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L'histoire économique, après avoir élé longtemps dédaignée, a 
donné lieu depuis quelque temps à cles travaux assez considérables 
pour que certaines données concernant l’organisation corporative 
soient devenues déjà presque banales. Toutefois les documents 
relatifs à l’activité commerciale, à la production industrielle, à la 
vie sociale, forment encore dans la plupart des villes des masses 
importantes et à peu près neuves. Bien des travaux d'analyse 
seront encore nécessaires, avant que les grandes synthèses el 
ouvrages d'ensemble puissent reposer sur des bases solides el 
développer autre chose que de vagues généralités. 

Dans cet ordre d'idées, la période antérieure à la Révolution à 
déjà tenté divers historiens. Cest en elfet dans l'histoire économi- 
‘que qu'il faut chercher l'explication la plus rañionnelle des agita- 
lions révolutionnaires. Mais l'ampleur de ces travaux dans l’espace 
ou dans le temps est très variable. Nous avons pensé qu'il fallail 
élendre aussi loin que possible le cadre chronologique de cette 
éLude et, pour saisir cerlains éléments à leur origine, embrasser 
la seconde moilié du xvues siècle. La date ce 1660, adoptée par 
nous, avaitile double avantage de coincider avec Parrivée d'une 
nouvelle cynastie ducale en Nivernais et les débuts du règne per- 
sonnel de Louis XIV. Après avoir vu la monarchie d’'ancien régime 
donner à sa politique une forme complète et cohérente, avec ce 
qu'on appelle le colbertisme, il devenait possible de suivre toutes 
les phases de la décadence. De même il nous à paru nécessaire de 
ne pas nous limiter aux questions corporatives, à l'essor industriel 
et commercial, notions forcément un peu sèches et qui ne sont pas 
suffisamment vivantes. Il importait non seulement de voir à l'œu- 


® Vre.les artisans et marchands d’autrelois, mais de préciser le fruit 


qu'ils retiraient de leur travail. Un programme aussi vaste ne pou- 
ait être réalisé qu'en limitant le cadre géographique. Le Niver- 
nais, province de dimensions restreintes, était encore un champ 
lrop étendu, et: d'autre part les documents nécessaires à l'étude 


VI 


des ancienhes industries métallurgiques nélaient pas suffisain- 
ment accessibles. Nous avons dû nous borner à la seule ville de 
Nevers el nous avons du même coup exclu les faits de caractère 
exclusivement agricole. 

Les matériaux que nous avions à utiliser étaient surabondants, 
quelquefois arides eb rebulants. Si nous avons pu dans un délai 
relativement court et malgré divers contretemps faire aboutir un 
lravail aussi considérable, nous le devons à toutes les complai- 
sances, qui nous ont partout accueilli. Aux archives nationales, 
MM. Stein. Mirot, Bourgin el Legrand nous ont guidé dans le 
dédale de leurs différents dépôts. À Nevers, l’archiviste départe- 
mental M. Destray et le sous-archiviste M: Leclerc furent dune 
obligeance inépuisable, ainsi que MM. Duminy el Gimel à la 
bibliothèque municipale et M. Sauvigny à lPhôpital général. Les 
notaires de Nevers nous ont donné librement accès à leurs archi-, 
ves collectives ou particulières. M. Mhevenard mit à notre disposi- 
tion les documents du tribunal de commerce. Enfin nous devons 
des renseignements ou des conseils à M. Victor Gueneau, président 
de la Société Académique du Nivernais, à MM. de Lespinasse, Paul 
Meunier, Subert et Coulon de la Société Nivernaise, à MM. Edouard 
Belille de Nevers et Auguste Mahaut de Marseilles-les-Aubigny. 


ssèrent à 


Nous leur adressons, ainsi qu'à lous ceux qui s'intér 
cette modeste étude, nos remerciements les plus sincères. 


BIBLIOGRAPHIE 


PArenibes 


4) DOCUMENTS INÉDITS 


Nous avons trouvé sur place, dans les dépôts nivernais, les rensei- 
anements les plus nombreux et les plus importants. 


4° Archives communales de la ville de Nevers 
(par abréviation : Nevers) 


Ces archives sont classées et inventoriées (aventaire-sonmnatre des 
archives communales antérierutes & 1700, par Pabbé BOUTILLIER, Nevers 
IS76, in-40). 


Série AA. — Titres constihetifs et politiques de La commune de Nevers. 


1 (1931-1718), privilèges, droits et libertés de la commune. — 2 (1519- 
718), lettres patentes de 1512. — 3 (717-1719), procès entre la ville de 
Nevers et Jules-François Mancini. — 5 (1789), procédure électorale des 
Elats Généraux. Doléances des maitres menuisiers, ébénistes, tonne- 
liers, tourneurs en bois. x 


Série BB. — Admoistralion conmnurule, 


3-4-9-7 et de 12 à 16 (Kvre, XVIe et XVIe siècles), pièces concernant 
les élections municipales ou les divers offices municipaux. 

6 (1693-1763), habitants privilégiés. 

S.(1573-1791), — 9 (1726-1762), — 10 (1763-1765), — 11 (1765-1780), cor- 
respondance des ‘échevins. 

De 26 à 46, registres de délibérations. Cest l'ensemble le plus impor- 
tant de ce dépôt d'archives. Les registres se suivent de 1655 à 1790 avec 
une lacune de 1690 à 169%. Le dernier, qui était le plus important de 
tous, 46 (1786-1790), avec les préliminaires de la Révolution et les 
loléances des différents corps, à disparu. 


Série CC. — Jmpols et comptabilité. 

De 175 à 219 (1688 à 1786), comptes annuels de la ville. Liste à peu 
près complète, mais indication de plus en plus sommaire des recettes 
et dépenses. 

De 298 à 345 (167% à 1788), pièces justificatives des comptes. Ces lins- 
ses sont d'ordinaire plus intéressantes que les cahiers de comptes eux- 

} nièmes. 

346 (1310-1750), ancien patrimoine de la ville. — De 350 à 353 (1372- 
1712), octrois ; différents droits : barrages, maille, courte-pinte, droits 
sur les vins étrangers. — 360 et 361 (1518-1783), baux et administration. 
— 362 (1630-1717), grenier à sel. — 263 (1446-1693), taxes diverses. — De 
30% à 366(1904-1790), tailles. — De 367 à 371 (1758-1766), dons eratuits. 


ty 


el foréls, niines, édifices, 


Série DD. — Propriétés communales, ete 
D'avaur public s, ponts el chaussées, voue. 


de Loire, société des mai- 


5 (1609-1781), {eaux et forêts, balisag 


chands. — 6 (1752-1787), édifices religieux. — 7 (1724-1775), cimetières. — 
S (1419-1779), — 9 (1736-1768), édifiees publics, hôtel de ville, portes et 
remparts. — 10 (1447-1768), — 11 (1733-1768), ponts de Loire. — 13 (1692- 
1744), quais de Loire. -- 19 (1580-1757), places, rues et quais. — 14 (1761- 
1775), police des rues. — 15 (4750-1787), pavage. — 16 (1733-1760), boues. 
Série EE. — Affaires nuililaires, marine. 

9 (1621-1784), Cie de St-Charles, — 3 (1694-1721), milice bourgeoise. 
5 (4568-1795), aflaires militaires. — 6 (1751-1766), gendarmerie. — 
7 (17301788), construction des casernes. — 8 (1539-1787), fournitures aux 


troupes, — de 9 à 12 (1746 à 1705), registres des passages de troupes. — 


13 (16S 


768), déserteurs. 


Série FF. — Justice, procédures, police. 
De 10 à 27 — liassés de procédures devant les échevins ou la maré- 
chaussée (assassinats, vols, vagabondage, désertion, XvHeelxvrirésiècles): 
Série GG. — Cultes, instruction el assistanee publiques. 


63 (vie, xviue et xvuIt siècles), fondations, 


De 41 à 14 — 26-27-5: 
reconnaissances de rentes et dénations. 

9% (1748-1791), comptes de la fabrique de St-lean, — 98 (1772-1790), 
pièces justificatives des comptes de St-Laurent. — 47 (1642-1671), 
comptes de la paroisse de St-Pierre. — 8 (1603-1770), pièces justifica- 
tives. — 63 (1546-1683), comptes de SSébastien. — 75 (1786-1793), nou 
veaux statuts et réglementsdela confrérie deSt-Joseph.— 154(1667-1739), 


maitres ès arts et d'école. 


155 (12201790), assistance publique. — De 156 à 158 (1399-1789), admi- 


nistration des hôpitaux. — 162 (15801790), enfants de St-Louis. 
Série HH. — Agriculture, indusbrie, convmerce. 

| (1694-1785), taxe du pain. —9 (1675-1719), bannies des vendanges. — 
3 (1702-1732), mereuriale. — 4 (1316-1769), foires et marchés. — 11 (1753 
712), apothicaires. — 19 (1693-1780), bouchers. — 13 et 14 (1785-1792), 
boulangers, cahier de doléances aux Etats-cénéraux, procédures di 
verses. — 45.(1787-1788), cabaretiers. — 16 (1784-1788), cordonniers: — 
99 (AT8ÆITSO), menuisiers. — 25 (1786-1787), tailleurs. Ces liasses 


concernent surtout l'organisation corporative établie par les ducs de 
Nivernais en 178%. 
De 17 à 21 (KV et xvure siècles), registres ou liasses concernant 


la manufacture de drap. — 22 (1746-1771), faïenciers. 
2v Bibliothèque de la ville de Nevers 


{ne salle, qui porte le nom de Bibliothèque nivernaise, renferme 
toutes les publications relatives à la ville de Nevers où à la province du 
De méme un certain nombre de documents anciens SOn£ 
conservés dans plusieurs cartons. Les statuts des apothicaires de 1619, 
quelques tarifs des octrois de Nevers, la querelle de la grande et de la 
petite boucherie vers 1750, Sont parmi leS plus importants. (Par abré- 
viation : Bibl. Niv.) 

D'autres dossiers se rapportant surtout à la période révolutionnaire 
donnent aussi quelques renseignements à la fin de l'ancien régime sur 
avelin par exemple. (Par abréviation ; 


Nivernais. 


les ponts de Loire et le 
dossiers de la mairie de Nevers). 


3 Archives des Hôpitaux de Nevers 
Ces archives sont classées et inventoriées (nventaire-sommau'e des 


archives hospitalières antérieures à 1790, par l'abbé BourILLIER, Nevers 
1877 in-4), 


D EE 


PP PR Pre Nr 


IX 


Introduction : liste des recteurs et administrateurs électifs de 1540 
à 1790. 
Premier fonds — ANCIEN HorEeL-DIEU ST-DIDIER 
(par abréviation : Hôtel-Dieu) 
Série B — Tihres de propriété. 
57 (1708), inventaire des biens délaissés à l’Hôtel-Dieu par Gharles 
Roy. 
Série D. — Anciens inventaires. 
9 (1735), — 3 (1745), — # (1770), inventaires généraux de tous les 
biens et revenus de l'Hôtel-Dieu. 
Série E. — Administration, délibérations et comptes. 


Délibérations : 2 (1758-1775), — 3 (1775-1797). 


Comptabilité : 4 (1694-1704), — 5 (1706-1735), — 6 (1771-1777), — 1 
(1758-1772), livre-journal de la recette et dépense. — De 7 à 9 (1730-1753), 
pièces justificatives. — 10 (1755-1758), — 12 (1777), — 13 (1773-1789), 


comptes du receveur et pièces à l'appui. 
Série @. — Ænfants exposés et reçus œc bureau. 


1 (1745-1779), — 2 (1779-1794), — 3 (1788-1803), registres avec état jour 
par jour des enfants recus à l’Hôtel-Dieu. 


Deuxième fonds — HoPiTAL GÉNÉRAL (par abréviation : Hôp. gén.) 


Série A. — Titres de fondation. 
| (1366-1665), testament de Jean Tenon ; fondation en faveur des 
enfants de la Trinité. 
Série B. — Titres de propriété. 
1 15241717), — 2 (1782-1786), — 3 (1670-1753), donations. 
x (1628-1790), constitutions de rentes. 
Série E: — Administration et comptabilité. 

|, lettres-patentes de 1711: — De 2 à 15 (1698-1788), comptes, avec 
quelques lacunes. 

Série E. — Personnel de l'hôpital. 

2 (1785-1801), registre contenant inventaire et état des noms des per- 
sonnes reçues, de tous les meubles et effets de l'hôpital. Inventaires 
annuels. 

Série G. — Draperie dépendant de hôpital. 
| 4740-1750), règlements et comptes concernant cette manufacture. 


4° Archives de la Chambre des Notaires de Nevers 
(par abréviation : Ch. des NoL.) 


Ces archives, reléguées dans un grenier du palais ducal, contiennent 
un nombre considérable de li s, classées par notaires. Les documents 
les plus anciens remontent à la fin du xvif siècle. Les plus récents ne 
dépassent pas les premières années de la Révolution. 

Nous avons parcouru à peu près toutes les minutes se rapportant à 
nolre période (1660-1790). Elles proviennent des notaires Bourgoing, 
Callot, Camuset, Casset, Chevallier, Goquille, Defrance, Devillars, 
Geoffroy, Guillin, Guyot, Taillandier, au xvue siècle; Archambault, 
Batailler, Berger, Berthault, Billaut, Boury père et Boury fils, Brugnot, 
Bruslaut, Garon, Darvoux, Decolons, Frébault, Genty, Gourjon, Goussot, 
Lagoutte, Lasne, Leblane, Lefiot, Moreau-Montalin, Morin, Pannecet 


X 


Jean et Pannecet Gilbert, Parent, Proserque, Rabuteau, Rilé, Roche, 
Rondeau, Syrot, Le Thuillier, de la Tour de la Pommeraye, Triballat, 
Vignier. LeS minutes du notaire Ghevallier ont été les plus fructueuses. 
La série commence vers 1670 et se termine vers 1715. 

Fous ces documents nous ont fourni des renseignements précieux 
Sur leS apprentissages et l'organisation corporative, les diverses opé- 
rations industrielles et commerciales, les prix, les fortunes, la vie pue 
blique et privée, car les notaires de ce temps-là S'occupaient d’une foule 
de questions qui ne les concernent plus aujourd'hui (), 


5° Archives du Tribunal de commerce 
(par abréviation: Trib, de Comin.) 


Le Tribunal de commerce à conservé dans une salle du palais ducal 
tous les registres de l’ancienne juridiction consulaire et quelques liasses 
(bilans et procédures). Mais cet ensemble est peu utilisable. Sur les 
registres les indications sont toujours très sommaires et insuffisantes. 


6 Archives départementales de la Nièvre 
(pa: abréviation : Nièvre) 


Les documents antérieurs à la Révolution sont généralement classés, 
ais une partie Seulement de la série B (Cours et Juridictions) est in- 
ventoriée : ({nventaüte-sommmare des archives départementales, par de 
PLAMARE, archives civiles, Présidial de Saint-Pierre-le-Moutier, Nevers 
IS9L et 1897, 2 vol: in-it). Le présidial ne donne pas beaucoup de ren- 
seignements sur Nevers, car les artisans ét marchands dela ville avaient 
recours de préférence au bailliage. 

Dans la même série le fonds du baïlliage-pairie est donc plus im- 
portant. Nous avons utilisé les nombreux dossiers de procédure civile 
(1712-1789), de procédure criminelle (1706-1777) ét les quelques liasses 
de lettres de maitrise (par abréviation : Nièvre B. Pairie de Neyers-Civil, 
criminel où maitrises), ainsi que les registres de police (par: abrévia- 
tion: Niëvre B: Police), au nombre de 9: r (1708-1795 ef 1744-1749), 
Intl 732), 111 (1739-1744), 1v (17491759), v (1759-1769), vr( 1760-1778), 
VI (1778-1783), vit 1783-1787), 1X (1787-1790). 

Les documents de la chambre ducale des Comptes, qui ont subsisté, 
sont également précieux. Ils sont classés et inventoriés : 34 (16721741). 
ferme de la Chätellenie de Nevers: — 36 4463-1787), baux à ferme ct 


accenses. — de 40 à 54 (1703-1779), comptes généraux du duché. — de 
110 à 15% (Xviri® siècle), pièces justificatives des comptes du receveur du 
duché. — 103 (1686-1741), comptes de la châtellenie de Nevers. = de 219 


à 215 (1643-1780), pièces justificatives de ces comptes. 

Le fonds de la maitrise royale des Eaux et Forèts comprend un cer- 
tain nombre de registres d’audiences et de liasses de procédures (Kvne 
Siècle). Inventaire par P. Cornu. 

La Série C est plus restreinte. Elle comprend quelques rôles d'im- 
pôts (vingtièmes, taxes militaires, inpositions de 1790), quelques regis- 
tres de l'élection de Nevers (xvrue siècle) et de la marque des fers (fin 
du xvrrre siècle). Le contrôle des actes de notaires était pour nous peu 
unportant, puisque nous avions à notre disposition les minutes elles- 
memes. 

Dans la série E nous avons utilisé encore quelques minutes de 
notaires (min. Frébault, Guytot, Robelin, Testelette) et quelques textes 
concernant les communes, en particulier Nevers. Dans la sérié L 
{période révolutionnaire) nous avons consulté quelques dossiers con- 


: Le MM. Perrin et Bouquillard, notaires à Nevers, nous ont aussi donné communica- 
lion de leurs minutes antérieures à 1789 min. Rilfé chez M° Perrin, min. Barreau chez 
M° Bouquillard). 


L 
| 
nt 
XI 
L] 
cernant les routes du Nivernais, et certains registres de l'administration k.. 
départementale. i 
La part des dépôts étrangers est moins considérable (1). 


1° Archives départementales de l'Allier 
(par abréviation : Allier) 


Les papiers de l'ancienne intendance ayant disparu en grande À à 
partie, les documents relatifs à lhistoire nivernaise ne sont ni très 
nombreux ni très importants. 41 

La série G donne quelques renseignements Sur les marcliés, 275 fi 
(xvrre sièclé) — la Loire et le balisage du fleuve, 290 (1783) — les routes H 
de la généralité, © 8 (travaux de la fin du XVIe siècle) — avec une : 
carte de ces chemins à la même époque, 63 — et un plan de la route 
de Paris à Lyon, 6% — les impositions de la généralité ou de l'élection 
de Nevers, 80-81-1411 (Kvrit Siècle) — et les casernes, 4. 


2° Archives nationales 
(par abréviation : Arch. Nak.). 


Nous avons utilisé surtout la Série FE, Commerce et Industrie, dont 
nous avons pu consulter l’inventaire manuscrit. Les renseignements les 
plus précieux se rapportent aux corporations, 751 (Statistique des ë 
métiers en 1753) et 780 — à la manufacture de drap,-554 (1716) et 838 
(1780) — aux faïenciers, 147A (1793) et 14974 etB (Kvrne siècle) — aux 
verriers, 1489 À. 

Les séries F11, Subsistances, EH, Voies de communication, sont peu 
accessibles faute d'inventaire détaillé. Il faut toutefois signaler de belles 
cartes et de beaux plans des ponts de Nevers et-de la route de Paris à x 
Lvon, FH 164, R14bis 8490 (xvrme siècle). 

Dans la série G, la correspondance des intendants de Moulins ne ‘À 
Sest conservée que pendant la fin du Kviie siècle et le début du XVIe : À 
G7 405 (1678-1684) — 406 (1685-1690) — 407 (1691-1697) — 408 (1698-1704) 
— 309 (17041708) — 410 (1709-1712) — de 41 à 414 (1713-1729). s 

Dans la série H, les documents se rapportant à la généralité de f 
Moulins, de 1449 à 1151 (1771-1790), concernent surtout les ateliers de DE 
charité. 6 : 

La série X, Parlement de Paris, a donné en particulier un document 
très important, le Statut ducal de 1783 (NIB 4988), Ë 


3° Bibliothèque nationale c à 


Dans les manuscrits français (catalogue Omont) les mémoires des 
intendants de Moulins, 22218 et 6208, seraient importants, Sils n'avaient 
pas été publiés. Partout ailleurs, détails à peu près insignifiants sur là 
ville de Nevers. \ 


B) DOCUMENTS PUBLIÉS . 


DE BOISLISLE. — Correspondance des contrôleurs des finances avec les 
intertdauts (Paris 1874-1898, 3 vol. in-41). | 

BONNASSIEUX Gt LELONG. — Procès-verbaux dt Conseil due Conunerce 
el die Bureau du Conunerce (Paris 1900, l vol. in-fu). 

CLémenT. — Letires, dishruclions el mémoires de Colbert (Paris 1S61- 


882, 7 vol. in-#0). 


DEPPING. — Correspondance acbninistrutiee sous le règne de Louis NIV 
(Paris 1850-1853, 4 vol. in-#0). à 


(1) Nous Signalons pour mémoire les archives des forges de la Chaussade à Guérign, 
où nous avons Lrouve quelques documents Sur l'aménagement du port de, Médine 
vu siècle). Mais la plupart de ces textes se retrouvuient à la Chambre des notaires 
de Nevers (min. Bour fils). 


! 
: XII Ë 
ISAMBERT. — Aecueil général des anciennes lois françaises (Paris, 1899- | 
1827, 29 vol. in-80). : | Re P 
DE LESPINASSE. — Métiers et Corporations, (Gollection de L'Histone de Ï 
Paris, 1886-1880. 2 vol. in-40).. É ; Ë 
DE MAROLL — Inventaire des titres de Nevers (Nevers 1873, in-40). 
Mémoire de la Généralhité de Moulins, par l'intendant LE VAYER, 1698, 
publié par P. FLAMENT (Moulins‘1906, in-12). HR 
PARMENTIER. — Archives de la ville de Nevers où fnventaire historique 
des titres de la ville. C'est un véritable inventaire des anciennes archives 
communales. Cet ouvrage, rédigé à la veille de la Révolution, est resté 
longtemps manuscrit. I à été publié par M DüviIVIER en 1849 (Paris, 
2 vol. in-12). ; : 
Proces-verbal de La généralité de Moulins, dressé en 1686 par FLORENT 
D'ARGOUGES, intendant en ladite généralité, et publié par À. VAYSSIÈRE 
{Moulins 1892; in-12). 
Recueil de réglements généraurs su les moœufachvres (4 val. in-40 et 
2 vol. de supplément, Paris 1730-1732). 
en 
| ï H . (1) 
I. — Livres et articles de revues 
1) OUVRAGES ANCIENS 
1° Ouvrages généraux 
BRIQUET. — Code militaire (Paris 176128 vol. in-19). 
) CASSINI, — Description géométrique de la France (Paris 4744, 9 \ol. 
n-[0). 
DELAMARRE. — Traité de la Police (Paris 17 # vol. in-fo), 


Description des Ants et Métiers (Académie des Sciences, Paris, 1761- 
1789, in-fo). 

Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des séiences, des arts ol des 
métiers. DIDEROT et D'ALEMBERT (Paris 1751-79, S$ vol. in-f°, dont 11 de 
planches). 

Encyclopédie méthodique (Paris 1782-1799, in-40). Principalement les 
séries suivantes : Arts ét métiers (8 tomes), Commerce (3 LOInes), 
Finances (3 tomes). ; 

tal général des postes en 1788 (Paris 1788, 2 vol. in-8v avec carte). 

Hinéraire complet de la France (Paris 1788, 2 vol. in-80). 

Journal des voyages de M. de Monconys, publié par le Sieur DE LreR- 
GUES, Son fils (Lron 1665, in-40). 

S. LOCATELLI. — : Voyage de France, mœurs el coutumes françaises, S 
1664-1665, publié par VAUTIER (Paris 1905, in-8v). : 

d PIGANIOL DE LA FORCE. — Nouwelle description de le France (Paris 
1753-54, 13 vol. in-12). 
SAVAR$ DES BRUSLON 

3 vol, in-f0). 
Ulysse francais on Le Voyage de France, par le Sieur COULON (Paris, 
163, in-81). 


— Dictionnaire du Conmierce (Paris A741 


; 


VAUBAN. — Projet dune dime royale (Paris 170$, in-192). 

Voyage d'Halie el de Hollande, par l'abbé CoyEr (Paris 1775, 2 vol. 
in-12), 

A. YOUNG. — Voyages en France, 1787-89. — Traduction francaise de 


LESAGE (Paris 1794, 3 vol. in-19). 


(1) Nous avons utilisé certains {travaux bibliographiques généraux où particuliers 
au Nivernais : G. ManriN, Bibliographie critique de l'histoire de l'industrie en France 


avant 1789 (Rev. d'hist. mod.). — P. Conxt, Introduction bibliographique (Société aca- 
démique du Nivernais, 1913) — P. Desrray, Esquisse d'une bibliographie critique de 


l'histoire nivernäise (Extrait du Bulletin de l'instruction primaire du départ, de la Nievre, 
1913). 


CREER MAR NRRETOErS 
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2° Ouvrages particuliers à Nevers ou au Nivernais 
, (Bibliothèque nivernaise) 


limanachs de Nevers (Nevers, in-18). Quélques-uns de ces almanachs 
surtout dans la seconde moitié du xvre siècle ont été conservés. 

ADAM BILLAULT. — Poésies (Nevers 1842, in-80), 

CALLOD. — Manuscrit autographe, contenantles choses mémorables 
qui se sont passées à Nevers de 1655 à 1720: 

Coutume du Nivernais, — Nouvelle édition annotée par Dupin (Paris 
1864, in-8c). 

Mémoires et plans su les fourneaux el forges du Nivernais.… par les 
sieurs D'ANGENOUST et WENDEL, capitaines au corps royal d'artillerie, 
(manuscrit, 1769). 


B) OUVRAGES MODERNES 


4° Ouvrages généraux , 


AFANASSIEV. — Le commerce des céréales eh France ct XNUIS sicele, 
(Trad. BoYER, Paris 1894, in-80). Ÿ 
ARDASCHEFE. — Les intendants de province à Lo fin de L'aneien régime, 


mod. 1903-04). — Les intendants de province sous Louis XVI, 
SRANDOT, Paris 1909, in-8o). 


(Rev. Hist 
(trad. Jo 


D'AVENEL. — AHisloir'e économique de la propriélé, des salaries, des 
denrées el de tous les prix en général (Paris 18941912, 6 vol. in-80). 

A. BABEAU. — Les artisans d'autrefois (Paris 1885, in-80), — La ville 
sous l'ancien régime (Paris 1880, in-80). — La me nuililaire sous l'ancien 


régime (Paris 1889-90, 2 vol. in-80). — Les voyageurs en france depuis la 
Renissance jusqu'à la Révolution (Paris 1885, in-18). 


BIOLLAY. — Æudes économiques Sur le XVINe Siècle (Paris 1885, in-S0). 
€ BLocn. — Etudes sur L'Histoire économique de la France, 1760-1789 
(Paris 1900, in-80). — Le traité de commerce de 1786 (bullet. économ. el 
Social, 1903). — L'Assistance et l'Etat en France à la veille de la Révolution, 


1764-1790 (Paris 1908, in-80). — La Loùre d'autrefois (Orléans 1887, in-80). 
BOISSONNADE. — Æssai sur l'organisation du travail en Poitou, depuis 
le xie siècle jusqarà la Révolution (Paris, 1900, 2 vol: in-8c). 
BorreAU. —Ætat de la France en 1789 (2e éd. Paris 1859, in-8v). 


JONNASSIEUX. — Æaamen des cahiers de 1789%au point de nue conter 
cial et industriel (Revue gén. d'administration, 1884). 
Boyer. — Histoire de l'industrie et du comierce à Bourges (mém. de la 


Societé historique du Cher). 


BRETTE. — La population de la Frañce en 1789 (Révolut. francaise 1904): 


Du BROGC DE SEGANGE. — Les Saints patrons des Gorporations (Paris, 


Ploud et Barral, s. d. in-8°). 


pb. CHampioN. — La lirance d'après les cahiers de 1789 (Paris 1904, 
9 6d. in’1S). ; 3 : ps s 
Cuapuis. —Les anciennes corporations dijonnuises (Dijon 1906, in-n0). 


A. DES CILLEULS. — Hisfoire ul regime de la grande indusbrie en Frarice 
ur SNTrIe et xNVarie siècles (Paris 1898, in-80). 


CLAMAGERAN. — Histoire de l'impôt en France (Paris 1867-1876, 3 vol. 
in-80). 

Cons. — Histoire du Commerce (Paris 1895, 2 vol. in-80). : 

DuriL. — Etat économique du Languedoc à la fin de l'ancien régime, 
1750-1789 (Paris 1911, in-80). 

GIDE. — Æconomie politique, (2e éd. Paris 1944, in-80). — Æcononne 
sociale (3e éd. Paris 4907, in-12). c 

Grrop. — Les subsislances en Bourgogne et principalement ds Dijon à lu 
fin du xvanre siècle, 1774-1789 (Revue bourguignonne de l'Université de 
Dijon): 

ILAUSER. — Ouvriers duc temps passé (Paris 1899, in-19). — Des divers 


modes d'organisation du travail dans l'ancienne France (Revue d'Hist. 


inod. 4906). — Les pouvoirs publics et l'organisation du b'avail dans Fan 


tienne France (Revue d'Hist: mod. 1907-08). 
LAvissE. Histoire de France, tomes VIT, VIIL @E IX. 


XIV 


LeErorr. — Suliures el rerenus dans la généralité de Rouen aux XVIIe 
» (Paris 1886, in-Ko). 

LETACONNOUX. — La question des subsislances el du commerce des 
Grains en race ait Nvirre Sêcle © travaux, sources, el -.queshions (l 
rule» (Rev. d'Hist. mod, vi, 1906-07) - Les hransports en France an 
XvITE siécle(Rev.d Hist. mod. xt, 1908-09). — Les susbSistancees et le contmerce 
des grains en Bretagne au XVIIe siècle (Rennes in-80). 


See 


LEVASSEUR. — Histoire des classes ouvrières et de Pindustrie en France 
tot AFS. (Paris, 2e éd. 1901, 2 VOL In) "Les pris : apercu de l'histoire 
économique de La valeur et duc vevenicde La France, du commencement du 
Nuite sicele à La fin du Xvrue (Paris 1893, in-80). — La population francaise 
{Paris 1889-09, 3 vol. in-0°). 

MANTELLIER. — Histoire de la CG des marchands fréquentent la me 
wière de Loire (Orléans 1807-69, 3 vol in-80). — Mémoire sur les varialions 


des principales denrées el merchandises d'Orléans, di KINÉ ue XIII Siècle 
{Orléans 1861, in-80). 


Gr. MARTIN: — La gro uudustrie en France sous le règne de Louis NIV 
(Paris 1809, in-8o), — La grande üiduslrie en France sous le règne de 
Louis NV (Paris 1900, in-So), — Les associalions ouvrières au XVI stécle 
(Paris 1900, in-&°). 

MARTIN-SELÉON. — Histoire des corporations de mélier, des origüies à 
1791 (Paris 2e édit. 1909, in-80), — Le Compagnonnage (Paris 1901, in-8u). 

MONIN. — Les dermers corps de métier en France (Révol. francaise, 
1894) 

PERDIGUIER AGRICOL. — Mémoures d'un CoMpaRON (Nevers 1914, 
in-o0). 

SCHMIDT. — La crise ouustrielle de 1788 en France (Rev. hist. 1908): 

STOURM. — Les finances le l’ancien régime el de La Révolution (Paris 


1885, 2 vol. in-80). 


20 Ouvrages particuliers à Nevers et au Nivernais (!) 


(Biblioth. nivernaise) 


Abnunachs et Annuaires du département de la Nièvre. 


BIZARDEL, — L'Assemblée prouinaiale du Nivernais (Un essai de décen- 
tralisation administrative à La for de l'ancien régime). (Paris 1913, in-8c). 

BLaMPIGNON. — Le duc de Nivemnaïs (Paris 1888, in-80). 

BOUTILLIER (Abbé). — La verrerie et les gentitshomimes verriers de 
Nevers (Nevers 1885, in-8?). 

pU BROC DE SEGANGE. — La Faïence, les Faïenciers et Les Emailleuis 


de Nevers (Nevers 1863, in-40). 
Bulletins de la Sociélé nivernwise des leth'es, sciences et arts, à partir de 
1851. 


DE CHAMBURE. — Glossaire du Morvand (Autun 1878, in-40). 

COLIN. — Petite histoire du Nivernais (Nevers 1901, in‘12). 

CouroT. — Annales de Clamecy (Auxerre 1901, in-80). 

GrouzEr. — Droils el privilèges de lu commune de Nevers (Nevers 1858, 
in-à0). 

DEspois. — Histoire de lautomté royale dans,sle Comté de Nivernais 
(Paris 1912, in-80). 

Dupin. — Notices biographiques (Paris 1840, in-8o). 

Frerré. — Les faiences patronymiques (Clamecy 4901, in-80). 


FiEFRÉ et BOUVEAULT. — Les faïences palmiotiques nivernaises (Nevers 
1883, in-40). 

GiLLois. — Chroniques du Nivernais (Paris 1867, in-80). 

L'idée de la Loire navigable combattue par À. MaHaAUT (Nantes 1905, 
in-b°). 


1. Nous sigoalons la prochaine publication de MM. Cnawrox et GALLAY, Les fuïen- 
ciers de Nevers aux XVu® el XV” siècles, Les auteurs ont bien voulu nous communi- 
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ImBAR'®T DE LA Tour. — La Loire, éludé générale et spéciale du fleurie 
en Nivernas (Nevers 1900, in-8°). 

JAUBERT. — Glossaire du centre de la France (Paris 1SS4, in-4). 

JULIEN (Amédée). — La Nièvre à lravers le passé (Paris 1889, in-[0). 

LABOT. — Cuhicrs, procès-verbaux el opérations électorales des ussem- 
blées due Clergé, de l Noblesse et, du Miers-Elat en Nivernais et Donzias 
rémies à Nevers et à St-Pierre en 1789 (Nevers et Paris 1866, petit in-S). 

MassiILLON-RouveTr. — La Conmaune de Nevers (Nevers T881L, in-16).— 
Les Conrade, faiences d'art (Paris 1901). 

Memotres de la Société aeudémique du Nivernais, à partir de 1886. 

MEGNIER, — La Niewre pendant la Convention, avec une fatroduetion 
sur læ 1e époque de lu Révolution (Nevers, 1895-98, 2 vol. in-89). — Zu 
luience mivernaise (Bourges 1907, in-12). 

MORELLET, BaRAT et BUSSIÈRE. — A lbron du Nivernais (Nevers 1810, 
2 vol. in-40). 

NËE DE LA ROCHELLE. — Mémotres pour servir à l'histoire dit dépurte- 
nent de la Nièvre (Paris 1827, 3 vol. in-89). 

Notes sur Les Emaux de Nevers, brochure sans nom d'auteur et sans 
date. 


PERREY. — Un petit-neveu de Mazarin (Paris 1890, in-80). — La fin 
du xvrre siècle ; le duc de Nivernais (Paris 1891, in-80). 
RAPINE DE SAINTE-MARIE. — Criliques et pamphlels de GuyotSainte- 


Hélène (Nevers 1919, in-12). ) 
Revue du Nivernais (du mois de septembre 1896 au mois de juin 1910). 


DE SAINTE-MaARIE — Recherches historiques sur Nevers (Nevers 1810, 
in=8°). : 

DE SOULPRAIT. — Dictionnaire topographique du département de la 
Nièvre (Nevers 1865, in-40). 

DE Toyror. — Faïenciers de Nevers (Les ouvriers des ? Mondes, nouv. 


série, 4e fase. 1886). 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE 1er 


Les Conditions économiques 


S 14. — LA VILLE 


La ville de Nevers occupe sur la Loire, près des confins du 
Nivernais, du Bourbonnais et du Berry une situalion avantageuse, 
mais dont les caractères ont évolué avec les siècles. 

À la fin de l’ancien régime les ressources agricoles du Niver- 
nais Sont généralement inférieures à ce qu’elles sont devenues 
aujourd'hui. Le sol formé, d’une terre « froide » 4) est couvert de 
forêts plutôt que de cultures. Les vignobles des coteaux, de Loire 
produisent des vins de qualité médiocre. Dans les prairies de Niè- 
vre l'élevage du cheval et du gros bétail est encore maladroitement 
pratiqué. Mais les habitants font venir à bon compte des plaines 
du Bourbonnais et du Berry tous les produits qu'ils, ne trouvent 
pas sur place @). 

A défaut de richesse agricole, le Nivernais possède alors ce 
qu'il n'a pas toujours conservé depuis, des ressources industrielles 
considérables. Il est à cette époque par suite de l'immense étendue 
‘le ses forêts l'un des principaux centres français de l'exploitation 
(les bois. Les terrains jurassiques, dont le sous-sol est presque par- 
tout constitué, renferment de riches gisements de minerai de fer, 


1. Procés-verbal de la généralité de Moulins, dressé en 1686 par l’intendant d'Ar- 
gouges, publié par Vayssière, et Mémoire de la généralité de Moulins, par l’intendant 
Le: Vayer, 1698, publié par Flament: 

2. Le 7 février 1722, après la peste de Marseille, les membres du Conseil de santé 
justitué à Nevers demandent la suppression des mesures d'ordre, surveillance aux 
remparts, vérification de toutes les marchandises étrangères, car la contagion n’est 
plus à craindre. Ces précautions font perdre aux habitants un témps précieux et 
contrarient l'activité économique. « Un mal plus réel et plus important encore, que 
le Conseil de Santé croit inévitable, seroit une disette que la garde de notre ville y 
apporteroit par l'interruption du commerce avec le Berry. Nous n'avons ni magasins 
ni provisions; nous tirons la plus grande partie de notre subsistance de cette partie 
du Berry, qui est. située au-delà des rivières de Loire et Allier. C’est de là que nous 
\iénnent les meilleurs blés, les veaux, les moutons, la volaille, le beurre, les œufs. … 
Si ceux qui ont aceoutumé de nous les apporter voyoient les portes de cette ville 
fermées dans Le temps que l'on vit dans léur province avec une sécurité parfaite, ils 
regarderoient cette ville comme un lieu suspeet, avec lequel ils ne voudroient plus 
avoir de commerce. Les secours que nous tirons de ce costé-là ne pourraient estre 
remplacés d’ailleurs, la prodigieuse quantité de bois dont cette province est couverte 
ne fournissant pas suffisamment tout ce qui est nécessaire pour notre subsistance. » 
(Nevers, BB. 38) A cette époque la vallée de l'Aubois avec La Guerche et Sancoins se 
rattache au duché de Nivernais, Ces habitudes économiques se sont conservées 


encore aujourd'hui. 


Le 


| \ \  forve VI19 el 
qui alimentent une foule de fourneaux et de forges. Aux xvul 


XVIe siècles la province est un grand foyer métallurgique. D 


même certaines argiles et marnes tertiaires des environs de New 


servent à la fabrication de la faïence, tandis que les sables siliceux 
de la Loire favorisent les industries du verre el des cristaux. 


Rate 
| La ville de Nevers, principal entrepôt de tous ces produits, est, 
j à proximité du bee d'Allier, une élape importante des voies du 


communication par terre et par eau les plus fréquentées du centre 


N: ap 1 
de la France. Plusieurs courants commerciaux traversent le Nivei 


nais, la navigation empruntant le cours des rivières et le charroi 
les vallées. Le plus actif de tous met en relation la ville de Lyon, 
les pays du Rhône et de la Méditerranée avec Paris. La grande 
voie du sud au nord, de la mer à l'Océan, utilise à cette époque le 
cours de la Loire 


bourguienons. 


el le canal de Briare plus encore que les seuils 
Une foule d'objets nécessaires à l’approvisionne= 
ment de la capitale affluent sur Paris : vins et eauv-de-vie du Midi 
où du Beaujolais, liqueurs des pays méditerranéens, huiles el 
Savons de Provence, laines du Languedoe ou d’ Espagne, soieries el 
tissus précieux de Lyon ou du Len: int, 


"ar { 
charbon de pierre de Saint- 
Elienne où de Deci 1Z@ 


= ? | 
, bois el céréales d'A uvergne où du Bourhon-. 


d'Apremont ou du Veuillin. Si Roanne est le lieu de 
; transbordement des marchand 
h 4 


nais, Pierre 


lises méridionales el Orléans le 
point de concentration au 


voisinage de Paris, Nevers est l'étape 
i centrale. Ce trañe: 


très développé du sud au nord, est moins 


| ntense du nord au sud. Les articles fabri iqués à Paris S'en vont à 


: Non lAuverone ou de LYon. 


découverte du Nouveau-Monde. 


ce port est devenu le plus impor- 
1 ant des ports francais. I] 


1 

Î 

| 
3 x 2 ï ae le 
| \ Un deuxième courant COimmMerctal part de Nantes. Avec la 
tF €) 

{à 

14 aCCapare là plus grande partie des den- 

Li 


rees coloniales et 6 Xoliques, sucres e Lépiceries. [I étend son action 


sur foutes les provinces centrales, sur tout le réseau de la Loire cl 
de ses affluents. De Nantes arrivent 


Salés, ainsi que le sel de R 


le compte de NEA. assenb en chemin les ardoises 
d'Angers, les vins de Touraine et d'Anjou 
| nelerie d'Orléans. 


aussi les poissons frais ou 
relagne où de Poitou. qui navigue pour 
Les convois ram 
, les vinaigres el la bon- 
Le commerce 
li rable. Une foule d'objets ga 
|) des pays étrangers Q). 

Î Ce transit est une | 
| 


bonne fortune pour les localités qu'il Lra- 
| verse. À Nevers lous ces Courants sû 


au relour rest pas moins considé- 
gnent les quais de Nantes à deétination 


rencontrent et se croisent, 
des diverse S entre prise s de 
du commerce local. Industrie Is e 


au grand ET transport ainsi que 


Marchands expédient dans tous 
les sens, mais surtout sur Paris el sur Nantes. les divers produits 
de la terre ou des industries nive rnaises, Fers el aciers, faïence el 


1. Cf. Mantellier: Jistoire de la Communa 


uté des Marchands de Loire. Tomel, ch, NII. 


| 


NUS 
verrerie, bois de chauffages ou bois de travail prennent les routes 
de terre ou s'embarquent sur la Loire, franchissant les ponts de 
Nevers où passant sous les arches. 


Bâlie en amphithéätre au-dessus des ponts, € 


est ainsi que la 
ville apparaït, dans son aspect le plus caractéristique, aux voya- 
geurs qui arrivent du côté du midi par la Loire ou la route de 
Lyon. Dans les premières années du xvrr° siècle, Jodocus Sincerus, 
venant du Bourbonnais, qualifie de € magnifique » l'apparence de 
la Cité nivernaise D, En 1645 M. de Monconys, arrivant de Roanne 
à bord de sa « cabane », fait dessiner ce panorama@). C'est tou- 
Jours ainsi que les vieilles gravures représentent Nevers, el le 
lablean devenu classique est réellement grandiose. 


Au XVe siècle, d'après les dessins de Chastillon® (1640) ou de 
Silvestre(@ (1650) l'ancienne ville de Nevers étage au-dessus du 
louve une véritable forêt de clochers®). À côté de quelques édi- 
lices darchitecture civile comme le château et le beffroi, c'est 
surtout Parchilecture religieuse qui domine, car la ville est alors 
un centre catholique important. La tour de la cathédrale Saint-Cyr 
el un essaiin de clochelons signalent aux veux non seulement les 
12 paroisses(6), mais tout le cortège des couvents, chapelles ou 
oraloires@. Les vieux graveurs alignent avec naïvelé les uns à 
côté des autres tous ces monuments sans le moindre souci de la 
perspective ®). Sébastien Locatelli, qui passé à Nevers en 1664, est 
italien et homme d'église, cependant il s'étonne de voir tant 
d'églises et de monastères ®), Ce décor religieux se conservera 
jusquà la fin de l’ancien régime. Puis la Révolution abattra les 
clochers 


, 


quelquefois même les édifices(0), 
Au xvri siècle la ville de Nevers est encore étroitement encer- 
clée dans un rempart d'apparence redoutable. L'Ulysse français (1) 


1. C£ Jtinerarium Galliw, de Jodoëus Sincerus, en réalité Just Zindérling. En 1735 
l'Almanach de Nevers signale également la belle apparence de la ville, vue du côté 
du midi, et il ajoute : « il est peu de villes qui s'annoncent aussi bien ». 

2. Journal des voyages de M. de Monconys, publié par le S' de Liergues son fils. 
Lyon, 1665. 2 v. in-#9; 

3. Cf. Amédée Julien : La Nièvre à travers le passe. 

4. Cf. Album du Nivernais, de Morellet. 

5. Les étrangers lui avaient donué le surnom de ville pointue. Cf. de Sainte-Marie: 
Recherches historiques sur Nevers. : 

6. St-Jean annexée à St-C StSauveur, StLaurent. StGenest, StDidier, St-Pierre. 
St-Martin, St-Etienne tayec 3 clochers), St-Arigle, St-Vietor, St-Trohé, St-Lazare. 

7. Communautés de filles : Abbaye de Notre-Dame ou Bénédictines, Carmélites, 
Filles de la Visitation, Ursulines. 

Communautés d'hommes bbaye de St-Martin, Prieuré de St-Etienne, Jacobins, 
Récollets, Capueins, Minime: armes, Oratoriens, Jésuites. 

Chapelles de Notre-Dame-du-Bout-du-Pont, Si-Nicolas, StSylvain, St-Gildard. 

8. Pour ne ciler qu'un exemple, la cathédrale masque forcément StGildard et à 
plus forte raison St-Laurent ou St-Didier. 

9. Cf. le Voyage en France de Sébastien Locatelli, édition Vautier. S, Locatelli 
déclare que les églises et quautilé de couvents, tous construits à l'italienne, ont attiré 
son attention. « On dirait que les princes de Nevers ont voulu dans leur piété, at 
imépris de la politique, introduire dans leurs états tous les mangeurs de soupe de ce 
monde. (Je n'éentends cependant pas, dit-il, désigner ainsi les religieux qui suivent 
l'exemple de leurs Saints fondateurs.) ». 

10. Pendant le séjour de Fouché, représentant en mission. 

11. Coulon“ L'Ulysse Francois ou le Voyage de France. Paris, 1643. 


sr 


MST es 
écrit que « les murailles sont remparées de plusieurs grosses tours 
el défendues de fossés profonds et eflroyables. Et ce qui la mel 
davantage à couvert des surprises, Ces qu'elle n'a point de fau- 
bourgs, toutes les maisons eslans renferrmées dans l'enceinte ». 
D'après les anciens plans gravés par Belleforesten 1575, Blaeuw en 
1505 et Tassin en 16300), les 4 quartiers le Nevers@) se pressent à 
l'intérieur des remparts, dont la longueur ne dépasse pas 1700 
loises. Seuls les mariniers de Loire, pour des raisons de métier, 
ont'établi leurs habitations en dehors des murs, au confluent du 
fleuve et de la Nièvre, et c'est à peine si le faubourg de Mouesse 
commence à se constituer le long du chemin qui mêne à Decize. 


Ces remparts, percés de 7 portes0), flanqués de 15 lours et de 
quelques bastions comme les ravelins de la Porte du Croux et du 
Pont Cizeau, ajoutent un élément d'architecture militaire au pitlo- 
resque de la ville. Il est vrai que cel appareil mililaire, qui date 
de la fin du xue siècle, n'a plus d'autre utilité sous le règne de 
Louis XIV que de constituer une barrière d'octroi. Au XII siècle 
les Nivernais accaparent les murs elles fossés avec ou sans aulo- 
risation el les adaptent à tous les besoins du commerce el de 
l'industrie. Les fossés se transforment en jardins, où les artisans 
récoltent leurs légumes. Des cordiers y tordent le chanvre(@. Des 
marchands de bois y aménagent leurs chantiers@6). Des bouchers 
font paitre leur bétail dans les espaces qui restent libres. ECS 
habitants finissent mème par se loger dans tous les € espaces 
Vuides » des reniparts el des tours. D'ordinaire il consentent à 
payer de minimes redevances el promeltent de lenir en bon élal 
les locaux qu'ils occupent: Pendant les guerres de la Ligue 
d'Augsbourg Louis XIV, à court d'argent, encourage ces procédés. 
En 46951) il ordonne la vente et aliénation de tout ce qui sert à la 
clôture et à la forlification des villes de l'intérieur. En 1696 il 


consacre moyennant finances les accaparements antérieurs. Un 
état, énumérant lous ceux qui occupent quelque portion des rel- 
parts, fossés ét tours de la ville de Nevers, né compte pas moins 


de 58 articles, où la plupart des métiers nivernais se trouvent 


. CE l'Album du Nivernaïs et la Nièvre à travers le passé. 
2. Quartiers de Loire, Nièvre, Barre et Croux. 
3 >, pe d ire z i j 
3. Portes de Loire, du Croux, Porte-Neuve, Portes des Ardilliers ou de Paris, de 
Barre, de Nièvre, du Pont-Cizeau. 

4. Nevers, CC. 360. 

“ Ch. des Not., Min. Chevallier, 24 avril 1685 
: 6. ES 1677 Nevers, CC. 360) un mégissier, Simon Chambon, &chargé d'enfans et 
dans A nécessité » ne pouvant plus arriver à payer son loyer, demande à s'installer 
nue GRRRNE garde de Nièvre, ce qui lui est accordé moyennant un, cens annuul 
Ge 5 RE er 1663 (Nevers BB. 26, f. 357) Nicolas Jouanin, savetier, S tablit « dans 

n peti x ufoncement » qui est au-dessous du corps de garde de la porte de la Barre 

“RON y travailler de jour de son mestier de sayetier ». Il paiera 3 |. en entrant, el 
Verser ensnite Noël de chaque année 18 deniers de cens et rente suivant la Cou- 
Re eu a ners s. À celle époque, plusieurs savetiers installent leurs échoppes 
La sis eons HUE PRAGUE — On peut encore citer en 1675 (Neyers BB. 29, f. 16) 
2 4, Etienne Cougnet, quiprend à bail la e erie moyennant 
5 sols de rente. EAP Se PAR IRRAER ENTER : 
7. Sur toute cette question, Cf. Nevers CC. 360. 
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mtoannantes 
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ee 


représentésO). A la veille de la Révolution unepartie des remparts 
esl ainsi englobée dans les propriétés privées et plus ou moins 
remaniée par les particuliers et les communautés religieuses@®). 

Tout le reste est en ruine ou même à totalement disparu. Les 
pouvoirs publies à Nevews se désintéressent des fortifications et, 
sauË£ dans certaines circonstances exceptionnelles, ne se soucient 
pas de réparer les brèches®). Ils jettent à bas les ruines au lieu de 
les relever. Ils se débarrassent d'abord des ponts-levis, des flèches 
el bascules, qui tombent de vétusté sur la tête des passants(), 
puis ils s’altaquent aux portes eLaux Corps de garde, dont les voùtes 
ébranlées par lé charroi menacent de s'effondrer ou dont les 
dimensions exigües ne sont plus en rapport avec les exigences du 
cominerce@), A la fin du xvur siècle deux portes seulement restent 
debout etse perpétueront jusqu'à nous, la porte de Paris, reconsti- 
Luée dans un style baral, et la porte du Croux, dernier vestige 
d'une architecture qui savait allier à la puissance militaire l'élé- 
gance artistique. Quelques tours el des portions cle mur ont égale- 
nent disparu, si bien qu'on ne sait déjà plus quel est l'emplacement 
de la tour Crénelée el de la lour de Luzarches, où même si elles 
onl réellement existé). À mesure que la population augmente, 
elle doit faire éclater sa ceinture de pierre. 

Sur les plans dessinés en 17900), de vastes trouées s'ouvrent 
dans les remparts, au nord entre le Parc et la Porte de Paris, à 
est au voisinage de la porte de la Barre, au sud le long des quais 
de Loire et de Nièvre. Des quartiers nouveaux prolongent la ville 
au dehors. Les faubourgs de Paris et de la Chaussée, du Carrefour 
et de Ste-Vallière sont à peu près constitués. La région des Pàtu- 
reaux, à proximité de Mouesse el du Ravelin, se couvre de maisons. 
Ces changements s'opèreut surtout dans la seconde moitié du 
sivele, car un plan de 17596) est à peu près semblable à ceux de 


Belleforest et de Tassin. 
Jusqu'à la Révolution l’intérieur de la cité conserve un aspecl 
moyenigeux. Sur un lerrain accidenté@) les rues circulent Lor- 


1. Nevers BB. 34, f 75 v. 

2. Par exemple en 1767 (Nevers BB: 45, f. 266) les Carmélites sont autorisées à 
faire entrer dans leur cloître toute la partie du fossé et du mur qui touche à leur 
jardin. 

3. Par exemple en 1721-1722, avec la peste de Marseille, les murailles sont remises 
en état, afin de mieux assurer la clôture et la protection de la ville. Nevers BB. 38. 

{. En 1697 suppression de lous ces objets devant les portes de Loire, dela Barre, 
lièvre et des Ardilliers. Nevers BB. 34, FAUTe 

5. La porte de Loire élail si basse que les grosses voitures qui faisaient le charroi 
et la poste de Paris à Lyon passaient difficilement. La porte de la Barre gênait Babeau 
de la Chaussade qui ne pouvait plus faire passer Ses ancres. Les portes de Loire, des 
Ardilliers et du Pont-Cizeau furent démolies vers 1734, celles de Nièvre et de la Barre 
Archives de Nevers, IN, p.104. — Nevers BB. 41, £. 76. — 44, f. 24 


de 


vers 1770. — Parmentien: : 
et DD. 9. 

6. Cf. Parmentier, op. cit. I, p. 111. 

7. Cf. Amédée Julien, op. cit. planche 10, et surtout un plan de Monet (communiqué 
par M: Viètor Gueneau; president de la société aeadémique de Nevers). 

8. Cf. Amédée Julien, op. cit. planche 9: 

9. « Dans la ville on ne fait que monter et descendre », dit S. Locatelli, 
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er ANS 


Î tueuses el resserrées au milieu de maisons antiques, avec des 
places réduites à de simples carrefours@). L'ensemble ne manque 
ni d'originalité ni de caractère. Mais si les villes anciennes sont 
intéressantes où lout au moins curieuses pour le lourisie où 
l'artiste, elles imposent presque toujours aux habitants des classes 

À populaires des inconvénients de toute sorte. À Nevers les grandes 

tunilles habitent des hôtels d'apparence quelquefois un peu sévère, 

mais qui renferment dans leurs murailles des cours spacieuses el 
de véritables jardins(@®, Quant au peuple, ilvitdans desconditions 


de confort et d'hygiène déplorables. 


AUX XVI eb xvrIe siècles la plupart des artisans ét des mar- 


chands habitent encore les vicilles masures que leurs ancêtres on 


occupées au moyen âge. En 17504) il est officiellement constalé 


Ron ss 


j que la plupart des maisons sont anciennes, basses, fort resserrées 
etmalcommodes. Certaines rues de ce vieux Nevers existentencore 

s] aujourd'huï. On cite volontiers la demeure du menuisier poële 
| Adam Billaut®). C 


lait une très petite maison avec un modeste 
élage el dans le grenier une sorte de mansarde. La madone et le 
Ceps de Vigne, qui ombrageail le cintre des fenêtres el grimpail 
autour de la Vierge, donnaient à ensemble: une allure poétique 
et gracieuse, qui n'élait pas du lout celle des maisons d'ouvriers. 
Des réparations multiples ont déliguré la façade et lui ont enlevé 


i 
| 
1 
| 
| 
| 

1 tout son carac . Mieux vaut s'arrêter devant certaines maisons 
X À de la rue de la Parcheminerie(@). dont les boutiques basses et les 
| baies cintrées donnent une idée plus exacte et moins attrayante de 

l'habitation des ouvriers d'autrefois. 


Beaucoup de ces batisses, construites en bois plutôt qu'en 
pierre, Se Souliennent à peine, bien qu'elle dépassent rarement 
un êlage. En 173209 un orage, que l’on qualifie d'ouragan, renverse 

d'un Seul coup trois maisons près de Ja placé StSébastien. Cel 
! accident, qui fait des victimes. semble émouvoir les pouvoirs 
publics. Des enquêtes signalent à cette époque un nombre inoui 
d'habitations « ruineuses » ou Qui « inenacent uneruine évidente». 
Dans tous les quartiers on s'occupe à démolir ou à élayer des 
naisons. [ci c’est un pignon où une cheminée qui s’apprélent à 
choir. Là c'est « une petite tour saïllante » au coin de la demeüre 
du sieur Callot, à l'angle de Ja rue St-Etienne el de celle des Chia- 


l 
‘al 


€ 1795 relèx 


nanach ve Lous ces caractères et cherche à les excuser en disant 


il 
la ville est très ancienne. 
2. Sauf la place qui s'étend devant le château et celle qui sert pour le marche 
aux bètes | 
. À plus forte raison ces demeures deviénnent-elles agréables en dehors des | 
mparts. On peut citer comme exemple la maison de Champs la préfecture actuelle 
ë ; LE É | 
1. Nevers EE. 6. | 
rt en 162 


6. Ce qu on appelle aujourd'huila-rte Adam Billaut, du nom du célèbre menuisier, 
n'était autrefois que le prolongement de la rue de 


I la Parcheminerie. — Cf dans l'Album 
du Nive 


r ais: la maison d'Adam Billaut. 
7. Nièvre B. Pairie de Nevers. Police LI, novembre 1732 


% 
: 
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Ce el : 
| 
; pelains®, Callot devra soutenir son échauguette, dont la silhouetté QE 
: esthétique décore évidemment le quartier, mais serait dangereuse V4 
pour les passants. Le chirurgien Guytot, qui habite au coin de la : 


rue des Boyaux@), devra lui aussi faire mettre un pilier dans | 
l'encoignure de sa maison, € pour éviter l'évasion de lad. encoi- ‘ 


Snure ». A1 


Le péril d'incendie n'est pas moins à redouter. Les pouvoirs 


NT one ET EE TE 


publics veillent à l'entretien des cheminées avec d'autant plus de ki] 
sévérité, que les moyens d'action contre le feu restent insuffisants. 


f 
Jusqu'au XvIn° siècle ce sont les couvreurs qui se chargent du : ji 
; \ 
service des incendies. Un véritable corps de pompiers n'est orga- | 


nisé qu'à partir de 17376), et d’ailleurs le manque d'eau paralvse Ÿ 
Son action dans les rues un peu éloignées de la Nièvre et de la F {: , 
Loire, Car la ville ne dispose à celte époque que de 15 puits publics re 

el de 2 fontaines. Toutefois, Si les incendies sont fréquents aux JA 
XVI @E XVIe siècles, ils ne ravagent plus des rues entières comme 
en 14840), 

Quand la sécurilé est à peine assurée, comment sérait-il 
possible de se préoccuper des questions de confort et d'hygiène? 13e 
Partout l'air est malsain et la lumière diffuse. Le ciel trop A8 
humide est presque Loujours chargé de nuages et de brumes. Les : 
rues sont étroites et mal tenues. Aucun souci de l'alignement. 

Partout « des recoins el des avancements », avec des entrées de Pr 
caves où des marches d'escaliers qui empièlent sur le chemin. 20 
Les rues qui avoisinent la cathédrale ne sont que sablées, pour Ni LS 
éviler les accidents6), carla pénteesttrop forte. Eesautres sontgéneé- ER 
ralement pavées, ainsi que les ponts et les quais de Loire, les 
abords du terrain des foires et ceux du Ravelin@, Mais ce pavage, | 
qui est à la charge de la ville sur les places publiques, el partout : . 


Je” 


ailleurs à la charge des propriétaires riverains, est des plus mé- 
tliocres, Car il y à souvent négligence de la part de la ville, el 
inauvaise volonté de la part des habitants. En 17120 le pavé de la + 
porte et des ponts de Loire est si délabré que le passage devient lA 
dangereux. De temps à autre il est remédié à ce désordre par des VA 
adjudications à des paveurs, dont les frais se partagent suivant 
les endroits entre les propriétaires et la ville®). PD'ordinaire on 


attend le passage de quelque grand seigneur. En 1701, enlhonneur f 
des « princes les enfants de France » el pour éviter les accidents, N'a 


on se hâte de mettre en état les rues où le cortège doit passer. Mêmes x 


1. Nièvre B.Pairie de Nevers. Police IL, 27 janvier 1735. 
o st Le = 19 avril 1736. S 
3. Cf Parmentier, op. cit. LI, p. 87. 
1 
5) 


À 
if. de Sainte-Marie, op. cit. 


HENGyeNS CGSa05 
6. —10G: 311, 319, 392. 
7. — -BB.36, f. 62, 
S. — CC. passim.et Nièvre B, Pairie de Nevers, Police, passim, 
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“ r a À Lol = an 
précautions en 1715 avec le comte de Toulouse, en 1753 ave 


& Madame Infante »(). 

Alors que l'entretien de la voie publique est déjà très difficile, 
les habitants conservent des coutumes fcheuses®. Spéculant sans 
doute sur le prochain oragé et la pente naturelle des rues, ils aban- 
donnent au ruisseau les immondices les maisons et les eaux grasses 
des éviers. Certains particuliers s'obstinent à pratiquer en pleine 
ville l'élevage du pore. Il ne faut done pas s'étonner des apprécia- 
tions de certains voyageurs. Sébastien Locatelli déclare qu'il y a 
partout de la boue à Nevers. Arthur Young, habitué à la propreté 
des villes du Nord, est particulièrement sévère et trouve le contraste 
choquant entre cette boue intérieure et la fière apparence de la 
cité @). Certains noms de rues (rue des Fangeats et rue des Fumiers), 
Sont remarquablement appropriés. En raison même de la topogra- 
phie de Nevers les bas quartiers, dé là porte du Croux au bourg 
St-Etienne, sont les plus éprouvés. Arrive-t-il un orage? les eaux 
entraînent les immondices des rues plus élevées dans les rues plus 


1714 ceux de la rue Grelu @ déclaren que leur rue est € un égout, 
qui recoit les eaux dela plus grande partie de la ville ». En 1763 
ceux de la rue Baïille® disent également que leur rue est un €aque- 
duc et l'égout le plus considérable de la ville ». Les eaux arrachent 
les pavés, pourrissent les murs, inondent les caves. À la Croix du 


Bourg, dans le quartier de la Barre, un véritable égoul souterrain 
se déverse dans la rue du Clou, mais comme la pente est insuffi= 
sante, l'engorgement est fréquent. En 17834) les eaux Siccumulent 
en quantité considérable, mêlées à toutes sortes d'immondices, el 
répandent partout une infection dangereuse. 


En vain les autorités locales essaient-elles de réagir. Elles 
prennent à leur charge l'entretien des places publiques et s'efforcent 
dé contraindre les habitants à lentretien des rues devant leurs 
inaisons. Au XVII Siècle les ordonnances de police deviennent de 
plus en plus fréquentes et précises. En 17924 obligation de nettoyer 
le pavé 2 fois par semaine au moins. En 1783 ordre de balayer tous 
les jours à 7 heures du matin en été él & heures en hiver. Dans cer- 
laines années sèches, comme en 17800), l'arrosage est prescrit 
à 6 heures du matin et à 6 heures du soir. Mais ces règlements sont 
très mal suivis, et les amendes qui les sanctionnent ne paraissent 
pas impressionner les habitants (8). 


A 


1. 1701, Nevers BB. 35, £ 36.v, — 1715, BB. 37, [. 96. — 1753, CC. 228. 

2 Nièvre B. Pairie de Nevers. Police passim. 

3. Voyages en France, 1° janvier 4790. 

4. SEVRES ou : — Cetle rue aboulissait à ln Loire. 

>. F'AroIsse Sl-Arigle, quartier de Nièvre. — Nevers PR 337 et356. — Nevers DD 15 

6. Nevers BB, 45, f, 260 V. — CC. 341 Sn do 
lièvre B_ Polioa 6 RE OL 

æ ai QE Fes olice 1, 1724. — Police vnr, 1°! juin 1780. — Police vint, 4 décembre 1783. 

- CE. gues listes de contraventions et d'nmendes — Nièvre B, Police passim. 
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Îl'existe aussi un service public dé voirie. En 1670@ « les par: 
liculiers ayantreceu de grandes incommodités des immondices qui 
sont dans les rues el places publiques », on avait décidé de « s’appli- 
quer au nettovement des rues à l'exemple de la ville de Paris», el 
de Sentendre avec des charretiers, au moyen d’adjudications, dont 
les frais seraient supportés par tous les propriétaires@). A la fin du 
xvie siècle chacun des # quartiers est adjugé séparément. 4 {om- 
bereaux avec des clochettes passent les lundis, jeudis et samedis, à 
7 heures du matin enéléel8 heures en hiverG). Mais ce service, qui 
coûteenviron 10001. àlaville, laisse fort à désirer. Les récriminations 
sont continuelles contrée les adjudicataires, que lon doit menacer 
d'amende et de prison. 

Contre l'inertie des entrepreneurs et de la population inter- 


Yiennent Seulement des réactions passagères et plus où moins vio- 


lentes à l’occasion des grandes processions où quand dé grands 
personnages sont annoncés. Alors la ville a honte de sa malpro- 
prèté. En 1708® le quartier de Nièvre est encombré d'immondices 
qui sont descenclues des boucheries: Les habitants reçoivent l'ordre 
de se meltre au travail, car la procession du St-Sacrement est 
proche, el un tel spectacle serait indécent. Les habitants n'ayant 
pas obéir, les pouvoirs publiées prennent des mesures énergiques. 
Ils réquisitionnent d'office les CChertiers et voituriers par terre » 
et les obligent à déblayer les rues sous peine de 10 1. d’amende et 
de la saisie de leurs chevaux. Cest un véritable travail d'Hercule 
qui s’'accomplil, car on extrait du quartier là quantité inouie de 
495 charrois d'immondices, que l'on paie aux Charretiers à raison 
clé 3 sols. Un rôle est énsuite établi, afin de répartir la dépense 
entre les habitants de Nièvre. 

Avec cette hygiène déplorable el le maintien des cimetières 
autour des églises, les maladies épidémiques ordinaires devaient 
ôtre permanentes, mais l'histoire de ce temps-là ne mentionne 
(ue les grands fléaux comJne la peste, qui fait ses derniers ravages 
en 16296). La ville se préserve de la contagion de 1720 par des 
mesures de rigueur inaccoutumées(6), et surtout par ce fait que le 
mal reste confiné dans le midi de la France. 

Contre tous ces abus un seul remède est possible, transformer 
et « moderniser » la ville. En principe toutes les constructions 
nouvelles doivent être aménagées conformément aux ordonnances 
et aux prescriptions de la Goutume du Nivernais(?), mais ces 


1. Nevers BB. 28, f. 90. 

9. L'institution n'est définitivement organisée que par l'arrêt du Conseil du 10 
inars 1733: — Nevers BB,40, f 121 N\- 

3. Nevers CC. 345 et DD. 16. 

4. Nièvre B. Police, mai 1708. 

5. Parmentier, op. cit. !, p.202. 

6. Nièvre B. Police I, avril 1721. 

7. Coutume du Nivernais, Edition Dupin, ch. x: Des servitudes réelles; certaines 
obligations concernent les propriétaires de maisons à Nevers. 

ARr,18.— Dedansles murs dela villeeteité de Nevers l'onne peutnourrir pourceaux, 


Loassoué 


te 


Lune: 
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constructions ne sont pas fréquentes à l'intérieur des remparts. 
Il faut Signaler toutefois quelques grands travaux d'édilité, quel- 
ques troué S à travers les Vicilles rues, pour faciliter la cireulation 
el donner un peu d'air. En 1740 la ville élabore un projet gran- 


diose d'embellissement, qui lui vaut tout au moins la reconstruc- 


tion de la porte de Paris et des quais de Loire. Certaines rues sont 
élargies ou recliliées, Comme en 1785 la rue du Charnier, qui 
lormail « la jonction entre la route de Prémerv, celle de Decize el 

ième celle de Paris ». Certaines places prennent des proportions 


lus considérables. Vers 1759 le passag 


2e du roi à Nevers provoque 
la démolition de la chapelle St-Sébastien et de quelques maisons 
voisines, qui rendaient la circulation dangereuse dans ce carrefour, 
le plus fréquenté de la ville. En 1771 l'église StPierre, qui Lom- 
bail en ruines, est écalement démolie, ce qui pérmet d'agrandir 
la place Guy-Coquille actuelle. Les cimetières sont transférés 
dehors. C'est d'abord en 1788 le cimelière SI-Sauveur. qui génait 
l'accès des ponts de Loire, puis en 1743 le cimetière St-Arigle, qui 
2epail les abords du pont Cizeau. En 1736 la ville fait planter des 
arbres et des charmilles sur la rive gauche du fleuve. Avec le Parc 
ete Ravelin du pont Cr 


au les Nivernais disposent désormais 
de Lrois promenades publiques). Toutefois la ville de Nevers au 


XVII Siècle est encore très mal percée. La rue actuelle du Com- 
erce 11 existe pas. Aucune artère centrale n'ouvre de Comnimuni- 
calion entre la place SESébastien et Ja Loire. Mais comment les 
Nivernais de ce temps-là auraient-ils assez d'argent pour mener à 
Bien Ces (ravaux, quand ils ne sont même plus en étal de réparer 
leur hôtel de vill 2 Vers 1760 l'hôtel commub tombe de vétusté, 


ceslantétayé de tous costés ». Il faut l’évacuer par crainte d'accident. 


Les échevins de Henagsent'el se fransportent successivement chez 
SIEUr GasCoins de Démeurs et chez l'abbé de St-Martin@). 
D'autres inesures MIOINS grandioses ne Sont pas moins utiles. 


\ parlir de 1776 l'éclairage des rues pendant la nuit est assuré 
par des révérbères. [L'année suivante ordre est donné de nuiné- 


maisons. Ce Travail allait être « lort habilement exécuté 


cn grantis enI 


Ures 1rès hardiment tracés », que l'on voil encore 


chèvres, cochons, cheyreaux, el autres semblables bêtes, sur pcine 
Laussi aux villes de Clamecv et Decize 

srandes rues de Jad. cité de Nevers etautres villes dud. pays, l’on ne 
1 $S el ordures plus hant d'un jour sur peine d'amende. 

Désormais l'on ne Pourra faire avances de bâtimens sur les rues desd. 


» HI CVIErS, tuyaux de cuisine répandant sur les rues par le haut mais 
t par le bas. 


Aussi désormais ne se Pourront faire 
“<s0- rues, sur telles ptines que dessus. 
Et quant aux avancemens de bâtimens 


entrées de caves ou degrés abou- 


- , Éviers et tuyaux de cuisine, 
€ ves ou degrés aboutissans sur les rues desd. villes faits par ci-devant 
et d'ancienneté, ils ne pourront être refaits ni réparés. 
lu Charnier, Nevers BB. 45, 318 v 
s DD. G Cimetières, DD. 7. — E 


= Chapelle St-Sépastien et église St- 
romenade des ponts de Loire, Nevers 


1 d’un contrat du 95 avril 1779 


(Ch. des not , Min. Gourjon), le sieur 
aux échévins moyennant 1.000 ] 


1" étage de l'hôtel de Demi urs, rue St-Marlin. 


Par an les appartements situés au 


Ti ee 


dans toutes les anciennes rues. À la même époque le sieur Claude 
Grassot grave également dans la pierre les noms des rues et des 
places, et quelques-unes de ces inseriplions existent encore 
aujourd'hui), 

En dehors des remparts les conditions sont un peu différentes. 
Les maisons se dispersent au milieu des terres, ce qui donne aux 
fauboures une physionomie agricole el villageoise. D'ailleurs de 
nombreux cullivateurs où vignerons habitent à l'intérieur même 
cle la ville, avec leurs granges et leurs «© vinées ». La marine de 
Nevers s'entasse entre les divers bras de ia Nièvre. Les maisons, 
hilies sur l’eau, ont d'ordinaire leur galerie et leur port. Les bate- 
liersS passent directement de leur logis dans leur barque. Des 
passerelles enjambent l’eau el permettent aux piétons de circuler 
«ans cette nouvelle Venise. La rue des Pâlis conserve encore son 
aspect d'autrefois. C'est l'une des évocations les plus saisissantes 
de Pancien monde des travailleurs nivernais. 


S 2: — LA POPULATION 


Au xvire siècle Nevers n’est encore qu'une très pelite ville. En 


1655 une statistique du grenier à sel®) donne un chiffre de 1650 


feux. Dans la Seconde moitié du siècle l'accroissement de la popu- 
lation est régulier mais lent. Un dénombrement exécuté en 1695 
pour l'établissement de la capitation @) donne des chiffres précis : 
1780 feux, 7989 personnes, et le mémoire de l'intendant Le Vaver 
en 4698 un total global : 1800 feux et 8000 habitants(@). 

Par contre au début du Xvire siècle les guerres et les famines 
déciment la population. Une statistique commerciale de 1706 
n'altribue déjà plus à Nevers que 1500 feuxG6). Un placet adressé 
au Contrôleur général des finances le 41 juin 10 affirme que 
dépuis Phiver de 1709 « ilest mort dans celte ville plus de 4000 
personnes suivant les cerlificals des curés ». Il faut à la cité de 
nombreuses années pour récupérer ces pertes. Vers 17500 elle 
n'arrive encore qu'aux chiffres de 1698. Ensuite l'augmentation 
s'accélère par suite de l’activité économique qui attire les étrangers 
etsurtoutla population des campagnes®). Au début de la Révolution 
les chiffres sont un peu contradietoires. En 1789 les procès-verbaux 


1. Eclairage des rues, Nevers BB, 45, f, 124. — Numérotage, BB. 45, f. 178 v. — 
Cf, Atmanach de la Nièvre, 1876-77-78 et 79. Abbé Boutillier: Les rues de Nevers. Nous 
avons également utilisé des cahiers manuscrits sur les rues de Nevers, communiquées 
par M. V. Guencau. 

2, Nevers, BB. 26, [. 29. 

Jet id, 34, L. 43 

1. D'après Le Vayer S'-Pierre le Moutier el Château-Chinon ont alors chacune 130 
feux et 1500 habitants, Deécize 150 feux et 500 habitants. 

5. Arch. Nat, G7, 409: 

6. Nevers, BB. 36, f. 

T. D'après la-gé 

$. Dès l'année 1 


iphie de Piganiol de la Force, 
2 on se plaint de cette émigration et des exigences des ouvriers 


agricoles, Bibliothèque nivernaise, 578 f, 1. 9 novembre 1722, 


mur vus 


tbe De an 


Les anérautanuts 
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d'élections aux Etats Généraux parlentide 4000 feux (D. Le recen- 
sement de 1790, ordonné par la Constituante, donne un total de 
13.763 habitants 2. En11792 le directoire du département évalue 
la population à 16.000 âmes G), On peut admettre que dans l'espace 
d'un siéele les chiftres de 1698 ont à peu près doublé. Nevers est 
la seconde ville de la généralité immédiatement après Moulins (: 

{serait intéressant d'évaluer les divers éléments de la popula- 
Lion. Mais cette énquêteest difficile: En 1655 la stalistique du gre- 
nier à sel permet seulement de distinguer les privilégiés (156 feux) 
et:ceux quisont inscrits au rôle de la subsistance (1500 feux). La 
classe des! privilégiés comprend non seulement le clergé etla 
à Cause 


noblesse, mais un certain nombre de bourgeois, exempt 
de leurs fonctions politiques, financières ou juridiques. La pro- 
ortion est done de 1 à 10/1A Ja fin de l'ancien régime elle m'est 
ns sensiblement différente, tar si les riches artisans et marchands 
Sefforcent de se hausser vers les classes supérieures, l'afflux de la 
opulation vers les métiers agricoles et industriels ne cesse pas. 
Les renseignements sont peut-être plus nombreux qu'au XVII° 
siècle, mais ils sont d'autant plus aléatoiressel incertains que lon 
asse des privilégiés aux classes populaires. On peut à la rigueur 
leuler le chiffre duclergé et de la noblesse.’ D'après lalmanach 


Ca 
de 1788 le clergé séculier matteint pas la centaine: (d’après les 
documents d'origine ecclésiastique‘), le clergé régulier, ten déca- 
dence, ne dépasse pas 450 religieux où religieuses, soit au total 
950 personnes au plus. Dans les rôles du Vingtième (privilégiés), 
la part de la noblesse ne dépasse pas 75 articles; certains nobles 
avant des biens à Nevers sans habiter là ville. D’après les alma- 
nach& une centaine de bourgeois font partie des diverses juridic- 
lions nivernaises. Un chiffre à peu près équivalent de bourgeois 
et de bourgeoises vivéntde leurs revenus: Le total de ces divers 
éléments ne doit pas dépasser 1500 ou 1600 personnes. Le:reste cle 
la population, c'est-à-dire la très grande majorité! comprend tlès 
avriculteurs, des artisanstet des commerçants. 

Le commerce et l'industrie sesubdivisent en métiers nombreux. 
Ce Sont conirne partout leS métiers ordinaires de Palimention, de 
lhabillément ét'ameublement; du Cuir, des métaux, du bois! el 
tu bâtiment. La préparation dueuir occupe à Nevers un certain 
nombre de tarineurs, corroyeurs, mégissiers, chamoiseurs et pel- 
letiers. La ville possède aussi des manufactures. La manu facture 
de drap avec un nombre assez restreint de cardeurs, tissérants, 


{. Cf. Labot. Convocation des Etats Génér: 
egistres de d ibérations, période 
= 4606 h: — Nièvre : 2991 h.-— Loire :13592 h: — Croux : 
jèvre, L. 20, f. 41. — Au dernier recensement-la ville dé ) 


svolutionnaire, 19 février 1791. Quartier 
4h. 
evers dépassaiti27.000 


habitants. 
{. Moulins £ 
Vayer). Elle © 
3. Nevers. 
pensions ecclésiastiques. 


ait 2.879 feax et 11.339 habilants en 1698 (mémoire de l'intendant Le 
à 20.000 habitants à la fin du xvmi siècle (Arch. Nat. F12, 793). 
ations, serment civique, 


use de 18 
Archives de la période révolutionnaire, congrés 


Pfte 


drapiers-drapants) foulons, teinturiers; bonnetiers el marchands 
drapiers, est complétée par les ateliers des hôpitaux! et même. à 
certaines dates par, quelques industries comme celle, des: toiles 
peintes. Les manufactures de faïence abritent un personriel beau- 
coup plus considérable de peintres, tourneurs en faience,-tour- 
neurs en gazettes et manœuvres: Verriers el émailleurs contri- 
buent encore à la réputation de la ville. Certains marchands sont 
plus ou moins spécialisés dans quelques trafics très importants, 
conme ceux des fers, dés bois, des grains ou des’vins. Le com- 
merce et lindustrie utilisent enfin les services deS voituriers par 
terre et d'une population encore plus nombreuse de mariniers ou 
de voiluriers par eau. 

Nous possédons un tableau qui énumèére les maitres de certains 
métiers en l'année 1753 0. Les chiffres sont les Suivants: 


Alimentation : 


Bouchers etchar- Boulangers-patis: 
CUVÉE SE 20 Siers-Cuisinas . 4511 Epicierse il 7 4: 30 
Cabaretiers, cafe- 
HÉTS SRE IHPNEMAIONNIAISAERRE 2 
Cuu 
Manneurst,....… D'ACONMOMNCUISE 6 .MévisSier. +. Î 
Fordonmiers 490  SAWeNens eee (© Bourreliers ...… 0 
SALNERSE CRE 10 
Métaux : 
N'aréChaux. 0e A1 Taillaudiers 2. 5" NSerrurIers 2.0" 12 
CIOUTIERS en 4 Eperonniers.... 3 Chaudronniers.. G) 
Orfevres.. "1. 3 Horlogers....... 2  Quincailliers -.. 12 
Bois et bätiment : 
Menuisiers...... 14  Tourneurs.…..:.. 8  Chaïrons 4... 6 
Charpentiers.... 6 Tonneliers...... FOMMNDIRIE SERRE n 
Vêtement et ameublement : 
Tailleursd'habits 20 Chapeliers..... 5. Tapissiers .. 2 
DontienS ete (a) 
Marvufuctiures : 
Marchds-drapiers 8  Tisserands...... 20 Draplersi. rs 10 
Manu. de faïence 11. Etmailleurs...... 20 


Ce tableau donnerait un fotal de plus de 400 maitres, mais 
comme il est incomplet, on peut admettre qu'il x avait: à Nevers 


1. Ce tableau fut dressé par l'intendant de Bernage à l'occasion de l'enquète de 
Machault (Arch, Nat. F12, 751). 


DER 
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CEST 


au milieu du xvine siècle au moins 900 maitres pratiquant le 
commerce et l'industrie), 

À la veille de la Révolution les évalualions ne peuvent se baser 
que sur les rôles d'impôts. Mais les registres du Vingtième et de la 
laille sont incomplets et très peu précis. Le plus simple est de 
prendre pour base Pimposition de 1790 sur les biens-fonds. En 
arrondissant les chiffres, pour tenir compte des maitres qui ne 
Sont pas propriélaires, on arrive à doubler les données de 1735, ce 
qui est conforme au mouvement général de la population. En 1790 
les maîtres el leurs familles forment un ensemble que l'on peul 
évaluer à 8 ou 4000 personnes. Le chiffre des ouvriers, compagnons 
où apprentis, alteint probablement le double. Les faïenciers sont 
particulièrement nombreux. En 1698 l'intendant Le Vaver les éva- 
lue à 5 ou 600 personnes. En 17886) chacune des 19 fabriquesemploie 
unemoyeune de150à160ouvriers, soitun total de 1.800 à 2.000 per- 
sonnes. On peut dire qu'en 1790, 10.000 habitants au moins vivent 
de l'industrie et du commerce. Il faut done ajouter ce chiltre à 
celui des bourgeois, nobles et clercs. Le surplus de la population, 
soil encore quelques milliers de personnes, se rallache aux méliers 


agricoles (jardiniers, vignerons, journaliers), 


dont l'importance 
nuinérique est ainsi relativement considérable, el qui forme lPélé- 
nent prépondérant des fauboures. 

Il reste encore à tenter la répartition géographique de ces tra- 
vailleurs: Dans quels quartiers, dans quelles rues ont-ils localisés ? 
Un grand nombre de rues portent encore à la fin du xvur siècle 
l6S noms de certains métiers ou de certains commerces locaux ( : 
dans le quartier de la Barre, rues de la Coelïerie, de la Tonnellerie, 
des Boucheries, cle la Triperie, des Juifs, des Merciers: dans le 
quartier de Loire, rues des Cordiers, de la Clouterie, de la Parche- 
ininerie : dans celui de Nièvre, rues des Ojsons, des Bovaux, du 
Fer, de la Pelleterie, des Chapeliers, des Tanneries. En raison des 
professions qu'ils exercent, divers habitants sont dbligés de rester 
groupés. Les bouchers se rassemblent loujours dans la rue des 
Boucheries, la rue de la Triperie el la rue des Juifs. Les faïenciers 
vivent autour de leurs fabriques dans certaines rues du quartier 


7.000 habi- 


1. D'après l'Annuaire de l« Nièvre (1911) avec une population de plus de 
lants les métiers qui viennent d'être signalés comptaient les chiffres suivant {limen- 
chareutiers, 18; boulangers Jatissiers, 10; épiciers, 122; auber- 
rier, 1. Cuir: lanneur, 1; cordon- 
elliers, 6 Métaux: maréchaux, 15; taillandier: erruriers, 
| ; quincailliers, 4. Bois et bâtiment: menuisiers, 95; tour- 
neurs, 4; charrons charpentiers, $; tonneliers, 53 vitrier, 1 Vélement et ameuble- 
ment: lailleurs, 16; tailleurs marchands, 1; chapeliers, 5; lapissiers, 12; cordier, 1. 
Wanu/actures de faïence: 3, Parmi ces métiers, les uns ont augmenté, les autres ont 
diminué, sans qu'il soit possible de retrouver aucun terme de comparaison. Dans 
l'ensemble, l'importance des anciens métiers usuels a baissé au profit de différents 
Jonces d'industrie-ou de commerce plus conformes au luxe et au confort modernes. 


2 
Arch. Nat., F12. 14 


4. Almanach de la Niëévre, 1876, 77, 78, 79, — Abbé Boutillier, Les Rues de Nevers. 


lion: bouchers 
pistes, cabaretiers, ca 
bourreliers, 
zers bijoutic 


- le chapitre sur l'état matériel, $ 1 Les fortunes 
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du Groux, où du quartier de Loire@. Les tissérands el Lous ceux 
qui vivent des industries textiles sont nombreux dans les rues de 
l’ancien bourg St-Etienne. Les meuniers s'échelonnent le long de 
la Nièvre. Les mariniers et les poissonniers habitent tous au Ra- 
vélin, au Rivage, Entre-deux-Eaux. Cest le groupe le plusoriginal. 

Mais c'est à peu près lout ce qui subsiste de l'ancienne concen- 
tralion des méliers. La plupart de ces noms de rues ne sont déjà plus 


que des souvenirs hisloriques®) el tendent à disparaitre@), Les 
arlisans se dispersent pour mieux desservir la clientèle des divers 
quartiers et faubourgs. IIS n'ont mème pas loujours conservé ces 


pittoresques enseignées qui, au moyen âge, surmontaient les bou- 
tiques et atliraient Pattention des acheleurs. Au xviure siècle les 
pouvoirs publics font la chasse aux enseignes, aux auvents, à tout 
ce qui peul gêner la circulation ou choir sur la Lèête des passants. 
En 1776 ordre est donné de Supprimer tous les auvents, à cause 
de Pobscurité qu'ils projettent dans les boutiques, où l'acheteur 
ne peut plus distinguer la qualité des marchandises. De même les 
enseignes suspendues à des potences de fer ou de bois devront 
être appliquées en forme de tableaux contre les murs des maisons. 
Les enseignes des xvr£ et XVIe siècles que nous connaissons déco- 


raient des portes d'hôtelleries. Leurs devises sont empruntées à la. 


religion, à Phistoire, au monde végétal ou animal, et d'ordinaire 
ne sont pas spéciales à la ville de Nevers@. Celle du Singe est 
peut-être la seule quiexiste encore aujourd'hui(@®. Les enseignes 
des autres métiers sont mal connues et d'ailleurs ne présentent 
pas grand intérèl0). À défaut denseignes la couleur de certaines 


16) les 


boutiques peut avoir une signification commerciale. En 17 
perruquiers dénoncent le menuisier Roche qui à fait peindre ‘sa 


1: Principalement rue St-Laurent, ruëé St-Genestet rue de la Turtre (quartier du 
Groux), rue d'Auvergne, rue du Singe, rue des Belles-Lunettes, descente et quai de 
Loire (quartier de Loire). 

2. En 1788 la rue de la Tonnellerie (qui forme une partie de la rue du Commerce 


actuelle) est habitée par loutes sortes de métiërs, sauf des tonneliers. On peul en dire 
autant des rues de la Clouterie, de la Parcheminerie, des Merciers. des Cordiers. Les 
tanneurs n'habitent plus rue dés Tanneries, mais rue de Nièvre etrue de la Boullerie 
On ne trouve plus que 2 chapeliers dans la rue de ce nom. 

3. Par exemple les expressions de rue de la Cordonnerie ou de la Savetérie, sur 
l'emplacement ou au voisinage de la rue actuelle des Récollets, n'apparaissent plus 
sur les plans de la fin du xvrrmr siècle 

1. Cf, Une ordonnance de police du 15 mai 1776 (Nièvre B, Police wr) qui s'inspire 


d'un règlement analogue promulgué à Paris en 1761, 

5. . Boulillier: Enseignes d'hôtelleries el de métiers à Nevers. On peut citer: la 
Croix d'Or, lu Croix Blanche, l'Ange, les Trois Rois, l'image Notre Dame, l'Imas St 
Michel, St Pi , SL Jacques, St Georges, St Louis, St Claude, SE Nicolas, Sie Reine 
Ste Aune, le Chat de St Jean, Le Grand Monarque, le Dauphin, la Fleurde Lys, lEeu 
de France, le Petit Versailles, lé Jardin Royal, les 43 Cantons, les 3 Empereurs, les 3 
Mores, les 3 Allemands. Les 3 Barbeaux, les 3 Cailles, les 3 Merles, le Cerf, ln Cigogne, 
le Grillon, le Singe, le Bœuf Couronné, le Lion d'Or, le Cheval Blane, FArbre Vert, le 
Raisin. Les Quatre Vents, les TroisPiliers sont des noms de rues. Le Plat d’ in est un 
souvenir des anciens potiers d’étain. I2Anere (paroisse St-Sauveur) el la Galère (pa- 


roisse SLArigle) ont sans doute la clientèle des mariniers. 


6. Onpeul voir dans la rue actuelle du Singe un bas-relief assez grossier représen- 
tant un singe accroupi au-dessus d'une fenêtre. Tei Fancienne hôtellerie a donné son 
non à la rue. 

'est à peine si l'on peut citer au xvur sièele le Chariot d'or des orfèvres Marion. 
le cordonnier Jean Fity est autorisé à prendre comme enséigne ces mols : 


1 
En a 
« À la botte royale ». (Nièvre, B., Pairie de Nevers). 

8. Nièvre B., Police:vr, 7 mars 1776, 
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devanture en bleu, alors que cette couleur est réservée aux bar- 
biers-perruquiers, en vertu des statuts de leur profession. Certains 
ÿ artisans et marchands offrent encore leurs produits dans les rues 
| en imitant les « cris de Paris »@, Mais en somme au xvine siècle 


ul 
1 le monde du travail est déjà acheminé vers la banale uniformilé 
(à d'aujourd'hui. 
14 De mème les classes ouvrières de Nevers commencent: à vivre 
f d'une vie paisible et monotone. Elles aspiraient d'ailleurs au 
Î repos, car dans la première moitié du xvut siècle diverses guerres 


civiles avaient ravagé le pays@). Pendant la minorité de Louis XITI 
les seigneurs Nivernais avaient adhéré à la ligue des nobles, révol- 
tés contre Marie de Médicis et le Maréchal d'Ancre. En 1617 les 


| troupes royales assiégeaient Nevers. Plus tard pendant la minorité 


Lu, arte 


de Louis XIV, si la province ne prend aucune part directe aux 
troubles de la Fronde, elle subit le contre-coup désastreux d'opé- 


< rations militaires comme celle de Bléneau, qui se déroulent à 
# proximité. Les passages de troupes deviennent continuels: Desloca- 
: litès coinme Decize ou La Charité souffrent cruellement des violen- 


ces des gens de guerre et la terreur est si grande que les habitants 
À du € plat pays » se réfugient en foule dans la ville: de Nevers. La 
Eronde, jeu d'enfantà l'usage des nobles, est une affreuse désolation 


É 

\ . our les provinces du Centre. Pendant ces années funestes le com- 

À = E : ‘ 
fa merce est entièrement paralysé. Avec le règne personnel de 
| OuiS XIV le calme se rétablit. La vie économique se développe 
| ibrement. Le Nivernais se borne à subir l'influence plus ot Moins 
| ; ointaine de certains grands faits d'histoire générale, guerres 
} 4 nationales où trailés de commerce. Les périodes de famine contra 
| 4 rient aussi l'activité économique, de même qu'elles influent sur 
| Ë es mouvements de la population. 
‘4 

; 
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Ë 1. On vovail encore il V a quelques années à l'école du Château une fresque des Cris 

Ï de Paris, dont Jodocus Sincérus à parlé duns son Itinerarium Gallie, etqui figurail 
divers arlisans, marchands Oucamelots cireulant dans les rues de Nevers. On y Yoyait 

; un ramoneur de cheminées, uu marchandde mort aux rats, un crieur de pains chauds; 

13 -chs » € ù ee G & Q e - 

/ un marchand de cordons ou: rubans, un rémouleur, une marchande de fruits, un 

Î clocheteur, un marchand de win ou cidre, broc et Verre à la main. Le ramoneur 

4 

| 

À 
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ériait : « A ramoné la cheminée hault et bas! ». Le A M ne DR Dale éel ai 
la mort aux rats et aux souris ». Le crieur de pain :« Faut-il du bon pain challant ?». 
Le marchand de cordons Ruban blanc ! Ruban! Re ae US Ps EN a ile 
FrNBE TR Danses mena entil fruit nouveau! À mes UT ARE OU 
velles ! ». Le marchand de vin: « A 4 deniers la pintet Gen i 44 | ÉTAT 
: Pr: £ a pinte! Ge ? lance et claire 4 
Cf. Almanach de la Nièvre, 1 pinte! Gentil via bl 


9. Cf. Colin, Petite histoire du Nivernais, Nevers 190! 
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CHAPITRE II 


Les Conditions administratives 


Es 


S 1. — LES DIVERSES AUTORITÉS 


Sous l'ancien régime artisans et marchands de Nevers sont 
soumis à diverses autorités : royale, municipale, ecclésiastique et 
mème féodale. Les ducs de Nivernaïs conservent en effet jusqu’à 
la Révolution tous les rouages politiques et administratifs qui leur 
appartenaient au moyen âge. Cest là un fait unique dans l’histoire 
de France. Le duc de Nevers est le dernier des féodaux, le dernier 
des grands vassaux de la Couronne. Devant lui les autorités muni- 
cipale et religieuse s’inclinent et l'autorité royale elle-mème est 
moins active que partout ailleurs). 

Aux xviie et Xvirie siècles le pouvoir royal est naturellement le 
mieux armé. L’intendant de Moulins, principal représentant du 
roi, est lui-même représenté à Nevers par un subdélégué®). Il 
semble que les Nivernais aient été un peu humiliés de n'avoir pas 
Pintendant chez eux. Ils auraient voulu faire de leur ville le chef 
lieu de Ja généralité, de même qu'elle était la capitale de la pro- 
vince de Nivernais. En 17279) ils sollicitent l’intendant, lui pro- 
mettant une magnilique résidence et une indemnité annuelle de 
4000 livres. Des avantages honorifiques et commerciaux devaient, 
pensaient-ils, les dédommager(®. Mais les commissaires royaux 
avaient d'excellentes raisons de ne pas accepter. Ils resteront à 
Moulins pendant tout Pancien régime, surveillant de loin l’admi- 
nistration et les affaires politiques de Nevers. Parmi les figures les 
plus éminentes d’intendants en peut citer d'Argouges et surtout 
Le Vayer, qui rédigent les procès-verbaux de 1686 et de 16986). 
C'est également un corps étranger à la ville de Nevers, le présidial 
de St-Pierre-le-Moutier, qui rend la justice au nom du roi. Pour 
ous les cas rovaux, tant civils que criminels, la juridiction de 


1. Cf. sur ces questions: Colin, Pelite histoire du Nivernais, Nevers 1901. — Despois, 
Histoire de lautorité royale dans le Nivernais, Paris 1912. — Crouzct, Droits et privilèges 
de la commune de Nevers, Nevers 1858. — Parmentier, Les Archives de Nevers, Paris 1842. 

2, La généralité de Moulins englobe Nevers et la portion méridionale du Nivernais. 
Le reste du pays est partagé entre les généralités de Bourges, Orléans:et Paris. 

8. Nevers BB. 39, f. 42. 

4. « La résidence de nosd. seigneurs attireroit une infinité de personnes, qui feroient 
une consommation considérable dans la ville, ce qui apporteroit de l'argent et feroit 
refleurir le commerce, qui y est presque anéanti ». Il y avait en effet crise économique 
à cette époque. 

5. Ces deux mémoires, surtout le second, donnent sur toutes les questions adminis- 
tratives des détails précis. 


So Cie 


St-Pierre s'étend sur tout le Nivernais. Les juges de St-Pierre 
sennuient fort dans leur bourgade. Au xvue siècle le présidial 
sollicite souvent sa lranslation à Nevers, offrant des sommes consi- 
dérables(), Mais ce projet n’aboutira jamais. Il y a cependant à 
Nevers quelques institutions royales de caractère économique ou 
financier : l'élection, le grenier à sel, la maitrise royale des Eaux 


el Forêts, et tout au moins au xvrnr siècle la marque des fers. La 
inaréchaussée assure le maintien de l’ordre dans toute la région, 
protège l’industrie et le commerce. 


Avec Louis XIV labsolutisme s’affermit dans les terres féodales 


| ] du Nivernais. La volonté du roi devient ici comme partout la loi 
H suprème. Cependant le pouvoir ducal reste plus fort et plus actif 
j ! qu'on ne le dit généralement®). (est même pour cette raison que 
F, | certains agents de la royauté ne résident pas à Nevers. 

11 Les ducs de Nivernais possèdent encore à cette époque un 
‘4 domaine seigneurial considérable, qui s'étend sur une province 
He. entière avec 300.000 habitants. 400 paroisses, plus de 4.000 fiefs, 


{4 De l’ancien pouvoir militaire, qui faisait la gloire des seigneurs 
léodaux, ils conservent un droit sur les fortifications de leur du- 


4 chéG), S'ils ne lèvent plus de troupes, ils convoquent l'arrière-ban 
| et même les Etats Généraux. Ils ont leurs juridictions analogues 


aux institutions royales. Le bailliage-pairie de Nevers est le rival 
du présidial de St-Pierre-le-Moutier. Il connait «tant des causes 
de la ville en première instance, de celles des gentilhommes el 
autres privilégiés de tout le duché. que des causes d'appel de toutes 
les châtellenies »G@). Le grand bailli d'épée est un personnage im- 
portant, qui est presque l'égal des baillis et sénéchaux de laroyauté. 
n : Les ducs de Nevers ont comme les rois une Chambre des Comples 
l | et un Maïtrise des Eaux et Forêts. Ils perçoivent de multiples 
1 
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droits féodaux: banalités, droits de greffe et profits de justice, 
profits de fief el de roture, mainmortes, dimes, droits de pêche, 
droits de péages, droits de foires et marchés. À toutes ces préroga- 
: tives d’origine féodale s'ajoutent des droits d'origine royale. Les 
! ducs sont d'ordinaire gouverneurs au nom du roi de la province 


; 


de Nivernais. IIS ont aussi le privilège de nommer à tous les offices 
royaux du pays. 

En 1659, à la suite de circonstances qui intéressent directement 
l'histoire générale, se produit un changement de dynastie. Le duc 
de Nevers, Charles III de Gonzague, prince plus ilalien que fran- Ê 
cais et d'ailleurs criblé de dettes, se débarrasse de ses possessions : 
françaises, qu'il vend à Mazarin. Colbert est l'âme de ces négocia- 
tions®), En 1659 et 1660 il fait à travers le Nivernais de vérilables 


W 


En en ane TR nsc same 


l 1. Jusqu'à 60.000 1. en 1689. Arch. Nat. G7, 106. 
2. Cf. Colin, op: cit. Despois, op. cit. 
3. Par exemple sur les remparts et les fossés dela ville de Nevers. 3 
4. Rapport de l'intendant Le Vayer, p. 119. À 
5. Cf. Clément, Lettres, mémoires et instructions de Colbert. 


ge 


voyages d'élucdes el adresse au Cardinal des rapports documentés, 
qui sont à l'éloge du pays), C'est lui qui prend officiellement pos- 
session de la province au nom de Mazarin ®). Colbert est pendant 
quelque temps le véritable administrateur de la contrée. Il est vrai 
que Mazarin meurt bientôt en 1661. Toutefois ces deux années 
exerceront leur influence sur l'œuvre et les idées du futur contro- 
leur général des finances), De 1659 à 1661 Mazarin donne au 
litre ducal un prestige exceptionnel. On peut même dire que dans 
Sa iain le pouvoir royal el le pouvoir ducal se trouvent à peu près 
confondus. 

A sa mort le cardinal léguait ses domaines à son neveu Phi- 
lippe-Julien Mazarini Mancini. La dynastie des Mancini @), qui 
apparait ainsi par le plus grand des hasards, comptera trois repré- 
sentants : Julien, puis à la mort de ce prince en 1707, Philippe- 
Jules-Krançois 6), enfin à partir de 1730 Louis-Jules-Barbon, qui 
gardera ses Lilres jusqu'à la Révolution). Avec les Maneini la 
Siluation semble devenir tout autre. Les nouveaux ducs sont aussi 
peu Nivernais que possible et comme toute la haute noblesse de 
ce temps-là ne paraissent presque jamais dans leurs terres. Ils ne 
résident ni à Nevers ni au château de St-Eloy, mais à Paris ou à 
St-Ouen. On se les représente volontiers comme de grands sei- 
gneurs qui ne se plaisent que dans l’intimité du roi; comme de 
beaux esprits, des dilettantes, qui recherchent avant tout les succès 
le salon, el s'occupent de littérature et de philosophie plutôt que 
de politique et d'administration ®). 

Mais ce portrait devenu classique ne doit pas faire illusion. 
Suns doute les Mancini, improvisés ducs de Nevers, n'ont rien de 


1. « Tant plus j'approfondis les affaires de ce duché, el tant plus j'y vois de grandes 
et belles choses à faire, non seulement pour l'augmentation an revenu, mais mesme 
pour tout ce qui peut composer la beauté et la grandeur d'une terre, qui sera assuré- 
ment la plus belle el la plûs considérable terre sujette qui soit en Europe ». Clément, 
1, p. 453, 14 octobre 1660. 

2. Ilest reçu à Nevers avec enthousiasme, le dimanche 19 octobre 1659. Nevers BB. 
26, f. 224, CF. le chapitre Surles mœurs, S 3, les idées. 

3, Diverses législations de Colbert, par exemple celle des Eaux et Forêts, S'inspirent 
manifestement des coutumes du Nivernais. De même Bellinzani, le collaborateur de 
Colbert, avait d'abord été au service des Gonzagues, dans le duché de Nivernais. Les 
habitants de Nevers adressent volontiers des requêtes à Colbert et obtiennent son 
appui à propos de diverses questions : construction des ponts de Loire, péages par 
terre et par eau. Is continuent à voir en lui l’ancien intendant de Mazarin plutôt que 
le ministre d'Etat. 

{. Sur les Mancini CF. Gillois; Chroniques du Nivernais. — Perey : Un pelit-neveu de 
Mazarin. 1d.: La Jin du xvrue siècle, le duc de Nevers. — Blampignon: Le duc de 
Nivernais: 

5. Qui, brouillé avec Louis XIV, porte d'abord simplement les litrès de comte de 
Nevers et prince.de Vergagne. 

G. En 1790 il est dépossédé comme tous les seigneurs et devient le citoyen Mancini 
Il est même jeté en prison en 1793 malgré son grand âge, mais il!est bientôt reläché. et 
ineurt paisiblement en 1798. 

7. Philippe-Julien et Louis-Jules-Barbon appartiennent tous deux à l’Académie 
française. Julien conduit la cabale fameuse contre la Phèdre de Racine. L'œuvre poé- 
tique et liltéraire de Louis-Jules-Barbon est considérable sinon de très grande valeur. 
Le premier Mancini recueille l'héritage de son oncle avec une indifférence qui exaspère 
Colbert. (Cf. Clément,op. cit.,I, p.344 et 384; VIT, p. 23). A la fin de sa vie, brouillé avec 
$, il semble prendre à tâche de lui transmettre un héritage amoïindri. Il‘admet 
1d 6 nement de ses contemporains le transfert du présidial de St-Pierre à 
Nevers, c'est-à-dire la ruine du bailliage. Si le REQISE avait abouti, il se dépouillait lui- 
mème du plus important de ses droits. Cf. de Ste-Marie, Recherches sur Nevers, p: 48. 
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commun avec la turbulente féodalilé du moyen àge. Is n'ont même 
pas l'esprit frondeur d'un Charles de GonzagueU), Ce sont des 
courtisans pénétrés de leurs devoirs à l'égard du roi@), mais à qui 
le roi de son côté ne refuse rien. Ce sont de véritables fonction- 
naires de la royauté, gouverneurs de la province de Nivernais plus 
encore que dues de Nevers et seigneurs féodaux. Mais celle évolu- 
lion a ses avantages aussi bien que ses inconvénients. « Les pou- 
voirs que les dues ont perdus en tant que princes du pays, ils les 


ont largement retrouvés comme commissaires et délégués du roi. 


I se produit même un résultat inattendu: n'étant plus contestée 
ni combattue, leur puissance est mieux assise et plus stable »(). 
D'ailleurs les Mancini.sont plus qu'ils ne paraissent entichés le 
leurs droits. Julien et François, qui affectent de dédaigner leur 
Nitre féodal, défendent leurs prérogalives avec une rigueur qui les 
Barbon se connait en 


rend à juste titre impopulaires. Louis-Jules 
sseurs et plus qu'il ne veul 
‘elui 


administration mieux que ses prédéct 
le dire lui-même. Toutefois il ajoute au sentiment de ses droits ( 
de ses devoirs, Ilessaie d'appliquer à ses sujets les théories des p 
sophes et des écénomistes. Il supprime les droits de mainmorte el 
les restes les plus choquants du moyen àge. Il prétend faire de la 
popularité dans sa province(). Enfin les ducs sont représentés À 
Nevers par desagents, qui mettent dans leur politique plus d'âprelé 
que leurs maîtres, et donnent au pouvoir ducal un remarqualle 
esprit de suite, si bien que la personne des princes importe peu, 


1ilo- 


qu'ils soient Gonzagues où Maneini. 

Quelques-uns de ces fonclionnaires sont de bonne foi, comme 
le procureur général de la Chambre des Comptes, Parmentier, l'un 
des chefs du gouvernement ducal à la veille de la Révolution®). 
Mais la plupart ont en vue leur intérêt personnel, plus encore que 
celui des ducs. Par suile de la vénalité des offices, is achètent 
leurs charges. Is s'efforcent donc de se créer des revenus au moins 
équivalents. IS n'hésitent pas à revenir sur des droits depuis long- 
temps disparus ou sur des tolérances lointaines, Les deux premiers 
Mancini, qui sont en somme des personnages assez peu Sympa- 


1. Charles de Gonzague s'étail révolté contre Marie de Médicis et le maréchal d'Ancre 
en 1616. 

D H » day écri " [S : + q 

2. Louis-Jules-Barbon écrit que le Service du roi doit passer avant lout autre 
considération. (Bibl. Nivernaise, 578 F13, lettres ducales) 

3. Cf. Despois, op. cit., p à propos des Gonzagues. 

+. Cette attitude Jui sauva sans doute la Vie en 1793, Elle lui a valu au siècle suivant 
des apologistes. Dupin a vanté en lui non seulement lé « bel esprit du xvirr siècle », 
mais « les vertus de l'homme et les qualités du citoyen » 


5. Parmentier fut non seulement un eu mais un érudit, auteur des Archives de 


Nevers et de divers autres ouvrages sur le lYernais, (CF. la préface de Duvivier en 
tête de son édition des Archives de Nevers), Le due I A NE savaitapprécier 
les qualités et les défauts de son dévoué serviteur, «M Parmentier estun Done de 
mérile, fort estimé pour sa vertu et son érudition, ER S STAR NIn 0 de 
France le plus savant dans nos antiquité mais n'avantiamais peu LOTS. dc 
il a contracté un peu de dureté et d'opiniâtreté dans He Se 2 qu'a sl Le 
plus féodaux que je ne voudrais. I résulte de toutcela ç Etre se AA la 
province; mais c'est un parfait honnête homme Pt tt TEA nt £e 
défer ». Cf. Labot, Convocation des Etats Généraux p 500. ARR AE ÿ 
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thiques, ne les désavouent jamais. Ils sont toujours prêts à justifier 
les abus qui accroissent leur autorité. Louis-Jules-Barbon, esprit 
plus distingué eb plus bienveillant, plus soucieux de sa réputation, 
essaie quelquefois de modérer leur zèle, mais 1l n’est pas toujours 
écouté. Ces fonctionnaires, propriétaires de leurs charges, sont 
très indépendants. Ils usent de là prérogative ducale même contre 
la volonté de leur maître. IIS opèrent ainsi aux xvire et xvir siècles 
avec une activité déconcerlante une véritable renaissance féodale Q). 

Les rois n'essaient pas de contrarier cette politique. Ils auraient 
pu Supprimer les dues de Nevers, S'ils avaient voulu. Ils ont pré- 
léré laisser vivre et même favoriser une autorité qui ne leur 
inspirait ui crainte ni jalousie. Forts de cette amitié, les ducs 
maintiennent sans difficulté leur influence en face des représen- 
Lants de lv royauté. D'ailleurs les ducs sont aussi les délégués du 
roi, et par là-même il n’est pas jusqu'à leurs propres officiers, qui 
ne se considèrent comme des fonctionnaires publics au méme titre 
que les agents royaux, dont ils s'efforcent d'accaparer le pouvoir 
el de contrecarrer l'action. Avec les deux premiers Mancini la 
Situation des intendants de Moulins est assez difficile. En 1679 
Pintendant de Bouville se plaint à Colbert de l'arrogance des juri- 
dlictions ducales@). En 1678 c’est le duc en personne qui s'efforce de 
discréditer lintendant M. de Ris et lui écrit des épîtres mena- 
cantes. Même quand le duc est dans son tort et que ses commis 
empiètent sur la prérogative royale, il peut toujours obtenir de 
l'amitié du roi quelque concession, qu'on ne lui refuse guère. La 
nomination à tous les offices est un privilège particulièrement 
précieux dans un temps où les Créations d’offices dans la vie éco- 
nomique et administrative deviennent si nombreuses et si abusives. 
Les Mancini désignent les officiers royaux et municipaux, ce qui 
est assez commode pour affaiblir les autorités rivales. 11 y a bien 
quelquefois des résistances contre ce privilège ducal, que l'on 
trouve excessif, mais toujours les Mancini obtiennent des arrêts 
du Conseil qui leur conservent ce droit@). Les institutions ducales 
restent florissantes en face des institutions royales. Le bailliage 
de Nevers est même la principale juridiction de la province. Les 
habitants préfèrent les magistrats de Nevers à ceux de St-Pierre- 
le-Moutier. 

Jusqu'à la Révolution les ducs et les rois se partagent amicale- 
ment les attributions d'ordre économique. Les ducs organisent les 


1. Cf. Despois, op. cit., p. 379. 

2, « Je vous assure que, si je ne sçavois la considération qu'on doit avoir pour le 
neveu de feu Mgr le Cardinal, j'aurois pris la liberté de vous faire des plaintes de ses 
officiers, qui ont prétendu que je ne debvois pas me mesler du rosle de Nevers et que 
c'estoit à leur maistre à régler seul tout ce qui se passe dans la ville de Nevers ». Il 
s'agit alors d'établir un rôle pour le rachat de certaines redevances bordelières. Sur 
cel épisode et le suivant, Cf. Arch. Nat. G. 7, 405. 

3. Cf. surtout l'arrêt du 13 mars 175. Le roi se borne à envoyer des lettres de provi- 
sions à ceux qu'a bien voulu désigner « notre très cher el très aimé cousin le due de 
Nivernais ». Nevers, BB. 38 £. 126. 
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inarchés de Nevers, et si les foires sont décrétées par lettres 
patentes du roi, ce sont des brevets d'o 


mentent avec une extrême minutie de détailsO). 


‘igine ducale qui les régle- 


La grande industrie, c’est-à-dire l'ensemble des manufactures 
ou des industries, qui par le nombre plus élevé de leurs ouvriers, 
de leurs procédés, s accom- 

à Nevers comme partoul 


la nouveauté ou le caractère artistique 
modent mal du cadre corporatif, est 
ailleurs sous le contrôle immédiat de 

manufactures, leur octroié des privilèges ou limite leur nombre, 


a royauté, qui établit les 


suivant qu'elle le juge à propos. Cependant les ouvriers de ces 
fabriques, verriers ou laïenciers, reconnaissent l'autorité ducale 
et jugent prudent de lui faire homologuer les réglements de pré- 
voyance qu'ils élaborent entre eux ®). 

La petite industrie, c'est-à-dire les méliers ordinaires et usuels, 
organisés en corporations ou susceptibles de l'être, a toujours élé 
dans le Nivernais sous la dépendance des dues. La grande boucherie 
de Nevers est leur propriété immédiate, car le droit de boucherie esl 
dans les terres féodales un véritable droit de banalité. Les Mancini 
continuent à donner aux corporations des statuts etnousles verrons 
à la veille de la Révolution refondre toute l'organisation des métiers 
de Nevers dans un statut général. Mais le pouvoir: royal ne se dés- 
intéresse plus de ces questions et les gens de métiers eux-mêmes 
lui demandent quelquefois d'intervenir. Jei comme d’ailleurs pour 
tout ce qui concerne la vie économique et les subsistances, il est 
toujours possible de recourir à certaines juridictions supérieures 
comme le Conseil de Commerce de Clermont-Ferrand, le Conseil 
ou Bureau du Commerce de Paris. De même le Parlement esl 
souvent consulté ou intervient spontanément comme un véritable 
pouvoir politique. À plus forte raison peut-on faire appel au roi, 
au Conseil d'Etat. Mais le r'oi est loin, la procédure du Parlement 
longue et ruineuse ; le Bureau du Commerce ne comprend aucun 
délégué de la généralité de Moulins. En somme artisans el mar- 
chands de Nevers ne peuvent rien faire sans le consentement des 
magistrats du baïlliage. 

Les rois sont d'accord avec les ducs pour travailler à la ruine 
des autorités municipale et ecclésiastique, La décadence de ces 
deux pouvoirs, déjà sensible dans les périodes qui précèdent, se 
poursuit et se précipite aux XVIIe et xvrue siècles. Le pouvoir mu- 
nicipal à pour origine la charte communale de 1231, octroyée aux 
habitants de Nevers par le Comte Guy et la Comtesse Mathilde de 
Courtenay. Au XVIIe Siècle échevins et conseillers de ville admi- 
nistrent toujours la cité, Ils gèrent ses finances. 1Is ont des attri- 
butions ï udiciaires : juridiction criminelle sur les bourgeois de la 
ville, droit de police et de surveillance générale sur la vie écono- 


1, Cf. le chapitre Sur les foires etmarchés 


2, Cf, le chapitre sur l'é RAGE 
2 I état matériel, $3, Les PTUres el les œuvres d'assistance 
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miqüe. Après 1669 le roi leur délègue aussi, conformément aux 
réglements généraux, un droit de juridiction administrative sur 
les industries textiles, qui viennent d'être groupé 


es en manufac- 
l Lure(), Toutefois à la fin de l'ancien régime lintendant de Moulins 


| ne leur laisse plus aucune initiative et contrôle toute leur gestion @). 
j : de ë k 
i son altitude, quelquefois dure et hautaine, porte une grave atteinte 


au prestige des magistrats inunicipaux @), 

: Entre les dues et la ville le vieux contrat de 1931 existe loujours 
en principe. Cest ainsi qu'en 16910) le duc Julien, qui s’est enfin 

décidé à faire son entrée dans sa Capitale, reprend lPancien céré- 

. Monial de ses prédécesseurs. Il paraît à Phôtel de ville. Il 


jure de 
maintenir et cle respecter les privilèges et 


anciennes libertés des 
habitants. De même conformément à la charte, le grand bailli 
en charge). 
En maintes circonstances les Maneini, même les ducs Julien et 
ureusemen! 
Aux xvIIe el 
Xviue Siècles les dues ou leurs agents achèvent de repre 
détail les «privilèges, franchises et 
habitants él bourgeois » de Ja ville. 


d'épée doit le serment aux échevins, quant! il entre 


François, assurent les éclievins de leur amitié ©). Malhe 
ces bonnes dispositions sont toujours passagères. 


ndre en 
immunités, accordés aux 
IIS accaparent d'abord les élections municipales et imposent 
leurs candidats, ce qui revient à annuler le principe des 


élections C). 
Leurs prédécesseurs les Gonzagues n'étaient ] 


amais allés si loin. 
ils font admettre leurs 
propres fonctionnaires à léchevinage. L'hôtel de ville devient 


Avec la création des offices municipaux, 


tünsi une annexe du bailliage. Les échevins qui essaient de leur 


résister sont sévèrement rappelés à l'ordre, ainsi que l'atteste la 
Correspondance ducale. Le premier Mancini tient trop souvent 
aux représentants de la ville un langage autoritaire, bien digne de 
celui qui mit tant d'âpreté à faire échouer la Phèdre de Racine(®). 


E 
1. Cf. le chapitre sur la manufacture de drap. 

2. Il revoit soigneusement les comptes de la ville 
ment sur les octrois. Des gens de guerre arrivent=ils à Nevers, il se fait rendre compte 
de tous les détails du logement. Il intervient dans tous les détails de voirie. 

3. En 1722 l'intendant Doujat esten désaccord avec la ville à propos des rôles de 
J capilation. Il écrit aux échevins de Suivre ses instructions. « Ce n'est point à vous à 
pénétrer les raisons qu'a eues la Cour de faire un rosle particulier de la capitaätion des 
officiers et des privilégiés, ny de vous ériger en interprètes de mes ordonnances. Ainsi 
je vous ordonne de réformer incessamment ce rosle ». (Nevers BB. 38,f. 156, 14 juin 
1722). C'est le principe de l'obéissance passive. Les échevins sur un ton très humble 
hasardent cette juste remontrance: « Le peu d'autorité que vous nous laissez nous met 
hors d'état de nous faire ôbéir ». Nevers BB. 38, £ t Septembre 1722, 


el vise jusqu'au moindre mande- 


à 


4. Parmentier, Il, p. 157. — Le registre de délibération de la Ville manque à cette 
date. 

5. Cf. le serment du grand bailli Louis-Antoine du Creuzet, 20 mars 1711. (Nevers 
BB:49,f.35 v.), 


6. Le 18 décembre 1719 c'est François en personne qui écrit: «Il n'ya rien, Mes- 
sieurs, que je ne fasse pour votre service et pour celui de votre ville. Heureux si 
J'avais autant de crédit que de bonne volonté ». Nevers BB. 8. 

7. Of. le chapitre des droits politiques et administratifs, s 
relatives aux élections municipales, à la juridiction crimiuelle 

S. En 1696 Julien écrit à propos de la trans] 
Moutier: « J'ay différé mon voyage de Nevers, m 
pour obliger la ville à la translation du présidial, 
rent, Car On passera par-dessus la résolution € 
les brigues l'éemportoient, ils auroient le dé 


ur toutes ces questions 
et au droit de police. 

ation du présidial de St-Pierre-le 
a présence n’estant pas nécessaire 
leur consentement m'estant indille- 
qu'ils pourront prendre. Si les cnbales et 
plaisir de s’y voir forcés, et de payer eux- 
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Le second met encore moins de ménagements dans l'exercice des 
droits qu'il a ou même qu'il n'a pas. En 1717, lors de sa grande que- 
relle avec le pouvoir municipal, il prend ouvertement une attit ude 
violente. Il parle de complots organisés contre lui par des criminels 
et des révoltés. Mais c’est lui qui fait cerner l'hôtel de ville, tandis 
que ses partisans se conduisent comme des cambrioleurs, ÉEn 
au pillage les archives municipales et s'introduisent avec effraction 
dans un magasin de l'hôtel commun. Au xvure siècle l'arbitraire 
ducal est d’ailleurs un peu limité et n'intervient plus après 1769 
que dans la nomination des maires. 

Il est vrai qu'à cette époque le bailliage à dépossédé la ville de 
ses attributions judiciaires les plus importantes. La juridiction 
criminelle des échevins avait d'abord été réduite par certains 
réglements comme celui de 16550), À cette é oque le bailliage 
avait imposé sa collaboration aux magistrats municipaux, qu'il ne 
trouvait pas sans doute assez documentés sur les questions juri- 
diques. La justice ducale instruisait les procès. Les échevins pro- 
nonçaïent les jugements. Ce compromis conservait à la ville une 
part que le baïlliage trouvait trop considérable. Après 1655 les 
querelles ne cessent pas, Jusqu'au jour où les magistrats des cours 
ducales, devenus officiers de l'hôtel commun, laissent le pouvoir 
féodal accaparer toute la juridiction criminelle. 

Avec le droit de police l'évolution est à peu près analogue. 
D'abord le réglement de 1655 partage aussi cette juridietion @). 
Désormais les officiers du bailliage s’'assemblent à l'hôtel de ville 
de huitaine en huitaine avec les échevins et les deux juges de 


police, pour « délibérer et ordonner sur le fait de la police ». Le 
lieutenant général du bailliage préside, ses officiers ont la droite, 
et les échevins la gauche. 

A la fin du xvrre siècle le pouvoir municipal tente il esb vrai 
un retour offensif, car il tient à son droit de police plus qu'à la 
Justice criminelle. Le sieur Arvillon de Sozay, qui devient maire 
perpétuel en 1692 et n'appartient pas à la coterie ducale, entreprend 
de jouer de mauvais tours au bailliage. Une première fois, il se 
prétend supérieur en dignité au lieutenant général. Il veut prési- 
Sider les assemblées de police et mettre les échevins à sa droite. 
Maïs il se heurte à la résistance de l'intendant et finalement à un 
arrêt du Conseil du 22 juin 46946), qui maintient, conformément 


Inesmes les laxes auxc 


juelles ils seroient imposés. Ce que je vous mande est une vérité 
constante, malheu 


1 ‘ ceux qui ne le croiront pas... ». Nevers BB. 94, f. 80. 

1. Nevers BB, 38, f. 27 et BB. 16 — Crouzet, op. cit, 
=. Parmentier qui rapporte ces faits est très embarrnssé pour les apprécier. Il n'ose 
pas dire ce qu'il pense, car il est fonctionnaire ducal, et son embarras est comique : 
« Ce que l'on peut remarquer, dit-il, c'est que de ces articles (du traité de 1655), au 
nombre de 62, il n'y en a Pas un seul dont la ville n'eût pu prouver la possession ex- 
clusive la plus ancienne. Mais sans doute que la nature deS circonstances et le bien 
commun exigeaient cet arrangement, sur l'exécution duquel nous nous condamnons 
à Te ee neue silence, Car par la fatalité des choses humaines les établissements les 
HA curs ne sont pas toujours les Plus respectés ». Parmentier, op. cit. |, p. 175, 

3, Sur tous ces démélés Cf. Nevers BB 34, [. 208 et sq. 


res JON 
à l'acte de 1655, le lieutenant général et ses officiers dans toutes 
leurs prérogatives. Arvillon de Sozay cherche alors d’autres argu- 
inents. Se basant sur l’édit de 4699, il soutient qu'une des princi- 
pales fonctions de sa charge de maire perpétuel est de convoquer 
les assemblées de l'hôtel de ville, de les présider et de faire des 
réglements de police. Le 7 novembre 1693 avec le concours des 
échevins il donne uu réglement aux boulangers. Aussitôt le bailliage 
proteste et donne aux boulangers un autre réglement. L'affaire est 


renvoyée devant lintendant, qui nest pas pressé de donner raison 
au maire. Celui-ci ne se tient pas encore pour battu. L'édit d'octobre 
1699 ayant créé des offices de lieutenants généraux de police dans 
les principales villes du royaume, il demande au roi d'accorder à 
la ville de Nevers un office, qui movennant une somme de 20.000 1. 
sera incorporé à l'hôtel commun. La manœuvre était habile el 
mettait en danger le pouvoir ducal. Maïs le duc se hâte d'inter- 
venir. Il s'efforce de démontrer au roi qu'en vertu de Pédit de 
création, ces lieutenants de police doivent être établis dans les 
villes qui possèdent des parlements, bailliages, sénéchaussées ou 
autres juridictions royales, et non pas des juridictions seigneu- 
riales ®. En même temps il attaque Arvillon de Sozay, quil accuse 
d'être ç un esprit fort dangereux ». Finalement le roi donne satis- 
faction au duc. Un arrêt du 15 décembre 1699 décide qu'à Nevers 
le lieutenant du bailliage conservera toutes ses attibutions, confor- 
inément à l'arrêt de 1694 et au réglement de 1655. 


Désormais la ville n'a plus qu'à s’incliner. Bailliage et munici- 
palité siégeront côte à côte jusqu'à la Révolution. Le bailliage ne 
cherchera pas à évincer les échevins de la police comme de la 
| juridielion criminelle, car il n'a pas intérêèt à le faire. Le lieutenant 
vénéral dirige les séances. Le procureur ducal impose ses avis. 


Au xvrre siècle les officiers de police se réunissent le jeudi matin 
à 9 heures ou le mercredi soir à 2 heures, quand le jeudi est un 
jour férié@). Leur compétence est extrèmement étendueG@, IIS 
réglementent l'industrie et le commerce ; ils veillent à l’entretien 
de la ville et au maintien de l’ordre ; ils font respecter les obliga- 
lions religieuses ; ils ont mème le droit de visite et d'inspection 
chez les habitants. Les audiences, bien que tenues à l'hôtel de 
ville, relèvent des greffiers du bailliage et les affaires judiciaires 


sont généralement évoquées devant la justice ducale. 

Quant au droit de Surveillance sur là manufacture de drap, il 
disparaîtra avec la manufacture elle-même, que le bailliage s’est 
ellorcé de faire rentrer dans le régime commun. 4 


———————— 


1. «C'est, dit-il, une maxime incontestable, que les Seigneurs qui ont droit de haute, 
moyenne et basse justice, et encore plus ceux qui ont des terres de dignité comme les 
anciennes duches-pairies ont droit de faire exercer la police par leurs officiers, parce 
qu'en effet la police fait partie de la justice ordinairé. C'est le sentiment de tous les 
auteurs qui ont écrit de la matière. (Loiseau et autres légistes) ». 

9 Cf. l'Almanach de Nevers, année 1718. 

3. Crouzet, op. cil., p. 188. 
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Le pouvoir ecclésiastique ne se défend pas mieux que les éche- 
vins. Au xvrr° siècle l'église catholique est toujours à Nevers une 
grande puissance d'ordre Spirituel, mais son pouvoir temporel el 
féodal n'est plus que l'ombre de lui-même. L'évêque est loujours 
seigneur de Prémery, de Givry, de Parzy, mais à Nevers il n'a 
gardé que certains droits financiers sur les gens de méliers, der- 
uiers vestiges de l'autorité qu'il avait au moyen âge, Le chapitre 
etcerlains couvents conservent à peine quelques droits de justice®). 
Le prieur de St-Etienne à cessé d'être une puissance. Il avail 
autrelois Sa ville à lui, véritable unité à part dans la ville de Nevers, 
le bourg St-Etienne, marché el centre économique important, 
doté de nombreux privilèges. Dans ce bourg le prieur était seul 
justieier. Les marchands, en particulier les bouchers de St-Etienne, 
ne dépendaient que de lui. Mais ces privilèges n'ont pas résislé 
aux attaques de l'autorité épiscopale ou seigneuriale. En vertu 
d'un contrat de l’année 1585 le prieur à cédé aux dues les droits 
qu'il avail sur le bourg et ne s’est réservé que l’enclos du prieuré 
avec la boucherie 6). 

À la fin de l'ancien régime ces conditions s'ageravent. Si les 
agents du pouvoir royal témoignent la même déférence à l'égard 
de PEglise, qui est toujours gardienne de l'ordre moral ils rédui- 
sent autant qu'ils peuvent son autorité politique. Les magistrats 
du-bailliage sont encore moins conciliants. Ils en veulent surtout 


au prieur de St-Etienne. Après s'être fait céder la juridiction du 


bourg, ils S'introduisent dans le prieuré lui-même. Is acCaparen 
la boucherie de St-Etienne ou petite boucherie, avec sa police et sa 
réglementatlion(), La royauté et le pouvoir ducal se partagent les 


dépouilles des autorités en décadence. 


La Révolution mettra un terme à cet état de choses en suppri- 


mant à la fois les ducs et les rois. Mais déjà dans les dernières 
années de l’ancien régime certaines nouveautés contrarient larbi- 
l'aire administratif. Après la-créaliôn de l'assemblée provinciale 
du Berry en 1778, il avait été question d'organiser sur le même 
modèle d'autres assemblées provinciales dans certaines généralités 
comme celle de Moulins@). Toutefois ce projet ne devait aboutir 
qu'après l'assemblée des Notables et l'édit de 1787 sur les assem- 
blées municipales et provinciales. Cest seulement vers le milieu de 
l'année 1788 que paraissent le réglement et les instructions, qui 
organisent dans le Nivernais ces rouages nouveaux (6), 


‘ È __ 


1. Cf. le registre-terrier de l'évêché de Nevers (128 
2, Nevers FF. 25. 
Cf. Parmentier, op, cil., 1, p. 440. 
3ibliothèque niveérnaise, 578 F4. — € FEI È 
us $ de la grande el la Po le chapitre Sur les métiers de l'alimenta- 
5. Cf. Bizardel: l'Assemblée provinciale TN TUE ne 
la Conventior.. Introduction. ais. 
£. 11 s'agit seulement de la portion du Niverna 
Moulins et englobant les recetles particulières Ha 


7). Soc. nivernaise, 2 série, tv; p.14. 
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Meunier: {a Nievre pendant 


1S Comprise dans la généralité de 
$ finances de Nevers et de Château- 


L'Assemblée provinciale, réunie à Nevers le 16 août 1788 dans 
la grande salle de la bibliothèque des Récollets sous la présidence 
cle l'évêque Pierre cle Séguiran, comprenait douze membres, dont 
six représentaient le Tiers Etat(). Ces douze membres, que le roi 
avait désignés, se choisirent eux-mêmes douze collègues, à la fois 
dans les trois ordres et dans les principales localités de la région. 
Le travail devait être préparé par une Commission intermédiaire, 
siégeant également à Nevers et se tenant en relation avec cinq 
bureaux de correspondance établis à St-Pierre-le-Moutier, à Decize, 
à Château-Chinon, à StSaulge, à Moulins-Engilbert. Cette com- 
mission, que présidail aussi l'évêque de Nevers, comprenait un 
secrétaire-greffier, deux procureurs-sYndics, un représentant du 
clergé, un de la noblesse et: deux du Tiers Etat@). 

L'Assemblée provinciale du Nivernais a pour ainsi dire à peine 
vécuG), Par contre la Commission intermédiaire a siégé du 26 août 
1788 au 24 juillet 4790. Bientôt réduite à quelques membres seule- 
inent par suite d’abstentions el de décès, elle fut dominée par les 
représentants du Tiers, en particulier par Sunonin Duvernay. 

La Commission surveilla toute l'administration en général el 
s’occupa plus spécialement de certaines questions. Elle fit la répar- 
lition des impots à la place de lintendant. Elle établit plus d'équi- 
libre et d'équité entre les diverses paroisses et communautés, en se 
basant sur les mémoires et les réclamations des assemblées muni- 
cipales. Elle réserva sur le produit des impôts de quoi ali- 
menter une sorte de budget provincial, nécessaire aux dépenses 
particulières du pays. Elle rendit des services à l’agriculture, à 
industrie et surtout au commerce. Elle examinait les devis de tous 
les travaux publics, présentail des observations aux ingénieurs el 
contrôlait Pemploi des fonds. Elle recevait les plaintes des habitants 
Gb des messagers sur le mauvais état des routes, et donnait des 
instructions à l'administralion des Ponts et Chaussées. De même 
elle s'occupait des «atterrissements et débordements » de la Loire 
avec administration des Turcies et Levées. Elle reprit et organisa 
clans l'intérêt du peuple et du commerce les ateliers de charité. 


9. — LA JURIDICTION CONSULAIRE 


Au xvus siècle la juridiction contentieuse du commerce et de 
l'industrie m'est pas à Nevers séparée des juridictions ordinaires. 


Chinon. Les nouvelles assemblées municipales ne concernaient pas les \'illes comme 
Nevers qui avaient depuis longlemps une municipalité. Cf Labot: Convocation des 
Etats Généraux, p. 34. 

1. On peut citer comme appartenant au commerce et à l'industrie, deux maitres de 
forges, François Léveillé et Claude Decantes. 

2. Simonin Duvernay, trésorier de France, et Guynet, maire de Nevers. 

3. Elle n'eut qu'une session de quelques jours, qu'elle employa à S'organiser, Ensuite 


elle ne fut plus convoquée en raison de l'imminence des Etats Généraux. 
4, Cf. les chapitres sur les transports par terre, $ 1, et sur l'Etat matériel, 5, 
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[1 nv a pas alors de juges-consuls dans la région. Les procès de 
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| caractère industriel ou commercial sont portés devant les tribu- 
| naux, qui suivant l'ordonnance de 1667 doivent juger les causes 


Le < + s 
j Sommairement et dans les formes les plus simples. Les Nivernais 
se partagent entre les magistrats du baïlliage el ceux du présidial, 


qui les uns et les autres s'intitulent juges-consuls de la province). 
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D'ailleurs on est peu satisfait dé leurs services. [Is conservent leurs 
14 inéthodes habituelles, coûteuses et interminables. Is sopposent à 
#1 out projet de juridiction nouvelle. 

De bonne heure cependant les marchands de Nevers réclament 
une juridiction consulaire et les intendants appuient leurs reven- 
dications. En 1688@) l'intendant d'Argouges écrit au Contrôleur 
cénéral que le commerce m'est pas aussi prospère qu'il devrail être. 


PE RE sposte: 
+" Vire 


« La difficulté que les marchands trouvent à oblenir justice les uns 
des autres, faute de juridiction consulaire, les retient el empesche 
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un plus grand débit. S'ils ont procès où quelque compile à faire 


| ensemble, ils sont obligés d'aller devant les juges ordinaires, qui 

< n'entendent pas le commerce comme feroient d'anciens négocians 

Fr j) et rendent des sentences avec de grosses épices. Il arrive souvent 

} que, bien loin de régler les parties, ils les embrouillent davantage 

; k et les consomment en frais »@). De plus certains marchands «sont 

+: actuellement traduits en huit ou dix sièges ordinaires différens, 

È } pour raison de leur négoce, et estant forcés de quitter leurs mai- 

1H ? sons et leurs magasins pour SY transporter, il est certain qu'ils 

; souffrent et que leur débit diminue ». Profitant du passage de 

| il M: Daguesseau, conséiller d'Etat(), ils ont osé se déclarer malgré 

4 les représailles possibles des anciennes juridietions®). Il n'existe 

1 aucun juge-consul dans foute la généralité. Or cette juridiction, 

r à conclut d'Argouges. est nécessaire, si lon veut éviter la désolation 
| Î et la ruine entière du commerce et de Pindustrie. 

Ë 4 Ces doléances n'ayant pas été écoutées, les marchands de Nevers 

| : prennent souvent le parti de recourir à la juridiction consulaire 

E ! de Bourges). Mais les juges ordinaires ne se laissent pas évincer 


sans résistance. C’est ainsi qu'au début du xviie siècle le sieur 


RS 


Faure de Nevers a des démêlés avec le présidial de St-Pierre-le- 
Moulier(®. Créancier d'un certain Marin Baudrion en vertu d’un 
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1. (Ch. des Not. min. Chevallier) 1" février 1682, affaire portée devant le bailliage. — 
(Nièvre B. Présidial de St-Pierre, Supplément) 10 février 1700, affaire Jortée devant. le 
présidial. 

2. Arch. Nat. G7, 406. 

3. En 1781 (Arch. Nat. F12, 792) les marchands de Moulins réclamant aussi une juri- 
diction consulaire invoquent les mêmes inconvénients. Les : ires commerciales ne 
sont pas susceptibles des formalités ordinaires, car ce sont ‘des « actions de chaque 
jour, qui chaque jour doivent être décidées ». Au présidial une sentence coûte 36 à 40 1 
et il faut une année pour l'obtenir Dans une juridiction consulaire les déboursés ne 
dépassent guère 4 L. 10 5,, et les délais oscillent de huit jours à « deux fois 21 heures » 

4. C'est le père du re chancelier de France. ; 4 

5. L'intendant précise en ces termes: « Les magistrats qui y sont opposés, se trou- 
vant toujours dans l'échevinage, accablent de subsistances et de logements de gens de 
guerre CEUX qu ils savent avoir eslé assez hardis pour en arler 1 : : 

6. Cette juridiction datait de l'année 1565. 

Bibliothèque nivernaise, 578 F1. 


7. 


SR 
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billet du 20 janvier 1707, il fait condamner son débiteur le 18 mars 
1709 par les consuls de Bourges. Mais le présidial intervient avec 
d'autant plus d'âpreté que ce Baudrion est apparenté à un procureur 
de St-Pierre. La sentence de Bourges est annulée. Toutefois le juge- 
ment du présidial est lui-même cassé par un arrêt du Conseil d'Etat, 
qui donne raison à Jean Faure. 

C'est sur ces entrefaites que l’édit de mars 1710 organise de 
nouvelles juridictions consulaires dans un certain nombre de villes, 
en particulier à Nevers. Le 98 juilletles principaux groupes de mar- 
chands: merciers, drapiers, épiciers, apothicaires, orfevres el 
marchands de fer, assemblés en présence du subdélégué, désignent 
un prévot et quatre consuls. Nicolas Pinet, sieur du Deffend, est 
élu juge ou prévôt. Jean Faure), Jean Cabanne, Jacques Devillars, 
sieur de Chaumont, et Antoine Moireau sont élus 1e, 2%, 3e et 42 
consuls. Pinet et Devillars s'étaient enrichis dans le commerce des 
fers : Cabanne était épicier, Moireau apothicaire et Faure drapier 2). 
L'intendant homologue l'élection el vient à Nevers le 12 octobre 
recevoir le serment des élusG). Antoine Moireau fera fonction de 
procureur du roi. La première séance est ouverte le 13 novembre, 
surlendemain de la St-Martin. Désormais les élections se feront 
tous les ans aux Jacobins le jour ou le lendemain des Morts. Les 
élus prêtent serment à l'audience qui suit la StMartin. 

Cette juridiction nouvelle est d'abord assez mal accueillie par 
les anciennes. Le bailliage considère naturellement ces juges 
comme des rivaux. Les questions de préséance, si importantes sous 
l’ancien régime, sont âprement discutées entre consuls et officiers 
de bourgeoisie par exemple®. Le publie au contraire fait aux juges 
le meilleur accueil. Dans la plupart des marchés de caractère indus- 
triel ou commercial une clause spéciale est introduite en vertu de 
laquelle les contractants s'engagent, en cas de difficulté ou de conflit, 
à ne pas reconnaître d'autre juridiction que la juridiction consu- 
laire. Ses décisions sont écoutées sans trop de résistanceG). La 
dignité de prévôt ou de juge paraît enviée et donne un réel prestige 
aux jeux de tous les arlisans et marchands. Les plus grands noms 
du commerce local se rencontrent sur les registres de la juridic- 


1. C'est le même que précédemment. Son élection avait un caractère de protestation 
évidente à l'égard des juges de St-Pierre-le-Moutier. 

2, Le personnel subalterne dela juridiction. est ainsi compose: Greffier en chef: 
Pierre Dubois, notaire. — Premier huissier audiencier: François Bataïller, également 
notaire. —- Huissiers audienciers : François Gauthier, Jean Chopin. 

3. Le sieur Pinet du Deffend, qui est officier et noble, prête serment à condition que 
cela ne puisse nuire à ses privilèges. « Ce serment ne pourra, dit-il, le faire regarder 
comme faisant partie du corps des marchands ». 

4. En 1711 les officiers de bourgeoisie prétendent avoir le pas sur les marehands. Le 
5 jüin (Parmentier I, p. 158), veille de la Fête-Dieu, les échevins se conformant aux 
usages des autres villes, en panticulier de Clermont, décident que les consuls préce- 
deront la bourgeoisie dans les cérémonies publiques, et notamment à la procession du 
St-Sacrement, ce qui n'est pes admis sans résistance. En 1719 aux obsèques de l'évêque 
nouvel incident avec la milice bourgeoise. 

5, Les consuls savent d’ailleurs se faire respecter. Le 9 avril 1788 l’apothicaire Char- 
les Bompois, qui a cilomnié le juge Gaspard Breu et mis en doute sa bonne foi, esl 
obligé de paraître et de $e rétracter solennellement (min. Barreau). 
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ion: les manufacturiers de faïence à! peu près sans exception, 
ces marchands mereiers comme les Faure et les Gasque, des mar- 
chands de bois comme Carimantrand ou Kavol, desorfèvres comme 
Callot ou Sionnest, des droguistes comme Bonlils, des apothicaires 
comine Vialav. 

Les consuls siègent à l'hôtel de ville. Toutefois en 17590) ils 
rouvent leur salle d'audience en dangereux état, ainsi d'ailleurs que 
out l'édifice municipal. Des élais soutiennent la charpente, dont 
une pièce s'est rompue. Ils demandent alors à siéger provisoirement 
dans la salle du corps de ville, mais sur le refus du maire ils 
ennent le parti de se réunir chez Pun dentre eux, ce qui est Lrès 
incommiode, car le publie encombre l'appartement et doit même 
se tenir debout jusque dans la rue. Les consuls ayant réclamé un 


ocal, composé au moins de deux pièces, une salle d'audience et une 
chambre de conseil, les échevins, sur l'ordre de l’intendant, les 
installent dans une maison appartenant aux sœurs dé charité. On 


y transporte les tapisseries, les bancs et tous les objets appartenant 
à la juridiction consulaire. Il en est aïnsi pendant quelque temps, 
ensuite les juges retournent à l'hôtel de ville, À la fin du siècle les 
audiences ordinaires ont lieu le lundi et le jeudi à 2 heures de 
l'après midi. D'après l’almanach de 1788 les sieurs Thuillier, Bar- 
reau, Leblanc de Neuilly, Rouderon, Rérolle sont agréés par arrêt 
du Parlement pour porter la parole aux audiences. 

Les Consuls de Nevers semblent avoir élé: très occupés. Ils 
donnent beaucoup de travail à leurs subordonnés. Dès l'année 
17120) ils sévissent coutre leurs huissiers audienciers, qui ne sont 


pas assidus, et ne s'occupent pas de maintenir lordre ni d'imposer 


le silence dans la salle d'audience. Désormais les huissiers devront 
ètre présents conformément à leur tableau de service, « à peine de 
10 1. d'amende la première fois et d'interdiclion ensuile ». Le 
9 août 17666) un arrêt du Parlement précise leurs fonctions el 
plus particulièrement celles du premier huissier audiencier, à la 
requête de Claude Verger fils, qui occupe alors cet emploi(). 

La compétence des consuls S'étend à toute la province de Niver- 
nais, villes et Campagnes. [Is ont à résoudre toutes les difficultés 
concernant le commerce et l'industrie. Il faut loutefois mettre: à 
part la métallurgie qui ne tarde pas à avoir ses juges spéciaux, 
avec la juridiction de la marque des fers@). Dans les registres de 


la juridiction consulaire il est surtoul question de débiteurs, qui 


1, Nevers BB: 43, 1. 246 v. 
2, Registres de la juridiction consulaire, 28 noyemhre 1712 
3. Bibliothèque nivernai 4 ei 
1. La cour reconnai 
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ser un certain nombre d'avantages el lui pérmet de per- 
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SEYORS it RQ je chaque appel de cause», 10 Sols « par chaque lvcluré qui 
sera faite £ se Rue pe lots traités de sociélés de marchands, bilans, contrats d'atér- 
moiement, | y p 1CeS-Verbaux d'enquêtes, et lelles autres leètures que ce puisse 
être », et 3 s0ls « par Chaque temoin entendu : 

5. Cf, le chapitre sur le commerce des fers 
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ne paient pas leurs créanciers, de conventions ou (railés. qui ne 
sont pas loyalement exécutés. Une foule d’affaires concernant le 
Commerce des grains, des bois ou des vins touchent de près à 


l’agriculture et amènent de nombreux paysans aux audiences. Les 
faillites et banqueroutes sont naturellement du ressort de la juri- 


diclion consulaire®, Enfin les consuls interviennent souvent dans 
cerlains démélés qui mettent aux prises maîtres el compagnons à 


propos du travail ou des salaires ®), Les juridictions consulaires 
correspondent ainsi à nos tribunaux de commerce et conseils de 
prud’homimnes tout à la fois. A la fin de l'année 1790 la juridiction 
de Nevers se transforme en tribunal dé commerce). 

Jusqu'à la Révolution cette cour était restée la seule de la géné 
ralité de Moulins. Nevers était en Somme la ville la plus active, le 
véritable chef-lieu industriel et commercial de la sénéralité. 


1. On peut citer un bilan de faïencier en 1742, un bilan d'émailleur en 1754. (Linsses 
de la juridiction consulaire). 

2. Janvier 1715, voiturier par eau el compagnon de rivière ; — novembre 1782, 
maître et compagnons charpentiers, 

3. Nièvre, L. 12, f. 104. — L. 58, jauvier 1791. 


PREMIÈRE PARTIE 


Le Cadre Corporatif 
CHAPITRE 1er 


L'Evolution Corporative. — Métiers libres. 


Métiers jurés 


Dans le Nivernais le régime corporatif a rencontré des résis- 
tances prolongées. Son évolution fut tardive et lente; c’est seule- 
ment au xvine siècle qu'il devient le cadre habituel du commerce 
et de l’industrie. Mais à mesure qu'il étend ses conquêtes sur les 
artisans et les commerçants, il change de:caractère, perd la 

rigueur qu'il avait autrefois et tombe enfin dans l'indifférence 
générale(. 


$S 1. — DES ORIGINES A TURGOT 


Les métiers nivernais sont arrivés très lentement à la forme 
corporative. Les ordonnances royales, qui avaient prescrit dans 
. le cours des âges la formation en jurandes, avaient toujours été 
mal appliquées. Les corporations de Nevers qui ont une origine 
ancienne sont peu nombreuses. Celle des bouchers est sans doute 
la plus antique. C'est la seule dont on puisse dire de source cer- 
laine qu'elle remonte au moyen âge, période que l’on considère 


à cepentlant comme l'âge d’or des corporations. Le 28 avril 1400 
sl Philippe de Bourgogne, comte de Nevers, lui accordait des sta- 


tuts@). Les selliers qui eux aussi étaient fiers de leur antiquité ne 
faisaient pas remonter leurs statuts au delà du 2 janvier 14936). 
C'est seulement au siècle suivant que le mouvement corporatif 
s'affirme. En 1549 les boulangers reçoivent des statuts de François 
de Glèves@). L'année 1566 est une date plus importante encore. 


1. Cf. Levasseur: Histoire des classes ouvrières, tome II. — Martin St-Léon: Histoire 
des corporations de métiers. — Hauser: Des divers modes d'organisation du travail (Revue 
d'Histoire moderne, février 1906). 

2, Ces statuts devaient être révisés le 20 mars 1454, le 31 janvier 1464, le 25 
février 1549, le 5 mars 1566, le 4 novembre 1603, le 3 janvier 1654, le 29 mars 16783 et 
enfin en 1707. Cf. Parmentier: Archives de Nevers, I, p. 77. 

3. Sur cette corporation et celles qui suivent, Cf. Arch. Nat. F12. 751, Tableau dressé 
par l’intendant de Bernage 
4. Leurs statuts sont révisés en 1566, en 1603 et le 13 mars 1736. 
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Louis de Gonzague, l'un des princes les plus actifs el les plus 
intelligents de la dynastie, prend cette année-là diverses mesures 


concernant les arts el méliers. [1 renouvelle les statuts des boulan- 


sers et des bouchers: il organise en jurandes les orlèvres, les 
serruriers, les tonneliers, les corroveurs. Un premier noyau de 
corporations est ainsi formé. 

C'est alors qu'interviennent les ordonnances royales de 1581 el 
de 1597 prescrivant la forme corporative à tous les métiers. Après 
les guerres de la Ligue la corporation doit devenir une institution 
es artisans des 
e Nivernais les 
le 14 juin 1592 


d'état, capable de maintenir dans l'obéissance 

villes. Mais les édits sont mal accueillis. Dans 1 
résistances sont assez vives). Le 5 mars 1581 et 
pour éluder les 


es échevins de Nevers sollicilent le pouvoir ee 
s habituels des 


ordres du roi. Ils insistent sur les inconvénien 


Jurandes : exclusion des étrangers, coalitions des maïlres, 1NOnNO: 


oles et cherté des prix. Is admettent que le roi donne des statuts 


aux apothicaires el aux chirurgiens, car ce sont des métiers « de 
danger ». Mais chez les autres artisans et marchands, pour assurer 
‘honnètelé du travail et dé la vente. il suffirait de faire élire tous 
es ans deux jurés par mélier avec un notable marchand. Ces élus 
)rêteraient serment et surveilleraient toute la vie économique de 
Nevers. La ville aurait ainsi les avantages du régime corporalil 
Sans en avoir les inconvénients. Un arrêt du Conseil du 29 janvier 
1602 permet effectivement aux échevins d'éluder les ordonnances, 
en payant une taxe de 300 écus. Toutefois quelques métiers S'orga- 
nisenl en corporations. Les Gonzagues donnent des statuls aux 


apothicaires le 13 octobre 1619, aux maréchaux et aux saveliers en 
1621, aux tailleurs d'habits le 9 mars 1634. Le 97 février 1672 avec 
les Mancini, c’est le tour des menuisiers@). 

Au temps de Colbert on ne peul donc ciler avec certitude 
qu'une douzaine de méliers nivernais organisés en jurandes. Mais 
alors intervient l’édit du 23 mars 1673, qui fait de la corporation 


une obligation stricte el oblige lous les gens de métiers à payer 


une Laxe pour la confirmation de leur inaîtrise ancienne ou nou- 
velle. Avec Louis XIV et Colbert labSolutisme roval s'affirme dans 
le domaine economique aussi bien ‘que politique. L'Etat devient 


à la suprématie finan- 


C 


industriel el marchand. Il vise en Europe 
cière aussi bien que militaire. D'après les principes colhertistes 
artisans et marchands doivent lravailler moins pour eux-mêmes 
que pour le pays. Ils doivent contribuer à l'œuvre patriotique du 
roi el de son ministre en ruinant [a Concurrence étrangère par 
une production abondante et d'excellente qualité. Is ne sont donc 


as libres. mais Oblrrde leene Sue : 
pas libres, maïs obligés de st Soumettre à une étroite surveillance. 


1. Parmentier, I, p. 70 
2. Sur tous ces métiers Cf Arch, Nat F12, 751 
M2, 751. 
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Le droit au travail est un droit domanial et royal, que le souverain 
peut réglementer au mieux de ses intérêts. Toutefois Colbert 
S'occupe peu des métiers ordinaires. Cest à la grande indusfrie, 
au grand commerce qu'il réserve de préférence son activité. 

Par suite, l'édit de 1673 n'aura qu’une importance relative. 
C'est un acte de polilique surtout fiscale. Dans la généralité de 
Moulins il n’est guère mieux appliqué que les ordonnances du 
siècle précédent). [1 est d'abord aussi mal accueilli. Une requête 
immédiatement adressée en faveur de la généralité expose au roi 
que le régime corporatif serait la ruine de cette contrée, car les 
habitants sont obligés de pratiquer divers commerces ou indus- 
Lries à la fois, € sans quoy ils ne pourroient subsister ». Les «sup- 
pliants » demandent comme au xvie siècle à éluder le réglement en 
versant € une somme modique ». Alors l’arrêt du 17 novembre 1674 
aecorde une fois de plus un traitement de faveur à la généralité de 
Moulins, moyennant 45.000 1. et les 2 sols pour livre. Les sommes 
nécessaires seront levées sur les taillables au sol la livre de leurs 
cotes de lailles. Après répartition, le 43 avril 1675, l’'intendant 
Morant taxe les habitants de Nevers à 9.000 |., soit la cinquième 
partie cle l'imposition totale@). Peut-être les Nivernais avaient-ils 
pris l'initiative de cette requête. Il ordonne aux échevins et aux 
collecteurs de procéder à la confection des rôles, sans «exempter 
de lad. imposition aucuns des particuliers qui $ y trouvent subjets». 
Il accorde aux collecteurs «6 deniers par livre pour tous droits de 
collecte ». 

Aussitôt les échevins de Nevers convoquent une. assemblée 
sgénérale des habitants, pour diseuter avee eux ces nouvelles 
charges financières. Le 21 Juin G) ils font « assavoir à tous les habi- 
tans de quelque qualité et condition qu’ils soient de se trouver 
dentain jour de samedi heure d’une heure de relevée en la grande 
salle de l’hostel commung, pour ouïr les propositions qui seront 
faites en lassemblée ». Mais la population nivernaise n’a pas 
l'habitude de s’émouvoir. Le 22 juin il ne se présente que deux 
habitants. On remet l'assemblée au 98 juin après un nouvel appel 
aux gens de quelque qualité et condition que ce soit, car ce sont 
Les gens.de médiocre qualité et condition qui paieront. Le 28 juin 
une assemblée générale de 26 personnes, où 6 marchands repré- 
sentent le commerce et l’industrie, déclare à l'unanimité, que le 
taux de 9.000 |. est excessif, car si en temps ordinaire l'élection de 
Nevers paie la cinquième partie des impôts de la généralité, ka 
ville elle-même ne paie qu'une fraction de ce cinquième. Les 
échevins enverront à Paris un député, qui sollicitera une réduction 
el demandera quelques éclaircissements sur la manière de lever 


1. Sur ces négociations Cf. Nevers BB. 29, f. 6 et sq. 


2, Nevers BB. 29, f. 8 v. 
— 29, f. 10 v. et sq. 
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la laxe. Nous ignorons l'accueil qui lui fut réservé, mais il est 
probable que la ville de Nevers dut s'exécuter. 

La généralité de Moulins avait acheté le droit de maintenir la 
liberté du travail. Mais si les municipalités sont hostiles au mou- 
vement corporatif au nom de Pintérèt publie, certains maîtres de 
métiers, uniquement préoccupés de leurs intérêts personnels, lui 
sont favorables. Après l'édit de Colbert eb l'arrêt de 1674 les 
« chaudronniers-poisliers-fondeurs-ferblantiers-balanciers-lanter- 
niers » reçoivent des statuts le 7 décembre 16750), les hourreliers 


elles charrons en janvier 1677, les vinaigmiers-distillateurs d'eau 
(le vie-moutardiers le 1e mai 1698, les couvreurs le 90 août 1700. 
Vers 1713 les épiciers-droguistes-chandeliers-ciriers-mangonniers 
el ferrotiers sont assemblés en un seul COrpS et reçoivent des règle- 
inents en 26 articles@). Les chapeliers forment une jurande en mai 
17646). Au mois de décembre 1768 les cordonniers et les saveliers 
qui formaient deux communautés séparées se réunissent en une 
seule Corporation. En dehors de ces faits précis, il faut encore tenir 
compte de certains corps organisés à des dates incertaines : laillan- 
diers, tanneurs, mégissiers-gantiers-pelletiers. 

Ainsi au xvui° siècle dans les métiers ordinaires le travail libre 
devient l'exception. Si les charpentiers, les cloutiers, les vitriers, 
les cordiers.. restent en dehors des jurandes, cela tient soil 
au peu d'importance sociale de ces groupes soit au petit nombre 
des maîtres qui les composent. Encore faut-il observer que certains 
méliers Comme les maçons et {ailleurs de pierre en 1739 avaient 
essayé d'obtenir des statuts (4). 

L'expression même de travail libre ne doit être admise qu'avec 
réserve. Les métiers libres comme les autres sont soumis à la sur- 
veillance des officiers de police ét aStreints à une déclaration. Au 
x vie siècle la délimitation entre les métiers jurés el le travail 
libre devient très délicate. Il s'établit, peut-on dire, des formes 
inixtes. Ainsi depuis 1722 la profession de potier d'étain n'est plus 
libre, et cependant ce n’est pas une Corporation. À celle époque ) 
deux potiers, Claude Lefranc el Charles Barthélemy, « Suisses de 
nation », étaient venus s'installer à Neve SEMITES avaient « fait leur 
soumission et consenti d’estre imposés à la taille et autres charges 
publiques comme tous les habitans de cette ville». Mais bientôl 
ils excitent la jalousie de leurs collègues nivernais, les deux 


frères Laurent, qui d'abord emploient « plusieurs voies judiciaires 
pour les expulser ». N'y parvenant pas, ils se font donner par le 
duc deux maitrises de potiers détain A Tesclison de tous autres, 
sous le fallacieux prétexte que l'usage de Ja vaisselle de terre étant 
. Sur loules ces Corporalions Cf, Arch. Nat, 1:12. 731 
Parmentier, op. cit. II, p.77, : PAZ, 751, 
3. Sur ce métier et les suivants Cf. Nièvre BPiirie de Never tres 
4. Nièvre B, Pairie de Nevers, Police III è un Fe AE Nevers. Maitrises, 
5. Nevers BB. 38, f.147v, : 39, 


fréquent en cette ville, à cause des manufactures de faïence, la 
multiplicité des potiers d'’étain est inutile et même dangereuse. 
Mais les échevins ne sont pas plus favorables que dans les siècles 
passés à tout ce qui ressemble aux corporations. [ls prennent fail 
el cause pour les Suisses, qui sont d'ailleurs plus adroits que les 
frères Laurent. Ils adressent au duc de judicieuses remontrances. 
Le monopole accorté aux frères Laurent est contraire aux privi- 
lèges accordés depuis longtemps à la nation suisse. Il est également 
contraire aux intérêts de la ville et des habitants. « Il seroit contre 
les bonnes mœurs de fermer la porte des Villes à ceux qui veulent 
venir s'y établir. L'habileté dans tous les arts et métiers est Punique 
condition requise pour estre admis à les exercer ». Il faul 
souhaiter qu'il y ait à Nevers cun grand nombre d'ouvriers de 
toute espèce, qui partagent avec les habitans le poids des charges 
publiques ». Les intérêts du seigneur sont liés à ceux du publie. 
& Le nombre d'ouvriers et d’habitans dans votre ville, disent-ils 
au duc, la rendra plus recommandable et augmentera vos droits ». 
Ceci dit pour faire admettre cette réflexion judicieuse mais hardie, 
que le pouvoir ducal devrait « fixer plutost le nombre des gens 
oisifs que celui des ouvriers qui ne peut eslre trop grand ». Le 
duc ne prend pas d’ailleurs ces avis en mauvaise part. Il répond 
qu'il les accepte volontiers, que s'il a fixé à deux le nombre des 
potiers d'étain, c’est que jusqu'iei il n°y avait eu que deux artisans 
travaillant de ce métier. Il assure que les deux Suisses ne seront 
pas exclus. I obligera les frères Laurent à les recevoir maîtres, ou 
bien lui-même leur accordera des maïîtrises. Mais à l'avenir ne 
pourra plus être potier d'étain qui voudra. À plus forte raison 
peut-on citer le métier de fripier, qui à partir de 1736 est régle- 
menté sévèrement par la police, le nombre des maîtres étant limité 
à un chiffre fixe@. 

Des restrictions analogues s'attachent aux professions nouvelles 
qui s'établissent dans la ville. Le 17 mai 1759 Hubert Lepère, gar- 
con peaussier-boursier, natif de Dienne et domicilié rue des Cor- 
diers, paroisse de St-Arigle, se présente devant le lieutenant cénéral 
du bailliage. Comme aucun maître de son métier n'a travaillé 
Jusqu'ici à Nevers, il demande au bailliage de v le recevoir maistre 
peaussier et boursier en celte ville et lui permettre'de tenir bou- 
tique ouverte ». [l présente un certificat du curé de St-Arigle, 
attestant qu'il à satisfail à son devoir pascal. Lepère est admis à 
prèler serment, Il travaillera de son métier à l'exclusion de tous 
ceux qui ne feront pas des démarches analogues®). Le 7 mars 1774 


1. Sur la réglementation des fripiers et les deux épisodes qui suivent Cf. Nièvre R, 
Pairie de Nevers. Maïtrises, aux dates indiquées. 

2. Les magistrats « font défense à toute personne de le troubler dans l'exercice 
dud. métier, à la charge néanmoins qu'il ne fera aueune entreprise sur le métier de 
tailleur d'habits. Faisons, disent-ils, pareïillement défense à toutes autres personnes 
de quelque qualité et condition que ce soit detravailler en celte ville dud, métier de 
peaussier et boursier, sans en avoir obtenu préalablement la permission de nous et 
avoir presié serment en nos mains », 


SE 


François Belin qui a reçu des Mancini un brevet d’ébéniste, l'auto- 
risant à exercer sa profession à Nevers et dans toutes les autres 
dépendances du gouvernement et duché de Nivernus, est admis à 
prêter serment devant le bailliage, qui lui impose l'obligation de 
se conformer aux statuts des ébénistes de Paris, dont il devra dépo- 
ser un exemplaire au greffe. Voilà done un semblant de corporation 
avec un maître unique et des règlements d'emprunt. Il F avait 
ainsi à Nevers comme ailleurs diverses nuances entre le métier 
libre et la corporation véritable. 

Telle est avant Turgot l’évolution de la petite industrie. Quant 
aux manufactures, elles ne se distinguent pas toujours des méliers 
ordinaires. La manufacture de drap par exemple n'est qu'une 
association de métiers, dont quelques-uns, tout en obéissant aux 
règlements généraux de Colbert, ont obtenu du pouvoir ducal des 


rien "Tab means 


statuts particuliers, élaborés soit avant la création de là manufac- 
ture comme ceux des drapiers-drapants qui remontent à la fin du 
xve siècle), soit même après comme ceux des lisserands promul- 
oués le {er juillet 16730). Les faïenciers représentent au contraire 


un type beaucoup plus accusé de grande industrie. Chaque fabrique 
est un organisme à part ayec un personnel nombreux. Les ouvriers 
des diverses manufactures n'ont pas d'institutions communes, sauf 
dans les questions de bienfaisance@®). Quant aux chefs d'industrie, 
ils sont également isolés. Ils ont cependant à défendre des intérêts 
communs. Alors ils sont obligés de se concerler. Quand ils pour- 
suivent quelque débiteur dans une ville étrangère, 11s se réunissent 
devant notaire, afin de désigner celui d'entre eux qui dirigera les 
poursuites au nom de tous, en qualité de « procureur générar, 
Spécial et irrévocahle »#). De même ils désignent des syndics, 
toutes les fois qu'ils doivent envoyer des mémoires à l’intendant 
ou au roi, solliciter des arrêts ou lettres patentes. Ces représentants 
font toutes les démarches nécessaires. Quand certains Lexles sont 
trop importants pour qu'on les confie à l’un de ces délégués, qui 
risquerait de les égarer, les faïenciers chargent quelque notaire 
d’être leur archivistet5). 

En dehors des métiers et des manufactures y avait-il à Nevers 
comme dans d'autres villes un corps de marchands, c'est-à-dire 
un groupement de certains éléments riches, qui vivant en dehors 
de tout travail manuel, avaient l’orgueilleuse prétention de former 


1. Nevers HH. 20, f ë 
2. Parmentier, op. cit. II, p. 78. 
3. Cf. le Chapitre sur l'état matériel 
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RE 
$. Ch. des Not:, Min. Darvoux, aoûl et décembre 1769. 
à En les faïenciers de Nevers a1yantobtenu un arrêt et des lettres patentes qui 
les proti ge nt contre toute concurrence nouvelle, Claude Seigne et Pierre Moreau, leurs 
syndics, TR ASE ces textes à l'hôtel de ville, puis le 29 octobre ils se présentent 
chez PA ptare Fours el lui confient ces papiers, qu'il veut bien mettre dans 
ses n >s el « prendre en dépôt pour rester à la posté Te ne $ 
5 : 5 a postérité » (Cf. le jitre sur les 
faïenciers, $ 1). Per HME LEA cha] 
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une sorte d'aristocratie bourgeoise, et qui animés d'un esprit de 
lucre élroit, s'efforçaient d'accaparer toutes les grandes transac- 
lions commerciales par l'exclusion de la concurrence étrangère ? 
Au xvue siècle rien de semblable n'existe. L'organisation de [a 
nanufacture de drap n'amène pas comme à Bourges®) la créalion 
un corps de marchands groupés autour des drapiers. À Nevers 
les marchands drapiers se hornent à entrer dans la manufacture à 


coté tles drapiers-drapants. Toutefois ils ne lardent pas à mani- 
lester un esprit séparatiste très marqué, ainsi qu'un mépris absolu 
à Pégard de ces drapiers-drapants, artisans qui font « œuvre mé- 
canique ». Après divers conflits à la fin du xvne siècle, les mar- 
chands drapiers 


, Sans quitter absolument une manufacture qui ne 
soutient pas assez leurs intérêts contre le commerce étranger, 
obliennent d'abord par larrèt du Conseil du 20 avril 1700 une 
indépendance à peu près complète@). Puis se rapprochant des 
mereiers, quincailliers et bisoirs dans une hostilité commune à 
l'égard des marchands du dehors, ils arrivent à former un groupe 
indépendant. Larrèt du Conseil du 19 avril 17406) réunit les 
«marchands de draps et soieries, toiliers, merciers et quincailliers » 
de Nevers en association, avec une assemblée annuelle, des gardes 
el un bureau. Ce régime devait se maintenir jusqu'à Turgot. 

Mais certains genres de commerce, comme ceux des grains, 
(les bois et des fers, ont à Nevers plus d'importance que la draperie 
et les étofles. Toutefois les blatiers n'ont pas le droit de se grouper. 
Les marchands de fer semblent être restés indépendants. Seuls les 
imarchands de bois forment au xvii siècle une sorte de commu- 
nauté, qui à certaines heures tout au moins a ses réunions 
et ses syndies®. D'ailleurs loules ces à 


ociations de mar- 
chands sont très différentes des anciennes corporations darti- 
sans el très voisines de cerlains groupements actuels. Ce sont des 
syndicats exclusivement patronaux, constitués pour la défense du 
commerce loeal. à 

Il faut encore ajouter que les marchands de Nevers sont affiliés 
à une organisation qui dépasse de beaucoup le cadre corporatif, 
la société des marchands de Loire®). Les principaux de leurs 
agents, les mariniers, ont à défaut de jurande, une confrérie 
puissante, qui leur donne le même esprit de corps que s'ils étaient 
en corporalion (6). 


1e er: Les Marchands de Bourges (Société historique du Cher, 1882). 
DEAR s EL. 17. Cf. le chapitre sur la Manufacture de drap. $ 3, la décadence. 
3 ‘vre B. Police II: — Cf. le chapitre sur le Privilège corporatif et la Pohce des 


Foires et Marchés, S 2. 

{. In 1737 les marchands de bois se réunissent à diverses reprise 
Lagouttle et Goussot. Ils désignent comme syndies deux d'entre eux, 
et Charles Guichard, avec mission de faire restituer par la veuve et les héritiers de leur 
ancien collègue Antoine Coïflard, l'argent que celui-ei avait reçu au nom de la commu- 
nauté pour le remboursement des droits d'arts et métiers. (Ch. des Not., Min. Lagoutte, 
24 janvier 1737; Min. Goussot, 7 et 15 mars 1737). De même par acte du 10 décembre 1736 
les deux marchands de bois étaient également désignés pour toucher au nom de la com- 
munauté des arrérages de rente. (Ch. des Not., Min. Lagoutte). 

5. C£. le chapitre sur les transports pareau, $ 1. 
6, Cf. le chapitre sur la Religion, N4, 
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tienne Berthelot 


Rat Dre 


D 


nn RP EE 


ne pin. 


6 pe go ee mm 


oies #30 : 


RES LS 


ff dé 


he 


LS OS ES 


a a a 


À 


D = on 


hu Lt 


! 


Die 


En somme les jurandes à la veille du ministère de Turgot ont fini 
par s'imposer à Nevers comme ailleurs, mais la vie corporative est 
alors très ralentie. Siles gens de métiers s'attachent à faire respecter 
les privilèges de leur maîtrise, ils sont moins soucieux de mettre 
en pratique les articles de leurs statuts, qui réglementent l’exercice 
de leur profession. Non seulement les statuts sont mal appliqués, 
mais il semble qu'on ne se préoccupe guère d'en conserver le texte, 
et qu'ils soient très mal connus des artisans eux-mêmes. Quand 
l'intendant de Bernage fait en 1753 son enquête sur les métiers, il 
obtient de certains corps des réponses déconcertantes. Les cordon- 
niers, les tanneurs avouent qu'ils ont perdu leurs statuts, dont ils 
ignorent la date. Les boulangers ne savent plus l’origine de leur 
jurande. D'autres artisans donnent des renseignements erronés, 
que l'intendant reproduit sans méfiance dans son rapport. Même 
«des contemporains érudits comme Parmentier sont très mal ren- 
seignés sur les métiers de leur temps et Sélonnent que leurs rè- 
glements soient si peu répandus(). L'auteur des Archives de Nevers 
ne trouve au trésor de l'hôtel de ville que des exemplaires restreints 
et qui n'inspirent pas confiance. [line voit qu'une copie non signée 
des statuts des serruriers. Par contre il peut lire ceux des boulan- 
sers et des épiciers dans les registres de délibérations®. Mais il 
s'étonne que la ville nait pas à sa disposition les statuts des mé- 
tiers de la manufacture de drap comme les tisserands et les dra- 
piers, afin de juger leurs procès et leurs délits en toute connaissance 
de cause. Les métiers ordinaires dépendant surtout des juridictions 
ducales, il est naturel que leurs statuts soient enregistrés .à la 
Chambre des comptes ou au bailliage plutot qu'à la ville. Mais les 
archives ducales ont été dispersées plus encore que les archives 
municipales. Il reste done aujourd'hui peu de chose de cette 
ancienne législation ouvrière : les statuts des apothicaires et ceux 
des bouchers, avec quelques fragments d'autres statuts®). 

Le texte des apothicaires est celui du 43 octobre 16194. II est 
mutilé et incomplet. Dans le préambule Charles Ie" de Gonzague, 
er promulgue ces réglements, déclare suivré l'exemple de ses 
DEAeeetE qui ont « ci-devant pour Je bien et utilité du public 
réglé les métiers de nostre ville de Nevers par diverses lois et sta- 
Aa l'autorité desquels Je public est fidélement servi, les 
banuis d'entre ea LS et tous abus et re 
Re ee Fe : ve SRHmSte il Qese que . 
du métier est ouvert à ds a ements et visites » el ae Se 
despreuvesde suffisance e Sol n'ont pas fait € au BR abl 

’1gnage de probité et prudhommie ». 


1. Parmentier, op. cit., If, p. 70 et sq. —], p, 17 
1. Les registres en questio: AMAR DT ELTIE 
1 n ont disparu, ainsi que les statuts des serruriers. 


3. Nous avons publié dans! é 
Se dans les mémoi LUS : a : 
les statuts des apothicaires et ceux dei ele la Société Académique du Nivernals 
; ers, 


1. Bibliothéque nivernaise, 578 F4 n°35 
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Or il est évident que « le peu d'expérience en cet art est plus à 
craindre et l'infidélité très périlleuse par une mauvaise dispensation 
de drogues ou de médicaments pernicieux », dont l'usage, au lieu 
de guérir les malades, produirait « des effets de tout contraires el 
(les accidents dommageablées ». Les 21 articles des statuts passent 
en revue sans d'ailleurs suivre le moindre plan les principales 
questions intéressant le métier). Les règlements des bouchers@) 
sont plus volumineux. Les 27 articles se suivent dans le même 
désordre (@), 

Les statuts de métiers sont:tous élaborés sous la direction du 
pouvoir dueal. Tantôt il s’agit dune rédaction première comme en 
1619 et tantôt d’une révision. En 1619 les apothicaires se réunissent 
d’abord, et rédigent un projet de règlement, avec le concours des 
médecins de la ville et particulièrement du médecin ordinaire de 
Charles de Gonzague. Le texte définitif est arrèté en présence des 
échevins et surtout des officiers généraux de la cour ducale. Au 
xvir1e siècle la vérification des projets de statuts se fait aux au- 
diences de police, mais nous savons que le pouvoir ducal est ici 
chez lui comme au bailliage. Les textes proposés ne sont pas tou- 
jours admis. Le 4 juin 1739 les officiers de police, après avoir 
examiné en conscience le projet que présentent les maçons et tail- 
leurs de pierre, donnent un avis défavorable, car ce texte ne tient 
pas suffisamment compte des intérêts du public. 

Les révisions de statuts sont fréquentes et d’ailleurs légitimes, 
car il est nécessaire de tenir les corporations au courant de l’évolu- 
tion économique. La procédure n’est pas différente, sauf qu'au 
xvre siècle certains métiers ne se contentent pas de la sanction 
lucale. En 1707 les réglements des bouchers, après une nouvelle 
révision, sont revêtus de lettres patentes rovales et enregistrés au 
Parlement(®. Si les bouchers ont procédé ainsi, ce n'est pas pour 
faire pièce aux dues, mais pour sauvegarder leurs intérèts proles- 
sionnels. Souvent en procès, ils ont dù compter avec les exigences 


1. Nous donnons ici l'indication des articles en rétablissan! l'ordre logique : Condi- 
tion des maîtres (art. 1). — Coudition des veuves (art 8). — Compagnons el rapports 
avec les maïtres (4 9 et 10). — Durée et conditions de l'apprentissage (art. 12, 13 et 141). 

Conditions d'accès à la maïlrise (art. 15, 16 et 17). — Nomination des jur 
Visites dans les boutiques des maîtres apothicaires et dans celles des merciers (art. 3, 
4,5 et 6). — Mesures contre les forains (art. 7). — Discipline intérieure du mètier (art. 11, 
18, 19, 20 et 21). 

2. Arch. Nat. XIA 8705, f. 1, et Nièvre B, Police 1. Stutuls révisées de 1707, 

3. Condition des maîtres (art. S). — Conditions d': à la maîtrise et chef-d'œuvre 
(art. 8, 9, 10 et 11). Situation réservée aux veuves (art. 12), — Election el serment des 
syndic el jurés (art. 1 et 2). — Visites qu'ils font chez les maîtres (art. 3). — Discipline 
intérieure du métier : passage du bétail à la boucle et vérification des Viandes (art. 3 et 
4). — Interdiction de luer des bêtes malades (art. 3), ou des chèvres (art. 6). Obligan- 
tion d'abattre les mardis et vendredis (art: 14). — Limilation de la concurrence étran- 
gère (art. 13). — Rôle des étapiers (art. 19) et des cabaretiers (art 20). QC rcutiers et 
vente du pore (art 15, 16. 17 ét 18). — Boucherie de curème (arl 22). — Obligations reli- 
vieuses (art. 26). - Etablissement du taux de la viande (art. 23). — Procédure des essais 
(art. 24). Obéissance à la juridiclion de la police et à celle du bailliage (art, 21, 35 et 
27). 

4. GE Arch. Nat, X14 8705 £. 7 v. — Les lettres patentes Sont du mois de décembre 
1707 et l'enregistrement du 3 mai 170$. En 1772 (Bibliothèque nivernaise, 578 F4,) il est 
dit que les bouchers sont les seuls artisans de Nevers qui aïent des statuts avec letlres 
patentes. 


du Parlement. Ce dernier « ne reconnoissant de statuts el règle- 
inents que ceux qu'il a enregistrés, reJetoit comme inutile la pro- 
duction de ceux accordés parles Comies et Ducs de Nevers, qui 
4 Won pas esté enregistrés en cette Cour, où du moins n'Y avoil 
È aucun égard », (était un moyen d'obliger les plaideurs à faire des 
Î frais d'enregistrement@. D'ailleurs les officiers du bailliage ont 
1 : + pris leurs précautions. IS ont fait reconnaitre expressément aux 
: 
| 


bouchers leur juridiction. HS se défient même du contrôle de la 
police, qui à cette époque n'est pas encore à leur merci@). D’autres 


inétiers s'adressent au Bureau du Commerce et lui demandent 


L 
e É d'homologuer la réx ision de leurs statuts. Vers 1750 les apothicaires 
| | + apportent d’abord aux officiers de police de Nevers leur nouveau 
| 1 | projet en 24 articles @), Les magistrats Fétudient avec soin, ajou- 
À | j tent quelques dispositions en faveur des pauvres, imposent là 
juridiction du bailliage et du lieutenant général, qui recevra le 
‘ | serment des maîtres, et enfin donnent un avis favorable. Mais le 

1 24 janvier 1754le Bureau du Commerce refuse l'homologation, de 
| À | meme quil avait refusé en 1749 de nouveaux règlements aux 

: boulangers @), 

| À 7 | En dehors des statuts, quand\ceux-ci laissent de coté certaines 
| fp questions qui ont cependant leur importance, comme il est souvent 
13 incommode et toujours coûteux de modifier ces Lextes ou d'en éla- 
| : 1 borer de nouveaux, les métiers se bornent à promulguer des règle- 
| £ fl inents en quelques articles, qu'ils Soumettent ensuite à lapproba- 
* 4 ion des autorités locales, bailliage où échevins. Des difficultés 

| fl linancières sont à l'origine de certains textes, qui se limitent 
Ê : 4 d'ailleurs à la gestion de Ja caisse Corporalive, comme celui des 
| J ouchers élaboré le 48 mai 1709@), D'autres réglements s'occupenl 
| ) non seulement des finances, mais de diverses questions adminis= 
l! | ralives. Le 5 mars 4697 les cordonniers réunis devant nolaires 
} 2 IrecISenl certains points que négligént leurs statuts : organisation 
: inancière, droits d'apprentissage el de maitrise. réception des 
: maîtres, assemblées de Ia Corporation, éléction des jurés et du 
; syndic. Ce règlement, qui double les statuts de la corporation, esl 


Mrmeme InSUfSant, car 1626 octobre 1773 les cordonniers re- 
RU M, 


1. En 1738, les cordonniers de 
3 ment annule les règlements dés d 


mer communautés » (Ch. des Not., Min. asoutte, 13 avril 1739) 
g » 15 avril 1739). 


2. L'articl de ; e ss 
police; l'article 95 rend ob NOTE) ILépiStrement au bailliage aussi bien qu'à la 
tres bouchers sous prétexte Fe ds E luridiction du bailliage «Ne pourrontlesd. mais” 
pour l'essai de viande ef TEE a slement ci-dessus (recours aux magistrats de la police 
pour les affaires ordinaires rar °° Soustraire à la juridiction du bailliage de Nevers 
dant, mesme dans celles ü ui ee PONErOfEnR AVoir, tant en demandant qu'en défen- 
ùr $ merce; el reconnoistront UT Ten nalsire entre eux pour raison de leur Com- 
naturels ; en cas de distraction LS Officiers du Bailliage et Pairie comme leurs juges 


à 
ME 
#4 ! estre condamnés en] ® la part desd. maitres bouchers, pourronl 


Nevers étant aux prises avec les saveliers, le Parle- 
EUX Corporations et leur interdit « de se dire et nom- 


| E] 1. Cf. Inventaire 4 
4 f 21 janvier 1754. 

à 5. Nièvre B, Pairie d 
corporative. 8 2, les Fin 


4 Consei x : 
seil du Commerce, Par Bonnassieux. 19 novembre 1749 €t 
e Nevers. Maîtrises 1709, — CE. 


ances lé Chapitre sur l'organisation 


ù . 
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prennent dans un nouveau texte en 2 articles la question des droits 
d'apprentissage et de maîtrise(). Le 3 décembre 1789 les maré- 
chaux s'occupent aussi de l'apprentissage et de la maîtrise, ainsi 
que des obligations religieuses@). D'autres règlements concernent 
les compagnons. Chez les menuisiers, celui de juillet 1740 s'occupe 
uniquement de l’'embauchage ; celui de juillet 1781, plus général, 
envisage toutes les questions qui divisentalors ouvriers et patrons@). 
D’autres enfin précisent la vie intérieure des communautés, comme 
chez les tailleurs d'habits en 1786: obligations religieuses, mœurs 
el bonne tenue dans les ateliers, participation aux assemblées el 
inaintien de l’ordre dans ces réunions(®. 

Une question se poserait à l'égard de tous ces statuts. De qui 
S'inspiraient-ils, de Paris ou de quelque ville du voisinage ? L'in- 
fluence de Paris est probable G®), maïs les éléments de comparaison 
font défaut. Les textes qui subsistent sont rares ou trop anciens el 
remaniés, ce qui fait disparaître toute trace de filiation. 

Le fait à retenir, c'est que les jurandes, sauf peut-être chez 
certains métiers comme les bouchers et les boulangers, sont à la 
fin de Pancien régime des Corps sans vie, presque loujours {très 
effacés derrière les confréries@. Ces conditions ne sont pas spé- 


ciales à la ville de Nevers. Elles se retrouvent dans d’autres loca- 
lités du Nivernais, par exemple à Clamecy®. [1 en est de même 
dans la plupart des provinces. 


9 DE TURGOM A MAMRENOLUMION 


En février 1776 l'édit de Turgot supprime les corporations dans 
ous les métiers ordinaires®). Mais cet édit est presque aussilôl 
annulé. Dès le mois d'août 1776 les jurandes sont rétablies à Paris, 
bien que réduites au nombre de 500), car certains méliers annexes, 
autrefois séparés, se trouvent réunis. En avril 1777 un autre édil 
ordonne de rétablir les corporations dans Lout le ressort du Parle- 
ment de Paris, aussi bien que dans la capitale. Toutefois l'applica- 
tion de cet édit est provisoirement relardée jusqu'en 1783 dans le 
duché de Nivernais. 


Cette législation contradictoire détermine à Nevers une situation 


1. Ch. des Not., Min. Lagoutte, 1697. — Min. Darvoux, 1773. 
2. Ch. des Not., Min Darvoux, 17 
3. Nièvre B, Police IT, 1740. 

4. Nièvre B, Pairie de Nevers 


e de Nevers, Maitrises, (781, 
trises, 1736. 

5. Cf. de Lespinasse: Les mét et corporations de Paris. 

6. Cf. le chapitre sur la religion, N 

. Cf. Destrax: Corporations el métiers de Clamecy à la fin du x\Y ur siècle. Cahiers du 

Centre, 1914. 

$. On trouve cet édit enregistré à Nevers, même dans les registres de Ia Marque 
des fers. Nièvre C. 

9. Au lien de 127 ayec le régime de l'édil de 1691. 
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Lrès confuse. Les corporations sont d'abord en principe dissoutes(). 
Mais la plupart des métiers conservent leurs habitudes et leur 
ancienne organisation à titre provisoire. Les élections des jurés 
continuent. On relève les mêmes formalités autour de l'apprentis- 
Sage, du chef-d'œuvre el de l'accès à la mailrise, les mêmes pré- 
cautions à l'égard des compagnons. En 1781 la communauté des 
nenuisiers se reconstitué. En altendant de nouveaux statuts, les 
inaïîtres décident de se conformer aux règlements des maîtres de 
la ville de Troyes, qu'ils feront imprimer pour plus de sûreté@®). 

Cette confusion achève de discréditer des institutions en déca- 
dence. Désormais c'est à Nevers une opinion lrès répandue que 
loutes les restrictions corporatives n'ont plus aucun sens el que 
l’on peut travailler à sa guise, puisque les corporations ne sont pas 
officiellement rétablies. La police poursuit diverses gens qui pré- 
tendent ouvrir boutique sans être reçus maîtres), où qui essaient 
de se dispenser des formalités en usage à lévard des apprentis(). 
Des mesures de rigueur doivent assurer le versement des rede- 
vances corporatives : droits d'apprentissage et de maitrise, droits 
de visiteG), Dès le mois de septembre 1777() les marchands ‘dra- 
piers ef merciers adressaient des requêtes à Paris et se lamentaient 
de ces « délais et sursis », qui retardaient le retour au régine 
corporatif et permettaient à des étrangers de ruiner leur com- 
merce(. 

Le duc de Nevers était cause de ces délais et sursis. Eu 1777 
Louis-Jules-Barbon prétend que l’édit d'avril ne le concerne pas, 
en vertu du droit qu'il a toujours eu de légiférer à sa ouise les 
métiers nivernais. Mais le roi ou plulôt ses ministres semblent 
d'abord peu disposés à perpétuer cette survivance féodale. IIS 
meftent à l'étude un projet d'arrêt confirmant celui d'avril à l'égarcl 
du Nivernais. Alors le duc revient à la charge et fail envoyer de 
nouveaux mémoires, [l s'appuie sur les articles 27 et 98 de l'édil 
‘avril, qui promettent de ne porter aucune atteinte aux droits des 
seigneurs haut-justiciers,-en possession de là police des arts el 
métiers. Il évoque avec quelque fierté la possession immémoriale 
de ses prédécesseurs, ajoutant que ces droits ne furent jamais 


1- En 1778 il est question de ja « ci-devant co 
(Nièvre B, Police vit, 22 octobre 1778). 
2. Il en coûte 18 sols à chaque maître pour 1 
l'impression de ces statuts (Nièvre B, Police vrr 
3. Tantôt il s'agit d'un tisse it ë ti i (Nic 3 i 
23 juillet 1778): tantôt c'est ques monté un métier chez lui(Nièvre B, Police vit, 
DS AT É ARE Ce n PURES fe au devra fermer boutique et payer 3 livres 
ï Nic }, e vit, 30 juillet 1778). En 1781 ic et les maitres € 
FACNEES : Nr HE € : syndic et les maitres en 
charge des tailleurs d'habits intentent des poursuites à re dou 16 de personnes, 


hommes el femmes, qui exercent le : 
" > 2 métier « Te ose nes 3 
8 mars 1781). San$s autorisation (Nièvre B, Police vis 


1. En 1783 (Nièvre B, Police v 11, A août 1787 
voir chez eux des apprentis sans avoir pré 
notaire et l'avoir fe 


Mmunauté » des cordonniers de Nevers 


a réorganisation de la communauté cl 
: 16 avril 1781). 


) défense es1 faile aux serruriers de réce- 


: alableme 7 L THEN ANE 
copier sur le registre de Ja co ent passé un contrat pat d 


= Cf Fate mmunauté 
5. Cf. en particulier aux dates Suivantes : Ni& 2 
7 £ Re . : S: Nièvre R PS — : : 
1781. — 12 septembre 1782. - Police VIN T'aoùt 17 B, Police wir, 19 juillet et 30 aoûl 
5. Levasseur, op. cit. II, p. 643, sic ST SERRE 
: | D. (5, siguale ces réclamations des marchands nivernuis. 


7. Arch. Nat. F12, 780. — Cf. lech 


apitre es Foi és, $2 
Pitre Sur Jes Foires et Marchés, $2. 


Lo 


inlerrompus, car, seul dé tous les grands fiefs, le Nivernais ne fut 
jamais réuni à la couronne. Il rappelle enfin que les édits de 1581 
et de 1597 ne fürent pas appliqués € par rapport aux villes du 
Nivernois ». Il espère done que le roi lui accordera la même exemp- 
lion, d'autant plus qu'élle sera la seule et ne pourra pas être 
réclumée par d'autres seigneurs. Il promet d'ailleurs dans sa nou- 
velle législation de s'inspirer des mêmes principes que la royautécn. 

Ces arguments sont enfin écoutés. Joly de Fleury, dans une 
lettre au garde des sceaux, reconnait qu'il s'agit là d'un cas parli- 
culier@). Il à donc retiré le premier projet et préparé des leltres 
patentes favorables au due, mais il ajoute que « MM. les Commis= 
saires ont eu peine à se rendre », el qu'il vaudra mieux ne pas faire 
imprimer ces lextes, pour être bien sûr qu'il n°y aura pas d'autres 
demandes. Ces lettres patentes, datées du 28 novembre 1778 el enre- 
oistrées au Parlement le 18 février 1779, exceptent la ville de Nevers 
de l'édit d'avril 1777, et confirment le duc dans son droil de 
police et juridiction sur les communautés d'arts et méliers. 

Demeuré en possession un droit qu'il déclare « une propriété 
sacrée et incommutable », le due prépare uné réorganisation totale 
des métiers nivernais, imilée de celle qui a suivi à Paris Pédil cu 
inois d'août 1776. Le 20 novembre 1783 il élabore un règlement 
sénéral, que le Parlement homologue le 26-juin 1787. Ge règle- 
iment@) porte révocation à la date du 42 janvier 1784 cle tous pri- 
vilèges, statuts et règlements accordés ci-devant par les anciens 
comtes el dues aux corps el communautés de marchands el artisans 
établis à Nevers. Il v aura désormais 20 communautés, « dans les 
quelles seront classés elagrégés les différents marchands et artisans 
élablis et qui s’établiront dans nostred. ville ». En voici la lise : 

|. Merciers et drapiers réunis@). 

2 Epiciers, Ciriens, chaudeliers. 

3. Orfèvres, joailliers, lapidaires, horlogers. 
4, Chapeliers, bonnetiers, teinturiers. 
5. Tailleurs dhabits et fripiers. 
6. Cordonniers ef saveliers. 
Boulangers, pâtissiers, traiteurs el oublieurs. 


S. Bouchers et charculiers. 


réglemens, il s'en trouve, attendu leur anciennelé, quelques-uns 
d'irréguliers, où dar cas d’être réformés conformément au nouvel ordre d'adminis- 
ration, M' le duc de ernois esl entièrement disposé à suivre dans la nouvelle rédac- 
lion de ces statuts les vües et le plan que M.M. les Commissaires auront la bonté de lui 
faire communiquer; et il suppliera S- M. de les confirmer par des lettres patentes 
approbatives dont l'enregistrement puisse être fait au Parlement. » À rech. Nat , F12, 780) 

2. «Mr de Nivernais est dans une espèce particulière ». IL possède un fief qui na 
jamais été réuni à la couronne. La possession ducale à bien été troublée par des édits 
de finance, notamment des ertations de charges d'inspecteurs ou des brevets de mai- 
trise, mais «ces actes passagers et la négligence trop connue de M! son père ne doivent 
pas lui nuire ». 

3. Arch. Nat, X1B 428$. 

4. Cette expression esl répétée à la suile de chacun des 20 groupes de métiers. 
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9. Marchands de vin, cabaretiers, aubergistes, brasseurs, cafe- 
biers, limonadiers, maîtres de paume et de billard. 

10. Maçons, tailleurs de pierre, plàlriers, payeurs, carreleurs, 
couvreurs, plombiers et charpentiers. 

11. Menuisiers, ébénistes, layetiers, tourneurs, tonneliers, bois- 
seliers et autres ouvriers en bois. 

12. Couteliers, armuriers, fourbisseurs, arquebusiers et autres 
ouvriers en acier. 

13. Maréchaux-ferrants, taillandiers, éperonniers, cloutiers € 
lerrailleurs, serruriers et autres ouvriers en fer 

(4. Chaudronniers, potiers d'étain, ferblantiers, balanciers el 
loudeurs. 

15. Tapissiers, vendeurs de meubles et miroitiers. 

16. Selliers, bourreliers, carrossiers, charrons et autres ouvriers 


en voilures el harnois. 


17. Tanneurs, corroveurs, hongroyeurs, pelletiers, peaussiers, 
1égissiers et autres fabricants en cuirs el peaux. 

IS. Tisserands et cordiers. 

19. Vitriers, doreurs, émailleurs, vernisseurs. 

20. Mariniers et pêcheurs. 

Le statut ducal de 1783 précise ensuite les divers points de la 
vie intérieure de ces nouveaux groupes de métiers. [l est composé 
avec plus de clarté et de logique que les statuts antérieurs. Îl est 
divisé en 8 chapitres : 

1e" Chapitre: des communautés (liste des corporations, situation 
cles maîtres, des femmes et des veuves). 

2e Chapitre : syndics et adjoints (élections). 

3e Chapitre : assemblées. 

4e Chapitre : apprentis (conditions et durée de l'apprentissage, 
situation des apprentis el des compagnons). 

5° Chapitre : maîtres (conditions d'accès à la maitrise). 

Ge Chapitre : visites (fonctions des syndics et adjoints, pénalités 
à encourir el droits à payer). 

7e Chapitre : finances et comptabilité (comptes annuels, detles 
et emprunts). 

8e Chapitre : police géuérale (procédures à Suivre dans les proz 
cès et affaires judiciaires. — 
— Questions de concurrence entre les maitres ou de concurrence 


Organisation des trésors et archives. 


étrangère. — Poids et mesures. — Confréries). 

Ces différents chapitres s'appliquent indifféremment à toutes 
les communautés. Cependant le duc laisse aux artisans et mar- 
chands la faculté de réclamer des statuts particuliers, si des préci- 
sions Sont nécessaires. 

Certains métiers ne se contentent pas en ellet du statut général. 
Le 22 mai 1786 le pouvoir ducal doit compléter son œuvre législa- 


Live. Cinq groupes de métiers retoivent des statuts particuliers : 
les Houchers, Les boulangers, les épiciers, les marchands de vin, 
les lailleurs. Le 29 juin c'est le tour des macons®. Le 8 octobre 
1787 les merciers et drapiers réclament eux aussi des règlements, 
dont on ne retrouve aucune trace. Il est probable que l'approche 
de la Révolution ne laissa pas le lemps de les élaborer. 

Alin de donner à ces règlements pleine valeur el éviter en 
justice toute difficulté, artisans e6 marchands les font homologuer. 
Un arrêt du Parlement confirme le statut des bouchers le 24 juin 


Ë 17870), celui des houlangers le 16 juillet, celui des épiciers le 
ñ 99 décembreG). A la suite d'un procès avec les merciers, les tail- 
leurs font aussi enregistrer leur règlement parliculier@). Malgré 
ces formalités les métiers restent comme toujours, «sauf l'appel 
en la Cour », soumis à l'autorité des Mancini, ainsi que le déclare 
expressément un article du règlement général ®). 

Dans ces statuts de 1786 un grand nombre d'articles sont textuel- 
lement identiques). C’est donc pour ainsi dire un nouveau slatul 
commun en six exemplaires. D'autres articles égalenrent nombreux 
ont une rédaction analogue, mais avec des termes différents suivant 
les corporations). La diversité n’est réelle que sur les questions 
concernant la discipline intérieure des métiers ®). 

Que faut-il penser de cette législation ouvrière de la fin du 
xviue siècle ? D'abord elle n’est pas très originale. Elle est provo- 
quée par la législation royale de 1776, dont elle reprend les prinei- 


pales dispositions: groupement des métiers, distinction des maitres 


| el des agrégés, assemblées de métiers organisées à cleux degrés, 
| élection et role des svndies et adjoints; révision des dépenses 


corporatives et des procédures judiciaires, suppression des confré- 


Ces règlements sont enregistrés à la police (Nièvre B, Pairie de Nevers, Police vit. 
+ UES:TES S DER 
bouchers, boulangers marchands de vin. — vit, épiciers, luilleurs, maçons). 

2, Sur cette homologation el les suivantes, cf. Nièvre B, Police 1x, aux dates indi- 

x quées. 
Fe 3. Nous savons pour les boulangers que celte homologation fut décidée le 25 mai 
1787 dans une assemblée de la corporation, Sous réserve de l'avis du lieutenant général 
ee de police, qui approuva la délibération. Les boulangers S'adressèrent au sieur Cornu 
de Palmery, procureur au Parlement. Les statuts n'étant pas très longs, la dépense ne 
î devaitpas dépasser 200 ou 240 1, ; mais il y eut quelque retard, le Parlement n'ayanl 
pas voulu accorder l'homologation sans avoir sous les yeux les lettres patentes de 1778 
confirmant le due dans son droil de police. Les hommes de loi qui avaient mené 
l'affaire écrivirent aux boulangers de leur envoyer les autres corporations de Nevers 
aux mêmes fins d'homologation, disant que désormais la chose irail toute seule. « C'est 
un chemin, disent-ils, que vous leur tracez ». Nevers FH, 13. 
j. Nevers HIT, 25. CF le chapitre sur la police du travail, K 2. 
5. Article 1°" du chapitre vi du réglement de 1783 (Police générale). 

6. Inscription des compagnons aux bureaux des communautés et devoirs à l'égard 
des maitres, précautions prises contre les nouveaux maitres pour limiter In concur- 
rence, Lenue des assemblées genérules et particulières, visites des syndies el adjoints 
chez les maîtres de leurs méliers, où visites au dehors chez les rticuliers avec le 
concours des juges de police, finances et comptabilité, mesures qui frappentles maîtres 
coupables de contraventions aux régiemenis. 

7. Durée de l'apprentissage, définition du droit de maitrise, délimitation précise 
avec les autres métiers, limitation de la concurrence étrangère, en particulier des 
forains, obligations religieuses. 

8. Conditions d'achat et de vente, outillage, poids et mesures, qualité et taux des 
denrées. 
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ries (D, Dans le préambule du règlement général, le duc reconnail 
lui-même sans difficulté qu'il agit pour ainsi dire au nom de la 
royauté), 

Un autre caractère de la réglementation ducale, un peu dilté 
rent il est vrai de l’édit du mois d'août 1776, c'est l'emprise général 
du régime corporatif sur les métiers nivernais. À Paris il Ya plutôt 
régression, L'édit de 1691 rangeait en 4 classes une liste de 127 


corporations. En 1776 une centaine de métiers seulement Se Grau 
venL groupés dans le cadre de 50 Corporations. À Nevers il y avail 
encore avant Turgot des métiers libres et des formes intermédiaires 
entre le travail libre et la Jurande. Désormais la situation esl 
Simple. Les métiers sont englobés dans le statut de 1783, sans 
aucune distinction de commerce ou d'industrie. Par suite de la 
‘disparition de la manufacture de drap, les drapiers, les tisserands 
SONE mis au régime commun. Les exceptions sont rares) et s'ap- 
pliquent à certaines professions de femmes : coiffeuses, couturiéres, 


brodeuses, lingères, modistes, Qui travailleront librement comme 
par le passé « à la charge seulement de faire les déclarations pres- 
Caux el dépendent Surtout de la royauté : apothicaires, barbiers- 
perruquiers-étuvistes, libraires-imprimeurs. Sont également en 


criles ». Ou bien il s'agit de métiers qui ont des règlements Spe- 


dehors des corporations les manufactures de faïence et les mar- 
chands en gros, surtout les Marchands d'étofies, à condition qu'ils 
lassent le commerce « Sous balles et sous cordes et par pièces 
entières sans détail, boutique ni enseigne aux portes el fenêtres de 
leur domicile ». 

Enfin le duc Sauvegarde les droits des « particuliers, bourgeois 
et habitants ». II leur conserve toute liberté de vendre leurs pro- 
duits, par exemple leur Vin. D'après les statuts des cabaretiers les 
habitants continuent à « jouir comme par le passé du privilège de 
vendre les vins de leur cru et provenant des vignes à eux apparle- 
nantes où qu'ils auront exploitées ou fait exploiter pour leur 
compte ». IIS peuvent « vendre eux-mêmes ou faire vendre par des 
préposés soit dans leurs maisons, soit dans d’autres qu'ils loueront 
à cet effet ». Mais ils sont tenus à diverses formalités@), el leur 


, 


1. Cf. de Lespinasse, Op: cit. }, p. 175. 

2. « Nous devons veiller, dit-il, avec Soin à ce que la portion de juridiction qui nous 
estconfiée et qui dans le Nivernois s'exerce en notre ee à la décharge du Souverain 
soit administrée conformément à la loi. Nos vassaux 1e RATE du Nivernois et 
Donziois ont lieu de s'attendre à trouver sous notre admi distration la même prolec- 
lion, la même liberté s mêmes franchises, dont les seed Roi jouissent dans les 
autres provinces de France. Guidé par ces motifs et de seconder autant qu'il 
est en nous les vües bien isantes du Roi Pour cette clas he fle des citoyens qui n'ont 
de propriété que leur travail et dont ja lortune n'a que 1h dustrie pour base, nous 
avons pensé qu'il était de notre justice de faire ressorts 2 Nivernois et Donziois 
les heureux effets des édits de 1776 et 1777, rélativemer Fe _ maiantes d'arts et 
métiers, dont les dispositions appliquées d'abord à la Y n Ré et à celle de Lyon, 
ont anrutesté étendues à DOLCSNES villes du réssorl nn ta de Paris, autres 
que celles du Nivernois e onZiois, po a APRES Rene : : faire ex- 
bLOR ARS fa Pour lesquelles Sa Majesté a bien voulu faire ex 

3. Ch. I art. 4. Ch. VIII art: 9, 1p et 15. 

1. Déclaration et inscription sur les registres de 


police, 


(jee 


débit est soumis à diverses restrictions@): Les habitants et bour- 
geois de Nevers ‘ont aussi le droit de faire venir chez eux et d’occu- 
per les ouvriers des métiers texliles, Les statuts des maçons les 
autorisent à employer comme par le passé les maçons el ouvriers 
parcourant les provinces en leur fournissant néanmoins les équi- 
pages et matériaux « et sans pouvoir leur prêter leur nom ou leur 
donner retraite pour travailler pour autrui directement ni indi- 
rectement » (art. 3). 

Ces exceptions n’enlèvent pas à cette législation son caractère 
aénéral. On peut dire que tous les métiers de Nevers obéissent au 
règlement de 1783, mais par là même ils adoptent des principes 
identiques et communs, au lieu de conserver des lois particulières 
eétrivales.. Is ne forment plus de petites castes jalouses les unes 
des autres. Ce sont des associations de métiers plutôt que des 
corporations véritables @). 

La réglementation ducale présente dans son ensemble à peu 
près les mêmes avantages et les mêmes inconvénients que lédit 
royal d'août 1776. Les intentions sont libérales, comme l’atteste le 
préambule. À défaut d'une entière liberté, le duc promet desstatuts 
qui n'auront rien de vexatoire. En termes judicieux il expose qu'il 
faut tenir compte de la transformation des temps et des idées 6). 
En termes énergiques il proclame la nécessité de rendre plus 
équitable l'accès à la maîtrise et d'apprécier surtout le savoir et les 
aptitudes chez'les apprentis et les compagnons. 

Les différents chapitres ne tiennent pas toujours les promesses 
du début. L'esprit nouveau se heurte aux résistances des idées 
anciennes. ll leur fait quelques concessions concernant l'appren- 
tissage(), Mais à côté de ces défaillances inévitables dans un 
compromis entre la réglementation et la liberté, c’est l'esprit 
moderne d'équité qui dicte aux aspirants à la maîtrise des contli- 
lions raisonnables, et ne les contraint à verser que de modestes 
redevances. C’est encore lui qui se préoccupe dassurer l'exercice 
honnête des divers métiers et compense les avantages de la mai- 
trise par des obligations de plus en plus précises: Si les attributions 
de chaque métier sont définies, ce n'est pas pour élever entre eux 


abaretiers-aubergistes «aucuns mets ac- 
ine de 20 livres d'amende pour 
buveurs du pain, du fromage, 


1. JIS ne peuvent fournir au détriment des © 
commodés : tels que viande, poisson, œufs, légumes, à pe 
chaque contravention. Pourront seulement fournir aux 
‘des fruits et de la salade. » 

2. Cette tendance appart 
chaudronniers; poêlierss épicie 
pas d'ailleurs ua nombre suflisant de maîtres pour forme 

3, « Nous nous sommes fait représenter, ditil, les anciens statuts et règlements, afin 

ion générale et à.une réforme que le progrès des sciences 

aire el indispensable. Par l'examen que nous avons fait de 
ements, nous avons reconnu que la plupart des communautés 
stties à des formalités minulieuses, utiles peut- 
mais devenues depuis onéreuses ou tout 
aumoins Superflües. 4 mesure que-le e sont perfectionnés, ils se sont étendus et 
liés les uns aux auires: des professions qui dans le principe n'avoient rien de commun 
ont contracté depuis certaine analogie qui ne permet plus de les séparer sans. donner 
des bornes à l'industrie et des entraves au commerce ». 


4. Cf, le chapitre des apprentis. 


sait déjà dans certaines réunions antérieures de métiers : 
rs, droguistes.… Quelques professions ne comportaien! 
x des communautés a part. 


de les soumettre à une 
et des arts arrenduenéce 
ces anciens statuts el règ 
ont été lors de leurétablissementas 
être dans le sièele où elles ont pris n 
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des barrières, mais pour supprimer les causes de conflit. Une 


comparaison rapide entre les statuts des bouchers de 1708 el ceux 
de 1786 permet de mesurer le chemin parcouru. En 1786 le légis- 
lateur s'occupe moins des bouchers et de leurs droits que de leurs | 
devoirs. Il réglemente plus sévèrement l'achat, le débit el la vente | 
de la viande. Il défend moins les intérêts des maîtres que ceux du 
publie, En somme après Turgot les corporations nouvelles son 
plus près de nous que des anciennes corporations. 

La législation nouvelle, dont l'existence allail ètre si courte, 
devait être à Nevers diversement accueillie. Certains artisans, qui 
depuis l'édit de Turgot Sobstinent à pratiquer des habitudes de 
liberté ahsolue, résistent. En 1784 les officiers de police doiven 
1e € 


encore sévir Contre des Compagnons, qui ouvrent boulic 


exercent des métiers sans avoir été reeus maîtres, où qui veulen 
cumuler des professions non réunies. Les peines deviennent sévè- 


res; Car ne pas reconnaitre le règlement de 1783, c'est porter 
atteinte à l'autorité ducale®). En principe les maitres ont intérêt à 
favoriser le retour: officiel au privilège corporatif, mais leurs avan- 
ages sont désormais (très diminués, tandis que le rétablissement 
des jurandes ne va pas sans droils supplémentaires à payer. 
En 1789, dans les cahiers de doléances, certains métiers défendent 
les nouvelles communautés, mais la majorité du Tiers Etat@) les 
condamne. En 1791 la Constituante les supprime sans peine el 
sans péril. 


; 
# 
We 
1 
à 
3 1. Passage du bétail à la boucle (art. 1€), - Vérification des pores avec un juré lan- 
5 gueyeur (art. 33). — Interdiction de vendre des viandes de mauvaise qualité (art. 8). 
Ë Entretien des abattoirs (art. 17). — Obligation de garnir suflisamment les boutiques 


(art. 10). — Taux de la viande {arl. 24, 22 et 23). — Poids et mesures (art. 13); — Honnc- 
telé et politesse à l'égard des clients (art. 14 et 15) J 

2. Le 29 juillet 1784, à la demande des syndic et adjoint de la communauté des tail- 
leurs, les ofliciers de police interdisent au sieur Camuzat de travailler à l'avenir du 
métier de tailleur d'habits avant d'avoir été recu maître: Il est condamné non plus à 
31. d'amende comme avant 1783, mais à 50 1. La somme est ainsi partagée: un liers à 
la communauté des taïlleurs, un tiers aux syndic et adjoint, un tiers aux pauvres de 
Vhôpital général. 11 fera de plus 24 heures de prison pour avoir injurié les jurés du . 
métier, el paiera tous les dépens règlés à 2% 1. 14 sols. Le 5 aoûl les magistrats pro- 
noncent des peines analogués contre des cabareliers, qui ne sont p£ recus maîtres fs 

; 


font « jeter leur bouchon à terre »et abattre l'enseigne:du “ Petit Versailles ”. 
3. Cf. le chapitre des conclusions, $ 1 Etats Généraux 
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CHAPITRE Il 


Les Apprentis 


S 1. — CONTRAMS D'APPRENTISSAGE. 
PARTIES CONTRACTANTES ET OBLIGATIONS RÉCIPROQUES 


La question de apprentissage est à la base de tous les métiers, 
libres ou jurés. Aucun artisan ne peut devenir maître sans avoir 
été apprenti. Les maitres ne prennent à leur service aucun apprenti 
sans conclure et signer un contrat d'apprentissage, dont les condi- 
tions sont débattues en toute liberté dans les métiers non jurés, el 
doivent au contraire ou devraient dans les jurandes se conformer 
aux articles des statuts. 

Les règlements corporalils antérieurs à Turgot consacrent tou- 
jours quelques paragraphes aux conditions de l’apprentissage, à sa 
durée, aux divers droits à payer, mais la plupart de ces artieles ont 
disparu. Après Turgot le statut de 1783 est plus explicite. Mais de 
toute manière ces renseignements ont peu de sens, car le caprice 
individuel n'hésite pas à négliger des textes qu’il trouve génants 
ou dont il a oublié les dispositions. Ainsi dans le cadre théorique 
des statuts il faut voir surtout la réalité pratique des contrats, sans 
établir aucune distinction entre métiers libres @t métiers jurés. 

Les contrats d'apprentissage sont rédigés sous seing privé, ou 
par devant notaire. Dans les jurandes ils doivent être copiés sur 
les registres de la communauté(). Les contrats sous seing privé 
ont généralement disparu @). Les actes nolariés ont une rédaction 
loujours semblable, car les notaires n'abandonnent pas volontiers 
leurs antiques formules. Toutefois le style se transforme un peu 
au cours des âges. Les contrats d’abord suceincts deviennent de 
plus en plus verbeux au xvue siècle. La phraséologie augmente à 
mesure que l’on approche de la Révolution. 

Les actes débutent par le nom des parties contractantes. Le pa- 
trou qui embauche est cité d’abord. Dans les métiers jurés, nul ne 


1. «Les brevets d'apprentissage pourront être faits sous signature privée où par 
devant notaire au choix des parties, mais dans l’un et l’autre cas ils seront enregistrés 
par les syndic et adjoint de la communauté sur un registre, qui Sera à ce destiné, et le 
temps de l'apprentissage ne commencera à courir que du jour de l'enregistrement du 
brevet ». (Statut de 1783, ch. 1V, art. 1"). : 

2. Nous n'avons retrouvé sous celte forme qu'un acte de chirurgien, c'est-à-dire 
d'une profession qué nous laissons de côté, 


en 
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peut recevoir d'apprenti sans avoir été reçu maitreQ). L'apprenti 
vient ensuile, S'il est majeur, ce qui est:assez rare@). D'ordinaire 
comme l'apprenti est jeune et. sous l'autorité de ses parents, son 
père l'accompagne). Quelquefois le père et la mère sont présentsG). 
La inère se présente seule quand le père est défunt®), et le tuteur 
à défaut des parents. Une sœur peut conduire son frère, un 
oucle son neveu. Des prêtres interviennent souvent dans les con 
trats, car ils se chargent volontiers de faire apprendre des métiers 
à quelqu'un de leur famille ou de leurs protégés (6). I] arrive méme 
que des étrangers représentent des familles qui habitent au loin ®. 
Quels que soient les termes. l'apprenti, quand il est mineur, est 
toujours au second plan derrière ceux qui le conduisent et ARE 
paient où répondent du paiement. Il se borne à signer quand il 
Sail écrire. Quelquefois même il semble ne pas être présent). 

Le domicile des parties contractantes est toujours indiqué: Les 
maitres sont généralement de Nevers. Toutefois quelques jeunes 


gens de la ville apprennent Ieur métier à la campagne. Onpeul 
signaler des apprentis maréchaux, tisserands ou tailleurs d'ha- 
bits O0), La couture et le tissage sont ici comme partout des métiers 
ruraux très répandus. De même en raison des industries métallur- 
siques du Nivernais les métiers du fer sont très actifs dans: les 
environs. Certaines familles préférent la campagne. à la ville, car 
le Iravail est moins pénible et les maitres moins exigeants. Mais 
plus Souvent encore des apprentis arrivent de la campagne et 
S instruisent à Nevers (1), À cette époque la banlieue économique 


J. « Nul ne pourra faire des apprenus, S'iln'est actuellement maître ou agrégé d'une 
des 20 communautés ». (Statut de 1783, ch. IN, art.15): 


2. (Ch. des Not., Min. Darvoux) 1: janvier 1786. « Charles Courault, fils majeur de 
leu Jacques Courault vivant propriétaire ét de Jeanne Renard ses père etmère): loutes 
les minutes qui suivent dans le cours de ce chapitre sans indication spéciale sont ex- 
traites des archives de ln Chambre des Nottires. 4 

(Min. Chevallier) 13 janvier 1686. « Par devant les notaires royaux résidant à 
Nevers soubsignés (Chevalier et Geoffroy) ont comparu en leurs personnes honorables 
hommes Pierre Lepère, maître boulanger et patissiérs demeurant en cétté ville de N 
vers d'une part, Jean Delavaux, YiBneron, et Jacques Delavaux, son fils, procédan LI 
son autorité, demeurant aud. Nevers d'autre part ». Pel est le cas ordinaire et {la for- 
mule consacrée. 

1. Alors la formulé est un peu plus compliquée (Min. Rabuteau) 30 mai 1783. Joseph 
Rapin, journalier, « et à son autorité Anne Durand sa femme, et à l'autorité dud: Rapin 
et de sa femme, Jean Rabpin leur fils Mineur ». 

5. (Min. Pannecet) 13 novembre 1780, 
Berthiault, marchand ailleur, 
son fils. 


6. (Min. Chevallier) 29 octobre 1677. « M. Lazare Leclere, prestre aumosnier au cou- 
vent de Notre Dame de la Férmeté » (sur l'Ixeure) met son neveu Claude Leclerc en 
apprentissage chez un charron de Nevers. — Le11 Mai 1765 Jean Billot, « prestre curé 
de la paroisse de Nolay », place son Puüpille Etienne Faulquier chez un corroyeur de 
Nevers 


150, « Dame!Catherine! David, veuve de Nicolas 
tutrice élüe et confirmée en justice à François Berthiault 


Le 12 juillet 1784 Jean-Baptiste Bonnerot, marchand à Nevers, paroisse de St- 
Arigle, agit« au nomet comme fondé de la Procuration générale et spéciale de Benoît 
Jouanin, demeurant paroisse de Millay, lad, Procuration passée devant Belin, notaire 


au duché à Luzy ». La pièce est jointe au Contrat pour lui donner toute sa valeur. (Min, 
Pannecet). 


8. {Min. Parent) 18 mai 1775 
_9 (Min, Micoult) 27 juin 1677. Jean Tixier de Nevers devient l'apprenti de René 
lardy, maître maréchal à Eiphy. Conditions 1s et demi, gratuité 

RE D 716 f ; Eu ; j 
10. (Min. Berthault) 20 Septembre 1716. Gilbert Cusin de Nevers entre au service de 
Jean Masson, « tailleur d'habits ant d'hommes que de femmes», à Varennes, 3 ans, 
gratuite. î 
11. Nous avons relevé dans Jes Minules de ] 


a Ch. des Not. des apprentis originaires 


— 03 — 


dela villé ne se limite pas au département actuel de la Nièvre, 
mais englobe les deux rives de la Loire et de l'Allier. Parmi ces 
Jeunes paysans qui viennentapprendre des métiers chez des maitres 
plus expérimentés que ceux de leur village, les uns rentrent ensuite 
au pays, mais les autres s'accoutument à la vie de Nevers et dé- 
sertent la campagne pour la ville. L'apprentissage était peut-être 
autrefois un élément de cet exode rural que l'on constate au xvne 
et surtout au xvr1® siècle. La ville de Nevers exerce même une 
attraction sur les bourgades voisines : Decize, Chàteau-Chinon, 
Corbigny, La Charité. Les métiers du fer recrutent volontiers des 
apprentis dans les centres métallurgiques du Nivernais, par exem- 
ple au xvire siècle à Guérigny®. Les métiers du bois trouvent des 
adhérents dans tous les massifs forestiers, qui s'étendent au nord 
et à l’est de Nevers, el les métiers du cuir dans le Morvan. En 
dehors du Nivernais, certaines villes comme Moulins et Bourges 
font avec Nevers de véritables échanges. Au temps du Tour de 
France la coutume est de se dépayser. Des jeunes gens arrivent 
même de provinces lointaines ©). 

L'âge des apprentis est rarement précisé. Les apprentiès coutu- 
rières sont d'ordinaire jeunesG): Quelques métiers, qui demandent 
une longue initiation sans être pénibles, prennent aussi des ap- 
prentis fort jeunes. En 4777 Denis-Michel Trésorier, qui apprend 
le métier de tailleur d’habits n’a que 43 ans. En 1738 Guillaume 
Serrurier, qui entre au service d'un orfèvre à seulement « {fans 
accomplis ». En 1761 Joseph-Desriaux, « âgé de 10 ans ou environ», 
devient cuisinier ou plutôt marmiton(®. Mais d'ordinaire les ap- 
prentis sont plus âgés: même:quand ils n'ont pas fait leur pre- 
mière communion ils ont 15 ou 16 ans. Les chiffres les plus com- 
uns s'échelonnent de 45 à 20 ans. Dans la plupart des métiers les 
inaîtres ne veulent pas embaucher de garçons trop jeunes et trop 
faibles, qui seraient plus encombrants qu’utiles. Les journées de 
travail sont longues à cette époque. Sous l’ancien régime l'appren- 
tissage est plus tardif qu'aujourd'hui. 

A côté des parties contractantes, quelques témoins donnent par 
leur présence plus de valeur aux contrats. Au xvu® siècle les 
témoins sont d'ordinaire au nombre de.deux. Onles choisit de pré- 
férence parmi les gens dé loi ®) ; mais des artisans et des marchands 


de Challuy, Magny, Si-Parize-le-Châtel, St-Pierre-le-Moutier, Sancoins, Mènetou-Cou- 
ture; Neuvy-le-Barrois, St-Gérmain-sur-l'Aubois, Gérmigny-l'ExXempt, Urzy, Beaumont- 
la-Ferrière, Raveau, Lurey-le-Bourg, Limon, StFranchy, SEJenn-de-Lichy, La Fermeté- 
sur-l'Ixeure. $ k 

1. (Min. Pannecet Gilbert) 1% septembre 1772, le taillandier Jean Bisson prend à son 
service Jean Chavance; fils d'un ouvrier de la manufacture des ancres de Guérigny. 

2, (Min. Gcofroÿ)3 mars 1689: Le beau-frère d'un marchand de bœufs du pays de 
Limousin entre en apprentissage Nevers: Il y a ici corrélationtavec le commerce du 
bétail, qui se faisait autrefois entre les provinces du Nivernais etdu Limousin. 

3. Marie Lassalle est âgée de « 14 ans ou environ ». (Min. Decolons) 23 juin 1743; 

4. (Min. Gourjon) 17 avril 1777. — (Min. Boury) 10 mars 1738, — (Min. Darvoux) 
6 juin 1761. : es à & ee : : 

5. (Min. Defrance) 16 mars [681. Claude Thonnelier, qui apprend Je métier d'apothi- 
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figurent aussi dans les actes. Au xvint siècle les témoins dispa- 
raissent. L'acte est conclu en présence de deux notaires, dont Pun 
assiste l'autre. 

Les contrats imposent aux maîtres et aux apprentis des obliga- 
tions réciproques. Le maître prend d’abord des engagements d’or- 
dre technique. Il doit « monstrer et enseigner son mestier le mieux 
qu'il lui sera possible en son honneur et conscience sans en rien 
cacher ni celer ». I ne doit pas considérer son apprenti comme 


un futur concurrent, mais le perfectionner le plus vite possible et 
le mettre en étal de gagner sa vie), Le maître a aussi des obliga- 
tions matérielles. Il s'engage à tenir l'apprenti en sa maison, à le 
nourrir, à le coucher®. Dans certains contrats i accepte de 
l'éclairer, de le chauffer, de le blanchir, mais ces obligations ne 
sont pas générales. À plus forte raison les clauses relatives à 
l'habillement sont-elles contradictoires. Les apprentis sont pres- 
que toujours entretenus par leurs parents. Toutefois certains 
maîtres font à leurs élèves quelques petits cadeaux (chaussures ou 
habits) ; plus rarement encore ils donnent des outils. En somme 
le maître doit se conduire en père de famille. II promet de traiter 
son apprenti « honnestement et favorablement ». 1] s'engage à avoir 
soin de lui «comme s’il était son enfant »G@), Dans certains contrats 


7 


de couturières et lingères, la maîtresse s'engage aussi à soigner 
son apprentie € comme si elle était sa fille »@ Les maîtres ne doi- 
vent pas brutaliser leurs apprentis. Quelquefois ils s'engagent par 
écrit à ne pas les € battre ni les maltraiter »®. Au xvarr siècle les 
contrats d'apprentissage semblent se préoccuper de ces questions 
beaucoup plus que par le passé. Le ton devient plus sentimental. 
Toutefois en cas de maladie le maître rejette autant que possible 
les dépenses sur les parents@. Il accepte plus volontiers des 
obligations religieuses, surtout quand lapprenti n'a pas fait sa 
première Communion(@), 


A plus forte raison l'apprenti a-t-il des devoirs à l'égard de son 
patron. Il promet de lui obéir « en tout ce qu'il lui commandera 


caire est assisté de Louis Gallois, procureur au bailliage, et de Francois Pougin, clerc 
£ 29 mai 5 le contrat de Noël Dugué est conclu en présence de Claude Lhoste ct 
Jean Doyard, praticie ns. La présence de ces praticiens est très fréquente. On appelait 
ainsi des sortes de prud'hommes (Min. Chevallier) 
e D ÿe ier 178 7 à Ë ; 

g ue . RE DU, Le boulanger Jean Biron promet à son apprenti des progrès 
LADIORS ARS CN EREC ü € perfectionner eniceluy (art) autant que l'assiduité, l'attention 
ét les dispositions dud. apprenti le permeltront ». (Min. Rabutéau) 

2. Quelquefois, mais très rarement l'apprent: : : 

PR ? ; É » l'apprenti reste »Z ses snts nend: à 
la durée ou seulement une partie de l'approntissase DITES PONENE AU QE 

pe ete DRE SES A issage. 

8. (Min. Goussot) 24 juin/1779, Henri Barthélemy, maîlre coutelier 

4. (Min. Chevallier) 15 novembre 1708. Marie Sénard Done : 

5. (Min. Lagoutte) 81 janvier 1699. François Pluchon maître arquebusier 

; in. Berger) 15 déce re 1785 I » ME sier. 
« cn KE ‘ UE le RE Ignace Passot, sellier, et Charles Robin, apprenti. 
ep Dre SE! Les Tete Robin fils viendrait à être malade pêndant le cours 
du présen RSS 4 de médecin, chirurgien CR ER 
dud, Robin père ». Pothicaire ser à la {x 

7. (Min. Lefot) 7 juin 1761. Louis Bourdeau 
apprenti. Le maître « s'oblige d'apprendre le 
dans Le temps et de lui faire faire $4 1 


» aïtre serrurier, et Ferdinand Caillét, 
x caléchisme aud. Caillet et de l'envoyer 
“OMmunion gratuilement et par amilié », 


de licite et d'honneste »@). [1 doit s'appliquer à ses lecons et dé- 


fendre ses intérêts, «éviter son dommage el lPavertir si aucun 
vient à sa connaissance »@), Il est tenu de se conduire comine un 
lils à l'égard de son père. 


$ 2: — CONDITIONS DE DURÉE EN DE PRIX 


Jusqu'alors nous avons constaté seulement des variations de 
détail et de style. Avec les conditions de durée eb de prix la diver- 
sité devient absolue. Les clauses diffèrent, non seulement comme 
il est naturel de métier à métier, mais à l’intérieur de chaque pro- 
fession. La durée varie dans les jurandes, comme dans les métiers 
non jurés, bien que les statuts précisent toujours cette notion pour 
les divers candidats. Les règlements des apothicaires (1619) tixent 
le stage à 3 ans (art. 43), les fils de maîtres ayant le privilège et le 
droit d'apprendre le métier n'importe où®) (art. 12). Les statuls 
des bouchers (1708) dispensent de toute formalité les fils de mai- 
tres} (art. 8). Les autres aspirants sont astreints à un stage de 3 
ans (art. 9). Les chapeliers restent apprentis pendant au moins 
9 ans6). D'après les règlements de 1669, avec les méliers de la ma- 
nufacture de drap la durée est de 3 ans chez les drapiers-drapants, 
de 4 ans chez les teinturiers. Dans la période antérieure à Turgot 
artisans et marchands ne se préoccupent guère d'assurer largement 
le recrutement des métiers. Les précautions qu'ils prennent sont 
moins destinées à leur procurer des apprentis expérimentés qu'à 
rendre plus difficile Paccès de la maïîtrise., Get esprit de coterie 
apparaît surtout chez les apothicaires, que leur profession mel un 
peu au-dessus du commun, ou les bouchers qui vivent comme un 
véritable monde à part. 

Après Turgot le statut de 1783 en quelques phrases judicieuses 
prétend accommoder Pappren tissage à des circonstances nouvelles. 
«Le mécanisme simplifié, la main-d'œuvre facilitée par une mul- 
titude d'instruments inconnus autrefois, ont ouvert dans les arts 
et méliers aux jeunes gens qui s'y destinent une carrière moins 
longue et plus facile à parcourir. Le temps nécessaire pour lap- 
prentissage et le compagnonnagne doit donc être fixé en raison 
des facultés qu'on trouve pour s’instruire et se perfectionner dans 
chaque métier ». Toutefois le règlement ducal a loujours des tré- 
sors d'indulgence pour les fils de maîtres. Il les dispense des 


—— 


1. C'est la formule consacrée qui se retrouve dans tous les textes. 

2, (Min. Darvoux) 24 août 1788. 

3. « Pourront lesd. maïstres envoyer leurs eufants faire leur apprentissage en telle 
ville jurée du royaume qu'ils voudront ». 

1. « S'ils sont fils de maistres et ayant exercé led. mestier sous leur père où mère 
ou parents de la mesme boucherie jusqu'à l'âge de 17 ans, seront tenus et réputés avoir 
faitapprentissage ». 

5. Nièvre B, Pairie de Nevers. Maitrises, 19 mai 1764. 
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66. 
formalités ordinaires delapprentissage@), Avec-les autres aspi- 
rants la durée de l'apprentissage est fixée uniformément à 4 ans 
dans tous les métiers@), bien que cette mesure soit aussi peu 
Ogique que possible, car lous les métiers ne présentent pas les 
tuêmes difficultés, ni les apprentis la même intelligence. DRE 
vrai que les statuts de 1786 corrigent cet abus. La durée de, CA 
rentissage est ramenée à 3 ans chez les bouchers (art. ue 
oulangers {art. 26), les tailleurs (art. 11), les épiciers (art. 206), 
es maçons (art, 12). Elle est même ahaï à ans chez les mar- 


sée 
chands de vin (art. 10). Dans la pratique toutes ces dispositions 


EE ë RARES ; forte raison 
officielles sont très diversement appliquées. À plus forte col 

: en : iniralec e itions 
eS prix Sontals différents suivant les contrats. Entre les conditic : 
Il esi 


de prix et celles de durée la relation est en général inverse. 
doncimpossible de les séparer. 


Certains contrats d'apprentissage peuvent étre gratuits ou 
même rétribués, quand Papprenti resté Jongtemps au service du 
maitre où quand il est pour des raisons particulières: en mesure 
de lui rendre à peu près les services d’un compagnon. Mais d'or- 
dinaire l'apprentissage est payant. Lafamille de l'apprenti promel 
deverseriüne somme déterminée au maitre: Si le jeune re 
restitue à son patron sous forme de travail ce que celui-ci Jui 


donne en lui apprenant son métier, il est encore redevable de la 
*ension, du gîte et du couvert. 

La notion de prix est en général complexe. Il faut d'abord es 
inguer le prix du Contrat lui-même, c'est-à-dire la somme destinée 
à rétribuer le temps et Jes peines du maitre. I faut y joindre ce 
qu'on appelle les 6 


pingles, c'est-à-dire le présent à la femme ou à 
a fille du patron. 


À l'origine c'était un Cadeau en nature, quelqu 
parure où bijou. Au xvrre siècle les épingles sont monnayées ; c'est 
ar exemple une pièce d'or 


À à Où une.simple somme d'argent. De 
même l'apprenti faitun Cadeau à Ja confrérie: cest d'ordinaire 
une-livre de cire blanche ou jaune; ou le prix d'achat de cette cire. 
nu redevance disparait en 1783 avec Ja Suppression au moins théo- 
rique des confréries, Mais Ja Corporation, elle aussi, réclame son d de 
sous forme de droits de «bourse » ou de «hoëte », quand apprenti 
lait copier son brevet sur les registres de la communauté. Les 
importance des métiers. Les chapeliers ne 
; les charrons et les taillandiers 6 l.,les boulangers 
et les Lanmeurss 15 L. Certaines Corporations à court d'argent révI- 
sent leurs tarifs Par des règlements Spéciaux. Le 5 mars 4697 et le 
26 octobre 1773 les Cordonniers mettent Je ne : 81.@), mais par 


droits varient Suivant. |’ 
paientique 5 ], 


pe Les pères mère î 

, es, ms p Agré TS Fe x Jeurs en- 
fants dans la vue de les ‘fa taitres OU agrégés, qui feront travailler avec cux leurs : t 
Aer ÿ aire recevoir maitres de leur métier ou profession, seron 
! 5 Soi >ra 

de la communauté, et lade inscription ser 

soin -reYeL d'apprentissage ».(Ch. 1v, art. 4)- 

sp irtieute au présent article (6) en faveur de quelques com 

à = 4 articuliers » 
3. Le 26 octobre 177 LE 
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une faveur assez ordinaire les fils de maîtres sont reçus gratuite- 
ment. Les maréchaux fixent la redevance à 10 1. en 1782%. Le re. 
glement de 1783 donne à lous les artisans et marchands un chiffre 
uniforme de 61.2. Quelquefois le maître prend à sa charge le 
paiement des droits de confrérie et de communauté, mais c'esl 
l'exception. Reslent les frais des actes notariés el les droits de 
contrôle. Ils sont à la charge de l'apprenti, qui doit même le plus 
souvent délivrer au maître « une expédition des présentes à ses 
frais dans quinzaine » 6). Ces divers éléments coexistent d'ordinaire 
dans les jurandes. Certains contrats de métiers libres se réduisent 
aux frais de notaire. 

Dans les métiers usuels un grand nombre de brevets d’appren- 
tissage nous sont parvenus. Toutefois nous n'avons rencontré 
aucun brevet de boucher. Dans ce métier les maitres se succèdent 
de père en fils et sont en vertu même de leurs statuts dispensés de 
toute formalité. C’est un privilège dont ils se gardent bien de ne 
pas user. 

Sur quelques autres professions nos renseignements, vagues el 
incomplets, ne permettent aucune conclusion précise. On peut 
citer certains métiers du cuir, comme les corroyeurs @), les mégis- 
siers, les pelletiers, les gantiers6) el les chamoiseurs(), ou bien 
encore, les éperonniers®, les souffletiers@®), les plàtriers G), "les 
vanniers (0), 

Ailleurs les données sont assez complètes pour que des remar- 
ques générales soient possibles. La gratuité compense dans cer- 
tains métiers la longueur de l'apprentissage. Chez les cloutiers la 
durée est presque toujours de 5 ans el se divise en deux stages 
différents. L'apprenti est d'abord chauffeur et tire le soufflet. Il se 
borne à regarder travailler son maître. Ensuite il devient lui-même 


aux frais considérables el annuels qu'ils sont obligés de faire », les cordonniers éla- 
borentun règlement dont l'art. 1" concerne les apprentis et le secondles maîtres. «Il 
à été convenu etarresté, dit l'art. 1‘, en présenceet du consentement des membres de 
lad. communauté, qu'aucun d'eux ne pourra faire ni recevoir chez lui aucun apprenti 
étranger dud. métier de cordonnier, Sans payer au paravant à la boite de lad. commu- 
nauté la somme dé 81. par chacun apprenti, laque le somme sera payée à lad. commu- 
nauté huitaine après la réception dud: apprenti, et à faute de paiement de lad. somme 
par led. apprenti, le maistre sera tenu et s'oblige de la payer à lad. communauté en son 
propre el privé nom etconsentdy estre contraint par toutes voies dues!etraisonnables ». 
(Ch. des Not. Min. Darvoux). 

1. (Min. Darvoux) 3 décembre 1782. 

2. « Il ne sera payé pour ‘enregistrement du brevet que la somme de 6 I., dont 41 
seront versées dans ln caisse de la communauté et le surplus sera partagé entre le 
syndic et l'adjoint ». (Gh. 1v. art. 25). 

3. (Min. Rabuteau) 8 août 1785.1 

4. (Min. Goussot) 11 mai 1765. Edme-Marin Rondeau fils, maître corroyeur, etEtienne 
Faulquier de la paroisse de Nolay, apprenti; conditions, 2ans, 150 livres et droits de 
communauté: 

5. (Min. Callot) 19 juin 1676, 2 ans el 80 1. 

6. (Min. Boury) 2 juillet 1736. 2ans, 100 1., blanchissage (10 L.) — (Min, Roche) 3 juin 
1748, ans, gratuilé. 

7. (Min. Chevallier) 25 août 1690. Antoine et Nicolas Cornu, père et fils, maîtres épe- 
ronniers à Nevers, prennent comme apprenti pour 8 ans et 70 1. Gabriel Chambodu, 
fils d'un marchand de Nevers, mais « ne seront pas tenus à le faire travailler à forger »- 

8. (Min. Camuset) 27 juillel 1693. 7 ans et gratuité: 

9. (Min. Batailler) 13 août 1780. 3 ans, 120 l. 

10. (Min. Moreau) 4 septembre 1768, 4 ans et gratuité, 
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lorgeron(), Quand il n y a pas de stage comme chauffeur l'appren- 
lissage se réduit à 3 ans@). Mais de toute façon l'apprenti ne paie 
ren, Car il rend suffisamment de services à son patron, dont il esl 
en Somme le valet. 


De même chez les cordiers el les couvreurs la oraluité est aul- 
iise, bien que l'apprentissage ne soit pas très long. Au xvur siècle 
chez les cordiers il varie de 2 à 3 ans. Au xvue siècle, surtout à la 
veille de la Révolution, le stage est Loujours réduit à 2 annéesO), 
ce qui est une contradiction formelle avec le règlement de 1783 el 
le Llerme général de 4 ans. Avant de cäbler ét de filer lui-même, 
l'apprenti se borne à tourner la roue. Il est assez utile à son maitre 
pour que celui-ci lui donne quelquefois des eratifications en argent 
ou sous lorme de véêtements(@). Avec les couvreurs « à thuile. 
esseaumes el ardoises » les dangers de la profession écartent peut- 
être les élèves. Les maîtres sont donc obligés d'offrir des conditions 
Avantageuses. Dans les contrats le terme le plus ordinaire est de 
‘eux ans. Les patrons habillent volontiers leurs apprentis @). 


Charpentiers et laillandiers font aussi à leurs élèves des condi- 
Lions très libérales. La durée oscille de 2 à 4 ans. La plupart des 
contrats sont gratuits. Chez les menuisiers, si les prix dépassen! 
90 1. au xvrre siècle) avec une durée de 3 à 4 ans, le stage se réduil 
ù 2 ans au XVIe siècle, ou quand il se prolonge il devient gratuit). 
Les fonneliers se contentent de redevances très faibles, bien que 
la durée moyenne de l'apprentis 


age ne dépasse guère une année(), 
En somme à défaut de gratuité les conditions sont ici très mo- 


destes. 

Au contraire Cerlaines professions d’un caractère plus relevé 
ne sont pas à la portée des pauvres. Chez les épiciers-ciriers l’ap- 
prentissage dure au moins2 ans, avec de fortes indemnités@0), Chez 


1: Le 17 juin 1674 (Min. Chevallier) Pierre \ aillant, maître cloutier à Nevers, prend 
1 son service Gabriel Sorcin, fils de feu Jacques Sorcin, cloutier à Decize. L'apprentis- 
sage sera de 5 ans, « pendant lequel temps de 5 années, led. Vaillant pourra le fire 
souffler pendant 3 années, et les deux autres années Sera tenu de le faire forger ». 

2. (Min. Chevallier) 19 mars 1676. 

3. (Min. Pannecet) 1“ mai 1780. —(Min. Moreau) 

4. (Min. Boury)2 juin 1738, 3ans, gratuilé, le 


10 juin 1787. 


: = D uile, maître promet à l'apprenti une pire 
de souliers. — (Min. Darvoux) 1* mai 1759, 2 ans, le maître promet 20 1. à son 
apprenti. (Nièvre C, contrôle des Notai S) 19 


u = 2 à RE aires juin 1787, 2ans, gratuité. 
5. (Ch. des Not., Min. Lasne) 27 avril 1746. 2 ans, gratuité. Le couvreur Jacques 
Martin promet à son apprenti «4 paires de Souliers, 2 recarrelures, 3 paires de bas, un 
daumois de coutil, une veste et une culotte d'espagnolette y 

6. Charpenliers (Min. Guillin) 16 août 1700, 3 ans et gratuité. — Taillandiers (Min 


Camuset) 35 janvier 1693. 4_ans ef gratuité. (Min. Pannecet Gilbert) 1 septembre 
1772. 3 ans et gratuité 

7. (Min. Guyot) 7 juillet 1670. 3 ans, 601. e 
1679. 4 ans, 60 Ï., 40 s. d'enregistrement à Ja 
frérie. 
8. (Min. de La Tour) 2 juillet 1786. 3 ans e 
délai de 3 ans est une nouvelle contravention 
23 mai 1770. 4 ans. L'apprenti sera logé et entretenu chez ses parents pendant les 3 
premières années. Gratuité sauf les droits de confrérie, 5 F 

9. (Min. Chevallier) 26 juin 1678. un an et M) Fee 
et 45 1, — (Min. Barreau) 27 octobre 1787, un in et7 


10. (Min. Casset) 27 juillet 1671. 2 ans, 150 1, épingles 10 1 RE TT N 99 CE 
: Er u : x Î ï ës . = (Min. Chevallier) 23 ft 
vrier 169. 2 aus 6 mois, 90 L. Le maître promets borentieiinneneten denses 


Lles épingles. — (Min. Taillandier) 27 avril 
Communauté, une livre de cire à la con- 


Lseulement 4 1 à payerà la confrérie. Ce 
au réglement de 1783. — (Min. Darvoux) 


= (Min. Decolons) {1 août 1759, un an 
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les apothicaires en dépit des statuts la durée varie de 2 à 4 ans, 
avec une redevance de plusieurs centaines de livres@). Les appren- 
lissages d'orfèvres sont à la fois très longs et très coûteux. Il s'agil 
ici de véritables artistes qui doivent être initiés très jeunes aux 
secrets de leur profession). 

Avec d’autres métiers les conditions de lemps sinon de prix 
ont une certaine uniformité. Chez les poêliers-chaudronniers 
l'apprentissage dure 3 ans avec des conditions assez onéreusesG@). 
Certains ouvriers du cuir, cordonniers, savetiers, (anneurs el 
selliers admettent au xuIe siècle un délai à peu près uniforme de 
2 ans. Les prix sont inférieurs à 50 1. chez les savetiers, car ce 
métier n’est pas très coté. Ils dépassent 50 1. chez les cordonniers. 
Quant aux apprentis selliers ou tanneurs ils versent des sommes 
supérieures à 100 1. Au xvrue siècle la durée est beaucoup plus 
variable et tend à se prolonger chez les selliers. Quant aux prix, ils 
augmentent avec le renchérissement de la vie surtout dans ce der- 
nier métier: @), Les cuisiniers, traiteurs, rôtisseurs et pâtissiers se 
contentent au Xvie Siècle d’un stage d’une année avec des prix très 
modestes. Ensuite la durée s'accroît et les prix s'élèvent). 

Ailleurs l'apprentissage, loujours payant, présente des condi- 
Lions de prix et de temps si variables qu’il est impossible d'établir 
aucune classification. lei tout dépend des convenances personnelles 
ou de la loi générale de l'offre et de la demande. Le maïtre est plus 
conciliant, quand il a besoin dun apprenti, ou quand il prend à 
‘son service un jeune homme qui lui paraît fort et intelligent. 

Chez les boulangers les variations sont extrêmes surtout au 
Nverre siècle, même avec le stalut général de 1783 ou les statuts 
particuliers de 17860). Les serruriers-armuriers s'arrangent aussi 
à leur guise@, Dans le métier de maréchal, les contrats que nous 


gner le trafie dont il se mesle pour vendre, achepter et débiter les marchandises, 
mesme apprester les cires et suifs, et :es mettre en œuvre tant pour les cierges, bougies 
que chandelles et aultres ouvrages dont ilse mesle et fait trafic ». — (Nièvre C. contrôle 
des Notaires) 10 août 1786. 2 ans et 500 ]: 

1. (Ch. des Not, Min. Gouneault) 19 octobre 1665. 2 ans et 200 1 et « ung louis d'or 
pour les épingles » de la femme du maitre. — (Min. Rabuteau) $ août 1785, 4 ans 
el 600 1. À 

2. (Min. Boury) 10 mars (738. 8 ans et 280 1. - (Min. Rondeau) 14 janvier 1721. 5 ans 
et 350 1. 

3. (Min. Laillandier) 12 mai 1679. 100 1. et quelques suppléments: 6 1. de blanchis- 
sage, 20 s. pour le droit de chapelle dû à la confrérie. Win. Pannecet Jean) 16 no- 
vembre 1759. 300 1. et quelques suppléments : 241. de blanchissage, 15 1. en argent, el 2 
livres de cire pour la boîte de la confrérie, 

4. Savetiers: Min. Chevallier) 7 juin 1682. 12 |: On relève dans un contrat du 2S 
octobre 1677 l'engagement d'apprendre « âfaire matelas ». (Min. Guyot. —Cordonniers : 
(Min. Chevallier) 1" juillet 1675. 60 1. avec 3 I. de blanchissage et une livre de cire 


blanche à la boîte de la confrérie. — (Min. Boury)26 mai 1761. 3 ans et 110 1. — (Min. 
Camuset) 6 mai 1765. un an et 1001. — Tanneurs: (Nièvre E. Notaires. Min. Camusel) 
11 octobre 1698. 100 1 — (id.) 30 juin 1705. 180 1. Sans compter 15 1. pour les droits düs 


aux maîtres de la communauté, le pain bénit et les 2 livres de cire blanche à la confré- 
rie. Il est souvent question d'une pièce d'or comme épingles. — Selliers : (Min. Taillan- 
dier\ 22 mai 1691. 140 1. — (Min. Berger) 15 décembre 1785. 3 ans et 400 1. 

5. Min. Gouneault) 23 juin 1666. un an, 40 1., el « ung demy louis d'or » pour les 
épingles de la maîtresse. — (Min. Roche) 3 avril 1756. 3 ans et 120 1. 

Ü. Quelques exemples: (Min. Guyot) 16 juillet 1670. 3 ans, 40 L., épingles 3 1. (Min. 
Chevallier: 2 juillet 1691. 2 ans et 20 1. — Min. Darvoux) 28 février [789. ÎS mois et 100 1. 

(Min. Rabuteau) ? février 1781. 3 ans et gratuité. 

7. Quelques exemples: Oin, Bourgoing) 6 février 1676. 3 ans, 50 1 (Min. Panne- 
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avons retrouvés el qui sont tous du xvne siècle ne présentent 
aucune uniformité(@). Nos contrats de couteliers et de vitriers, qui 
sont au contraire du xvure siècle, dénotent une égale fantaisie el 
un égal mépris de tous les règlements. Chez les vitriers les prix 
sont toujours supérieurs à 200 1. ®. Même instabilité dans certains 
métiers du bois comimne les charrons el les tourneurs. Quelques 
contrats sont gratuits mais de longue duréeG). Chez les maçons- 
lailleurs de pierre certains éléments un peu spéciaux peuvent 
intervenir. Deux contrats du xvur siècle présentent des conditions 
de prix très différentes, alors que la durée est la même (2 ans). 
Dans le premier l'apprenti versera 80 I., dans le second 150 1. ; 
mais iei le maître maçon Pierre Laloge ne s'engage pas seulement 
envers son élève à lui montrer la pratique du métier, « il sera tenu 
lui apprendre de son mieux les règles d'arithmétique, la géomé- 
trie, dessiner et modeler, le tout de bonne foi », notions qui per- 
mettront à l’apprenti d'être architecte à l'occasion @). Même variélé 
chez les chapeliers®) ou les'tailleurs d'habits@. 

Dans certains métiers féminins, qui sont toujours restés en 
dehors de toute législation, l'arbitraire est à plus forte raison 
naturel. Tantôt il s'agit d’un apprentissage qui dure une saison 
seulement et dont le prix est très modesteW), tantôt la durée atteint 
une ou plusieurs années, avec des variations de prix encore plus 
sensibles, suivant la difficulté des travaux qui sont enseignés aux 
apprenties. L’une se borne à être couturiére, telle autre fera la 
coupe). Certains contrats gratuits ou conclus à des prix très mo- 


destes semblent dissimuler des actes de charité, comme cet acte 


cet) {* juin 1775. 2 ans 8 mois, 1001. et quelques Suppléments: 15 l: de blanchissage, 
droits de boîte. — (Min. Morin) {# juin 1784. 4 ans, 1001. et divers suppléments: 24 1. 
d'épingles, 5 1. À la communauté. — (Min. Barreau) >6 mars 1786. 3 ans, 212 I. et les 
droits de boîte à la communauté. — (Min. Lethuillier) 17 janvier 1789, 3 ans et 14# 1. 

L. (Min. Chevallier) 23 mai 1675. 8 ans et48 1. épingles 3 1, — (id.) 26 mai 1679. 18 
mois ét seulement 205. à la confrérie. tr É 


2. Coutelie : (Min. Gounot) 24 juin 1779. 2 ans et demi, 250 1. — (Min. Barreau) IÙ 
novembre 1784. 5 ans et 175 1. — (Min. Rif i novembre 1788. 3 ans et 481. — Vitriers: 
(Min Lethuillier) 11 janvier 1774. > ans et 501. (id) 27 août 1783. 3ans et 2121. 
Guillin) 8 juillet 1671. ? ans et 45 |. — (Min. Chevallier) 1 juin 
auf les 40 Sols « tant pour la cire que pour l'enregistrement dud. 
gistres de la confrérie ». — (Min. Berger) 23 juin 1780. 3 ans et 


Tourneurs: (Min, Chevallier) 21 juillet {786 s atuité. — i ounot 
2 juin 1768 18 mois, 106 1. ? | ARORE CUBA Gin A ) 
+. 1° contrat (Min. Callot; 9 septembre 1875. — > contrat (Min. Camuset} 22 avril 
1694. — Au xvu siècle les différences sont également très sensibles, et sans que les 


notions précédentes pa ssent intervenir: 4 ans ét |( AT FA : FE 

] < : nn LLE 10 1. le 16 juillet 1752 (Min. Dar 
voux).—2ans el 30 1. le 5 juillet 1744 (Min. Darvoux).— Le 31 juillet {746 un appareilleur 
prend un apprenti pour ün an moyennant 270]. (Nièvre C, contrôle des Notaires). 

5 our se limiter s MERDE NT ET ’ S à À 

3 Pour se Ds r'au xvin siècle, 3 contrats donnent des conditions très différentes, 
10 MOIRIEE se 1. le SALUE 1762 (Ch. des Not., Min. Gourjon). — 3 ans et {0 1. seulement 
avec 5 1. de € roit de boîte le { üt 1763 (Min. Gounot),le père de l’apprentis'engageant 
à fournir ?5 livres de chandelle à8 s 6 d, Ia livre, — 9’ 9ns 2001 et le droit de boîte à 
la communauté le 23 août 1786 (Min. Barreau. F 2ans,2 


pe 6. Qu ques EXÉOPIERE XVIIL siècle: un an et 571. Je 8 mars 1778 (Min. Rabuteau). — 
Fans demi et 121. le 12 mars 1785 (id.). —: 3 ans et 200 1. le 19 novembre 1785 (Min. 
2016 
7. Couturière: 7 mois et A1. le7 janvier 1674 (Min Chevallier) 

8. Exemples: un an £t GI: le {7 janvier 1678 (Min. Chevallfer) = 2'ans'et 135 1, le 20 
juillet 1761 (Min. Balailler , La maitresse Coulturière age à faire « sans aucune 
rétribution les coiffures et autres menus linges » de son Red tte mais les parents 
paieront la façon des autres habits, — 4 ans et 400 1. Le >) avt 1783 (Min: Gourjon), 


du 23 juin 17430), en vertu duquel la demoiselle Anne Dain, matf- 
tresse couturière, prend gratuitement chez elle pour une durée de 
10 mois Marie Lasalle, fille de Marie Denis, veuve de François 
Lasalle, € vivant tailleur à Nevers ». La couturière semble s’inté- 
resser à cette famille pauvre quise rattache à sa profession. Chez 
les lingères et repasseuses les conditions sont également libres. 
9 contrats conclus pour 18 mois présentent une grande différence 
de prix. Dans le premier l'apprentie paie « six vingt livres », c’esl- 
à-dire 420 1. Elle apprendra à € travailler le linge et blanchir ». 
Dans le second Elisabeth Sauval, veuve de Jean Paiïlloux, « vivant 
ouvrier aux ancres » à Guérigny, paie 300 |. Elle apprendra non 
seulement « l'art et métier de lingère et repasseuse », mais elle 
S'exercera à « lire et marquer le linge ». De même elle ne pourra 
être contrainte d'aller laver à la rivière, ni de .vaquer à d’autres 
occupations étrangères @). 

Les ouvriers des manufactures se recrutent de la même manière 
que les gens de métiers. Avec la manufacture de drap les contrats 
de tixiers ou tisserands en toile sont nombreux. Au xvuie siècle les 
maîtres ne sont pas exigeants. Les prix varient de 10 à 20 |.,etle 


‘temps d’une à deux annéesG@). Au xvine les conditions sont moins 


uniformes. Certains apprentis sont même rétribués, soit qu'ils 
rendent déjà des services appréciables à leur maître, soit qu’ils 
viennent du dehors parfaire leur éducation, les tisserands de la 
ville collaborant volontiers avec ceux de la campagneG@). Chez les 
drapiers-drapants la durée de l'apprentissage est un peu plus lon- 
gue, car le travail est plus délicat. Elle varie de 2 à 8 ans. Les prix 
sont d’abord 2 ou 3 fois plus élevés). Au xvrriresiècleles industries de 
la draperie étant en décadence, les maîtres sont obligés de baisser 
leurs prix, malgré l'augmentation croissante du taux de la vieG). 
Avec les cardeurs, bonnetiers, teinturiers, dégraisseurs, les appren- 
tissages sont généralement courts, la durée s’abaissant quelquefois 
au-dessous d’une année, avec des prix aussi modestes que*les mé- 


————————— 


1. (Min. Decolons) ; : 2 : 

2. Les deux contrats sont d'ailleurs séparés par un long intervalle. Le 1" est du 15 
novembre 1708 (Min. Chevalier) et le 2° du 26 juin 1777 (Min. Gourjon). 

3. Le 5 juin 1693 (Min. Chevallier) Jean Laval, maître tisserand en toile, s'engage à 
enseigner pendant un an son-métier de tisserand en toile à un certain Gabriel Jullien, 
neveu de Pierre Bérault, manœuvre. Il devra le nourrir, le coucher et le blanchir. Le 
prix est de 20 1. ! e MP : à a 

4. (Min. Berthault) 24 avril 1718. François Linien, m° tisserand èn toile, et Philibert 
Richard, demeurant à Nevers, « majeur de plus de 20 ans ». 18 mois d'apprentissage. 
Richard sera logé, blanchi et chaufñé. Quant à la nourriture « Linien sera tenu lui 
fournir le bouillon, etled Richard vivra à ses dépens, son ph vin et viande »: Le 
produit du travail de Richard sera partagé par moitié entre le maitre et l'apprenti qui 
paiera seulement les droits de confrérie: = (Min. Lefñot) 14 juin 1749. Jean Giraull, 
m:tixier en toile à Nevers et François Masse, âgé de 26 ans, fils de paysans de St-Martin 
d'Heuille, où il a appris le métier de tisserand. Massé restera € mois chez Girault, qui 
le perfectionnera dans son métier conformément aux statuts el règlements de la com- 
munauté, moyennant 48 L. et une livre decire jaune ou blanche à la confrérie, Au bout 
de 3 mois il sera payé à ses pièces comme un compagnon et devra se nourrir à ses 
frais. 

5. Exemples: (Min. Chevallier) 30 juin 1680. 2 ans et 39 l., le maître fournissant à 
son apprenti un habit de serge neuve: doublé. — 6 mai 1682. 3 ans et 50 1. — 5 décembre 
1683. 2 ans et 60 l. N et AL 

G. (Min. Billaut) 11 septembre 1787. 3 ans, 36 1. et droits de confrérie évalués à 25 sols, 


RCE 


liers eux-mémes(D, Les marchands drapiers ont aussi quelques 
apprentis, qui apprennent le commerce el la vente des étoiles, 


jouent le rôle de commis ou de facteurs. La durée de l'apprentis- 
Sage varie de 2 à 3 ans: Comme il s’agit ici d’une profession beau- 
coup plus relevée que les précédentes, les prix sont beaucoup plus 

forts et se chiflrent toujours par plusieurs centaines de livres ®. 
Certains apprentis drapiers ou lisserands passent par les ateliers 
des hôpitaux. Souvent les parents préfèrent confier leurs enfants 
aux sœurs des hospices plutôt qu'à des maîtres, bien que la durée 
du stage soit longue et l’entretien à la charge des familles®. Tou- 
tefois divers avantages facilitent l'accès de la maitrise. Au XVIII° 
siècle la fabrique de toiles peintes impose à ses apprentis un Stage 
de 5 ans, mais avec une rétribulion proportionnelle à l'expérience 
acquise : 10 |. par mois pendant les 2 premières années, Lo |. pen- 
dant les 2 années qui suivent et enfin 20 1.6). 

Les contrats de faïenciers ne sont pas toujours rédigés dans les 
inèmes termes. Au xvire siécle et au début du xvrre le mot faïencier 
est rarement précisé. Les conditions sont très variables. Un contral 
du 19 avril 16720) est payant. C'est un chanoine de la cathédrale de 
Neversquiprésenteundesesserviteurs, LouisDebèse, à Edme Godin, 
maître faïencier, associé de Pierre Custode à la manufacture de 
lAutruche. Godin devra tenir l'apprenti dans sa maison pendant 
3 ans, le nourrir, le coucher, le blanchir, le traiter en père de 
famille et lui enseigner son métier de faïencier moyennant la 
somme de 100 1, Louis Debèse devra «luv obéir comme serviteur 
doibt faire à son maistre ». Dans certains textes la gratuité est à 
peu près complète. Par un acte du 10 septembre 16766) Edme 
Godin prend à son service Antoine Bourcier, fils de Barthélemy 
Bourcier, l’un des plus anciens faïenciers de Nevers. L'apprentis- 
sage doit durer 4 ans. Si le jeune homme s'absente, le maître lui 
donnera un remplacant aux frais de Gabrielle Condamine, mère 
de l’apprenti. {1 s’agit sans doute ici de conditions un peu spéciales 


1. Cardeur en laine: (Min. Camuset) 15 novembre 1751. Durée du 15 novembre à la 
St-Jean-Baptisle Suivante, 25 I. 10 sols. — Bonnete Min. Batailler) 20 janvier 1771. 
Ferme analogue, 57 |, — Dégraisseur de bas: 26 février 1764. 2 ans et 45 1. I] s'agit exac- 
tement ici d'apprèndre à « carder, filer, dégraisser et teindre les laines propres à em- 
ployer au métier », £ 

2. Au xvrr siècle : 28 mai 1672, 3 ans et 200 1. (Min. Taillandier). — Au xvxrr' siècle : 
2 septembre 1157 (Min. Gourjon), Jean-Samuel Serrurier, marchand de drap et de 
soieries, exige 2 ans ©l 600 L. — Dans un contrat du 15 décembre 1785 (Min. Berger) une 
marchande, Jeanne-Marie Enfert, fait au fils d'un parent défunt des conditions plus 
avantageuses. Moyennant 200]. elle le prend « en qualité de facteur et pour le former 
dans son commerce de drap ». Elle s'engage à « le nourrir loger, chauffer et éclairer, 
et ne lui rien cacher dans led. commerce, ni dans la tenue des livres dé vente etachal ». 

3. Le 18 avril 1757 (Min. Darvoux) « révérende sœur Victoire », économe de l'hôpital 
général, recoit le fils d'un vigneron de Garchiz L'apprenti a Drendra le métier de 
tisserand, Il sera entretenu par ses parents. L tee il Pis de la sœur économe 
une culotte et une veste. Ensuite s'il réste à la maison, il sera payé comme un ouvrier 
ordinaire. — Le 29 mai 1750 (Min. Boury) les recteurs acceptent comme apprenti pen- 
dant 6 ans Jean Genest, âgé de 14 à 15 ans, fils d'un manœuvre de St-Parize. Le jeune 
homme apprendra le métier de cardeur el drapier. Pendant le 3 dérnières années 
seulement il sera nourri, couché, blanchi ot même ent ST Dre 

{. (Min. Rabuteau) 31 juillet, 3 août 1767. pers 

5. (Mio. Casset). Cf. du Broc de Ségange, lu Fatehee D Neusre nou 

6. (Min. Guyot). Cf:du Broc de Ségange p.81 de Nevers, p. S4, 


Liz" 


en faveur du fils d’un ancien confrère. Avec d'autres brevets la 
gratuité s'explique comme dans les métiers ordinaires par la lon- 
gueur de l'apprentissage. Le 10 mai 16880) Jacques Lorot prend à 
son service Guillaume Chevallet, fils d'un (ailleur d'habits de 
Nevers: il lui enseigriera son mélier pendant 7 ans, sans pouvoir 
lui demander aulre chose que «la somime de 100 sols » pour la 
boile de la confrérie@). Certaines conventions du faïencier Henri 
Borne en 1701 sont à peu près gratuites, bien que la durée soil 
courte. Le 5 juillet @) il prend comme apprenti un certain Jean 
Aucourt, qui restera chez lui pendant 3 ans et demi ef paiera seu 
lement comime épingles à Etiennette BorneG), fille du faïencier, 
« une demve pistole qui est la somme dle cent sols ». L'apprenti 
devra obéir à la fois à Borne et à sa femme. 

Au xviie siècle le mot faïencier est presque toujours précisé. 
Il désigne Je métier de tourneur ou celui de peintre en faïence. 
Dans quelques Lextes il est question des deux métiers à la fois. Le 
97 août 1788 François Gauthier, fils de feu Louis Gauthier, maître 
paumier, entre au service de Jean Custode pour une durée de 4ans 
movennant 60 1.6). 11 apprendra le métier cle faïencier « soit à la 
peinture ou sur le tour ». 

Mais d'ordinaire les apprentis sont spécialisés. Quelques-uns 
veulent devenir peintres. Les contrats de peintres sont peu nom- 
breux, et comme il Sagit ici de l’élile des ouvriers faïenciers, les 
textes présentent souvent des détails particuliers avec des condi- 
tions assez dures. Le 23 août 1738 les demoiselles Claude et Anne 
Ollivier, maitresses de manufacture @), prennent comme apprenti 
lé jeune Guillaume Loiseau, neveu de Jean Pollé, ouvrier en faïence, 
Dour une durée de 2 ans et moyennant 150 |. L'apprenti sera à la 
charge de son oncle. Les demoiselles Ollivier se borneront à lui 
faire apprendre son métier de peintre, en lui fournissant la couleur 
et les pinceaux. Le 5 juillet (739® Louis Thonnelier, maître de 
manufacture, s'entend avec Martin Droin de Nevers. Celui-ci s’en- 
gage à « se rendre en la chambre des peintres de la manufacture 
dud. sieur Thonnelier », où il restera pendant 18 mois. «Il ne 
pourra sortir ni s'évader de lad. chambre des peintres ni mesme 
Sortir sans le congé el permission dud. sieur Thonnelier », qui 


semble vouloir garder jalousement ses ouvriers, comme s'il avait 
peur: de voir révéler ses procédés de fabrication. Droin paiera FE 


1. (Min. Geollroy). Cf. du Broc de Ségange, p. 16. 

>, Une Série de contrats passés aux environs de l’année 1700 par Jaequette Marion, 
veuve de « Hiérosme Guilleraut, marchand, faiencier », présentent des condilions 
analogues. La durée est de 6, 5'ou 4 ans avec un simple droit de confrérie. (Min. Tes- 
telette) 14 juillet, 27 septembre, 28 décembre 1700, 24 juin 1702. Cf. Du Broc de 
Segange, p, 91. 

3. (Min. Lagoutte). Cf: Du Broc de Ségange, p. 103. 

4. Du Broc de Ségange ne la sigpale pas dans ses généalogias cle faienciers. 

5. (Min. Geoffroy) Cf. Du Broc de Ségange, p. 82. 

6. (Min. Boury) Du Broc de Ségange, p. 115 est incomplet 
. (Min. Eagentte). 
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on lui fournira ses couleurs. À la fin de son apprentissage il rece- 
vra pendant 3 mois 8 1. par semaine. Ensuite il sera payé comme Un 

2 < k = : = cà . 16S 
ouvrier ordinaire. Son esclavage sera aussi compensé par d'autres 


avantages. Il sera € exempté de toutes les peines et corvées » habi- 
tuelles aux apprentis, « sauf de veiller au four ». 

Les brevets de tourneurs sont plus fréquents et les COR QUOTE 
moins sévères. La durée est quelquefois longue, mais alors lap- 
prentissage est gratuit. Le 15 janvier 47320) Jean Seguin, fils 
mineur de Léonard Seguin, vigneron, entre au service de Louis 
Thonnelier. Il apprendra pendant 7 années le métier de « faïencier 
pour ouvrier de tour ». Il obéira à Thonnelier « et à tous aus 
qui seront par lui préposés pour le fait du travail dud. métier » C). 
Quand la durée est courte, la gratuité disparait. Le 30 décembre 
17546) Michel et François Prou, maitres manufacturiers, prennent 
à leur service pour un an le fils d’un marchand de St-Saulge, Henri 
Bault, qui apprendra le métier « du tour en fayence » moyennant 
150 1., sera logé et nourri chez les Prou, mais devra veiller au four 
comme (ous les ouvriers de la manufacture. Le temps de l'appreu” 
tissage expiré, Bault travaillera pour son compte à ses pièces. 
Certains apprentis sont admis chez les Custode avec des conditions 
moins banales. Le 24 mai 4755 Nicolas Provot, fils d'un tisserand 
de Nevers, prie le sieur Pierre-Marie Custode, prêtre du diocèse 
de Nevers, « tant en son nom que comme tuteur du sieur Louis- 
Claude Custode et de Louis-Pierre-Etienne Custode ses frères », de 
vouloir bien le recevoir en qualité d'apprenti tourneur pendant 
3 ans). Provot ne sera Pas à la charge de ses maîtres. Son travail 
AE partiellement rétribué. La première année il ne touchera rien, 
mais la seconde année, s'il donne satisfaction, son travail «€ luY 
sera payé à moitié et l'ouvrage de |à troisième année en son 
entier »@). 


# 
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Les contrats de tourneurs en gazettes ont des caractères tout 
autres. Ici le métier est simple, l'apprentissage très rapide. Les 
apprentis s'adressent directement aux ouvriers et non plus aux 
manufacturiers. Le 10 mars 1783(6) Jean Crotet fils, tourneur en 
gazettes, demeurant en la rue et descente de Loire, paroisse de Si- 
Sauveur, Sengage envers François Gautheron, gendre de Pierre 
Marchand, Cabaretier, à ui apprendre en 2 mois le métier de 


———————_———_— 


1. (Min. Lagoutte) 


2. Le 23 mai 1747 (Mi > 
facturière de atonre Puis Pecolons), « damoiïselle » Jeanne Mazois, marchande manu- 
RS un Dane Son sérvice une véritable équipe d'apprentis tourneurs 
préntis eba l'expiration de 1e eS et gratuité, Jeanne Mazois tiendra chez elle ses ha 
n : eur te t PP A & . 3 ai d ec! Qu 
habiller selon leur qualité et onde e si elle est satisfaite de leur travail, elle les fera 
3. (Min. Caron). d 


1. (Min. Gouneault) Cf. p è Ÿ 

+1 Du Broc de Séga : 
5. Un contrat 26 fnin 1776 ur >tBange, p.83, L 
: # ques 776 (Min. Rabuteau) est à peu près identique. Un certain 
de manufacture. Aucune pr Pprenti de L. P. E. Custode, restera 3 ans chez le maître 
i i Félribulion pendant les 18 premiers mois. Ensuite moitié du 


* l'apprentissage salaire normal. 
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{ourneur, mofetinant 40 I. Il lui montrera aussi à préparer ef 
composer les terres propres à faire les gazettes. L’apprenti viendra 
travailler mais n'habilera pas chez Crotet(). Les autres faïenciers 
ne sont que des manœuvres et ne font pas d'apprentissage. 

.Nous n'avons retrouvé aucun brevet de verrier. Il est fort pos- 
Sible que les verreries de Nevers w'aient pas cherché à faire des 
apprentis et se soient bornées à embaucher des ouvriers expérimen- 
tés, qui venaient du dehors. 

Par contre les contrats d'émailleurs sont assez fréquents. Au 
xvure siècle l'apprentissage est long et gratuit. La durée est presque 
(oujours de 6 à 7 ans. Le 13 janvier 16870) le jeune Louis Tin, fils 
dun marchand faïencier, entre au service de Claude Dupont St- 
Pierre, marchand émailleur, qui devra le garder chez lui pendant 
7 ans, le loger, le nourrir et le blanchir. Le père de l'apprenti se 
bornera à pavel: 8 |. d'épingles. Les conditions restent les mêmes 
dans certains contrats du Xvure SiècleG), Mais il arrive aussi que 
la durée soit moins longue el les conditions plus onéreuses. Le 10 
novembre 1716 l'émailleur Guillaume Bouillot prend chez lui un 
certiuün Jacques Juillet@, L'apprentissage est de 3 ans. L'émailleur 
recevra 400 L. de principal et 15 1. d'épingles. A la fin du siècle la 
eratuilé semble disparaitre même dans les contrats de longue 
(lurée. Le 18 août 17716) J.-B. Duminy, marchand, met son fils en 
apprentissage chez la veuve de Gaspard Faucillon, la dame Louise 
Alliot, qui vit avec ses deux fils, Pierre el Claude, émailleurs 
comme leur père, rue el descente de Loire. La durée du contrat est 
de-5 ans. Les deux frères Faucillon apprendront au jeune Duminy 
le métier d'émailleur moyennant la somme de 100 1.(). 


Quelques remarques simposent à propos des conditions de 
temps et de prix énumérées dans tous ces textes. D'abord quel est 
le point de départ de ces conventions ? D'ordinaire le jour même 
où le contral est signé, € pour finir à pareil jour », dans une ou 
plusieurs années. Cependant il arrive que l'apprentissage dure 
depuis un certain temps déjà. II semble qu'alors le maitre laisse 
à l'apprenti la faculté de connaitre el d'apprécier le métier, de 


1. Le 20 juin de la mème année (Min. Morceau) Gautheron devenu ouvrier à son tour 
se prétend assez habile pour faire de Jean Lachasseigne, journalier à Nevers, un tour- 
neur en gazelle aux mêmes conditions: 2 mois et 40 1. s « 

2. (Min. Geoffroy). Cf. Du Broc de Ségange, p. 954 et257. 

3. Exemple: Le janvier 1750 (Min. Decolons) Jean Pillot,de la puroisse de Lichy, 
met Sonfils Claude, » à 16 ans, chez l'émailleur François Morillon (cet émail- 
leur n'est pas cité dans les génealogies de Du Broc de Ségange). L'apprentissage est de 
7 ans. Pillot devra entretenir el blanchir son fils, mais il Se bornera à donner comme 
épingles à la demoiselle Mourillon un gobelet d'argent de la valeur des à 20 |. 

1. (Min. Goussot). Cf. Du Broc de Ségange, p. 259. ü 

5. (Min. Darvoux). _— p- 258. 73 

G. Même quand il y a parenté, les conditions ne sont pas meilleures. Le 28 mai 1779 

Pierre Faucillon, lun des frères en question, s'engage à prendre chez Jui comme ap- 
prenti pendant ans le fils de son cousin germain, feu Louis Faucillon a La mère de 
‘apprenti verse 50 1., elle devra même nourrir et entretenir son fils “pendant les 3 
premières années el l'envoyer au travail tous les jours aux heures accoütumées. En- 
Suite seulement Pierre Faucillon prendra son pelit cousin chez lui «comme un de ses 
enfants et sans aucune distinction ». (Min. Darvoux). 
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Manière à pouvoir l’'abandonner suns avoir à payer les frais d'actes 
notariés(), Souvent aussi maîtres el apprentis choisissent arbitrai- 
rement une date facile à retenir, le premier ou le quinze du mois, 
où plutôt une fête religieuse, voisine de l'entrée en apprentissage : 
le jour de Pâques, le jour de la StMartin d'hiver (I novembre), 
de St-André apôtre (30 novembre), de St-Pierre (29 juin) et SAR 
le 24 juin, nativité de Sl-Jean-Baptiste, ou le 25 décembre, nativité 
de Notre Seigneur. Ces formules religieuses sont employées surtout 
au XVII siècle et dans certains méliers. qui semblent très attachés 
ilUX anGiennes traditions, par exemple les charrons et les cloutiers. 
Au Xviire siècle on prend de préférence comme date le jour où 
l’on passe devant le notaire. 

Le temps d'apprentissage doit être intégralement rempli. Les 
maitres n’admettent pas volontiers que les apprentis s'absentent. 
Certains patrons refusent toute liberté. Les journées perdues doi- 
veut être remplacées à la fin du contral@). Quand ils consentent à 
donner des congés, ils en indiquent la durée, comme avec des 
écoliers, et, les délais passés, ils exigent une compensation®). L'ah- 
sence de lapprenti est un préjudice matériel pour le maître, el le 
préjudice est d'autant plus grave que l'apprentissage est plus 
avancé. En cas de fugue, les parents doivent ramener le jeune 
homme dans la boutique du patron. 

Si l'apprenti n'a pas le droit de Sabsenter, à plus forte raison 
ue peut-il pas s’en aller avant le terme fixé. La plupart des contrats 
sont formels el prohibent à la fois les absences et le départ anticipe. 
Dans les métiers où l'apprentissage est très long, par exemple chez 
les émaïlleurs, ces clauses sont importantes et loujours répétées. 
Le départ anticipé ne va Pas Sans indemnités plusou moins fortes, 
car il cause aux maitres un préjudice évident et les oblige à cher- 
cher de nouveaux apprentis, alors qu'ils se croyaient sûrs des ser- 
vices de ceux qu'ils avaient. Si les contrats étaient graluils, ils 


cessent de l’être@). Dans les Contrats payants Tes maitres gardent 


1. Ainsi l'apprentissage dé François Minot, 
conclu pour 18 mois Je 28 février 1789, 
dent, à la St-Jean (Min. Le Thuillier). 

2. (Min. Rabuteau) 31 janvier 1773. Contrat d'apothicaire. 

3. Le 27 juillet 1696 (Nièvre E, Not., Min. Camuset) Etienne Lherbet, m° lanneur, 
autorise son apprenti Francois Louat, fils d'un manœuvre de Ja ville, qu'il prend chez 
lui pour 3 ans, à « aller Bagner ses Vendanges Pendant 12 jours de chaque année ». Ce 
gain lui permettra de s'entretenir un peu et de Suppléer à l'insuflisance des ressources 
paternelles. — Dans un contrat du 28 juillet 1787 (Ch. des Not. Min, Gourjon) François 
Joubert, m° sellier carrossier, qui prend à son service Michel Roch, fils d'un entrepre- 
neur de Moulins, déclare qu'il « sera loïisible aud. apprenti d'aller 4 fois par an chez 
led. sieur son père, SCaVoir aux festes de No , de Pasques, de Pentecoste et en temps 
de vendanges condition que chaque Yoyage n'excèdéra pas 8 jours, et s'il y passail 
un plus long délai, il en tiendra Compte à Son Muistre Un remplacement detemps en Gin 
«es présentes ». — Le faïencier Henri Borne est More exigeant. Le 5 novembre 11 
(Min. Lagoutte)il prend chez lui pour $ ans et MoYennaut 10 l ‘d'épingles le fils de 
Pierre Gautherot, m! de dinse à Nevers. Celui-ci pourra venir chercher son fils toutes 
les fois qu'il aura besoin de lui Pour jouer du violon à : 

{. Le 7avril 1723 (Min. EF rébault) l'émailleur Francois Mourillon prend chez lui pour 
une durée de 7 ans le jeune Gaspard Faucillon, fils d'un cordonnier. L'apprentissage 
est gratuit, mais si l'apprenti n'attend pas la 7* année, sa famille devra payer « aud. 


Mourillon ce qui sera convenable ef PTE pe RUE ApA) te 
i i 4 arbilré par ge onnuoissans, don 
parties conviendront », ilré par gens cor 


chez le boulanger François Moreau, 
1 commencé en réalité au mois de juin précé- 


TS 


l'argent qu'ils ont reçu et réclament encore des dommages-inté- 
rêts. L'apprenti doit rester chez son patron, quand bien mémeil 
n'aurait plus rien à apprendre. Certains maîtres le disent ouverte- 
ment(. D'ailleurs ces obligations ont leur contre-partie. Un maître 
11e peut pas Sans motif grave renvoyer un apprenti, même malha- 
bile où indocile@). 

Il peut y avoir cependant cessation anticipée de l'apprentissage 
par le décès du maïtre ou de l'apprenti. Dans certains brevets 
l'éventualité est prévueG). Quand l'apprenti meurt, l'affaire est 
relativement siniple. Le maitre. dans les contrats payants, réstitue 
à la famille une partie du prix de l'apprentissage, proportionnelle 
au temps qui restait à faire. Quand le maître disparaît, la situation 
est plus difficile. La veuve peut retenir l'apprenti. D’après les 
statuts des apothicaires, si le patron meurt avant la fin de la lre 
année d'apprentissage et que la boutique reste ouverte, l'élève n’a 
pas le droit dé s’en aller (art. 14). Quand la veuve est dans limpos- 
Sibilité de garder Fapprenli, elle doit le laisser partir ou le placer 
Chez-un autre maître aux mêmes conditions), 

I] peut y avoir enfin mais très rarement cessation anticipée par 
résolution amiable, les parties contractantes considérant « le mar- 
ché comme nul, résolu et non avenu, sans aucuns dépens, dom- 


images et intérêts »W). Certains coutrats réservent à l’apprenti la 
possibilité de se retirer dans la première quinzaine de l’apprentis- 
sage), Cette clause n’est pas fréquente, mais elle était souvent 
remplacée par uue période d'essai avant la signature du contrat. 
A vec le statut de 1783 l'apprenti garde en cas de rupture sa liberté 
(l’action et le bénéfice des avantages acquis®. 


1. 26 novembre 1788 (Min, Riffé). Pierre Laporte im° coutelicr et Etienne Talbotier 
apprenti. 3 ans, 48 l. (Convenu que quand bien même led. Talbotier Sauroit suflisam- 
ment son métier de coutelier avant l'expiration desd 3 années, il sera néanmoins tenu 
de donner son travail aud. Laporte pendant tout l'espace desd. 3 années et que s'il 
quitte la boutique dud. Laporte avant cesd: 3 années » ses parents verseront une 
indemmité en dehors du prix de l'apprentissage. 

2. Le 24 août 1788 (Min. Darvoux) le boulanger Antoine Damboise s'engage envers 
son apprenti à ne pas «le mellre dehors de chez lui sans eause légitime et bien 
prouvée ». 

3. 5octobre 1722 (Min. Berthault). René Guillier nr contelier et Pierre Gauthier 
üpprenti. 3 ans, 120 1. Si le maître vient à décéder avant la fin des 3 ans, « Claude Gril- 
lebsa femme sera lenue de faire continuer à apprendre le métier aud. Gauthier par 
des compagnons jusqu'aud, temps ey-dessus rapporlé, au cas qu’elle tienne boutique». 
Aïlleursie'est le décès de l'apprenti qui est spécialement prévu. Dans un contrat de 
couturière du 16 octobre 1680 (Min. Taillandier) 38 ans et 120 1., conclu entre dame Hé- 
lène Genclair et Marie Tixier, «il a été accordé'qu'au cas où lad, Marie Tixier viendroit 
à mouriravant les 3 années expirées, lad. Genclair ne sera tenue de rendre que l'excé- 
dant de la somme de 120 |. » 

4. Dans certains métiers à long apprentissage, comme celui d'émailleur, il survient 
quelquefois des décès. Le 14 se mbre 1703 (Ni re E, Not. Min. Testelette) l'émailleur 
Charles Roy avait pris à Son Service pour une durée de 7 ans Octave Totel, fils d'un 
cuisinier. Mais il meurt en 1706. Alors le 16 mai de la même année sa veuve, Jeanne 

. Dubois, pour éviter toute difliculté et tout procès s'entend avec un collègue Jean Alliot. 
Fotel restera en pension chez elle, mais ira travailler chez Alliot, 

5. (Ch: des Not., Min. Chevallier) 18 novembre 1680. Philippe Delévy maître char- 
pentier ét Jean Labourapprenti. 

6. 6 mai 1775 (Min. Camuset) Jean-Baptiste Renault maître cordonnier et Jean Pierre 
üpprenti. Celui-ci « Sera libre à la fin de lad. quinzaine de se retirer sans dépens, dom- 
mages et intérêts, à la charge de payer seulement la somme de 71.10 5. pour la nour- 
riture, logement et blanchissage ». 

7. «Si le brevet d'apprentissage est annulé soit par le consentement des parties, soit 
par un jugement, les apprentis pourront achever le temps qui restera à courir chez un 


Sc de à 0. 


En RC ue 


ape 


Le prix de l'apprentissage, surtout quand 11 est élevé, n'est 
presque jamais versé intégralement el Séchelonne par versements 
successifs, Mais alors le maître exige des garanties. Les parents de 
l'apprenti S'engagent par la « saisie de leurs biens » quand ils 
Sont propriétaires, Ils déclarent volontiers « qu'ils ont solidaire- 
ment obligé, affecté et hypothéqué, généralement fous el un cha- 
cun, leurs biens meubles et immeubles. présents &L à venir... ». 
Ge sont là des formules qui reviennent presque loujours dans les 
contrats. Souvent la mère de l'apprenti doit renoncer au 14 article 
‘le la Coutume du Nivernais, Qui lui permellrait de rejeter toute 
responsabilité, si Son mari Venail à nourrir), Les notaires lisent 
uelquefoïis cet article à leurs clientes. par eXemple le notaire Pan- 
necel à la dame Picoche Le 7 mas 1789. qui «a déclaré bien séavoir 
el Comprendre ét \ renoncer d'abondant ». 

Quand la famille de l'apprenti est pauvre, où que la mère esl 
veuve, le maître exige qu'un parent plus ou moins éloigné, un ami 
ou même un étranger se porte caution el donne sa signature. 
Quand lFapprenti ne trouve pas de caution, il peut “engager à 
L'availler comme compagnon ‘lans la boutique de son maitre @), 
afin de paver lui-même ce qui n'aurait pas été versé. Le contrat de 
louage peut ainsi doubler le Contral d'apprentissage. C'est un expé- 
dent qui favorise les apprentis sans fortune el leur permet d'oh- 
lenir à l’occasion [a graluité où des réductions de DH) 

Pour plus dé commodité Les Pülernents en nature: sont adinis, 
partiellement au moins. Tantôt cest un vigneron qui donne des 


poinçons de vin). Tantôt c'est un ielnier qui donne des boisseaux 


de blé6), Les épingles mêine se dounent quelquefois sous celle 


nouveau maître, el le nouvenu brevet qui en sera dressé sera inserit sans frais sur le 
regisire de la Communauté (ch. eV, arté 25). 

1. Dans un contrat du 10 Inars 1771 (Min, 
son fils Jean, nous relevons la formule Suivante. « Et pour plus grande seuretéel vali- 
dité des présentes, lu. dame Vidal procédante sous l'authorité dud. Gabriel Gautherot 
son mari, qu'il lui a derechef prestée, et par elle prise el acceptée, cle a sous icelle 
renonce au 1° article de lu Coutume du Pays et duché de Nivernois, chapitre des droils 
apparlenants à gens mariés, par lequel il ést dit que la veuve renoncante à la commu- 
nauté de Son mari 24 heures aprés son déceds, demeure quitlé éL libre de loutes dettes 
fuiles pendant et constant leur communauté quoy qu'elle x fust obligée ou condarunée, 
ce qu'elle a dil bien savoir et entendre, el Y renonce et à tous droits el privilèges, faits 
elintroduits par lad. Coutume en faveur des femmes mariées ». à 

2. Dans un contrat du 2 juillet 4691 (Min Chevallfer) le boulanger Lepère, qui 
prend à son service Antoine Frenillot, frère d'un arinurier (2 ans, 2 1), fait insérer 
celte clause: « Et à esté convenu que faulle de ad. nn del let tonel 
nillot sera tenu de demeurer dans la maison dud. Lepère él y travailler en qualité de 
compagnon après lesd. ? années expirées à l'acquittement de nee de 0 e-e tan 
mesme prix qu'il est accoustumé dé paver aux Connor elec liN ment Ce 
qui arrive. Dans une quittance du 9 juillet 1695 Lepère RU AE recu de Frenillot 
la somme de 20 1. Les apprentis de familles PAUVrES ont volontiers recours äce procédé 

Le26 mars 1688" (Atne Camuset) un autre boulanger, Edme Ravot, reconnait dans 
une quittant £ oir reçu de Charles Simonin. « compagnon dde ner lt 
somme de 30 1. qui restait à payer de son appréntiésane 5 

3. (Min. Gouneault) 27 juin 1669, Het RES 
prenti et valet, 2 ans, 101 

4, (Min. Chevaillier ) 8 mai 1678, Un Yikneron, « 
une coulurière, promet 51 L. et 2 Quarts de vin, 
lissage) », au Llemps des vendanges. 
(Min. Parent) 18 mai 1775. Charles Blo 


Darvoux), où la danre Anne Vidal presente 


Falquier boulanger, Léonard Fleury ap- 


jui Met sa fille en apprentissage chez 
“ qui est un par chacun an (d'appren- 


. : Lieunier, qui met son fils en apprentis- 
age chez un armurier pour une durée dé 34e et demi re de payer 300 1., dont 

» 1. comptant et le reste en froment, à raison dé], Le boisseau, dont il prendra les 
recus « à fin et à mesure de la livraisons. 


HE 


forme, Certains paiements sont encore plus compliqués. Les pa- 


renis de Papprenti abandonnent au maitre en guise de salaire la 
jouissance de terrains qui leur apparliennent. Tel maitre tailleur: 
dhabils se contente dune vigne. Pel maître macon exploitera une 
carrière @®). Ilarrive même, quand le maître et le père de l'apprenti 
lont affaires ensemble, que de véritables conventions commerciales 
Soient annexées aux contrats @), 

Quelle que soit là nature (Au paiement, le maître délivre une 
attestation Servant de quittance. Souvent cette pièce est annexée 
au Contral lui-même. Le certificat de paiement devient en quelque 
sorte un Certificat d'apprentissage. En signant les contrats. les 
maitres s'obligent d'ordinaire à délivrer des certificats en bonne 
el due forme. ' 


— (CAS PNRMOULIERS 


Cerlains cas Spéciaux mérilent enfin d'être signalés. Quelques 
brevets apparaissent comme des comédies Juridiques mises au 
service des intérêts familiaux. Dans certains méliers comme chez 
les émailleurs( et les orfèvres@), où le nombre des patrons esi 
limité, les {ils ou frères de maitres sonl souvent obligés de travailler: 
dans l'atelier familial. Le Contrat est nécessaire pour: attester que 

. l'apprentissage a eu lieu. On affecte de traiter ces jeunes gens sur 
le même pied que des étrangers. 

Ailleurs il s'agit d'apprentis avant déjà fait de l'apprentissage. 
Certains sujets, qualiliés de compagnons, sont obligés faute d'expé- 
rience de parfaire leur éducation. En 1669 Charles Nanca, 


1. (Min. Chevalier) 29 avril 1679, apprentissage de cordonnier: un quarteau de fro- 
inent pour les épingles de la patronne. 

2. (Min. Darvoux) apprentissage de lailleur, 18 Septembre 1771, 3 ans; le maitre aura 
pendant 9 ans la jouissance d'une vigne de 12 œuvrées, siluée € au haut des 
Saulaies et dans laquelle il y à une loge couverle en tuile ». Apprentissage de ma- 
ton: 4 ans; le mañître exploitera pendant ans une perrière située à la Croix-Neuve 
« dans la longueur de 7 toises el demie et 5 loises de largeur ». 

3. Le 29 juillet 1690 (Min. Callot) Jacques Gauthier, hôtelier à Nevers, mel son fils 
François en apprentissage chez Germain Letort, maître boulanger (2ans, 60 1.). Jacques 
Gauthier s'engage à prendre toul Son pain «tant blanc que mollet » à l'usage de ses 
hôtes chez Letort. Il aura le © treizain » de chaque douzaine, el Lelort euira le £ros 
pain de ménage à l'usage personnel de Gauthier. ù 

1. 3 juin 1698 (Min. Bruslaul). Jean Alliot, maitre émailleur, s'engage envers sa mère 
Marie Jodier à prendre comme apprenti son frère Philippe Alliot pendant » ans à CoMpP- 
ter de ce jour. Philippe habitera chez son frère, qui me ‘ra rien de lui «en faveur 
qwilest son frère, et pour l'obliger un jour de pouvoir gner Sa vie él comme un bon 
frère. & a SRE he ce 

- 29/mai 1756 (Min. Gourjon) Pierre-Louis Perrony, orfèvre, fait rédiger par le no 


faire Gourjon un acte dans. lequel il déclure que depuis environ 5 ans il a mis dans 
sa boutique à titre d'apprenti orièvre Philippe Perron son fils, lors ügé de 10 ans et à 
présent âgé de ans, à l'effet de lui apprendre le mélier pendant S années el le mettre 
en état d'être reçu maîlre ocfèvre, par devant messieurs les officiers de la Monnaie et 
autres qu'il appartiendra, en utilisant le certificat d apprentissage qu'il lui donnern, 

ant pu etne pouvant encore le meltrechezunautre des maistres orfèvres de la ville, 
qui ne prennent point d'apprentis ». L'acte notarié ajoute avec une candide ironie que 
le jeune Philippe « a accepté led. apprentissage el a très humblement remercié led. 
sieur son père, auquel il promet d obéir el de faire tout ce qu il luv commander: 
L'acte est conclu en présence d'un maître orfèvre de la ville « qui a certifié les faits 
dessus comme véritables, pour en avoir une parfaile connaissance ». 

G. (Min. Baudot) 5 août 1669, 


DR + 
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{ Compagnon cordonnier », s'engage à travailler chez le nes 
Jean Naudin pendant un an « sans qu'il puisse rien prétendre de 
son salaire, sinon que led. Naudin &est obligé de le nourrir, Cou 
cher et héberger, lui donner un eseu et une paire de souliers à Le 
contrat n’est donc qu'un apprentissage déguisé. Il en est de même 
en 1670 (1) avec Vincent Rougnon, « Compagnon boulanger », ou 
s'engage à travailler « jusqu'à Pasques prochaines » chez Jan 
Faulquier. Celui-ci devra « lui monstrer et enseigner du LIEU 
qu'il lui sera possible » son métier de houlanger, le nourrir, ie 
coucher, le blanchir et lui verser une somme de 13 1. « au fur et à 
mesure de ses besoins ». Quelquefois les lerines sont encore plus 
clairs. En 16790) Je chapelier Léonard Pajot, qui prend chez lui 
Jusqu'au jour de St-Jean-Baptiste Prochain le « compagnon » Jean 
Daligny, s'engage à lui enseigner tout ce qu'il ne connaïitra pas 
encore du métier de chapelier. Daligny recevra un salaire de 20 1. 
en 4 paiements égaux. En 16896) le houcher Charles Tixier prend 
à Son service un certain Révérien Pinon, pour lui apprendre le 
métier pendant 2 ans, mais « en considération de ce que led. Pinon 
a Ci-devant commencé led. apprentissage, dont il sait quelque 
chose, led. Tixier à promis et sera Lenu Ini payer la somme de 151 
el une paire de souliers Pour chacun'an pendant lesd. 2 années ». 
Ces coutumes se retrouvent à la veille de la Révolution. En 1779 
le maréchal Edme Carruchet 

certain Michel Couturier, qui 
Mais ce prétendu comp 


avait pris comme compagnon ul 
avait fait 9 ans d'apprentissage. 
28 n00n ne Connaït pas suffisamment le mé- 
lier. Il faut donc inodifier les ConVentions. Couturier fera encore 
une année d'apprentissage EN payant seulement 24 l., en considé- 
ration des services qu'il est en étal de rendre. 
aîtres apprennent des métiers 
nouveaux. Ici c’est un tonnelier qui se met chareutier GS. Le contrat 
‘S contrats ordinaires. Les 
S maïtres et des apprentis 
jeune homme et non d'un 
à d'être assez plaisant. Ailleurs 
amidonnier(6). 


Il arrive même que certains m 


esL rédigé dans le même slyle que | 
clauses sur les devoirs réciproques de 
sont les mêmes que s’il s'agissait d'un 
maître tonnelier, ce qui ne laisse P 
c’est un charcutier qui devient 

La question de l'apprentissage est donc sous l'ancien régime 
assez Complexe. En vertu de ses Clauses multiples, elle donnail 
lieu dans la pratique à de fréquentes difficultés, à de nombreux 
procès. Des apprentis abandonnent leur maître et vont travailler 
dans une autre boutique. Des Parents oublient de paver (8). Par 


1. (Min. Casset) 19 septembre 1670. 
2. (Min. Bourgoing) 12 novembre 1679, 
3. (Min. Chevallier) 1” juillet 1689. 
1. (Min Berger 16 octobre 1779 
5, 7 novembre 1753. Simon Cœury lonnelier ef Et H ier, 2 ans, 
15 livres ; “ienne Marlin charculier, 2 
6. (Min. Caron) 3 août 1754. Denis Jolivet amidonn: DE re 
T hnier e ( areutier. 
7+ (Min. la Tour de la Pommeraye) 19 noYembre ect Louis Thievenotchs 
8. (Min, Rouderon) 22 juin 1789, L 
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contre il ne semble pas que l'apprentissage à Nevers aux kVire el 
X vire siècles ait mérité certains reproches que l’on fait d'ordinaire 
au régime Gorporalif. La limitation des apprentis n'est plus sen- 
sible à la fin de l'ancien régime. Un seul statut, celui des épiciers 
en 1786, réduit à 2 par maîlre le nombre-des apprentis (art. 95), et 
encore semble-f-il que cette mesure soit prise en faveur des petits 
«ébitants. Le recrutement s'effectue librement selon les besoins 
‘lu commerce et de lindustrie. Si les professions de caractère 
artistique, faïenciers, émailleurs ou orfèvres, recrutent surtout 
leurs apprentis chez eux, cela tient à des raisons techniques. Les 
autres méliers prennent leurs adhérents partout où ils les trouvent, 
et ces adhérents ne se heurtent pas à des conditions trop dures. 
La durée de l'apprentissage m'est pas exces 


sive el ne dépasse pas 
en moyenne ? ou 3 ans, ou lien elle est compensée par la gratuité. 
Les droits iniposés par les corporations ne suffisent pas à écarter 
les candidats. Quant aux mdemnilés qu'exigent les maitres, elles 
sont proportionnelles à leurs peines et à la difficulté du travail. 
Les métiers usuels, surtout quand ils sont libres, sont à la portée 


«le toutes les bourses. Quand les prix sont un peu élevés, l'apprenti 
peut encore se Lirer d'affaire, grâce au contrat de louage, ou gràce 
à la charité publique et privée), Malgré ses formes extérieures un 


peu impressionnantes l'apprentissage de ce temps-là n’était pas 
à très différent de ce qu'il est aujourd'hui. 


——————"——— 


1, Cf. le chapitre sur l'état matériel, K5, 
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CHAPITRE III 


Les Compagnons 
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S 1: — LES CONTRATS DE TRAVAIL 


Entre l'apprentissage et la maîtrise la situation de compagnon 
est une étape intermédiaire, mais qui n'est pas toujours obliga- 
loire, même dans les corporations. Dans fous les métiers nul ne 
peut devenir compagnon, s'il n’a ferminé son apprentissage. Au 
contraire le manœuvre n’est pas Spécialisé dans un métier el na 
pas fait d'apprentissage régulier. En fait le sort des ouvriers esl 
étroitement lié à celui des apprentis. Les uns et les autres sont au 
service des maitres. 

Avec les compagnons les conventions sont presque toujours 
orales, el par conséquent nous échappent, car la plupart d'entre 
eux sont des étrangers, qui ne font que passer dans les villes ef ne 
s'engagént pas pour un temps déterminé. L'usage de la « loue » ou 
de l’embauchage sur les places publiques n'existe à Nevers que pour: 
ssembhlent à 


diverses catégories de travailleurs agricoles, qui se re 
certains jours sur la place St-Sébastien. Les ouvriers des arts el 
métiers ne sont pas tellement nombreux, qu'ils puissent ainsi se 
réunir el soient obligés de faire des avances aux maîtres. Les néLo- 
ciations sont individuelles. Quelquelois seulement elles sont écrites 
et notariées, quand il s’agit d'ouvriers originaires de la région el 
dont la situation est slable, les contrats n'avant pas les mêmes 
caractères, suivant que les COMpPagnons Sont en pension chez leur 
maitre ou conservent un domicile particulier. Les ouvriers qui 
vivent chez eux sont plus independants ef recoivent des salaires 
plus élevés. Les autres, et ce sont les plus nombreux, ont à peu 
près les mêmes conditions que les apprentis. 

Les contrats de travail sont alors rédigés dans les mêmes termes 
que les contrats d’apprentissage(), I]s donnent d'abord les noms 
des parties contractantes, avec cette différence que le garçon ou 
compagnon s'entend directement avec son maître, sans le secours 


1. Nous avons vu au chapitre précédent que certai 
rer ; f - Certains ç als AU sont en 
réalité que des apprentissages déguisés. ins contrals de travail ne 
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‘le sa famille(. Au xvu siècle des témoins accompagnent l'ouvrier : 
au vie siècle deux notaires suffisent @. 


Maitres el compagnons ont des devoirs réciproques. D'ordinaire 
le patron accorde nourriture et logement. En 17686) le souffletier 
Louis Miette promet à un compagnon «de le fournir à ses repas 


de boïtte ou boisson, lorsque le vin se tiendra cher, et au cas 
contraire de lui fournir du vin à lous sés repas tel que led. Sieur 
Mielte le boira ». Le 28 mai 16700 le savetier Lepage est moins 
généreux. Il veut bien nourrir: Son ouvrier, Gilbert Marqueron, 
mais Qà Ja réserve du pain que celui-ci devra payer ». Il s'engage 
à le blanchir à chacune des lessives qui seront chauffées chez lui, 
inais te compagnon s'habillera à ses frais. De même celui-ci appor- 
lera ses outils. Le savetier fournira seulement quelques objets acces- 
soires et fera « esmoudre les tranchets ». Le 2 novembre 1766® Je 
souffletier François Mielle promet à son ouvrier, Benoit Lecœur!, 
de le « traiter doucement et humainement comme il appartient ». 
Mais à la différence des contrats d'apprentissage, c'est le maître qui 
paie au lieu de recevoir une rétribution (6). 

Le compagnon promet obéissance et dévouement à peu près 
(ans les mêmes termes que les apprentis. Marqueron devra « bien 
et duement faire et parfaire son travail ». Lecœur devra « tra- 
vailler de son métier en tout ce que led. sieur Miette lui fera faire, 
lui obéir en tout ce qu'il lui commandera de licile et honnête, le 
servir fidèlement et diligemiment, faire son profil, éviter son dom- 
nage, et l'en avertir s'ilken vient à sa connaissance ».:Ce sont les 
nêmes formules que dans les contrats d'apprentissage. Or Lecœur 
est marié. Ce n’est plus précisément un jeune homme. 

La durée des contrats, d'ailleurs très variable(®), ne présente 
ici pas grand intérêt. Mais les ouvriers comme les apprentis ne 
doivent ni s'absenter ni quitier leur maitre avant la date fixée. 
Charles Poing, qui devient en 1673 pour une durée dun an le 
compagnon d'un chapelier, s'engage pendant l'année à ne pas 
travailler ailleurs ni pour le compte d'autres patrons®), De mème 
le compagnon cordier Mathieu Roufel ne pourra exiger son salaire 
au bout de son année d'engagement « qu'en fravaillant peudant le 
cours de l’année entière sans interruption ; et dans le cas où il 
viendrait à sabsenter ou s'évader avant lad. année révolue » il ne 


1, Le 29 juin 1770 (Ch. dès Not., Min. Lethuillier) « furent présents en leurs per- 
sonnes Louis Minier, marchand cordier, demeurant en cette ville de Nevers, paroisse 
de St-Arigle d'une part, et Mathieu Ronfet, garçon cordier, demeurant en cetted. ville de 
Nevers d'autre part » 

2. Cf. dans la thèse complémentaire la publication intégrale ou partielle de certains 
contrals de travail. 

3. Ch. des Not., Min. Moreau. 

. Ch. des Not., Min. Baudot,; 
. Ch. des Not, Min. Gourjon. \ 
;. Cf.danslathèsecomplémentairelesalaire des diverses catégories de compagnons. 
. Elle varie de 1 an à 6 ans dans les actes que nous avons rassemblés, 
, Gh. des Not,, Min, Chevallier, 
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recevra pas son argent. [ei encore la cessation anticipée est rare- 
nent admise. Le 2 mars 17810) \le souffletier Francois Miette el 
son compagnon Benoît Servajan se promettent l'un à l'autre une 
indemnité de 36 1. en cas de rupture du contrat. Le décès du maître 
sl envisage. Sa femme sera libre de garder où renvoyer Servajan 
sans dommages-intérêts. De même François Miette et Benoît Lecœur 
décident que, si le contrat est rompu dans le cours des 3 premières 
tunées, celui qui se départira paiera à l’autre 1501. par forme de 
dommages-intérêts, 

Certains contrats de travail se rapprochent des contrats de 
ouage. Benoïl Servajan promet à son maitre «de lui panser ses 
chevaux, lirer de l’eau... ». Chez les voituriers par terre ou par 
eau le mot de valet est synonyme de compagnon. Il arrive que les 
eines des ouvriers soient engagées comme servantes. La femme 
‘le Benoit Lecœur fera chez Francois Miette « tout l'ouvrage de la 
maison, lui obéira ainsi qu'à la dame son épouse en loutes choses 
ionnètes et s'acquittera de tous ses devoirs de domestique comme 
il convient. Elle sera Lenue de filer pour lesd. sieur et dame Miette 
iuit livres de filasse par an indépendamment de l'ouvrage ordi- 
naite. Il lui sera permis de vaquer aux petites occupations qu'exi- 
sera le soin qu'elle doit à son mari el l’apprêt de leurs repas ». 


D'autres conventions ont un caractère familial ou se rappro- 
chent des contrats de société. Le 25 mars 1691@ Léonard Garilland, 
avec sa femme et sa fille, entre au service deson pére, Voiturier par 
terre à Mouesse. Il est logé el nourri avecsa famille et recoit une faible 
rélribution. Le 18 avril 17896) le tisserand Claude Pétault prentl 
chez lui dans les mêmes conditions sa fille Thérése et son gendre 
Jean Cassier, garçon tisserand. Le 3 Seplembre 1742 le taïllleur 
d'habits Léonard Regnault Sentend avec un étranger, le compa- 
gnon Pierre Durat. Pendant 6 ans ils l'availleront en commun. 
IIS partageront les bénéfices « par moitié el égale portion »(, de 
même qu’ils paieront par moitié le loyer de leur maison, les droits 
d'arts et méliers et les gages des ouvriers qu’ils emploieront. Ils 
ne pourront prétendre à « aucun droit de communauté et vivront 
chacun en leur particulier ainsi et Comme ils aviseront ». 

Tous les Compagnons ne sont pas ainsi sous la dépendance des 
maitres. Certains ouvriers étrangers, par exemple ceux qui vien- 
nent « du pays de la Marche ou du Limousin », peuvent travailler 
à leur compte, comme de véritables Patrons. IIS sont macons ou 
lailleurs de pierre, D’autres sont Charpentiers. C’est en Sn que 
les maçons de Nevers et autres artisans du bâtiment A CHENT En 
1739 à les évincer. Le privilège en Question sera clement 


\ 
1. Ch. des Not., Min. Ia Tour de Ja Pomhicrave 
2 id. Min. Chevallier, EN 
3 id. Min. Berger. 
1. Is évaluent« le produit du présent tr 
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conlirmé par les Statuts de 4783 (ch. vin, art. 15). Limousins el 
Marchois rendent à peu près les mêmes services qu'aujourd'hui 
les Italiens dans nos départements du sud et de l’est. Vivant de 
peu, ils ne réclament pas des salaires très élevés. La plupart sont 
habiles ouvriers, car ils pratiquent les métiers du bâtiment comme 
un véritable patrimoine, de père en fils. Ils prennent à leur compile, 
soil isolément, soit par groupes, des travaux souvent considérables : 
réparations d'éelise(!), de forges ou de fourneaux ®). [ls travaillent 
chez des particuliers ou des communautés religieuses@), Toutelois 
ces ouvriers inspireul moins de confiance que ceux de la région. 
Ils peuvent toujours laisser leurs travaux inachevés et disparaître 
avec l'argent de leurs clients. Ceux qui les embauchent prennent 
souvent des précautions contre eux (®. Quand ils ne trouvent pas 
d'entreprise, ces étrangers travaillent pour le compte d'entrepre- 
neurs nivernais comme de véritables maitres en sous-ordre6), ou 
se placent comme des ouvriers ordinaires chez des patrons qui les 
logent et les nourrissent(6). Dans les périodes où les travaux du 
bâtiment ne sont pas très actifs, ls Marchois sont prêts à faire 
tous les métiers. IIS s’'embauchent même dans les villages comme 
moissonneurs (7). 


Les compagnons nivernais du bàtimenut ont quelques privilèges 
analogues. Ils peuvent travailler.à des réparations en dehors de 
leurs maîtres chez des particuliers qui leur lournissent les 
matériaux. 


Les statuts des jurandes ne s'occupent guère des compagnons 


1. A Cufy le 28 mai 1779 (Ch. des Not., Min. Darvoux) 
2. À Arlot, le 10 mai 1660 (Min. Coquille). 


3. Le 24 mars 1666 (Min. Decolons), un groupe de charpentiers, Gilles Deschamps 
de Oudon « proche Chartres », Jean Roux de Saintes, Charles Legrand de Bléneau et 
Jacques Piélegrin de Clermont en Beauvaisis s'entendent avec le prieur des Carmes 
déchaussés de Nevers. Ils s'engagent à travailler de « leur métier à la charpente de 
l'église des R. P. jusques à la perfection d'icelle Sans pouvoir discontinuer nitravailler 
ailleurs sans le conseéntement des R. P. ». 

4. En 1666 les Carmes paient chaque semaine leurs charpentiers à raison de {7 5. 
par jour, mais gardent chaque fois comme caution de ces travaux la somme de 10 $., 
qui retiendront entre leurs mains jusqu'à la fin de l'ouvrage. 

#. Le 23 juin 1677 (Ch. des Not., Min. Chevallier) les deux frères Claude et Pierre 
Porchery, maîtres macons tailleurs de pierre à Nevers, qui s'étaient engagés envers 
Gabriel lhonnelier, prêtre prieur et curé d’Anlezy, à lui construire une vinée à Cou- 
langes et se trouvent presses par diverses besognes, s'adressent à François Lenoir, 
maçon du pays de la Marche. Lenoir traite avec eux d'égal à égal. IL fera cette cons- 
truction, s’organisera à sa guise et prendra avec lui tous les ouvriers et valets néces- 
saires. Les frères Porchery lui fourniront les materiaux sur place en sorte qu'il ne 
chôme jamais. Il recevra 20 s. par toise de maçonnerie, mais devra terminer son tra- 
vail avant le jour de Ste Madeleine, 22 juillet prochain. 

6. Le 4 février 1682 (Ch. des Not., Min. Casset) René Theveneau et Etienne Frapat, 
compagnons charpentliers du pays de la Marche, s'entendent avec Philippe Delévy et 
Martin Mignot, maîtres charpentiers à Nevers. Pendant un an ils seront logés et nour- 
ris; ils travailleront à toutes :es besognes qui seront entreprises par leurs maîtres, sans 
pouvoir distraire aucune journée pour le compte d'autrui. 

7. Le 27 juillet 1679 Jean Billot et Jean Debort s'engagent au service du seigneur de 
Chevanne « pour moissonner, faucher et lier la prochaine moisson, tous les blés tant 
gros que petits du domaine de Chevanne, bien et duement en temps et saisons utiles et 
rendre les blés propres à charroyer ». Ils recevront 115 1. et se nourriront à leurs frais. 

Le 8 juin 1687 le sieur Marion, qui embauche 3 Marchois dans ses domaines de Cours 
les Barres, leur promet 245 L , mais il déduira la nourriture. Il fournit 8 quarteaux de 
bled seigle à 3 1. le quarteau, 3 quarts de vin à 71. 105. le quart, un quarteau de sel et 
la moitié d'une bête aumaille, soit 9 1. (Ch. des Not., Min, Chevalier). 
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Ceux-ci forment une majorité de travailleurs, sacrifiés à [a mimorité 
privilégiée des maîtres. Avec la grande industrie et les manufac- 
Lures de faïence ilest naturel que les distances soient assez marquées 
entre patrons el ouvriers. Une foule de manœuvres où d'artistes 
{ravaillent sous les ordres de quelques manufacluriers. Ce sont 
inoins des compagnons que des ouvriers au sens moderne du mot. 
loutefois les chefs d'usines sont d'ordinaire d'anciens artistes ou 
d'anciens marchands. Dans les métiers eux-mêmes l'équilibre 


est de plus en plus rompu à la fin de l'ancien régime entre 
les maitres el leurs compagnons. Déjà au moven âge le compa- 


onoun nélail guère que le valet du maïlre, mais cetle infério- 
vilé était rachetée par les habitudes familiales et patriarcales du 
lemps. Au xvui® siècle la petite industrie perd ce caractère 
familial et se modernise. L'auxiliaire du patron est moins un com- 


pagnon qu'un salarié. Partoutapparaït la distinction en deux classes 
nouvelles, Capital et travail, dont lPhostilité devient manifeste au 
XVII siècle. 

Les règlements corporatif étant essentiellement rédigés en 
faveur de la maîtrise n'interviennent pas dans l'établissement des 
contrats de travail. Is ne se préoccupent jamais d'établir des sa- 
laires équitables ni de limiler la journée de labeur. Ils laissent les 
ouvriers défendre comme ils peuvent leurs intérêts contre la 
rapacité des patrons. Deux questions seulement les intéressent : 
lembauchage, les relations entre maîtres el compagnons. Les cor- 
porations s'efforcent toujours d'imposer aux compagnons, COMME 


d'ailleurs aux apprentis, l'obéissancé el le respect. Elles ne leur 
témoignent ni bienveillance ni sollicitude. Elles les suspectent 
volontiers et mettent quelquefois en doute leur honnêteté @). Dans 
lenbauchage il faut éviter surtout queles mailres se fassent mu- 
tuellement du fort. D'ailleurs la politique des jurandes est ici 
étroitement liée à la coutume du Tour de France el à la propagantle* 


«es compagnonnages. 


2. — LE TOUR DE FRANCE ET LES COMPAGNONNAGES 


\ cetle époque les artisans ne se contentent pas d'apprendre 
leur métier au pays natal. Ts ont l'habitude de parfaire leur expé- 
rence en allant de ville en ville Comparerles procédés et les usages 
des diverses provinces. Le Tour de France est une obligation à peu 


près générale et nécessaire, dans un temps où les idées et les mé- 


1. La communaulé des métiers d ati i 
ane ( u bâtiment interdit e 786 «à 
à re S Se 78 È it en 1786 «à tous compagnons 
char PAUHÈCE AL à tous autres ouvriers d'emporter aucuns bouts de bois ou billots sans 
ne per | expresse, Sous peine de punition corporelle et de prison » (art, 28) 


Pie es DE 


thoces se propagent avec lenteur. C'est une garantie contre la 
routine du régime corporatif. 

La ville de Nevers élant alors sur lune des principales routes 
du Tour de France, entre Paris et Lyon, voit passer toute une 
population ouvrière flottante et sans cesse en mouvement. Sur le 
regist.e d'inscription déposé au grefte de police, en l'espace d'une 
année, du mois d'août 1782 au mois d'août 17830), on relève les 
noms de 145 compagnons étrangers qui arrivent à Nevers pour v 
travailler. La plupart se présentent pendant les mois d'été, car il 
est plus commode alors de parcourir les routes à pied ou en patache. 
Les ouvriers du vêtement, du fer et du cuir sont les plus nom- 
breux@). L'origine de ces étrangers est tout à fait diverse. Les uns, 
surtout des boulangers ef des cordonniers, sont originaires du 
Nivernais et du Morvan. Les autres viennent de loin, maçons el 
tailleurs de pierre € du pays de la Marche et du Limousin », char- 
pentiers, maréchaux où serruriers d'Auvergne, armuriers de St- 
Etienne en Forez. couteliers dAurillae, gantiers de Grenoble en 
Dauphiné, tisserands du Maine, du Gâtinais ou du Rouergue. Quel- 
ques-uns sont même « étrangers de nation » comme Bernard 
Verglen, compagnon lailleur d'habits, originaire de Rotterdam, 
Nicolas dil Grégoire,. serrurier originaire de Liège, ou Bernard 
Drivelse, de la province des Grisons, près de Coire, également ser- 
rurier. Ces ouvriers font alors de véritables migrations saison- 
nières, sur lesquelles comptent les habitants pour faire exécuter 
leurs Eravaux : saison d'été avec les ouvriers du bâtiment, saison 
hiver avec les tisserands. Certains compagnons à la suite de cir- 
constances heureuses se fixent au pays. Mais la plupart après un 
séjour plus ou moins long repartent comme ils sont venus. 

Dans leurs pérégrinations ces compagnons du Tour de France 
ne sont pas toujours heureux. Souvent épuisés par les fatigues de 
la roule, le ventre creux, couchant à la belle étoile, ils sont bal- 
lottés de Fhôpital à la prison. [Is sont très mal vus de la maré- 
chaussée, qui ne manque pas de les inquiéler, quand ils n'ont pas 
«le passeport. En 1767 les cavaliers de maréchaussée arrêtent près 
de St-Saulge un compagnon maréchal, Louis Barrillot, originaire 
des environs de Decize, et un certain J.-B. Caron, natif des environs 
de Meaux, « chandelier de sa profession ». On les amène d'abord 
clans les prisons de Nevers, car ils n'ont pas de pièces d'identité. 
On fait ensuite des enquêtes. À Decize les magistrats ne tardenl 
pas à apprendre que Barrillot «à toujours vécu el Sesl comporté 
en honnète homme ».-A Lizy-sur-Oureq, pays d'origine de Caron, 


1. Nièvre B. Police vin. 

C'éstainsi que lon compte 52 lailleurs d'habits, 30 serruriers, 1S cordoenniers, 15 
1d$, 14 boulangers. 6 armuriers, alors qu'on voit seulement 1 couvreur, 1 gan- 
lier, 2 cloutiers, 3 tonneliers. Certains métiers comme celui de boucher ne sont mème 
pas représent Les compagnons de ce métier n'ont aucune raison de voyager. 
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l'enquête est un peu plus longue, mais elle établit que le détenu a 
toujours été « de bonnes vie ebmœurs, n'ayant jamais dérogé à la 
probité, et qu'il était sorti de Lizy depuis deux mois ». Les deux 
compagnons sont relàchés. La même année la maréchaussée arrète 
Sur la route de Lyon un quidam qui a l'air suspect. Cest un certain 
François Charuplas, COMpagnon Cordonnier, qui vient de Besançon 
el sen va en Bretagne. 11 est passé par Dijon, Chälon, Tournus, 
Paray-le-Monial, et la Yallée de Ja Loire. Il n'a plus son passeport 
eUprétend qu'on le lui a volé à Dijon avec son sac sur la diligence, 
ce qui paraît fort douteux. Il ajoute qu'il à été soldat au régiment 
de Guyenne et qu'il est parti avec un congé réoulier, détail qui le 
rend encore plus suspect, car on le soupçonne d'être à la fois vaga- 
bond et déserteur. Il recoit d'abord l'hospitalité des prisons de 
Nevers. Puis, comme les enquêtes lui sont favorables. on lui rend 
sa libertéQ). 

Une odyssée encore plus curieuse est celle du chamoiseur 
Charles Galle en 17710). Le 99 mai il est jeté en prison. Il n'avait 
sur lui qu’un baptüistaire, un mauvais Couteau, un portefeuille avec 
quelques papiers, un sac de peau de veau avec quelques effets 


tels que chemise, bas, vesle et culotte ». ]I est âgé de 23 ans, ori- 
ginaire de Pont de Vaux en Bresse. Il a quitté son pays depuis un 
«n pour faire son Tour de France. Il indique dans les interroga- 
toires quelques-unes de ses nombreuses et rapides étapes. Il a des- 
cendu la Saône et le Rhône. Il a parcouru les Alpes de Provence. 
Il a travaillé pendant 93 jours à Manosque. puis il s’est arrêté 4 
Jours à Aix, # jours à Toulon. « pour voir la ville et le port». [a 
travaillé 6 semaines à Nimes, 3 semaines à Barbezieux en Saintonge, 


2 mois et demi à Angers, 5 mois à Orléans. Cest alors quil esl 


arrivé à Nevers. Il n'a pour établir son identité qu'un passeport 
des officiers de police de Pont de Vaux. ce qui n'est pas suffisant. 
Les magistrats de Nevers se lemandent s'ils ne sont pas en présence 
de quelque dangereux repris de justice et le font examiner par le 
seôlier, qui ne constate sur lui aucune flélrissure. Le 7 juin seule- 
inent ils lui rendent son bagage et sa liberté. 

\u xXvit siècle certaines COrporations se imontrent favorables 
tUX VOVAges. Les tanneurs de Nevers ne Sont admis à la maitrise 
que s'ils ont « vu et couru le Pais el bonnes villes du royaulime ». 
pendant une ou plusieurs années, Maïs cette clause ne IE pas à 
disparaître. L'hostilité à l’évard de ces coutumes devient générale, 


car le Tour de France est inséparable des Compagnonnages, ass0- 


.tiations de compagnons, organisées en dehors des jurandes, afin 


de soutenir les intérêts des ouvriers contre les patrons @). 
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1. Sur ces deux épisodes cf. Nevers ON Ca 

2. Nevers FF. 24. 

3. Cf. Martin St-Léon: Le (x . 

3. CI. Npagnonnage. Germair JA : OCTLIONS 
ouvrières au XVIe siècle 1 Martin: Les Associuli 


Ces compagnonnages, qui remontent peut-être aux confréries 
des anciennes cathédrales, symbole nouveau du temple de Salomon, 
sont au noinbre de trois avec des règlements ou devoirs différents : 
Enfants de Salomon, connus sous le sobriquel de Gavots, Enfanis 
de maître Jacques ou Dévorants, Enfants de maître Soubise ou Bons 
Drilles. Les ouvriers ne sont admis dans ces sociétés qu'à la suite 
de rites bizarres destinés à frapper leur imagination un peu simple. 
IIS Sont baptisés de noms de guerre empruntés à leur pays. Ils for- 
nent une véritable hiérarchie avec des chefs ou capitaines. Ils ont 
des insignes spéciaux et portent la grande canne ferrée, ornée de 
rubans, qui leur sert à faire le Tour de France. IIS se reconnaissent 
entre eux grace à des mots de passe déterminés. À leur arrivée 
‘dans une ville, ils descendent chez une aubergiste affiliée à leur 
association et qui s'appelle la mère. Le rouleur où embaucheur 
leur procure du travail. Les compagnonnages ont des ramifications 
‘aus toutes les provinces. Leurs chambres ou cayennes corres- 
pondent entre elles. 

Ces associations ouvrières prétendent contribuer à la formation 
professionnelle des artisans, grâce à l’usage du Tour de France. 
Elles assurent des secours en cas de maladie et d'accidents. Mais 
surtout elles luttent contre les patrons pour faire augmenter les 
salaires etdiminuer la journée de travail. Elles organisent contre eux 
‘les coalitions, mettent les ateliers en interdit, emploient mème la 
violence et l’action directe. 

Les compagnonnages sont ualurellement interdits eb br'aqués 
par les pouvoirs publics. La rovauté, le Parlement les condamnent. 
Les juraudes à plus forte raison s'efforcent de détruire ces organi- 
Sations contraires à la forue corporalive. Le règlement de 1783 
n'est pas plus libéral. Il défend à « tous apprentis, compagnons ou 
ouvriers de Sassembler en corps sous prétexte de confrérie ou 
autrement, de cabaler entre eux pour se placer chez d'autres 
inaïlres, pour en sortir où pour lesempècher de quelque manière 
que ce soit de choisir eux-mêmes leurs ouvriers, français ou élran- 
vers ». (Ch. 1V, arl. S). Les statuts de 1786 ne manquent pas de 
répéler ces défenses. [is sont unanimes à interdire aux COMPALNnonNs 
lonte assemblée, association où cabale « pour faire la loi à leurs 
mailres » sous peine de 10 1. d'amende et même dé prison en cas 
de récidive (art. 27 des bouchers). Comme certains aubergistes 
pourraient ètre tentés de pacliser avec les compagnonnages, les 
statuts des marchands de vin (art. 27) font défense caux maitres 
de ad. communauté de recevoir chez eux des garçons, Compagnons 


où apprentis au-dessus du nombre de # à la fois sous peine de 10 |. 


d'amende, conne aussi de favoriser les prétendues sociétés du 
devoir ou de bons drilles el autres sous telles peines qu'il appar- 
tiendra, le tout conformément à Farrèt du Parlement du 42 no- 
vembre 4778 ». Mais les compagnonnages luttent avec énergie. Au 
X vie siècle ils n'apparaissent mème plus comine des organisations 


EN 


occultes et secrètes. [ls n'hésitent pas à combattre ouvertement. 
ls S'imposent aux pouvoirs publics et aux jurandes. Leur activité 
à Nevers semble surtout considérable vers le milieu et vers la fin 
du siècle. À mesure que le régime de l'inégalité s'accentue entre 
les maîtres el les compagnons, ceux-@ deviennent plus solidaires 


el mème plus agressifs à l'égard de ceux qui les exploitent. Les 


lultes de classes deviennent ainsi deplus en plus violentes à Pap- 
proche de la Révolution, 

Dès l'année 179400 Je procureur ducal sigualé aûx oliviers de 
police que les compaghols inenuisiers de Nevers «forment des 
vahales, Sassehmhlent éhtre eux el pienhent des résolutions qui 
sont au désarvantage de cetle profession et du public ». En Consez 
quence il fil interdire ç aux compagnons menuisiers ou autres 
de faire aucune assemblée ni délibération sous prétexte de ce qu'ils 
appellent entre eux le devoir ». Ce devoir est celui des Enfants tle 
Salomon ou Gavots. Il groupe à Nevers un grandnombre d'ouvriers, 
surtout des menuisiers et des serruriers. 

Ges Gavols ont leur chel. En1754@) a police estavisée que leur 
capitaine les rassemble de jour et de nuit dans les cabarets. Aussi- 
tôt elle prohibe l'élection de ce chef sous peine de punition exele 
plaire. Elle interdit les rassemblements de plus de 3 individus, de 
our où de nuil « à peine de-3 |, d'amende el de 8 jours de prison ». 
Défense est faite aux cabareliers de recevoir plus de 3 compagnons 
ù la Lois, sous peine de 100 |. d'amende. Mais ces ordonnances 
empêchent pas les Gavols en 1757 de se grouper sous les ordres 
d'un certain Gévaudan, garcon menuisier, qui travaille chez FIE\- 
Il est Vrai que Gévaudan est alors émprisonné avec ses principaux 


leutenants, Les Gavols ont aussi leur « mère ». qui est la veuve 
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Tixier, cabaretière près du collège des Jésuites. Elle est condamnée 

5 |. d'amende avec défense de porter ce litre. Les compagnons 
out également leur embaucheur, qui place les ouvriers chez Îles 
patrons eb se fait paver jusqu'à 8 |. pour son « droit d'embauche ». 
Le capilaine s'occupe aussi de cette fonction, qui est lune des prine 


“pales raisons d'être des anciens compagnonnages. 


RS 


Les registres de police, qui signalent ces faits. les présentent 


sous un jour peu favorable, et s'efforcent de faire croire que les 


compagnonnages sé bornent à provoquer loules sortes d'abus. 


Sans doute les ouvriers né sont pas Loujours d'accord. A Nevers | 


comme partout des rivalités sanglantes mettent aux prises les 


ges 


Gavots avec leurs adversaires tradilionnels, les Dévorants. Mas 


ce mer. FE FA CRE PRE 


NÉE 


les Compagnons Savent aussi se retourner contre leurs ennemis 
naturels, C'est-à-dire les patrons, S'il n'est pas possible de signaler 


à Nevers de véritables grèves organisées par eux: si l'esprit de 


1, Nièvre B. Police 1, 14 décembre [724 


2. Nièvre B, Police 1v, 14 mars 174, 


| 


Jalousies et les haines locales, qui caractérisèrent trop souvent la 
population nivernaise, enrayèrent tout mouvement d'ensemble, 
ous SaVOuS que certains patrons furent en butte aux violences de 
cette classe ouvrière brulale el indocile et qu'on leur rendit au 
centuple toutes les vexations qu'ils infligeaient à leurs compagnons. 
La tyrannie fut souvent réciproqueG), De même si le droit d'em- 
bauche détermine quelquefois une exploitation éhontée des nou- 
veaux arrivants, la « bienvenue » en général abrège leurs misères 
et facilite leur installation. Il arrive à propos de l'embauchage que 
les maîtres eux-mêmes soient obligés de s’avouer vaincus. Ils de- 
mandent des ouvriers aux compagnons embaucheurs, dont ils 
doivent subir Loutes les conditions. En 1754 la police s'abstient de 
poursuivre lembaucheur des Gavots, car les maîtres ont pris 
depuis longtemps l'habitude de recourir à ses services. Elle se 
borne à réduire son tarif à 30 s. Dans quelques métiers, où les arti- 
Sans Sont peu nombreux ét le recrutement des ouvriers difficile, 
certains compagnons jouent le rôle d'embaucheurs régionaux. 
C'est ainsi que le sieur Pinault, maitre vitrier à Nevers, s'adresse 
au dénommé Tourangeau, compagnon à Orléans. Ce Tourangeau, 
Qui à travaillé à Nevers, promet d'envoyer un ouvrier à Pinault 
ou de venir lui-même). 

Toutefois la question de « l'embauche » avait trop d'importance 
pour que les jurandes n'aient pas essayé de prolonger la résistance, 
De tout temps les statuts ont invitéles maîtres. à s'entendre entre 
eux, Sans jamais pactiser avec les compagnons. Cest ainsi que les 
apothicaires, d’après leurs règlements de 1619 (art. 10), n'ont pas 
le droit de se déroher leurs aides. Ils ne doivent prendre personne 
à leur service sans le consentement exprès du patron chez qui 
lavaillait Papprenti ou le compagnon, sous peine d'amende arhi- 
traire, à la fois contre les maitres qui débauchent les garçons et 
contre les garcons qui se laissent débaucher. De même les statuts 
des chapeliers interdisent aux maitres sous peine d'amende d'em- 
ployer aucun compagnon sans l’avis de celui qui l'occupait aupa- 
avant. 

Une mesure plus eflicace pour empècher le placement des 
Ouvriers par les embaucheurs des compagnons était de créer des 
mäïtres embaucheurs, qui feraient pièce aux compagnons. Dès le 
début du xvne siècle ce procédé est employé à Nevers. En 1618 le 
bailliage donne aux cordonniers un maitre « embaucheur ». Une 
sentence du 4 août 1639@) confirme celte création, faisant défense 
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1. Sur ces divers modes d'action et les incidents qu'ils provoquent, cf. le chapitre 
des mœurs, $ 1". ve {tri î ïi eni 

2: « si vous pouvez découvrir quelqu'un, lui dit le m: vitrier, qui veuille venir chez 
moi, il y a de l'ouvrage pour tout l'été et pour lout l'hiver. Si vous quittez d'où vous 
êtEs, il Y a toujours de l'ouvrage à votre service. Comme je connais votre humeur, nous 
üe pourrons que bien vivre ensemble». D'après Germain Martin: Associations ouvrié- 
res au Xvirt° stécle. 
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à tous les maîtres ©de recepvoir des compagnons d'aultre main 
que dud. embaucheur » et énjoignant «aux maistres qui ont receu 
des compaignons par aultre forme de les congédier pour estre em- 
hauchés suivant lad. sentence et sans despens ». 

Au xvur siècle un certain nombre de métiers ont ainsi leur 
placeur, mais l'institution fonclionne Lrès mal chez les serruriers 
el surtout les menuisiers, en dépit de règlements que la police éla- 
hore et qui doublent les statuts de corporations. Au mois de juillet 
1740) les menuisiers adressent des plaintes aux officiers de police. 
Les maîtres se disputent les compagnons, surtout dans les mo- 
inents de travail intense, leur promettant de forts salaires el mème 
leur avançant de l'argent. Un réglement est établi, qui reprend les 
dispositions ordinaires contre les maîtres coupables de dérober les 
ouvriers de leurs collègues, mais aussi avec interdiction de faire 
‘les avances supérieures à 30 sols et création d’un embaucheur élu. 
Ce inaître menuisier placera les compagnons sans frais. [Il obser- 
vera les principes suivants: il servira d'abord les maîtres les plus 
anciens. Ceux qui se frouveront sans ouvriers auront droit à deux 
compagnons, de préférence à leurs collègues. Toutes ces opérations 
seront ConSignées sur un registre. Mais ce règlement ne larde pas à 
loinber en désuélude et le maitre émbaucheur disparaît devant 
l’'embaucheur des compagnons. Une sentence de police du 19 août 
1757 ®) ordonne aux menuisiers, comme d'ailleurs aux serruriers, 
de nommer un nouveau placeur. Mais l'embaucheur des menui- 
siers disparait encore et une nouvelle sentence du 6 novembre 
17776) doit prescrire son rétablissement avec retour aux principes 
‘le 1740. L'embaucheur suivra l'ordre de date de l'enregistrement 
des maitres, mais servira d'abord en dehors de toute question 
d'ancienneté ceux qui seront dépourvus de COMpagnons. 

En juillet 1781 ( les menuisiers, dans une requête au bailliage, 
démontrent les inconvénients de ce régime. L'embaucheur à des 
intérêts en jeu. 11 prend pour lui et ses amis les ouvriers qui lui 
conviennent et qui lui paraissent habiles. Pourquoi favoriser les 
maitres qui n'ont pas de compagnons ? Ce sont en général des gens 
qui ont peu de travail. Avec cette méthode les autres maitres qui 
ont de grandes entreprises, en raison de leur adresse, de leur 
conscience et de la bonne marchandise qu'ils emploient, son! is 
dans l'impossibilité de servir leur: clientèle et doivent même payer 
des dommages-intérêts pour défaut de li raison, car il arrive qu'ils 
soient inscrits pendant six mois sur le registre de l’emibaucheur 
avant d'obtenir des ouvriers. Enfin certains patrons refusant par 


Nièvre B. police 11. 
police 1v. 
police vit 


Pairie de Nevers. Maîtrises. 
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dépit tout congé écrit aux compagnons qui les abandonnent, ceux- 
ci plutôt que de recourir au bailliage préfèrent quitter la ville. 
En conséquence les menuisiers demandent que l’on s'inspire des 
règlements en usage à Paris et à Troyes. En vertu du nouveau 
texte qu'ils font admettre, ils obtiennent que l’'embaucheur ne fasse 
plus partie de la corporalion. 


Désormais un bureau d’embauchage est établi à Nevers aux 
frais du métier. Le baïlliage désigne l’embaucheur en dehors de la 
communauté. Les compagnons menuisiers qui arrivent à Nevers 
sont tenus d'aller au bureau et de faire enregistrer leur extrait de 
baptéme, avec le certificat du dernier patron qui les a employés. 
{Is sont ensuite placés chez les maîtres en suivant uniquement 
l'ordre d'inscription des demandes, que les patrons adressent à 
lembaucheur. Un duplicata de l'enregistrement est délivré aux 
compagnons. Ceux-ci versent à l’embaucheur 5 sols, mais les 
maîtres qui les emploient remboursent la somme (art. 1). Le re- 
gistre du bureau ne suffit plus. Chaque maître doit avoir un cahier, 
parafé par le bailliage et sur lequel il inscrit l’entrée et la sortie 
des compagnons, leurs noms ef surnoms, avec la mention du billet 
de congé et du certificat délivré par le bureau (art. 2). Il estinterdit 
à tout maître de «retirer, distraire, suborner, recevoir ni employer 
aucun compagnon » qui n'ait un duplicata d'enregistrement, ou 
de laisser partir un ouvrier sans billet de congé (art. 3). Ce 
règlement de 1781 ne se limite pas à la question de lembauchage. 
Il interdit aux garcons d'employer « menaces, voies de fait et 
autres moyens » pour forcer leurs maîtres à leur donner les clefs du 
logis, à leur fournir des lumières dans leurs chambres, à changer 
la nourriture ordinaire de la maison, comme aussi de s'en aller 
sans établir de comptes, sans avoir parachevé le travail qu'ils ont 
commencé, et prévenu € huitaine avant la sortie » (art. 4). Il in- 
lerdil enfin à tous les compagnons étrangers, domiciliés ou autres, 
de venir s'appeler dans les boutiques, ateliers ou maisons parti- 
culières. 

Ces précautions, certificats de congés, inscription obligatoire, 
d'abord spéciales aux menuisiers, ne tardent pas à devenir géné- 
rales. Conformément à l'arrêt du Parlement du 12 novembre 1778 
et à l'arrêt du Conseil du 12 septembre 1781, l'ordonnance de police 
du 8 août 17820) rend l'inscription au greffe de la police obliga- 
loire pour tous les métiers. De même d’après le règlement ducal 
‘le 17830), «les apprentis, ouvriers ou garçons qui auront pris 
engagement avec un maitre, ne pourront le quitter avant le terme 
de leur engagement, sans en avoir obtenu congé par écrit, sauf à 


l. Nièvre 1. Police vie 
>, Dans ce règlement le chapitre 1V, intitulé des apprentis, traile également des 
compagnons el de l'embauchage. 


es 


ceux qui ne seroient-pas payés de leurs salaires, ou qui au- 
roient des plaintes à forner contre leurs maitres, à se retirer par 
devant le lieutenant général, pour ÿ être pourvu el en obtenir Sil 
v échet un billet de congé, le tout sans Frais ». D'autre part « les 
maîtres des communautés ne pourront prendre à leur service les 
ouvriers apprentis ou garcons qui auront travaillé chez d’autres 
maîtres sans qu'il soit apparu du congé par écrit des maitres qu'ils 
auront quittés, ou à son défaut, siles maitres refusent ce congé, 
de la permission du Juge de police, sous les peines portées par: les 
ordonnances ». Deux articles communs aux statuts de 1786 sonl 
encore plus précis. Les ouvriers qui travaillent avec un « engace- 


DE 


ment à temps», ne peuvent quitter leurs maîtres, € avant que leul. 
engagement soit rempli, à moins qu'ils n'aient obtenu un COD£C 


par écrit ». Quant aux ouvriers qui travaillent sans « aucun enga- 
sement à temps fixé », ils ne sont pas absolument libres. Ils doi- 
vent prévenir 8 jours à l'avance el justifier de cet avertissement 


par un certificat de congé. Enfin {ouslescompagnons qui arriveront 


L 4 Nevers seront tenus « dans les Lrois jours de leur arrivée d'aller 
: AU . . . « és 
| se faire inscrire au bureau de là communauté sur un livre qui sera 
ù 
A4 tenu à cel ellet, dont il leur sera délivrérun certificat, pour lequel 
ff 
t 


il ne pourra être exigé que 3 s. Défenses sont faites aux maîtres de 
recevoir et employer aucun compagnon qu'après s'être fait repré 


fi senter led. certificat d'enre o] 


rementou celui de congé sous peine 
de 10 1. d'amende »®, 

j Dans les périodes où les jurandes essaient dé lulter contre les 
compagnonnages, des sanctions alléignent les maîtres qui trahis- 
sent la cause des corporations. En 17580) le menuisier Pierre Che- 
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vallier est condamné à 3 1. d'amende, car il a pris un ouvrier des 


mains du compagnonnageé el non pas du maitre embaucheur. ll 


devra congédier son compagnon. En 17780) le menuisier Peignol 
prend un ouvrier sans avertir lembaucheur, ou plutôt il dérobe 


ce garçon à l’un de ses collègues. Il est condamné à l'amende et le 


compagnon, qu'il a attiré chez lui, devra rentrer chez son ancien 
naître ou « battre aux champs ». En 1779 des cordonniers sonl 
également condamnés. De fous les maitres hivernais ce sont les 


menuisiers qui ont les difficultés les plus sérieuses avec leurs 


ouvriers. Les garçons menuisiers forment à Nevers le sroupe pr'é- 
pondérant et agissant des Gavots. La main-d'œuvre, surtout Avec 
les interdits que prononcent les associations ouvrières, devient 


insuffisante@), Alors que les jurandes ne cessent pas de saffaiblir 


|. Statuts des bouchers, art. 27 el 26. 


Nièvre B. Paierie de Nevers. — Police 1v, 8 juin 1758. 


; Police vir, ? juillet {778. 


1. Déja visible en [710 cette pénurie devient sérieuse en 
avec quelque exagéralion, qu'il faudrait à Nevers 
andis qu'on n'en trouve pas plus de là (2, 


eu 181: On prétend #ors, mais 
au MOINS {compagnons menuisiels; 


à la fin de l’ancien régime, les compagenomnages ne ce 
© D o 


ssent pas dé 
se fortifer. I 


ÆS Syndicats actuels dérivent de ceux-ci plutôt que 
‘le celles-Là(0. [1 ne faut done 


pas S'étonner que les corporations 
au XVIIe siècle fassent (riste figure à 


clé des associations 
d'ouvriers. 
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— LE SINGE DIE ICOMPAGNON 


Le stage de compagnon à comme point d 


aboutissement [a miai- 
trise. Certains fils de maîtres 


peuvent devenir maîtres à leur tour 
Dar exemple les fils de bouchers@. 
Au contraire certains artisans peuvent rester 


Sans avoir élé compagnons, 


Compagnons toute 
leur vie. Les autres parviennent au but après une durée plus ou 


moins longue. Les statuts se bornent à indiquer le minimum de 
lemps nécessaire avant d'arriver à la maîtrise. Les bouchers qui 
ne Sont pas fils de maitres doivent travailler pendant 3 ans comme 
garçons à la grande boucherie (art. 9). Les Chapeliers restent 2 ans 
compagnons), les Leinturiers 3 an$(), les orfèvres et les apothi- 
caires 5 ans 6). Les fils de maitres sont plus où moins favorisés 
Suivant les corporations. Ils bénéficient d’une réduc 


tion de 2 ans 
chez les apothicaires. Le statut de 1783 consacre ce principe dans 
tous les métiers. 


D'ailleurs ces chiffres sont des minima. 


[IS mont qu'une valeur 
théorique el sont très souvent dépasse 


s. Il n'est pas toujours pos- 
Sible de préciser, carla plupart tles textes se bornent à dire que tel 
ouvrier reçu maître a travaillé comme Compagnon pendant plu- 
sieurs années dans les principales villes du l'OYaume el Les 
meilleurs ateliers. Toutefois la vie de certains aspire 
Lrise nous est mieux connue. La coutume du Tour 


ants à la mai- 


de France el 
inême des pérégrinations à l'étranger m'était Pas faile pour di- 
minuer la durée du stage de compagnon), Mathurin Talvard, tisse- 


and en 1779, à fait son apprentissage dans le Maine, son pays 
(l'origine. Il à r'availlé comme compagnon dans différentes villes, 
en particulier pendant 22 ans à Nevers. Un autre Lisserand, Edme 
Meunier, originaire de Bléneau, où il a fait son apprentissage, 


ni 
voyagé pendant 15 ans en France et en Suisse. Il arrive à Nevers 
Où il travaille encore quelques années avant de parvenir à In 


inaîtrise. 


——————————— 


l. Les vieux principes du compagnontnage se sont d'ailleurs m 
jours. Il existe encore à Nevers, rue de la Cité, une union comp 
2, Statuts de 1708, art. 8. 
Nièvre B. Pairie de Nevers, Maïtrises, 16 mai 17641. 
. Nevers HH. 17, règlement de 1669, art. 44. 
Orfèvres, statuts de 1575. — Apothicaires, statuts de 1619. art, 15, 
6. Tous les renseignéments qui suivent proviennent des archives de la Nièvre, 
Série B, Pairie de Nevers, Maitrises, 


aintenus jusqu'à nos 
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Les fils de maitres eux-mêmes, quand ils ont l'esprit aventu- 
reux, voyagent et restent longtemps ouvriers. Michel Deschamps, 
fils d'un boulanger de Nevers et qui se fait recevoir à son tour en 
1749, a travaillé longtemps en France et en Allemagne. Charles 
Maiserat, fils d'un tailleur d'habits de Nevers et recu maitre lui- 
même en 1751, a travaillé dans diverses villes de Flandre et 
d'Allemagne. Guillaume Lepiot, fils d'un tanneur de Nevers el 
qui a fait son apprentissage chez son père, travaille du métier 
pendant 15 ans avant de s'élever à la maïtrise en 1749. De même 
André Chiflot, reçu maitre serrurier en 1750 et qui lui aussi à fail 
son apprentissage dans l’atelier paternel, a travaillé de son métier 
dans les grandes villes du royaume notamment à Paris pendant 


7 ans. 

Il faut enfin signaler une situation spéciale. Certains maitres 
font de mauvaises affaires. Ils doivent fermer boutiqueet travailler 
pour le compte de leurs anciens collègues. Ils retombentainsi dans 
la condition de compagnons. Mais par suite de l’organisation cor- 
porative les avantages accordés à la maitrise et la limitation de 
la concurrence rendent ces incidents plutôt rares (1). 


1. En 1784, à propos du droit de visite e y 
watties Days a pages du droit de visite chez les {onneliers, on signale deux anelens 
E à AS, qui travaillent maintenant chez des collègues 
s aues. 
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CHAPITRE IV 
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— CONDITIONS D'ACCÈS À LA MAÏTRISE 


La maitrise est Pétape définitive. 

Toutefois il faut distinguer les jurandes el les métiers non 
jurés. Ici l'accès à la maitrise est libre, mais avec déclaration 
aux autorités. Le règlement de 1783 rend l'inscription au bailliage 
obligatoire dans les rares métiers qu'il n'a pas englobés®,. 

Les jurandes imposent aux aspirants à la maîtrise diverses obli- 
galions. Dans les métiers qui se rattachent à la manufacture de 
drap Padmission dépend non seulement de leurs statuts particu- 
liers, mais des règlements généraux te 1669. Dans les manufactures 
(le faïence et les verreries la question ue se pose pas, les proprié- 
aires de fabriques étant seuls qualifiés de maîtres. 

Tout candidat à la maîtrise doit avoir été apprenti sinon compa- 
gnon pendant un certain nombre d'années. Mais nous savons que 
la durée de ces stages, souvent réduite en faveur des fils de maîtres. 
n'était pas rigoureuse. Certains statuls imposent encore des condi- 
tions préalables d'ordre intellectuel el moral. Les apothicaires 
doivent avoir « étudié 3 ans entiers aux lettres humaines » (art. 16). 
Ils doivent être de la religion catholique, apostolique et romaine 
(art. 12). Depuis la révocation de l’édit de Nantes cette obligation 
religieuse se retrouve dans tous les métiers. 

Avec le statut de 1783 les conditions deviennent très libérales. 
« L’agrégalion à la maîtrise, débarrassée de charges et de formalités 
aussi onéreuses que superflues et désormais réduile aux seules 
lormes que la sûreté publique exigera, ne sera plus un obstacle à 
l'admission des sujets dont les talents sans fortune demeureroient 
enfouis, tandis que des ineptes achèteroient un privilège à leur 
exclusion ». D'abord les délais imposés aux candidats sont aussi 


1. «11 sera libre à Loute personne de les exercer à la charge seulement den faire 
leur déclaration par devant notre lieutenant général, lesquelles déclarations contien- 
dront les nom, surnom, âge et demeure du déclarant, et le genre de commerce, profes- 
Sion ou métier qu'il se propose d'exercer, et seront inscrites sur un registre à ce des- 
tiné» (ch. 1, art. 3). L'inscription coûte 30 sols (ch.1tt, art. 6). De même si les marchands 
en gros se maintiennent en dehors du régime corporatif, ils sont tenus « dé se lire 
inserire au greffe de la juridiction consulaire et au greffe de la police, à peine de déché- 
ance de tous privilèges » (eh. var, art. 9). 
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réduits que possible. « Personne, s'il n’est marié, ne pourra être 
admis à la maîtrise avant l’âge de 20 ans pour les hommes et 18 ans 
pour les filles, à peine de nullité des réceptions » (ch. v, art. 4er). 
Les fils de maîtres sont encore mieux traités : « les enfants et gen- 
dres des maitres ou maîtresses de notred. ville, qui auront été 
inscrits sur le registre de la communauté, pourront être reçus mai- 
tres 2 ans plus tôt ». L'apprentissage à Nevers ou dans une ville de 


jurande reste obligatoire. Les apprentis qui viennent du dehors 
ne doivent pas seulement présenter un certificat du maître qui 
leur à appris le métier, ainsi qu'un extrait du registre de leur cor- 
poration, « le tout légalisé par le juge de police de la localité », ils 
doivent encore faire un stage d'un an chez un maitre nivernais 
(art. 2). Mais à défaut de certificats les aspirants, âgés de 25 ans et 
reconnus capables, Sevont admis à la maîtrise à l'issue de ce stage 
d'un an (art. 3). Il est en effet plus rationnel de se baser sur les 
aptitudes des candidats que sur des attestations qui peuvent lou- 
jours être fausses 4). 
Après comme avant le statut de 1783 il faut encore dans cer- 

lains métiers qu'une maïilrise soit vacante. Les statuts de 1708 
limitent à 10 le nombre des charcutiers dans la ville de Nevers, les 
faubourgs et la banlieue (art. 15). Les bouchers, vendant la viande 
de pore comme la viande ordinaire, Sefforcent de restreindre la 
concurrence des charcutiers. Des raisons d'intérêt général ont pro- 
voqué la limitation du nombre des fripiers. C’est un métier suspect 
que l'on accuse de cumuler parfois le recel et le vol @. Le 28 juillet 
17360 une sentence du bailliage réduit à 19 lenombre des porte- 
gages el revendeurs. De même en 1757 une déclaration du roi limite 
à 4 le chiffre des orfèvres de la ville de Nevers(). 
Si les femmes ont accès 


s à la maîtrise dans les métiers libres, el 
inème dans les méliersjnrés del] 


Pine a Couture, lesanciennescorporations 
leur sont d'ordinaire défavorables. Les droits des veuves ne sont 
pas toujours respectés, La veuve d'un apothicaire ne peut continuer 
à tenir boutique, si elle ne se procure pas «un compagnon expert » 
(art. 8}. Les statuts s'efforcent de favoriser le ae de ce com- 

Sa palronne, Au bout de 18 mois, s’il l'épouse, il est 


admis à la maîtrise après un Simple examen pratique d’une jour- 
née (art. 9). Les bouchers établissent 
maitres de chef-d'œuvre e 


pagnon avec 


une distinction entre les 


HO L ceux qui ont acheté des lettres de mai- 
rise? (Les veuves des maistres de. lettres ne pourront exercer 


I Lpas seule éori 
rations n'hésitent pas à prendre Re ro on 
veut se faire recevoir cordonnier et prétend A a 
Velay chez un certain Rome. Les cordonniers d 2 N 1 
est précisément à cette époque le syndic de sa do a 
naif el comique, que l'aspirant en question a 
ville du Puy et que les Papiers qu'il pourra four 


« Avec les étrangers les corpo- 
loin. En 1789 un certain Gibert 
son apprentissage au Puy-en- 
crs écrivent au Puy. Rome, qui 
ommunauté, leur répond dans un style 


sue et escroqué les maîtres de Ja 
2: Cf. le chapitre des métiers usuels, S 4, les re faux» (Nevers HH. HE 

3. Nièvre B. Pairie de Nevers, maîïtrises RTE 

4. (Ch. des Not., Min, Decolon : 

+. (Ch. di » in, s) {1 nov ÿ7: 

o, Cf, même chapitre, 4, Ebre DE 


— 89 — 


led, mestier après ledéceds de leurs maris et les veuves des maistres 


; de chef-d'œuvre seulement'continuer le débit et la vente des chairs 
à comme (du vivant de leurs maris, en exécutant par elles les statuts 
à et règlements, et sans qu'elles puissent s'associer qu'avec un bou- 


cherdelamesme boucherie et tant qu’elle se contiendra en viduité» 
(art. 12). Le statut de 1783 réalise un grand progrès. Une égalité 
de fait s'établit entre les deux sexes. Les filles et femmes sont ad- 
mises dans les nouvelles communautés, mais sans pouvoir « assister: 

Fe à aucune assemblée ni exercer aucune charge » (ch. 4er, art. 5). 

ë À plus forte raison les veuves peuvent-elles continuer le métier de 
leurs maris défunts, mais « Lant qu’elles resteront en viduité seu- 
lement » (art. 6). Les statuts particuliers des maçons en 1786 déro- 
gent à ces articles du règlement général. Mais s'ils excluent les 
femmes de la maitrise, c’est que les travaux du bâtiment ne sont 
pas à leur portée. Les veuves « auront seulement la faculté de faire 
achever sous l’inspection d’un maitre à leur choix les ouvrages 
commencés parleurs maris sans pouvoir en entreprendre d’autres » 
(art. 14). Dans tous les métiers les fils de maîtres ne sont admis à 
prendre la succession de leur père défunt que s'ils sont eux-mêmes 
reçus à la maîtrise(, 


\ S 2: = LE CHEF-D'ŒUVRE 


Le fait essentiel de la récéption à la maitrise, c’est L'«apparoir » 
ou chef-d'œuvre. Les aspirants doivent exécuter sous la surveillance 
des jurés où maitres en charge un lravail qui prouve leur capacité. 
Des précautions sont prises pour que les fraudes soient impos- 
Sibles. Certains métiers semblent n’établir aucune différence entre 
les candidats. Tous les apothicaires doivent d’abord passer quatre 
examens échelonnés en l’espace d'un mois. Ensuite ils font comme 
û apparoir 3 compositions que leur indiquent les jurés. Toutes ces 
Ë épreuves se passent en présence des mailres du métier el des doc- 
teurs en médecine de la ville (art. 17). 

Mais d'ordinaire dans la période du vieil esprit corporatif, anté- 
rieur à Turgot, les conditions sont différentes pour ceux qui sont 
si fils de maîtres et ceux qui ne le sont pas. Chez les bouchers, en 
à vertu des statuts de 1708, les fils de maîtres sont admis « avec un 
Simple apparoir et expérience » sur un bœuf, un veau et un mou- 
ton. Les maîtres de la petite boucherie restent classés à part et ne 
peuvent « avoir le mesme privilège en la grande » (art. 8). Les 
autres candidats sont d’abord interrogés sur le métier en général, 
achat du bétail, vente et débit des chairs. S'ils paraissent expéri- 


l. En 1717 les orfèvres de Nevers obligent Claude Testelette à fermer sa boutique. 
Tant qu'il ne sera pas recu maître, il ne pourra que travailler pour le compte de sa 
mère, veuve de Charles Testelette « vivant m' erfévre » (Min, Rondenu). 
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mentés, ils sont admis au chef-d'œuvre, mais doivent faire un 
apparoir complet, abattre et apprêter un bœuf, un veau 
et un mouton (art. 10)@. D'après les statuts des menuisiers, 
« l'équerre à treifte » est l'apparoir habituel des fils de maitres 
(art. 29). Les autres aspirants sont classés en deux catégories. Ceux 
(qui ont fait leur apprentissage à Nevers doivent monter un « coffre 
assemblé à pieds recouverts » (art. 24). Les étrangers sont astreints 
à construire « un cabinet à bois de file par derrière, le cadre avec 
une croix dans le milieu du cadre » (art. 23). Ainsi la difficulté va 
croissant. Quels étaient les chefs-d'œuvre dans les autres métiers ? 
Nous ne le savons pas toujours. Les statuts ont trop souvent dis- 
paru. D'ailleurs ils abandonnaïent volontiers le choix aux jurés, 
surtout quand les candidats n'étaient pas fils de maitres@). Les 
jurés avaient même le droit de modifier la formule des statuts. Nos 
renseignements, très incomplets, sont alors uniquement basés sur 
lé récit très suceincet des lettres de maïtrise@), 

Dans les chefs-d'œuyre des aspirants non fils de maitres il ne 
laut chercher aucune uniformité, même dans des professions 
comme celle de boulanger, où le travail ne semble pas très varié. 
En 1769 Jean Séjournay, originaire de Normandie et qui a fail son 
apprentissage à Paris, se voit imposer des travaux de (oulte sorle : 
2 tartes aux confitures, 3 gâleaux d'amandes, 3 tourtes au poisson. 
3 brioches, une frangipane. Au contraire à une date plus tardive, 
en 1780, un autre étranger Nicolas Fauveau et le sieur Jean Pia, 
de St-Pierre-le-Moulier, se tirent daffaire. l'un avec une galette 
aux amandes, l’autre avec un pâté. Dans les autres métiers de 
l'alimentation les données sont rares. Comme exemple on peul 
citer l’apothicaire Gabriel Breu, qui est recu en 1741. À la suile 
de ses examens il fait les 3 apparoirs réglementaires, qui se lrou- 
vent être des tablettes de diacre divin, des emplâtres divins et «du 
pessiliuni. 

Dans les métiers du cuir Jean Chevillof, compagnon pelletier- 
mégissier-gantier, est admis en 1722 avec un cabron. habillé en 
blanc. En 1709 Pierre Tisserand, compagnon cordonnier, est obligé 
d'épuiser toute la série des travaux du métier. 11 doit monter une 
botte, 2 souliers d'homme et 2 souliers de femme. D’autres aspirants 
exécutent des travaux moins considérables. En 1769 Gilbert Tillier 
se borne à monter nne empeigne de souliér d'homme. En 1766 


; l.Cetart.précisele détail desopéralions: «etluisera donné(à l'aspirant) parled,syndic 
el quatre maïstres jurés 2 gardes Pour voir lravailleret deux personnes inconnües (de 
lui) pour lui aider à faire tout ce qu'il convient pour mettre le bœuf en estat d’estre 
abattu et enlevé seulement et lui sera donné) un écorchoir chez un desd. gardes pour 
faire led. abat, et duquel bœuf il lèvera les quatre membres sans faute à poids égal, 
“ Ier na pen se al égard du veau LL du mouton et seront lesd. chairs coupées 
e ises en estat pour estre exposées sur le banc et de] aniè, "ele iv stre 
nt D - a manière qu'elles doivent est 
2, Exemple: dans les statuts des poéliers-chaudronniers 


- 3. Tous les renseignements qui suivent, sans référence spéciale, sont extraits des 
archives de la Nièvre, B. Pairie de Nevers. Maîtrises, aux dates indiquées 


, 
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Vincent Martin fait une paire d’escarpins. En 1775 Claude Gille! 
est admis avec une paire de mules pour femme, et Etienne Combe 
en 1776 avec un soulier de velours. En 1779 Claude Laustriat fail 
une paire de souliers pour homme, et Etienne Moreau un simple 
escarpin. En 1706 Jacques Cochet est reçu maître savetier avec 
une paire de savetons et une paire de pantoufles. Chez les bourre- 
liers, Jean Roittes en 1748 et Claude Massé en 1769 sont admis l’un 
et l’autre avec un harnois de limon, dont oy détaille les pièces, 
« collier, bride, licol, sellette, reculement, croupière, prenants, 
mancelles, sous-ventrière ». En 1760 Nicolas Fity, compagnon 
sellier, est reçu maitre avec une selle rase couverte d’écarlate. 

Dans les métiers des métaux, Denis Loche, compagnon serru- 
rier, fabrique en 1704 une serrure à 2 tours et une platine de fusil: 
Georges Boutet en 1780 une serrure de coflre « à 4 pènes séparés 
sur une longueur de 3 pouces ». En 1769 Nicolas Martin, compa- 
gnon armurier, est admis avec un « fusil simple à bascule, platine 
ronde à la picarde, et bassinet bridé, la vis en dedans et toutes les 
vis cachées, loutes pièces gravées, monture de bout en boul, 
sculpté et cannelé partout ». Les taillandiers exécutent des travaux 
‘le difficulté variable. En 1706 Jean Rousseau fabrique un €dard ». 
En 1762 Louis Pagean doit blanchir et apprêter une cognée de 
charpentier, et Jacques Choquet un grand coutre de fendeur. Eu 
1769 Pierre Momelat fait une lunette de corroyeur « d'un pied de 
diamètre et 4 pouces moins © lignes de large du trou au .taillant ». 
Chez les chaudronniers,-Louis Granger, originaire de Corbigny, où 
il a fait son apprentissage, est reçu en 1764 avec un réchaud à cul 
de lampe. La même année Antoine Vellier est reçu avec une € pompe 
artificielle ». En 1779 deux autres réceptions sont également diffé- 
rentes : Antoine Bover est admis avec une pompe à soutirer le vin, 
en fer blanc plané, et Jean Lafarge avec un « réchaud à assiette el 
façon de coquille ». Parmi les orfèvres Charles Godin qui est reçu 
en 1741 fait une écuelle d'argent. 

Dans les métiers du bois et du bâtiment, Guillaume Perrot esl 
reeu maître charron en 1704 avec une roue de carrosse, et Jean- 
Baptiste Mignot en 1782 avec une roue de cordier € portant 3 pieds 
et demi de hauteur, composée de 10 rais et 5 jantes ». Chez les 
tonneliers François Gagnepain est admis en 1721 avec un «poinçon 
foncé par un bout en étoile». En 1766 Louis-Amable Duisy fabrique 
un baril sans plus de détail. En 1769 au contraire le chef-d'œuvre 
de Jean Lots est décrit avec plus de précision. C'est un « poinçon 
de jauge suivant la Coutume, contenant 240 pintes, bâti en bois de 
fente, le poinçon n'étant étanché ni de bran de scie ni de colle et 
n'étant garni que de 8 cercles ». Les menuisiers ne se croient pas 
obligés de s’en tenir exclusivement à leurs statuts. En 1779 Antoine 
Bierce, natifde St-André en Forez, est recu avec un « bas de buffet », 
et Jacques Maltat, garcon menuisier à Nevers, avec un « dessus de 
table ». En 1755 3 aspirants avaient exécuté des travaux encore 


MODs 


plus déiicats : des pans de lambris dans l'église St-Etienne, à l'autel 
de la chapelle Ste Anne. 

Dans les métiers de l'habillement, les chapeliers sont admis 
avec différents genres de Chapeaux. En 1764 Antoine Targe fait un 
chapeau blane de 12 onces, et Etienne Carte un chapeau de mélange 
‘du même poids. En 1771 Denis-Joseph Maréchal est recu avec un 
chapeau de vigogne(l); en 1775 Joseph Collel avec un chapeau de 
mélange de vigogne et de poil de chèvre. En 1779 Claude Patissier 
fait un chapeau de laine du Berry du poids de 14 onces. Chez les 
{ailleurs d'habits Jean-Sébastien Gresle est recu en 1769 avec un 
habit d'homme, ce qui est un peu vague. Mais les indications sont 
quelquefois plus précises. En 1717 Thomas Gal confectionne un 
« Corps de Jupe avec un manteau el un corset à la romaine » : en 
1764 Gilbert Regnault un « corps à la parisienne ». En 1771 Ber- 
uard Naudet fait un corps d'enfant du 12 âge » : en 1779 Jean- 
Gabriel Nevrat un «corps d'un enfant de 9 ans ». En 1780 Jean 
Desout doit faire un habit de drap d'Elbeuf el une culotte du même 
drap. En 1781 Charles Noël confectionne une culotte de drap de 


castor chamois. 

Parmi les méliers de la manufacture de drap, les tisserands 
imposent d'ordinaire aux nouveaux maitres la confection de 5 aunes 
‘le toile, par exemple en 1741 à Erancois Degand. La corporation 
lui fournit « Lous harnoïs nécessaires ensemble. le fil ». Elle lui 
paiera même la facon des 5 aunes, mais là toile appartiendra aux 
maitres qui auront fourni le harnois. Toutefois en 1779 le travail 
d'un certain Pierre Fournier se limite à une aune et 4 doigts. Les 
lravaux des drapiers-drapants sont un peu plus difficiles. En 
17000) le drapier Jean Clément fait son apparoir € Sur une serge 
('aminière de la longueur de 10aulnes et de la largeur de 3 quar-- 
Liers et demi qui doibt revenir à demie aulne de large, sortant du 
foulon ». Les teinluriers font comme chef-d'œuvre des teintures 
d’étoffes en grand ou pelit teint, sous la surveillance des maitres 
drapiers. En 17206) Georges Dechandon fait son apparoir SUP QUE 
petite pièce de drap, une petite pièce de serge de couleur bleue ». 
Il est reçu maitre teinturier «au grand et bon teint » en cette ville 
et faubourgs. Chez les marchands drapiers et les diverses catégo- 
ries de marchands il ne peut être question de chef-d'œuvre, car 
on ne mesure pas ainsi la dose d'habileté commerciale. 

Il n'est guère possible de préciser davantage, car la plupart 
des textes se bornent à dire que lel maïtre a été reçu après avoir 
fait le chef-d'œuvre « prescrit par les statuts el règlements ». Il 
est évident toutefois que l'arbitraire est le même dans la maîtrise 


1. Lama du Pérou, laine de est animal, 
2. Nevers HH, 20, £. 3 v. 


20, f,87 ct sq, 
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que dans les contrats d'apprentissage, avec cette différence que les 


Jurés peuvent ici favoriser tel candidat et gèner tel autre. Il nv a 


pas égalité entre le compagnon cordonnier qui fait simplement 
une empeigne el celui qui fait trois genres différents de chaus- 


SULES, 


l'inégalité est encore plus choquante à l'égard des fils de 
maitres. [est vrai que les textes ne sont guère plus explicites que 
précédemment. D'ocdinaire il est dit que Paspirant à fait ç lappa- 
roi tel que les fils de maîtres sont obligés de faire par les statuts 
el règlements ». Toutefois au xvrrre siècle certains documents pré- 
cisent le genre de travail donné à tes privilégiés. En 1762 Nicolas 
Alliot, fils dun maitre maréchal de Nevers, est lui-même admis à 


la maitrise. I a ferré un cheval des deux pieds de devant, ainsi 
que les règlements le presérivent aux fils de maîtres. En 1745 Jean 
Berteaux, en 1779 et 1775 Etienne et Pierre Lèbre, tous lestrois fils 
‘le maïtres, sont admis avec un simple collier de cheval, tandis que 
les autres aspirants à la maïlrise de bourrelier doivent faire des. 
harnachements complels. Les fils de drapiers-drapants font pres- 
que toujours leur apparoir sur ©une pièce de serge blanche au 
pelit large ». Cest par exemple le cas de Jean Pillot le 11 décembre 
17120), Mais quelques travaux sont un peu différents. Le 25 juillet 
1702 Louis Berteaux est recu maître avee « une pièce de serge grise 
au petit large », et le 5 décembre 1700 Michel Barleuf est admis 
avec une pièce de drap brun@). 


Dans certains métiers ou fout au moins dans certains cas par- 
liculiers, on saisit mal les différences qui séparent les fils ou gen- 
(res de maîtres et les autres aspirants. En 1780 par exemple, dans 
le métier de boulanger, comment distinguer de certains apparoirs 
précédemment cités les deux chefs-d’'œuvre qui suivent. Jean-Louis 
Dion et Claude-Philippe Massu, tous deux fils de maîtres, doivent 
bréparer lun deux plés et l'autre une tourte d'alouette. En 1767 
Jean Burdin, gendre dun lailleur d'habits, confectionne une sou- 
tance, ce qui est sans doute aussi difficile que de faire un « carps 
(enfant » ou une culotte. Marguerite Beauparlant, fille d'un maître 
lailleur, arrive à la mailrise avec € un corps de robe d’un enfant de 
6 à 7 ans ». En 1704 Pierre Froin, fils d'un maître savetier, est recu 
avec une paire de savelons. En 4766 Joseph-Christophe Delaplace, 
vendre de cordonnier, monte un soulier de femme et un escarpin 
d'homme. En 1761 Nicolas Galas, fils d'un sellier, èst admis à la 
maîtrise avec une selle rase, et Jean Passot en 1767 avec une selle 
«de maitre à la royale. Même remarque dans certaines maitrises de 
serruriers. En 1765 Charles Varicieux, fils de maitre, fait une « ser- 
rure à tour et demi à deux pesles fourchus séparés, ele forée en 


VUCCNeVEES HA oO NEC US 
2 Nevers HH, 20, £. 40 et 25. 
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cœur et sculptée ». En 1781 Sébastien Darriaux, gendre de Médard 
Lidaine, exécute « une serrure de cabinet à 4 fermetures, fermant 
à 2 tours at demi, portant ses garnitures suivant l’usage ». Les fils 
el gendres de maîtres, qui étaient habiles ouvriers, ne tenaient 
peut-être pas à user d’un privilège qui mettait en somme leur 
capacité en doute. Il semble bien que ces exemples se fassent plus 
nombreux à mesure que l'on avance vers la fin du xvure siècle. 


Qu'arrive-t-il après 17839? Lewèglement ducal n'établit aucune 
distinétion entre les candidats. Lessyndies et adjoints, en présence 
cle 3 autres maîtres tirés au sort, doivent interroger l'aspirant sur 
son métier et surveiller son chef-d'œuvre, «si est un art méca- 
nique » (ch: v, art. 4). Les statuts des maçons en 1786 sont plus 
précis. « L'examen sur les différentes parties relatives à la cons- 
truction des bâtiments » devra durer 3 heures et le candidat sera 
tenu « même de tracer les traits géométriques qui lui seront de- 
mandés » (art. 13). Depuis 1783 la réunion de plusieurs métiers 
dans une même communauté rend le chef-d'œuvre plus complexe. 
L'aspirant doit être interrogé sur tous les métiers de la commu- 
nauté qu'il prétend exercer. 


3. — LE SERMENT ET LA RÉCEPTION DES MAITRES 


& 
à 


La réception des nouveaux maîtres est partout analogue. Quand 
le chef-d'œuvre est satisfaisant, les jurés fontun rapport favorable. 
L'aspirant se présente devant les autorités compétentes et prête 
serment d'appliquer les règlements du métier. 

La plupart des artisans et commerçants relèvent du bailliage. 
Le lieutenant général recoit leur serment et leur délivre une lettre 
de maîtrise. Ces lettres toujours identiques attestent que le nouveau 
Imaitre a satisfait à toutes les conditions requises (1). Les bouchers 
de la grande boucherie sont plus encore que les autres gens de 
inétier sous la domination des dues, propriétaires dé leurs étaux 


1. On peut prendre comme exemple la réception de Jean Bigournet, corroyeur (Niè- 
vre B. Patrie de N. Maitrises). « Le 3 novembre 1700 par devant nous Louis Antoine 
Rapine de Ste-Marie, lieutenant général au bailliage et pairie de Nivernois, en nostre 
hostel à Nevers, heure d'une heure de relevée, s'est comparu Jean Bigournet, fils de 
Jean Bigournet, m° corroÿeur demeurant en celle ville, lequel nous a dit qu'ayant {ra- 
vaïllé dud. mestier soubs led. Jean Bigournet son père, ét estant en estat de se faire 
recevoir maistre dud. mestier, il sescroit adressé à Cordier et Borne, les 2maistres jurés 
du mestier de présent en charge, à l'effet d'estre admis à la maistrise dud. mestier, ce 
qu'ils lui ont accordé et J'auroïent reccu à faire l'apparoir, tel que ?es fils de maistres 
aspirant à la maistrise sont tenus de le faire suivant les statuts et règlements; et lequel 
«pparoir ayant esté bien et deument fait, il se présente par devant nous etnous requiert 
à ce qu'il nous plaise le recevoir maïistre dud. Mmestier, ce qu'il nous a dit en la pré- 
sence tant desd. 2 maistres jurés ci-dessus que des autres maistres dud. mestier, les- 
quels nous ont dit que led, aspirant est en estat d'estre reéceu maïistre ct déclarent 
n'avoir aucun moyén d'empescher qu'il ne soit receu à lad. maistrise. Sur quoi oui le 
Procureur général de M# à ce con ant, nous avons led. Jean Bigournet le jeune 
receu et recevons maistre dud. mestier de Corroÿeur, permis à lui en conséquence de 
travailler dud. mestier et tenir boutique tant en cette Ville que fauxbourgs d'icelle, à la 
charge par lui d'observer les Statuts et règlements dud. Imeslier, ce qu'il nous à promis 
de faire ; pour l'effet de quoi nous nvons de lui pris pris et UE Serment au cas 


requis. » 


AO = 


el tueries, Quant aux bouchers de la petite boucherie, ils se pré- 
sentent devant le bailli du prieuré de St-Etienne. 

Parmi les métiers de la manufacture de drap, les tisserands qui 
veulent être reçus maitres paraissent également devant le bailliage. 
La cour ducale reçoil aussi les aspirants qui résident ou veulent 
Sélablir Hisserands dans les localités voisines, se rattachant à la 
manufacture. Les drapiers drapants en 1671 se détachent de la 
juridiction féodale, ainsi que les teinturiers ef les marchands 
drapiers, mais en 1672 Jes nouveaux mailres paraissent encore 
successivement au bailliage el à la ville et prétent deux fois ser- 
inent(®. Ensuite la réception ne se fait plus qu'à l'hôtel de ville 
devant les échevins. D'ailleurs la procédure n'est pas différente de 
celle du bailliage ®). Les échevins recoivent aussi les drapiers des 
localités voisines, car le ressort de la munufacture englobe toutes 
leS paroisses siluées à 3 ou 4 lieues de la villeG@). A partir de 1740, 
quant les marchands drapiers s'organisent à part, ils retournent 
au bailliage. 


A la fin du Xvine siècle loutes les réceptions se font devant là 
cour ducale. Le statut de 1783, qui remanie toute l’organisation 
ouvrière, homologue d'abord la situation des anciens maitres, 
incorporés d'office dans les nouvelles communautés, soit comme 
inaitres véritables avec la plénitude de leurs droits, soit comme 
agrégés. Le bailliage doit procéder en bloc à la réception des 
maîtres anciens. Dans les nouvelles communautés deux tableaux 
seront dressés tous les ans sans frais sous le contrôle du lieutenant 
général, maitres d'un côté, agrégés de l'autre (ch. Ier, art. 10). 
D'ailleurs cette situation ne peut être que provisoire, Les agrégés 
disparaitront avec le témps. Le tableau des maitres -subsistera 
seul (art. 11)6). 


t. Cf. Nevers HH. 18, 13 décembre 1672. : 

?. Après avoir donné leur certificat d'apprentissage, leur extrait baptistaire et leur 
certificat de catholicité, sur l'intervention des jurés déclarant que l'apparoir a élé bien 
fait, les aspirants prêtent serment de respecter les règlements des rois et des dues. Is 
sont inscrits sur le registre de la communauté des m° drapiers de Nevers et celui du 
bureau. x 


Le Chautav, 
Marz\, Balleray, Ourouer, 


t-Saulge. We 
1. Nièvre B. Pairie de N. Maitrises. En janvier et février 1781 le procureur général 
du bailliage fait Signifier par les jurès préconiseurs de la ville aux différents corps de 
métiers qu'ils aient à se trouver à tel jour et à telle heure en l'auditoire du lieutenant 
énéral, pour être admis, reçus et 18re09cs sl bon leur semble dans l'une des commu- 
1ouvelles, à peine contre les défaillants de ne pouvoir continuer l'exercice de 
tat: Au jour indiqué les gens de métier ou tout au moins certains d'entre eux Sc 
>résentent et prêtent serment : les menuisiers el autres métiers du bois le 14 janvier, 
es serruriers et autres métiers du fer le 2? janvier, les épiciers le 27 février. Les retur- 
datiäires sont nombreux. Il vient encore des menuisiers le ?4 janvier, le 24 février el à 
des dates plus tardives. Les uns sont déclarés maitres, les autres agrépés. 
5. Un registre de In communauté des menuisiers et autres métiers du bois, qui em- 
brasse La période du 2? mars 1784 au 21 août 1787, distingue soigneusement clans chaque 
inétier les deux catégories (Nevers HH. 23), 
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Puis les réceptions individuelles recommencent, Les formalités 
ne changent pas. Quand le cheFd'œuvre est satisfaisant, un rap- 
port favorable est adressé au lieutenant général, qui reçoit le ser- 
ment du nouveau maitre, « après S'êlre assuré de ses bonnes vie 
et mœurs par 2 ou & témoins domiciliés, dignes de foi » (ch. v, 
art. 5). Des garanties sont accordées aux aspirants malheureux, 
quand ils se prétendent victimes de jugements arbitraires. 
IIS peuvent en appeler au lieutenant «pour obtenir un nouvel 
examen en sa présence» (ant: 6). Les lettres de maïlrise, que 
délivre le bailliage, retracent toute la procédure d'admission qui à 
à él suivie en conformité du règlement de 1783 et ce langage n'a 


rien de conventionnel ). 

Avec certains méliers 18 Serment devant les magistrats de 
Nevers devient une simple formalité. Les orfèvres dépendent d'une 
autorité plus haute, la Cour des Monnaies de Bourges, où les 
conseillers juges-gardes dirigent non seulement la frappe des 
inonnaies, mais surVeillent tous les métiers qui travaillent les 
métaux précieux dans l'étendue de leur ressort: Berry, Orléanais. 
Nivernais et Bourbonnais. Ils envoient des commissions aux orfè- 
vres de Nevers et reçoivent leur serment. Avant de prendre des 
décisions, ils consultent volontiers la communauté @. Les offices 
de changeurs dépendent aussi de la Monnaie de Bourges par les 
COMMISSIONS que les titulaires recoivent et le serment qu'ils prè- 
tent. Même au xvur siècle cest une fonction in porlante el qui 
doit être surveillée de près. Le changeur est toujours l'interme- 
diaire indispensable de toutes les transactions commerciales, car 
les espèces d’or ou d'argent restent nombreuses et les refontes 
trèquentes @), 


È 
‘4 


Au contraire dans d'autres professions la désignation des imai- 
tres est à la merci du bailliage. C'est lui qui recrute les fripiers. 
Les noms des maitres sont affichés sur un tableau déposé au grefle 
de police conformément à l'arrêt du Conseil du 19 avril 1740. Les 


Léger (her en ConVaÏnere En comparant a lettre de maitrise du boulanger Edme 
tions de la conti bente ES de Nevers, Maïtrises) avec le registre de délibéra- 
période (Nevers HH. 13), PDangerspätissiers que nous possédons pour cette 


2. Cf. Boyer: la Monnaie de , Mémoi 
1868: En 176) Les On taie de Bourges, Mémoires de | 


3. Les i Faure Pa : k 

naie de EU RIee Hauts sont changeurs à Nevérs au xvurr siècle, Is versent à la Mon- 
1723, dépôt À Bourges par Pieces dépréciées ou altérées (Nevers CC. 312, ?2 décembre 
conformément à l'édis de ec sieur Faure d une Somme de 396 1. en vieille monnaie d'or, 
louis d'or de 411. et71] Ma é août de la même année, qui retire dela circulation les 
pour les autres) Le 13 no A REUE perte de 4 1,8 s. pour les premiers, de 12: 
Anne Bresson veuve FORTE RTE ( h, des Not,, Min. Goussot) daine Marguerile- 
fils mineur, vendent à J BC He licencié es lois et changeur, et Jean Faure Soi 
Nevers, l'état et office de une aier d'Aubeterre, avocat en Parlement, demeurant à 
honneurs, droits, privilèges EC Pour lé roi en Ja ville de Nevers, pour en jouir «aux 
en a joui », moyennant fes mDtons el gages y attribués, ainsi que le sieur Faurc 
Moreau de Montalin et Catane ie l: En 1788, d'après l'almanach, les sieurs 
fonction avec celle de notaire. DE Changeurs pour le roi, ls doivent cumuler cettt 
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magistrats choisissent d'ordinaire les fripiers el fripières parmi 
des personnes nécessiteuses, qui leur paraissent suffisamment 
honnêtes). 


Dans les méliers ordinaires les nouveaux maîtres n’obtiennent 
leur lettre de maîtrise qu'après le versement de différentes rede- 
vances, quine sont guère précisées dans les statuts avant 1783. 
IS paient des droits à la communauté, à la confrérie, aux maîtres 
en charge qui ont procédé à la réception. Les corporations sont 
plus au moins exigeantes, suivant que leur situation financière est 
plus où moins brillante. D'après le règlement du 5 mars 1697, les 
NOUVEAUX maitres cordonniers sont tenus de verser pour les dé- 
penses de la communauté et de la confrérie, el surtout pour les 
intérèts des emprunts, € la somme de 45 l. en 3 paiements égaux, 
qui se leront de 8 mois en S mois, dont le 1e paiement commencera 
8 mois après qu'ils auront presté serment pour lad. maistrise ». Le 
26 octobre 1773, les circonstances étant plus favorables, l’imposi- 
lion est réduite à 12 1. Les fils de maîtres sont dispensés de tout 
droit. En 1781 le même tarif est établi chez les menuisiersC). Au 
XVIIE siècle les nouveaux maitres sont souvent exploités par leurs 
collègues, qui les obligent à payer des collations ou même de véri- 
tables ripailles. Le règlement de 1697 consacre cette coutume chez 
les cordonniers, mais en limitant l'appétit des anciens. Tout nou- 
veau venu doit payer € une collation de 20 s. aux autres maîtres 
lors de sa nomination ». Mais au xvine siècle les autorités locales 
Sélèvent contre ces coutumes, qui dégénèrent trop souvent en 
abus. Le bailliage en 1711 les prohibe à lavenir, car elles sont 
interdites par les édits et règlements de S. M. Si elles étaient tolé- 
rées précédemment, C'était «dans des temps moins fâächeux que 
les temps acluels ». Par contre les magistrats qui président à la 
réception des maitres maintiennent leur tribut. Au début du xvre 
siècle le lieutenant et le procureur du bailliage reçoivent l’un et 
l'autre des Sommes, qui suivant les métiers varient de 3 |. à 
 L. 10.6), Le creffier se contente de la moitié. Les drapiers-dra- 
pants donnent 3 1. aux échevins, 1 |. 10 s. au secrétaire de l'hôtel de 
ville(), Enfin en vertu des lettres patentes de juin 1665 tout mäitre 
(le métier tenant boutique dans la ville ou les faubougs doit une 
offrande à l'hôpital général. Les apothicaires, orfèvres, marchands 
‘le soie, épiciers el confiseurs, corroyeurs et tanneurs donnent 


3 l., les drapiers, boulangers, bouchers et autres métiers usuels 


1. Par exemple en 1769 Madeleine Bonneuu, veuve de Pierre Pouillot, vivant cor- 

Nevers, n'élant plus en état de faire travailler du métier de cordonnier et 

voulant faire subsister ses trois enfants, demande à être reçue fripière. On admet aussi 

des mañlres. de méliér besogneux: savetiers ou tailleurs d'habits, dont les occupations 
se rapprochent de celles des fripiers (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises). 


2. Nièvre B. Police var, juillet 1781. 
D] 


. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maîlrises. 
4. Nevers BB, 36, f. 57. 


{ 1. 10 s. Les faïenciers doivent 3 l.. les émailleurs 1 |. 105. et les 
verriers 6 1.0), 

En 1783 les diverses redevances aux corporalions, aux jurés, 
aux magistrats, à l'hôpital sont strictement larifées. Les droits de 
communauté sont fixés à 30 |. chez certains méliers, à 15 1. chez 
les autres (Ch. v, art. 7). La première catégorie comprend les mé- 
liers réputés les plus riches : merciers, éprcicrs, orfèvres, lanneurs. 
Le syndie a droit à 3 1., « pareille somme à l'adjoimt et 21. à chacun 
des examinateurs » (art. 8). Le lieutenant général exige 4 1. 10 «. 
« pour son droit de présence el d'assistance », le procureur général 
3 L.. le greffier 45 s., «en ce non compris le droit de scel et de 
signature » (ch. nt, art. 6). L'auniône à l'hôpital est fixée unifor- 
mément à 30 s. (ch..v, art. 10). Le lieulenant général se fait repré- 
senter les quittances de tous ces droils avant dadmellre les aspi- 
rants à la maïtrise (art. 41). Les agrégés ne sont astreints à aucune 
redevance. Les anciens maitres, qui veulent-conserver leur qualité 
dans les nouvelles corporations, paient le quart des droits de mnai- 
lrise, s'ils se présentent dans les lrois mois, el la moilié ensuite 
ch. 3, art. 9). Le statut prohibe loute dépense supplémentaire. 
« Les sy ndics et adjoints procéderonlt seuls sans frais et sans délais 
à l'enrecistrement de la lettre de maïlrise du nouveau maître sur 
tre de la communauté el à son inscription sur le tableau 


‘des maîtres (ch. v. art. 13). Conforinément à certaines ordonnances 
de police® il leur interdit « d'exiger ni recevoir aucuns repas ou 
présents ni autres Sommes, sous peine d'être procédé contre eux 
extraordinairement comme concussionnaires » (art. 14). Il main- 
lient aussi quelques faveurs el exemptions. Les « enfants el 
sendres de maitres ou mailresses » ne paleront que la moitié des 
droits ordinaires de communauté (art. 9). Une faveur moins 
contestable est conservée aux pauvres de hôpital général. IIs sont 
admis gratuitement après un séjour de 5 ans dans cette maison 
art. 19), Au total ces droits de maitrise élaient modérés, Ils étaient 
beaucoup moins considérables que dans cerlaines grandes villes 
comme Paris. Ce n'était pas un obstacle sérieux @). 

[1 va sans dire que la réception à lamailrise n'est pas sans soulever 
quelquefois des conflits. Le chef-d'œuvre surtout peut être contesté. 


La jalousie corporalive S'atlaque souvent aux étrangers, aux nou- 


1. Cf. Parmentier: Archives de Nevers, D, p. 55, état dressé etarré 
police le jeudi 19 décembre 1669. 

2. NièvreB. Police vit, 11 mai 1781. 

3. À Paris la rovaulé impose des conditions assez dures.Cf. Levasseur: Histoire des 
lasses ouvrières, I, p.84. Tableau comparatif des anciens et des nouveaux droits de 
réception à la maîtrise (annexé à l'édit d'août 1776) : 


: au bureau de la 


Corporations Droits avant 1776 après 1756 Nouv, droits Krais de récept, Total 
en [782 noncomplés après 1782 
Commun: dans les droits 
Drapiers.….. 3.240 | 250 1. 200 1. 69 1. 125, 1.2691. 125 
Bouchers.……. 1.54) 200 200 51 12 1.05 El 
Boulangers . 900 125 100 50 : 


| 


qu 


veaux venus. Elle cherche même des difficultés aux fils ou gendres 
de certains maitres, qui sont mal vus de leurs confrères. Les can- 
«didats notoiremeut victimes d’'injustice portent plainte au baïlliage 
ou à Phôtel-de-ville. Or il faut convenir que magistratset échevins 
sont toujours disposés à les défendre et à leur conférer la maîtrise. 
À défaut de ces juridictions locales le Parlement se charge de 
briser les résistances corporalives. 

En 1754 lobstruction des maitres est manifeste à Pégard de 
Jean-Hilaire Coquillon, garçon poëlier et chaudronnier. Tout 
d'abord Faspirant demande au syndic et aux 4 maîtres jurés de lui 
désigner un chef-d'œuvre. Ils refusent obstinément. Coquillon les 
assigne alors au bailliage, mais ils prennent leur revanche en lui 
imposant un chef-d'œuvre impossible, « une cafetière de cuivre 
rouge portant ses pieds, lirés du même morceau ». Coquillon re- 
tourne au bailliage, où le procureur ducal reconnait que cette 
exigence € marque trop d'humeur » et décide que laspirant fera 
une cafetière sans pieds, bien battue, ornée seulement dans le haut 
une moulure et d’un bec, avec un couvercle simple et bien battu. 
Coquillon exéculera ce travail dans la boutique de son maître Phi- 
lippe Carimantrand, où les autres maîtres auront toute liberté de 
venir l'inspecter. Quelques jours après Coquillon est enfin admis. 

Eu 1769 c'est un fils de maître, François Ninan, que les bouchers 
veulent écarter de la grande boucherie. Il a fait son apparoir sur 
un bœuf. Le svndie et les maîtres en charge rédigent un rapport 
défavorable et peut-être justifié Ô, ce qui n'empêche pas le bail= 
liage de recevoir Ninan maître de la grande boucherie. 

Une affaire plus considérable est celle de lapothicaire Amic en 
17462). Amie vient de Bourges et veut s'établir à Nevers, mais il 
Se heurte à Fopposilion des 5 pharmaciens de la ville, qui cherchent 
à l'écarler en lui imposant des épreuves difficiles. Il a mème contre 
lui le bailliage qui prétend S'en tenir à l'application stricte des 
Slatuts de 1619. Alors il en appelle au Parlement, qui affecte au 
coutraire d'ignorer ces statuts, et lautorise par provision le 7 jan- 
Vier 1747 à ouvrir boutique de pharmacie. Il subira examen et fera 


# commencé son apparoir à 7 h. 1/4 du matin et l'a terminé à 
11 heures seulement. D'abord il n'a pas êté capable d'abattre son bœuf. Le premier 
coup de masse porté trop loin, au lieu de frapper la nuque, a donné sur les nerfs du 
«col »; le bœuf est tombe, mai s'est relevé aussitôt. Ninan a donné un second coup, 
mais le bœuf s'est relevé encore. Au dire des jurés qui exagèrent sans doute, l'aspi- 
rant maladroit, pour venir à bout de l'animal, dut lui porter 35 coups sur la tête, tandis 
qu'un aide tiruil le bœuf par la queue pourlefaire tomber.Ninan a toutdemêmeabattuet 
Saigné la bête, mais il l’a brochée dans les côtes, sans pouvoir la brocher dans l'épaule. 
11 l'a enflée lui-même. mais il n'a pu la dresser sans le secours de plusieurs aides. Il 
l'a ensuite écorchée et vidée à peu près correctement, mais quand il a fallu fendre le 
bœuf, il n'a pu trouver le joint de derrière. En séparant les cuisses, il n’a pas rencontré 
la traverse. [l a laissé environ une livre et demie de viande de plus d'un côté que de 
l'autre. Il n'a pas élé capable de trouver les joints des pieds avec un couteau; il a dû les 
couper au couperet, Les jurés qui ont examiné la viande, quand l'apparoir a été fini, 
ontreconnu qu'elle étaitmal présentée et mal partagée. Le cou a été gâté par la 
massue. I y a dans une des cu «un trou à fourrer le poing », ce qui amènerait 
là corruption de la viande en ét ièvre B. Maîtrises, comme l’exemple qui précède). 


>, Bibliothèque Nivernaise, 578 f. 4. 


1. Ninan, le jour fixé, 


D. 
paix 


med Te 
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chef-d'œuvre en présence des médecins de Nevers et du procureur 
du fait commun. Le bailliage était done évincé de même que la 
corporation. Aussitôt magistrats el apothicaires protestent, récla- 
mant le maintien de leurs droits. Mais le Parlement rend encore 
deux arrêts favorables à Amie, le 20 mars 1747 el le 14 février 1748, 


spirant fait un chef-d'œuvre à Bourges el subit examen par 
levant le médecin du roi et les apothicaires de celte ville. 11 es 
enfin reçu naître apothicaire à Nevers el prête serment le 29 fé- 
vrier 1748 à l'audience de police @). 

Les échevins ont quelquefois des difficultés analogues avec les 
drapiers. En 1690 @) un certain Pierre Leduc, fils d'un maître dra- 
pier de Tours, est aspirant à la maitrise. Il fait une pièce de drap 
de laine blanche. Mais les mailres déclarent que l'étoffe est défec- 
Lueuse à tous les points de vue : longueur, largeur, trame, lisière. 

Outre ce que dessus, il y a dans led. morceau de drap quantilé 
de faulx coups, esclaircissures, crapaux et aultres faultes, el pour 
preuve plus ample, que led. Leduc n'est ouvrier, c'est qu'il a mis 
9 journées entières à ce qui-se debvoit faire en une ». Des experts, 
qui représentent à la fois Leduc ët la corporation, se prononcent 
contre l'aspirant. Les échevins le condamnent aux frais et conlis- 
quent l’étoffe. Le drapier en appelle au sieur Raffin, commis à 
l'inspection des manufactures, qui est alors de passage à Nevers. 
L'inspecteur confirme le jugement des échevins. Alors Ledue porté 
l'affaire devant le Parlement. Comme certains maitres drapiers 
refusent de payer les frais de cette affaire, la Corporation capitule 

1691 et reçoit Leduc à la maitrise, afin d'éviter foule procédure. 

En somme l’accès de la maitrise n'élait pas si difficile. Dans tous 
les exemples qui précèdent ce sont les aspirants qui lriomphent 

l'on voit même les pouvoirs publies modifier en leur faveur des 
règlements officiels. En fail toutes sortes de gens arrivent à la 
maîtrise. Si les généalogies de maitres sont fréquentes dans cer- 
lains métiers, bouchers, orfèvres, drapiers, marchands, les fils ou 
sendres de maitres ne forment pas dans l'ensemble une majorité @). 
Les autres candidats ont des origines très variées. Les uns sont de 
Nevers même). Cerlains ouvriers du cuir, du bois ou des métiers 
textiles arrivent du Morvan ou des abords du Morvan ®), Quelques 


1. Nièvre B. Police 1. 
2. Nevers HH. 19. 
3. Dans les premières années du xvin° siècle sur [1 maïîtrises de boulangers nous 


relevons seulement 3 fils de maîtres. 4 23 maitrises de tous méliers, on 
compile 7 fils de maîtres contre 166 JE a proportion est de 11 sur 23, en 
1766 de 4 sur 14. En 1786 la proportion des fils ou gendres de maîtres est de 5 sur ». Il 


est vrai que plusieurs étrangers sont fils de maît établis dans d'autres villes. (Ces 
exemples et tous ceux qui suivent sont empruntés aux archives de la Nièvre B. Pairie 
de Nevers. Maîtrises) 

4. Comme Charles Carbon et Charles Pigeonnet qui sont reçus boul: angers en 1710. 

5. Guillaume Lefot et Nicolas Ganneron recus tanneurs en 1708 sont ori: ginaires l'un 
de Bazolles, l’autre de Donzy. Charles Paponnat reçu corroyeur en 1710 est de Poiseux, 
Antoine Aujard reçu pelletier- mégissier en 1719 est de Cosne. En 1719 F rancois Chevil- 
lot, gantier, est de Corbigny. En 1777 Francois Truchot, tonnelier, est de Château-Chi- 
non, En 1786 Michel Desmurgers, menuisier, est de Lormes. 


ATEN. 
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inaïtres Viennent de provinces immédiatement voisines(1), Beau- 
coup (d'autres ont des origines lointaines. qui déconcerteraient 
dans un lemps, où les voyages étaient si lents, s’il n'y avait pas eu 
les habitudes du Tour de France. Des hasards de toute sorte, situa- 
Lion aYanlageuse où mariage, arrêlent les étrangers sur leur roule : 
inaçons el charpentiers de la Marche où du Limousin, couleliers 
d'Auvergne, horlogers de Franche-Comté, merciers de Savoie et du 
Dauphiné, el bien d’autres qui arrivent de toutes les provinces. 
Les nalions étrangères elles-mêmes sont représentées à Nevers (@). 
Ba population ouvrière était aussi mêlée qu'aujourd'hui. 

L'âge de lous ces maîtres n'est pas moins Variable que leurs 
origines, Cest seulement à la fin du xvine siècle, que nous avons 
des chillres précis. La plupart des aspirants qui ne sont pas fils de 
inaitres, dépassent 30 64 même 40 ans. Quelques-uns seulement 
nontquune Vingtaine d'années. L'âge de la maîtrise était donc 
plus élevé qu'aujourd'hui. La plupart des artisans n'ÿ parvenaient 
qu'après avoir beaucoup Voyagé@), Les fils de maîtres sont d'orcli- 
aire plus jeunes, Mais en somme ils n'ya pas de loi générale. 
Cest déjà la complexité de la vie moderne. 


S4 — PRIVILÈGES ET VENTES DE LETTRES DE MAITRISE 


Certains aspirants parviennent à éluder les formalités de l'ad- 
Sion à la maitrise. 


Dis 

Des privilèges sont accordés à titre parisien, peut-on dire. Les 
maitres reçus à Paris sont également admis en province, comme 
Si le prestige de la capitale donnait à leur maîlrise une valeur plus 
haute, tandis que les artisans venus d'autres villes doivent donner 
des preuves de leur capacité@). Il y à aussi des privilèges à Lilre 
élranger. Diverses lettres palentes permettent aux «Suisses de 


l. Pierre Tisscrand, reçu cordonnier en 1709, est du Berry. Pierre Laporte, recu cou- 
telier en 1786, est de Moulins. 

2. Jean-B. Lannoy et Thomas David, reçus maîtres lailleurs d'habits l'un en 1711 
el l'autre en 1727, Viennent tousles deux de Gand en Flandre. Pierre-Joseph Simon el 
Nicolas Geerebaert, reçus cordonniers en 1777, sont originaires le premier dePhilippe- 
ville, province de Hainaut, diocèse de Liège, l’autre de Bruges en Flandre. Un autre 
tailleur reçu en 1717, Thomas Gal, était natif d'Angleterre. Nicolas Kop, recu tonnelier 
en 1727 après avoir fait plusieurs cuves et autres Vaisseaux à la Satisfaction du publie, 
élail « Allemand de nation ». 

3. En 1786 Antoine Carteron, de Nevers, menuisier, 22 ans. — Antoine Damboise, de 
Nevers, boucher, 23 ans. François Maurice, de Limon, tonnelier, 31 ans. — Jean Millot, 
de St-Jean-de-Liehy, cordonnier, 31 ans. — François Rochet, de Varennes en Bourbon- 


nuis, Maréchal, 31 ans. Michel Desmurgers, de Lormes, menuisier, 12 ans. Jean 
Fonferrier, de Nevers, tonnelier, 44 ans. 

4. En 1786, Jean-Jacques Mérijot, épicier, 20 ans. — Gilbert Boué, chareulier, 25 
ns, — François Degois, menuisier, gendre de maître, 29 ans. 


9. En 1712 Elienne Depardieu, originaire de Nevers, marchand pelletier de la ville 
de Paris, revient s'établir dans Son pays natal (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maïtrises). En 
1788 Pierre Nachet, maître pâlissier-traiteuretrôtisseur à Paris parlettres d'agrégationen 
date du 23 mai 1777 fait enregistrer à Nevers l'expédition sur parchemin de son agréga- 
lion et rappelle qu'en Yérlu des décisions royales les maîtres de Paris ont le droit de 
se fixer el d'exercer leur état n'importe où (Nevers HH. 13). 
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nation » de travailler dans les villes du royaume et font défense 
de les troubler dans l'exercice de leur métier (). 

D'autres avantages ont au contraire un caractère local. Il est 
d'usage d'accorder quelques privilèges à ceux qui ont travaillé dans 
les ateliers des hôpitaux de Nevers: Le 9 seplembre 1765 un compa- 


gnon Lisserand, J.-B. Regnault, qui demande son admission à la 


maitrise, à fait son apprentissage à l'hôpital, ainsi que l'atteste un 
certificat de la sœur 
« attendu que par les lettres patentes porlant établisse- 
a manufacture dud. hôpilal oénéral,-il est shüpulé que 
apprentissage seront recus mailres en celle 


supérieure. Il es aussitôt dispensé du chef- 


d'œuvre, 
ment de 1 
ceux qui auront fail 
le, sans être tenus de faire aucun chef-d'œuvre, expérience ni 


vil 
De même le 9 février 1758 l'ouvrier drapier-drapan! 


apparoir D. 
Jean Robert était reçu sans formalité et sans frais, car il avait un 
certificat des administrateurs de l'hôpital, attestant qu'il avait été 
admis dans cet établissement le 28 mars 1720, qu'il y avail fail son 
apprentissage el avait travaillé comme compagnon jusqu'en 17510). 
En vertu de leur droit de contrôle sur Pindustrie el le com- 
les ducs de Nevers peuveft accorder dans toute l'étendue 


inerce, 
jons des brevets de maîtrise. [ls créent des maîtres 


de leurs possess 
essions usuelles, et plus spécialement des bou- 
à leur discré- 


dans toutes les prof 
chers. car ce métier est plus encore que les autres 
tion @). Certains de ces brevets confèrent à leurs titulaires des 


Litres honorifiques avec de sérieux avantages dans l'exercice de l: 
Ê EXERCICE Aer la 
profession (). C'est ainsi qu’en 1718 J.-B. Baratte, garçon orfèvre 


devient « orphèvre ordinaire des ducs »6). En 1765 François Bus- 


sière, compagnon menuisier, devient « maistre menuisier du gou- 
+. s # — x L2] 
vernement de Nivernois et Donzyois »@). Avec les brevets usuels 


se ont toujours au moins l'assurance d’être 


les aspirants à la maitri 


dispensés des formalités habituelles le jour de leur réception, saut 


quand ils 
ticulières®. Souvent les ducs à défaut de maîtrise officielle accor- 
dent une dispense de chef-d'œuvre. En 1769 un autre compagnon 
menuisier, Charles Bussière, apparenté sans doute au précédent, 
offre une beurrière au ducet obtient son admission à la maitrise, 
le cadeau en question tenant lieu de chef-d'œuvre. Les jurés me- 
nuisiers admettent le nouveau maître € par respectet soumission » 


à l'égard de la volonté ducale. À la même date un compagnon cou- 


{. En 1721 les sieurs Lefranc et Barthélemy d'origine sui , : 
£ ti : , ! suisse, S'élr à ei 
d'étain et graveurs (Nièvre B. Police 1). ù se, S'élablissent- potiers 
1765 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maîtrises). — 1758 (Nevers HH. 21, f. 46 v.) 
, ee DELIEE > “). 
3. Maîtrises de potiers d'étain en 1722 d'ébéniste en 177 Ÿ 
 f" L ed 174, î N ver _ F ise x 
bouchers à Pougues et à Cufs (Cuffy, 1780. Nevers HI. 12) RER MATTER ALE 
4. Cf. le chapitre sur le travail privilégié, $ 1 
3. Nevers BB. 38, f. 110 v. 
6. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maïtrises, 17 aynil 1765. 
7. Baratte, par exemple, doit se mettre en règle f ; 
, : avec le pouvoir royal et l: ai 
de Bourges. LC} F oir royal et la Monnaie 


’aoit de métiers spéciaux, astreints à des obligations par- 


A 


vreur, Louis Page, victime d'un accident, probablement dans un 
incendie, obtient la même dispense). 

A plus forte raison les rois ont-ils le droit d'accorder ou de 
vendre le droit de maitrise. Quand ils ont besoin d'argent, ce qui 
arrive souvent au XVirie siècle, ils mettent en vente des lettres de 
inaîtrise dans cerlains métiers ou même dans tous. Ce procédé 
essentiellement liseul est contraire à l'idée du monopole corporatif. 
Il présente aussi l'inconvénient d'ouvrir les arts et métiers à des 
incapables. L'accès normal de là maîtrise se trouve quelquefois 
interrompu, lant que les leltres royales n’ont pas été rachelées. En 
lail les amaleurs ne Inanquent pas, car les avantages sont appré- 
ciables : Suppression du chef-d'œuvre, des examens et des dépen- 
ses habituelles. L'acheteur, sa veuve et ses enfants après son décès, 
out d'ordinaire le$ mêmes (roits que les maitres € ayant fail!chel- 
d'œuvre el expérience ». 

Les principales ventes à signaler sont celles de 1729, avec le 
droit de joyeux avènement, el de 1725, lors du mariage de 
Louis XV@). Les négociations de vente se prolongent à Nevers 
pendant plusieurs années. Le Siéur Faure est préposé au recouvre- 
nent des finances. Les prix varient suivant les métiers. En 1799 le 
laïlleur d'habits Joseph Lange achète sa maîtrise à raison de 60 1., 
sans compter les frais accessoires. En 1730 le laillandier Antoine 
Roget verse dans les mêmes conditions 70 !. et le tonnelier Mon 
chouguy 80 |. Le savetier Michel Duzy en 1731 débourse une 
somme ce #l |. 4s. qui se décompose ainsi : 27 |. de principal, 9 |. 
14 s. pour les 2 sols par livre et 11 1. 10 s. pour les frais de com- 
inission du grand sceau. Les dépenses sont les mêmes avec les 
maitrises de charcutiers. L’'armurier Glaude Jocteau verse au loltal 
55 1. 10 s. en 1734, le serrurier Léopold Gaudel 63 |. 4 s. en 173%, 
le chaudronnier Philippe Carimantrand 9$ 1. 48 s. en 1750. Les 
Lisserands donnent 50 |. pour le principal seulement, et les dra- 
piers-drapants 100 1. Le 15 novembre 1735 Faure atteste qu'il ne 
reste plus à vendre aucune maîtrise de lisserand des créalions de 
1729 et 17256), Les corporalions pouvaient acheler ces lettres el 
les revendre ensuile à des aspirants à là maïtrise ou les garder 
pour elles, afin de limiter la concurrence. Les bouchers ont ainsi 
acheté 4 lettres en 1732 el 5 en 1733. On juge de la perturbation 
que ces créations de maîtrises pouvaient apporter dans les métiers. 


Toutes ces lettres achetées directement au roi se transmettent 


1. Quand le pouvoir féodal protège des ouvriers méritants, les corporations se 
laisent. Elles protestent, dès qu'il ÿ a apparence d'injustice, En 1739, alors que les cor- 
lonniers sont en conflit avec les S vetiers, Pierre Rameau, syndic des saveliers, se fait 
donner une lettre de maitrise de cordonnier. Aussitôt les maitres du métier rival se 
réunissent, déclarent que cette lettre a êté « Surprise » et décident d adresser au duc de 
respectueuses remonlrances, car le sieur Rameau n'estpas en état d exercer le métier, 
n'ayant jamais travaillé comme cordonnier (Ch. des Noë, Min. Lagoutte, 13 avril 1739). 

). Cf. Levasseur: Histoire des classes ouvrières, 11, p. 456. 

3. Drapiers-drapants (Nevers HH, 21, f. 23 et sq.). Autres métiers (Nièvre B. Pairie 
de Nevers. Maïîtrises), 
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ensuite par héritage(). Elles se négocient également avec des 
étrangers ; elles peuvent être vendues, accensées ou donner lieu à 
diverses combinaisons, tout comme sil s'agissait de fonds de 
commerce @). Le 43 octobre 1778 Philippe-Antoine Galas père, 
maître sellier, vend à François Mercier fils, compagnon du métier, 
« son état et office de me sellier, à la résidence de Nevers avec le 
droit d'ouvrir boutique et de tenir ouvroir de maîlre sellier, tant 
en cette ville que dans les faubourgs ». I recevra 24 |. de pension 
viagère. À sa mort la rente sera éleinte. Un contrat du 8 février 
1769 est une simple accense ordinaire. Charlotte Vialle, « venve et 
commune de feu Jean Martin, vivant maître charcutier »6), cède à 
bail à Guillaume Destrées, aubergiste, pour une durée de 3 ans, le 
privilège qui lui appartient en vertu d'une lettre de charcutier. 
Destrées paiera 15 1. par an). Le même aubergiste devenu charcu- 
lier conclut le 44 septembre 1779 un arrangement encore plus 
curieux avec Louis Faussemaille, boucher. Celui-ci cède à baïl sa 
lettre de maitrise, du 1 septembre 1779 au jour de Carnaval pro- 
chain, moyennant 10 |. seulement. Il ne s'agit pas iei d’une accense 
ordinaire. Faussemaille, qui fait sans doute de mauvaises affaires, 
se met au service de Destrées et devient son commis6), Un autre 
résultat de ces lettres de maîtrise était donc de faciliter le cumul 


entre les divers métiers, ou le passage de l’un'à l’autre. Destrées 
est successivement aubergiste, charcutier, boucher. Dans les ac- 
censes annuelles le chiffre de 12 1. par an est assez commun à la 
fin du xvre siècle). 

On distingue ainsi les maitres de lettres et les maîtres de chef- 
d'œuvre. Les maîtres de lettres sont tout de même astreints aux 
formalités du serment et de l'enregistrement. Or certains d’entre 
eux semblent se considérer comme en dehors et au-dessus des 
communautés. En 1729 le bailliage convoque le sieur Claude Vin- 


cent qui, propriétaire d’une lettre de maitrise depuis 1726, n'a pas 


1. En 1751 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises) Jean Duuin, fils de feu Claude 
Durin, maître couvreur, se fait recevoir lui-même à la maîtrise en vertu de Jettres qu'il 
tient de son père et que celui-ci avait achetées, 

2. Les contrats remontent volonti la daté d'origine des lettres, en énumérant 
la série des transactions qui ont élé faites depuis. 

3. Les veuves accensent volontiers la maîtrise de leur mari défunt, pour se faire 
des revenus. (Ch. des Not., Min. Triballat) 12 juillet 1769, Etiennette Borde, veuve de feu 
Delévy, m*tonnelier. — (Min. Parent). 26 février 1775, Barbe: Gallet, veuve de Joseph 
Brochet, menuisier. Ë 

4. 11 prendra possession de la boutique avec une partie du logement. Mais Charlotte 
Vialle conservera sa chambre et pourra venir coucher tous les jours. Le contrat ajoute 
à ce sujet une clause assez amusante. « Elle sera lenue de se ranger de bonne heure et 
non à heure indue, et dans le cas oùelle voudrait se ranger à plus de 10 heures, il sera 
loisible aud. preneur de lui refuser la porte » (Ch. des Not., Min. Darvoux). VAE 

5. 11 s'engage à travailler fidèlement et assidûment de son métier de boucher au 
profit de Destrées. Il lui obéira en tout ce qu'il lui commandéera de licite et honnête ; Il 
ira aux foires et rtout où on l'enverra Il fera les achats et ventes pour le compté ‘de 
Destrées et l'assistera dans les transactions que celui-ci ne pourrait faire lui-méme. 11 
ne pourra pas travailler pour d’autres maîtres, et s'il s'absente « par libertinage mau- 
vaise humeur on autrement », Destrées prendra un homme pour le remplacer mais à 
ses frais. Faussemaille sera nourri, ce qui explique le faible prix de l'accense (Ch. des 
Not , Min. Darvoux). ï 

6. Privilèges de menuisier: 19 juin 1768 (Min. Triballat) : 16 février 1775 (Min 
Parent). — Tonnelier: 12 juillet 1769 (Min. Triballnt). ; à 


t 
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encore prêté serment. En 1732 la communauté des serruriers porte 
plainte au bailliage contre Léopold Gaudel, qui «se donne la liberté 
d'ouvrir boutique et travaille actuellement de la profession de ser- 
ruriér Sans avoir presté serment ni estre receu en lad. communauté 
(les suppliants, ce qui est absolument contraire à la disposition 
cles statuts ». Ils demandent la confiscation des outils et des maté- 
riaux de Gaudel, ainsi qu'une amende de 100 1., « avec ordre audl. 
Gaudel de fermer sa boutique et de ne plus travailler du métier ». 
Mais le délinquant, averti de la procédure qui se prépare contre 
lui, se hâte de faire des excuses aux jurés et de paraitre devant 
16 bailliage @. 


? N 9, — EXERCICE DU DROID DE MARDRISE 


Quelle que soit l'origine de sa lettre de imaîtrise, le nouveau 
inaitre est en possession de tous les droits corporatifs. Il peut être 
Giu juré, administrer sa communauté. Une seule exception con- 
cerne les agrégés de 1783. La situation de ces maitres, incorporés 
(office et sans frais dans la nouvelle organisation ouvrière, esl 
inférieure. fs n'ont aucune part au gouvernement de. leurs 
jurandes @). 

Le nouveau maître a le droit d'ouvrir boutique et de prendre 
une enseigne, mais cette enseigne doit être approuvée des officiers 
de police, et d'autres obligations réduisent l'exercice de sa maîtrise. 
La concurrence est presque toujours limitée. Les chaudronniers 
parexemple doivent rester dans leurs boutiques et ne pas aller au- 
devant des clients à travers la ville. Un article de leurs statuts 
interdit aux « chaudronniers drouviers et porte-à-col d'aller par 
les rues de la ville:et des fauxboures,-de vendre et étaler aucunes 
inarchandises dud. état, de pocher ni de faire aucun rabillage, à 
peine de confiscation des marchandises et outils et de2#1. d'amende, 
applicable moitié aux hôpitaux, moitié à la communauté »6). De 
nême avec les métiers de la manufacture de drap les ouvriers de 
là banlieue ne peuvent pas venir travaillerà Nevers. Le 16 mars 1672 
Claude Colas, de St-Parize-le-Châtel, reçu drapier, travaillera «tant 
en la paroisse‘de St-Parize qu'aulres lieux dépendant du ressort de 
Nevers, sauf et excepté cette ville eb fauxhourgs »(). Le 95 avril 
1698 Antoine Colas, de Magny-Cours, autre drapier, n'exercerr son 
inélier que jusquà une lieue de NeversO). 


Le règlement de 1783 (ch. vitr, art. 5) déclare qu'en principe 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises. 1729-[742. 
2, Statut général de 1783, ch. 1 ts: 
À la Suite de diverses contraventions une sentence de police du 20 août 1769 
confirme ces statuts. 
4. Nevers HH, 18, 
5, Nevers HH, 20. 


ne rie tetes 
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inaïtres et agrégés peuvent ouvrir boutique, où 1ls le jugent à 
propos, « sans avoir égard à la distance des boutiques el ateliers ». 
Mais les garcons et compagnons qui s'établissent doivent quelques 
inénagements à leurs anciens maîtres. En 1786 d'après les statuts 
des lailleurs (art. 14) et des épiciers (art. 29) « le nouveau maïilre 
après sa réception ne pourra s'établir et ouvrir boutique qu'après 
2 années révolues, dans la rue où sera située celle du maitre chez 
lequel il aura travaillé comine apprenti où compagnon dans les 
2 années précédant sa réception. I ne pourra pareillement prendre 
dans aucun lemps l'enseigne des maitres où il aura servi, à peine 
de privation de la maitrise ». Chez les marchands de vin (art. 23) 
les maîtres qui cèdent leur boutique à un confrère et continuent 
ou reprennent leur commerce, ne peuvent avant 6 ans «€ s'établir 
à proximité de la boutique cédée, et sera la distance au moins de 
200 toises ». D'autres entraves assurent la tranquillité réciproque 
des patrons. Le statut de 1783 (ch. vtr, art. 3) interdit aux maîtres 
el agrégés de « louer leur maîtrise, de prèter leur nom directement 
ou indirectement à d'autres maîtres ou à des gens sans qualité, 
sous peine d'être privés du droit d'exercer leur commerce ou pro- 
lession ». IIS ne peuvent pas davantage employer « certains ap- 
prentis, compagnons, ouvriers, hors de leurs bouliques, magasins 
ou aleliers, Si Ce n'est pour poser el faire les ouvrages qui leur 
auront élé commandés dans les lieux auxquels ils sont destinés », 
sous peine de confiscation de ces ouvrages et de 20 |. d'amende. 
Certains statuts particuliers sont encore plus précis. Chez les épi- 
ciers (art. 25) aucun maitre ne peut tenir à Nevers « plus dune 
boutique ni avec plus de deux apprentis ». 


Toutefois le cumul des méliers n'est pas rare sous l'ancien 
régime, même en dehors des achats de leitres de maîtrise. Un 
artisan peul toujours cumuler un métier libre et un mélier juré), 
En 1783 les agrégés ne peuvent exercer que leur ancien métier 

sans pouvoir jouir du bénéfice de ceux qui se trouvent réunis » 
dans leur communauté. Par exemple dans la nouvelle Corporation 
des menuisiers, ébénistes, layetiers, tourneurs, tonneliers, hoisse- 
liers et autres ouvriers en bois, le rnenuisier agrégé ne fera que 
des travaux de menuiserie, sans pouvoir travailler à l’occasion 
comme ébéniste où lourneur ni exécuter tout autre travail sur 
bois. Au contraire le menuisier qui est recu maitre officiellement 
est autorisé à tout faire. La notion de maître ainsi comprise esl 
déjà opposée à l'ancien esprit.corporatif. Bien mieux le cumul est 
admis d’une communauté à une aulre, mais avec autorisation 


écrile du Heutenant général, qui s'assure au préalable que cette 


1. En 1750 Jean Montaron, traiteur, est recu boulanger 
3caufils, tapissier, devient juré des fripiers. En 1753 Jacques C 
Raisins, est réçu boulanger, ainsi que Louis Naudin, de | 
1769 (Nièvre B. Pairie de Nevers, Maitrises), 


La méme année Jacques 
L holet, aubergiste des Trois 
auberge du Point du Jour,en 


RE 


lolérance ne peut €nuire à la police el à la sûreté publique » 
(ch. 1e, art.7) 0), 


De même autrefois comme aujourdhui les maîtres, au lieu de 
rosier isolés, ont le droit de s'associer. Au xvire siècle il est sou- 
vent question d'arlisans qui se disent «communs personniers ». 
Cette coutume, imilée des communautés agricoles de paysans, se 
rencontre non seulement dans les métiers de la terre mais chez 
tous les artisans et marchands. Cette dénomination un peuarchaïque 
el qui disparait au siècle suivant embrasse (ous les genres d’asso- 
ciation, depuis le groupement familial el patriarcal jusqu'à nos 
inodernes compagnies industrielles et commerciales. 


Chez les artisans les fils de maïtres sont très souvent associés à 
leurs pères et travaillent dans la même boutique®). Mais les notaï- 
res ont aussi à conclure de véritables contrats de société sans 
aucun lien de parenté G@). Les conditions sont plus ou moins com- 
plexes, Suivant qu'il s'agit de simples artisans travaillant à leurs 
pièces, ou de gens qui ont de véritables entreprises el qui emploient 
es ouvriers@, Quelquefois ces associations d'artisans se doublent 
établi 
entre un artisan et une femme mariée, dont le mari exerce une 
autre profession(6). 


d'une communauté de logement®). Une société peut même 


Chez les marchands, dès le xvue siècle, les merciers et bisoirs 
sont organisés en véritables compagnies de commerce : « Anthoine 
kore ét compaignye », « Bron et compagnie ». À la même époque 
les sieurs Hugues Gasque et Nicolas Dheu ont aussi leurs associés. 
Certains actes notariés précisent les conditions de sociétés moins 


1. En 1785 Philippe Gouroux est autorisé à cumuler son étal de cabaretier-marchand 
de Vin avec celui de boulanger-pâtissicr-traileur (Nièvre B. Pairie de Nevers. Mai- 
trises). En [789 Landelle est à la fois cirier et marchand de fer, Duguet teinturier et 
aidonnier, Gueury épicier et mercier (Nièvre C., rôles d'impôt). 


2. (Ch. des Not, Min. Caron) 21 avril 1749. Pierre Cadiot, cloulier, est en commu 
naulé avec ses deux fils Jean el Guillaume, également maitres eloutiers. 


3. Le 20 février 1705 (Ch. des Not., Min. Pannetier) Pierre Laurent, Philibert Pré- 
inery et Michel Martinat, tous les trois potiers d’étain, s'associent pour tous les travaux 
qu'ils trouveront à faire. Ils se partagent par tiers les frais et les bénéfices. 

4. [Le 2] janvier 1682 (Ch. des Not:, Min. Chevallier) Philippe Delévy et Martin Mi- 
gnol, m® charpentiers, (de leur gré et libre volonté s'associent pour ioutes les beso- 
ÿnes et marchés qu'ils feront tant conjointement que par l'un d'eux », et nième pour 
loutes:les affaires qu'ils ont entreprises et qui sont en cours. Ils partageront par moilié 
les frais et les bénéfices. Les ouvriers qu'ils emploieront seront payes : frais communs. 
La durée de l'association est de 6 ans, mais au boul de 3 ans ils Seront libres de se dé- 
partir du présent contrat. 

5. Le 7 septembre 1689 (Ch. des Not., Min. Chevallier) association de deux tisserands 
en toile, Jean Mainchin et Jean Guiraud: Guiraud, qui est marié et père de famille, 
viendra habiter dans la maison de Mainchin, qui est célibataire. Il restera même si 
Mainchin vient à se marier. Le mobilier sera commun. L'argent du tissage 
ment commun paiera « leur nourriture élentretènément». Les bénéfices seront partag 
par moitié. Dans un an, s'ils ne s'entendent pas, ils seront libres de rompre l'associu- 
ion. Ils reprendront leurs meubles et partageront ce qu'ils auront acquis ensemble. 


6. Le ?6 avril 1778 (Ch. des Not., Min. Darvoux) Anne Guidon, « faiseuse de corps », 
procédant sous l'aulorilé de son mari Louis Cognet, peintre en faïence, s'associe pour 
une durée de 6 ans, avec Bernard Naudet, tailleur, « à commencer au jour et feste de 
StJean-Baptiste ». Chaque année ils établiront des comptes, partageront le hénéfice 
ou le déficit, sans pouvoir dissoudre la société avant le terme fixé, à moins de payer 
|15 1. de dommages-intérêts. Ts engagent l'un et l'autre leurs biens, Anne Guidon 
renonce à l'art, [4 de la Coutume du Nivernais. 
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opulentes entre vulgaires marchands d'étoffes() où blaliers@). Les 
clauses de ces associalions ne sont pas différentes de ce qu'elles 
pourraient être maintenant. Plus encore que dans les autres mé- 
tiers les voituriers par terre el par eau trouvent avantage à s'asso- 
cier. Souvent leurs entreprises dépassent les capitaux d'un 
seul individu. Leur (trafic sur les routes et surtout sur la 
Loire est toujours dangereux et incertain. Il est préférable de divi- 
ser les risques entre plusieurs associés. Dans là marine de Nevers 
les Sociétés sont volontiers familiales. Mais à la différence des arti- 
sans, le père de famille ne sacrifie pas ses intérêts. Pere et fils 
discutent comme S'ils étaient étrangers@), Toutes ces associations 
sont conclues devant notaires. (est également devant notaires que 
se fait la résiliation &), 

En face de fous ces droits, une servilude qui rappelle, mais de 
très loin, l'esclavage imposé par le bas empire romain à lous les 
artisans, apparait à la fin du Xviut siècle avec les statuts de 1786 
«dans cerlains méliers particulièrement nécessaires à l'alimentation. 
\ucun boucher, est-il dit, © ne pourra quitter sa profession ni 
cesser le service publie qu'un an après la déclaration quil en aura 
faile el fail inscrire sur le registre de la police, à peine cle 300 |. 
d'amende et de plus grande peine s'il y échet : pourront néanmoins 
les officiers de police pour de bonnes el Justes Causes abréger le 
délai ci-dessus fixé » (art. 39). Il en est de même chez les bou- 
langers (art. 7)6), 

Eu somme, à part quelques dispositions archaïques, les maitres 
à la fin de l’ancien régime élaient à peu près ce qu'ils sont mainte- 
nant. La maîtrise n'élait plus réservée à quelques privilégiés, el 
le monopole des maîtres était très atténué. 


1. Le 8 mai 1738 (Ch. des Not., Min. Lagoutte) la dame Marguerite Labbé, veuve du 
sieur André Martin, vivant marchand, s'associe, probablement à cause déson veuvage 
avec oébastien Val, marchand bonnetier, « aux profits et pertes qu'il plaira à Dieu leur 
envoyer pour le temps de leur vie », dans le commerce de toutes sortes de marchan- 
dises, draps, toiles, dentelles... La société aura son principal domicile en la maison de 
Val. Le livre de la société restera entre les mains de Val, de sa femme ou de son com- 
mis, Les associés mettent dans la communauté 6.000 1. de part et d'autre et se partage- 
ront frais ét bénéfices. ; 2 

2. Le 5 février 1771 (Ch. des Not., Min. Gounot) Charles Jouvet et Pierre Pascault 
s'entendent pour faire en commun le commerce « des bleds de toute espèce tant dans 
la ville de Nevers que davs les autres villes du royaume ». Les billets, engagements et 


achats de l'un seront reconnus par l'autre, [ls formeront société sous les noms Jouvet- 
Pascault 


3. Le 27 octobre 1742 (Ch. des Not,, Min. Boury) Jean Blondeau et son fils Pierre, 
tous deux voituriers par eau, s'entendent pour la conduite des bois de marine à Nan- 
eront les bénéfices par moitié 1ison de 8 sols par pied cube de Pois 
transporte. Pierre Blondeau avance la somme de 2.500 L. qui sera mise en ant Si 
cela ne suflit pas, le surplus des avances sera payé par moitié. Le père et le fils auront 


un livre où ils inscriront leurs fournitures de cordages ét autres ustensiles Déc EaT Tee 
1 la navigation ë ÊCESSE£ 


l 

L.4 1. Cette résiliation est souvent inscrite au bas ( i ; ati 
: résil { ; ) ë as de l'ancien acte d': ci 

14 (Exemple: 15 juin 1680, Min. Chevallier) CRAQUE 
pe 5. Le19 février 1784 (Nièvre B. Police Mi) Pierre Lelong, maitre boulanger à Ne- 
y vers, est autorisé à quitter son métier nonobstant les règlements. Des certificats médi- 
Y caux attestent qu'il est atteint depuis deux ans de chaleur de poitrine et d'engorgement 

3 | du foie, Son métier contrarie l'effet des remèdes, si bien qu'il tombe en « hectisie » 
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CHAPITRE V 


L'Organisation Corporative 


DR peur 


— LES ASSEMBLÉES ET LES ÉLECTIONS 
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Les maitres S'assemblent périodiquement au siège de leur com- 
inunauté. Chaque jurande à sa « chambre commune », où elle tient 
ses assemblées, fait ses élections, abrite son « trésor », c’est-à-dire 
ses archives, el la « boëte », c’est-à-dire la caisse de la communauté. 
Nous savons seulement que les tailleurs d'habits se réunissaient en 
1738 dans la sacristie de l’église paroissiale de St-Arigle ; c’est 
aussi dans cette église que se réunissaient les corroveurs en 1711. 
Les boulangers trouvent asile au début du xvime siècle dans le 
cloître des Jacobins. Les cordonniers sv assemblaient aussi en 
1747, tandis qu’en 1768 on les trouve avec les savetiers chez les 
Récollets. 11 faut donc noler la préférence des métiers pour les 
nonuments religieux. Eglises el couvents servent de siège aux 
confréries. [ est naturel que le inème édifice abrite la confrérie el 
a corporation. La manufacture de drap demande pour son «hu- 
reau » l'hospitalité à ses chefs, les échevins. Au xvie siècle elle 
prenc. possession d'une chambre Cestant à costé de la salle de 
hostel de ville ». Elle à aussi d’autres bureaux dans les prinei- 
pales localités voisines, à Decize, à SiSaulge 0). 

En principe les corporations doivent se réunir souvent dans 


eur €chambre commune », et discuter loutes les questions qui 
intéressent les métiers. Elles doivent inscrire sur des registres 
tous les actes qui les concernent, le-compte-rendu: de leurs délihé- 
rations el le texte de leurs décisions, prises à la majorité. La ma- 
nufacture de drap à deux registres principaux, parafés par les 
échevins. Sur Fun «seront lranscrits les règlements généraux 
desd. manufactures, les brefs et statuts de cetted. ville de Nevers, 
la liste des noms el surnoms de Lous les maislres du mestier, les 
brevets des apprentis, les délibérations des gardes et jurés en 
charge concernant les affaires de leur communauté... ». L'autre 
resistre SEPVITE au contrôle des marchandises. 


1. Nevers HH. IS. 
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Dans la période antérieure à Turgot les statuts que nous possé- 
dons sont muets sur la question des assemblées. Mais certains re- 
elements intérieurs suppléent au silence des statuts. Celui du 5 
mars 1697, chez les cordonniers, précise la tenue des assemblées 
el ne se contente méme pas dans les votes de la majorité ahsolue, 
Les réunions corporalives sont fermées aux apprentis et aux com- 
paguons. Seuls les maîtres participent à l'administration des 
communautés, c'est-à-dire au pouvoir législatif des corporations. 
Mais en fail certains maîtres se soucient fort peu d'user de leurs 
droits d'assister aux assemblées. En 1736 la plupart des tülleurs 


d'habits ne paraissant plus aux réunions, la communauté fail 


ipprouver au bailliage un nouveau réglement. L'un des principaux 


arlicles rappelle aux maitres qu'ils sont tenus d'être présents. A 
l'avenir ceux qui n'auront pas d'excuse valable, paieront 10 s. 
d'amende. En 17596) les boulangers ne sont pas moins négligents. 
Les officiers de police leur intiment l'ordre d'être plus exacts, sous 
peine de 3 1, d'amende. Ils recevront désormais des convocations 
93 jours à l'avance. En 1760 € ces mesures élant mal appliquées, 
les magistrats décident que les deux maitres les moins anciens 
porteront à leurs confrères les billets de convocations. Dans d’autres 
métiers moins importants que celui de boulanger et moins sur- 
veillés, il semble que les communautés aient perdu l'habitude cle 
se réunir, et que la vie corporative au xvuie siècle ail été extré- 
imement flottante, Dans toute la période qui précède Turgot elle à 
laissé peu de traces. 

En 1783 le règlement ducal essaie de réagir et consacre à cette 
question son troisième chapitre en entier. Copiant Pédit du mois 
d'août 1776 il distingue les communautés qui ont moins de % 
membres et celles qui sont plus nombreuses. Les corporations 
de moins de 25 membres continuent à sassembler comme par 
le passe. Dans les autres les maitres délèéguent leur autorité à 
10 représentants, qu'ils élisent dans une assemblée générale de la 
communauté par devant le lieutenant et le procureur du bailliage 
art. 1). C’est donc une représentation à 2 degrés avec 2 sortes 
d'assemblées : générales el particulières. Les premieres Ont unt 
compétence électorale el Se lLiennent au bailliage : les autres s’oc- 
cupent des affaires courantes et se tiennent au siège de la commu- 
nauté, mais les délibérations doivent être vues et approuvées par 
es magistrals de la cour ducale qui exercent ainsi plus que jamais 
un contrôle permanent sur la vie intérieure des métiers (art 2.) 


La présence aux assemblées est obligatoire. « Seront tenus tous les 


« Lorsque la communauté s'assemblera, il en sera l'ait estat sur le registre d'icelle 
du jour et date de lad. assemblée el du sujet et encore de ce que ad. communauté 
conviendra, lequel sera signé au moins de 3 maistres au-delà de la moitié de ceux qui 
composent lad. communauté à peine de nullité ». 

2. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises 
3. Police 1v, février 1759. 
1 Police v, 8 mai 1760. 
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membres de chaque communanté de se trouver aux assemblées 
générales et les députés aux assemblées particulières sous peine de 
3 |. d'amende contre chaque défaillant convoqué el qui ne sera pas 
suffisamment ‘exceusé, applicable au profit de la communauté » 
(art. #). Le bon ordre doit régner dans toutes ces réunions, el les 
artisans se comporter avec décence et circonspection (art. 5). Les 
Statuts de 1786 confirment cette procédure. Un article, qui est le 
mème parlout el qui est l’article 28 des bouchers, prévoit une 
assemblée particulière tous les mois et même davantage si cesl 
nécessaire avec l'autorisation du lieutenant général. 


La plupart des communautés créées par le règlement de 1783 
avant plus de 25 membres, il fallut dans les premiers mois de 
‘année 1784 procéder à des nominations de députés. Par exemple 
le 1S février « à 2 heures de relevée » par devant le lieutenant gé- 
iéral en son hôtel et en présence du procureur, paraissent les 
maitres cle la communauté des maçons, qui avec les métiers an- 
nexes, Compte au moins une quarantaine de membres). IIS pro- 
cècdent au serutin et désignent10 représentants qui prêtent serment 
aussitôt. Les mêmes formalités recommencent en principe Lous 


es ans dans chaque groupement de métiers. Mais en réalité la vie 
corporalive n'est pas plus active que par le passé. Un seul registre 
‘le délibérations est parvenu jusqu’à nous, celui des boulangers-pà- 
lissiers, de 4785 à 1791 @), c'est-à-dire des statuls particuliers à la 
suppression du régime corporalil. Les assemblées générales ou 
particulières sont rares) el ne peuvent pas donner aux artisans de 
cette communauté beaucoup d'esprit de corps. Dans leurs réunions, 
ce qui préoccupe surtout les boulangers, c'est l'exercice mème de 
leur: métier. Tantôt ils délibèrent sur ladjudication du pain de la pri- 
son. Tantôt ils attaquent lesofficiers de police à propos des heures 
d'ouverture du marché aux grains, de la levée des mercuriales el 
de la taxe du pain. En dehors de ces questions d'ordre économique 
el professionnel ils examinent certaines affaires judiciaires () où 
administratives @). 

Ces assemblées sont présidées par des chefs qui exercent peut- 
on tlire, le pouvoir exécutif el portent différents noms. Les jurandes 
nivérnaises aux xvie et xvuie siècles ont d'ordinaire à leur tête un 
certain nombre de maîtres en charge, Æ quand le métier est nom- 
breux, 2 seulement quand il est restreint. Les fboulangers el les 


|. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises. 

?, Nevers HH. 15. 

3. On compte # réunions en 1786, > en 1787, 9 en 1788, 7 en 1789, 1 Seulement en 1790, 
1 en 1791. 

1. Par exemple les boulangers s'occupent de faire assigner à la prochaine audience 
de police des habitants qui leur font une concurrence illicite. 

5. Homologation des slatuts de 1786; réunions à la demande de compagnons, qui 
veulent être reeus maitres; réunions pour l'élection des dignitaires de la communauté. 
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bouchers ont un syudie et # jurés) Certaines corporations on 


aussi un embaucheur® ou un bàätonnier 6), 


Dans les métiers de la manufacture de drap les lisserands ont 
t jurés, les drapiers-drapants 4 jurés el un syndic. Les marchands 
drapiers n’ont que ? ou 3 gardes avant 1740. Après leur association 
avec les merciers-quincailliers Parrêt du 19 avril 1740 leur ordonne 
‘le convoquer tous les ans une assemblée en présence du lieutenant 
sénèral de police et délire 4 gardes-jurés. Les autres méliers de la 
manulac{ure: cardeurs, foulons, bonnetiers, qui n'ont pas de jurés, 
se trouvent sous là dépendance des jurés drapiers el des gardes 
marchands. D'ailleurs les jurés « tissiers » et le juré teinlurier, 
quandeelui-ciexiste, reconnaissentlamémesuprématiet). Drapiers- 
drapants et marchands drapiers ont dans la banlieue, à Si-Saulge, 
à Decize, parmi les artisans el marchands de ces localités des re- 
presentants, qui prennent le Litre de sous-gardes et sous-jurés. 
D'autre part ilS reconnaissent eux-mêmes l'autorité d'inspecteurs 
régionaux. Les inspecteurs des manufactures ont des circonserip- 
lions déterminées, qui englobent d'ordinaire plusieurs généralités 
où portions de généralités. En 1692 Je sieur Prédescigle est préposé 
par le roi à l'inspection des manufactures dans les provinces de” 
Berry et de Bourhonnais. En 1700 un certain Billot est chargé de 
la réformation des industries textiles dans les sénéralités de 
Moulins et de Bourges en entier, d'Orléans en partieG), Souvent 
ces inspecteurs délèguent à leur place des commis ou caffidés ». 
Quelquelois ces affidés sont des étrangers (6). Mais d'ordinaire ils 
SOUL recrutés parmi les ruarchands de Nevers @). I] arrive même 
qu'un inspecteur prenne plusieurs affidés Si, 


Fous ces dignitaires des corporalions, sauf nalurellemeut les 
inspecteurs el leurs représentants, Sont élus par les maïlres el 
parmi les maîtres. Les statuts insistent sur les élections plus que 


sur les assemblées. Les apolhicaires sont « tenus élire et nommer 
chacun an deux de leur COrpS pour jurés » (art. 2). De même c'est 


par là que débutent les statuts des bouchers (art. 1). L'un des 


1. Les cordonniers ont aussi un svndie avec le règlement du 5 mars 1697 el les save- 
iers au siècle suivant 
Serruriers, meénuisicrs, cordonniers. 
. Boulangers, tailleurs d'habits. 


1. Il existe au moins en 1708 un jure leinturier, À la Suile de difficultés avec un aspi- 


rant à la maïtrise, les échevins, par ordonnance du 22 aoûl 1708, décident qu'à l'avenir 

les teïnturiers de la ville désigneront un juré. Mais comme il n'existe alors que deux 

haitres, le 7 septembre, Gilbert Gauthier, teinturier au petit Icint, est éiu juré parson 

inique collègue le sieur Ptilot. Cette notninalion semble n'avoir été que temporaire 

Nevers HH. 20, f. 51 et 52) 
5. Nevers HH, 19. 


> 27 novembre 1690 le sieur Jean Mestraull de Moulins parait à l'hôtel de ville de 

fait enregistrer une Comnussion atléstant qu'il est chargé de représenter 
l'inspecteur Jacques Bridon dans la généralité de Moulins (Nevers HH. 19). 

7. Le 14 janvier 1701 Pierre Michel, ci-devant marchand de drap de soie à Nevers, 
préle serment en qualité de commis de l'inspecteur Billot (Nevers HE. 20, ! V.): 

S. Le 24 octobre 1705 Francois Pasquier accorde une commission d'affidés aux 
sieurs Toussaint Guérigny, Jean Pilot et Jean Cougnet le jeune, drapiers à Nevers 


(Nevers HH. 17). 
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maitres en charge est toujours de la petite boucherie. Le syndic 
est élu pour 3 ansetles jurés pour deux, mais il faut distinguer 
les jurés anciens el les jurés nouveaux. Tous les ans les corpora- 
lions importantes nomment 2 jurés sur 4, les autres un juré sur ?, 
en sorte qu'il y a Loujours, sauf décès ou circonstance imprévue, 


le mème nombre de maitres anciens et de maitres nouveaux. Le 
syndic et les autres dignitaires, bätonniers, embaucheurs, sont 
d'ordinaire choisis parmi les maitres sortant de charge. Les uns 
et les autres peuvent être prorogés. 

En prineipe ces élections se font à date fixe@). Les bouchers se 
réunissent «tous les ans à chacun 17e jour du mois d’aoust» (art. 
9 des statuts), les tonneliers le 2 mardi de mai, les chapeliers à la 
lin d'avril. les cordonniers à la fin de mai, les marchands drapiers 
au début de janvier jusqu'en 1740, à la fin de décembre ensuite. 
Certaines dates coïncident avec la fête du saint, patron de la cor- 
poralion et de la confrérie. Les corroyeurs font leurs élections le 
97 octobre, jour de St-Simon et St-lude, leurs patrons ; les tailleurs 
se réunissent le jour de la décollation de St-Jean-Baptiste, 29 
août : les boulangers le 17 mai, lendemain de la St-Honoré ; les 
menuisiers et les tonneliers le 27 juillet, lendemain de la Ste-Anne ; 
les serruriers le 2 août, lendemain du jour de St-Pierre ès liens : 
les taillandiers et les chaudronniers le 2 décembre, lendemain de 
la St-Eloi : les Lisserands le [6 août, jour de St-Roch ; les drapiers- 
drapants aux alentours de la St-Blaise, c'est-à-dire du 3 février. 
Quelquefois il y a seulement relation avec une solennité religieuse, 
Assomption chez les bouchers et les tanneurs, Toussaint chez les 
saveliers. Les fètes mobiles interviennent aussi. L'Ascension esl 
une date toute naturelle chez les couvreurs. Toutes ces élections 
ont lieu au siège social des corporations, sauf chez les bouchers, 
qui par suite de leur dépendance étroite à l'égard du pouvoir ducal, 
s'assemblent au bailliage. 

Dans les métiers ordinaires les maîtres en charge doivent, une 
lois élus, prêter serment devant le bailliage « 24 heures après leur 
élection ». disent les statuts des bouchers (art. 2), dans un délai 
plus ou moins rapproché pour les autres métiers. Dans la manu- 
facture de drap les jurés des tisserands viennent également devant 
le bailliage. En 1672 et 1673 les jurés drapiers et les gardes mar- 
“hands, élus dans des assemblées que préside le lieutenant géné- 
ral, paraissent et prêtent serment d'abord devant les magistrats 
de la cour ducale, ensuite devant leséchevins. Mais dans les années 
qui suivent, l'élection se passe à lhôtel de ville et les élus paraissent 
uniquement devant les officiers municipaux @), ainsi que les sous- 


|. Tous les renseignements qui suivent proviennent des procès-verbaux d'élection 
el de prestation de serment des jurés (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises). 
+ Le dimanche ?0 février 1717 Louis Berthiaut et Jacques Thomas, élus jurés le 4 de 


ce mois en assemblée, prêtent serment (Nevers HH. ?1, Tu) 
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cardes et sous-jurés(),. Le juré leinlurier, quand il existe, dépend 
lui aussi de l'hôtel de ville. Après 1746 les gardes marchands ne 
connaissent plus que le bailliage. 

Mais ici comme dans les assemblées la négligence des gens de 
métier est extrême. Certains élus oublient de prêler serment, par 
exemple en 1721 le syndic et les jurés des boulangers. Le bailliage 
leur inflige une amende de 10 1. Alors les coupables se hàtent de 
faire respectueusement opposition et les magistrats veulent bien 
pour cette fois les assigner à une prochaine audience. Quelquefois 
même les élections sont impossibles, car les. maitres ne viennent 
pas en nombre suffisant. Dans les métiers ordinaires il faut alors 
que le bailliage intervienne et que les élections se fassent à la cour 
clucale sous le contrôle des magistrats. Vers le milieu de septembre 
1737 les élections des houchers n'ont pas encore eu lieu, ce qui 
fait presque un mois de relard. Le syndic François Pinon invile 
les maîtres à se réunir le 12 septembre ; 4 bouchers seulement se 
présentent. Le lieutenant général remet alors l'élection au mois 
suivant. Il fera assigner lui-même les maitres én son hôtel el à 
leurs frais. 11 doit faire la même sommation aux bourreliers en 
1748, aux couvreurs en (763. Par suite de la discorde qui les 
divise@®), les cordonniers en 1759 n'arrivent pas à nommer leur 
syndic et leurs jurés. Les anciens maitres veulent iluposer aux 
nouveaux la participation aux dettes anciennes de la communauté, 
inais les nouveaux refusent tout honneur et toute fonction, alin 
d'éluder toute responsabilité. Le bailliage met les deux partis 
d'accord le 28 mai en désignant d'office le svudic, les jurés el 
l’'embaucheur. 

Les métiers de la manufacture de drap ne sont pas plus exacts ®), 
Le trouble et la confusion apparaissent chez les drapiers drapants 
dès la fin du xvrre siècle. Les jurés se trouvent prorogés d'office 
par suite de la négligence des maîtres. Le 6 février 1707 les éche- 
vins menacent les drapiers de 30 1. d'amende, s'ils ne font pas leurs 
élections comme ils doivent le faire. Mais les échevins sont encorc 
moins redoutés que les magistrats du bailliage, Chez les marchands 
drapiers le relâchement est peut-être encore plus marqué. Au mois 
de février 1698 les jurés drapiers, qui exercent des fonctions à peu 
près Communes avec les gardes marchands, prétendent que toul 
le travail retombe sur eux. Ils réclament l'intervention du pouvoir 
municipal, afin d'imposer aux marchands des élections plus régu- 
lières et une activité plus soutenue. Alors au mois de juin 1700, 


1. Le 21 avril 1672 Guillaume Marinier, marchand drapier à Decize, et Dominique 
armentier, drapier drapant dans la même ville, prêtent serment à l'Hôtel commun 
de Nevers. Ils ont été commis sous-garde et sous-juré par les gardes et jurés de Nevers. 
La même année Jean Fouquet et Jacques Follereau exercent les mêmes fonctions à 
St-Saulge (Nevers HH. 18). 

2. Cf. même chapitre, S ?, les Finances. 

__3. Nevers HH. 20, f. 23 v. et 48. HI. 17, — Nièvre B: Pairie de 
1752 et 1759. 


Nevers, Maitrises. 


Pa 


Se 


\par suite de ces difficultés, les marchands semblent pris d’un accès 
de zèle. Au nom de ses collègues, le sieur Faure démontre aux 
échevins quil fault nommer non plus deux gardes marchands, 
inais 3, le travail étant trop considérable, et lun au moins des 
gardes étant toujours obligé par son commerce de s’absenter pour 
aller € en campagne ou en marchandise ». Le 27 juin un 3° garde 
est élu, mais le zèle des marchands n'est pas de longue durée. 
Bientôt ils n'ont plus que deux gardes renouvelés en bloc. Ils ou- 
blient même de faire des élections. Certains maitres en charge se 
trouvent prorogés pendant plusieurs années. Après 1740 lassocia- 
tion des marchands drapiers, merciers et quincailliers avait tout 
iutérêt à nommer régulièrement ses gardes. Cependan£ le flotte- 
nent commence en 17% et s'accentue dans les années qui suivent. 
Le 17 mai 1752 on se plaint qu’il ny a pas eu d'élection en décembre 
dernier, qu'il n°\ a plus de surveillance et que les forains en pro- 
fitent pour vendre loutes sortes de marchandises bonnes ou mau- 
vaises étinéême ouvrir boutique. Le bailliage intervient et l'oubli 


vs{ réparé : mais en 1759 le désordre est analogue. 

Après Turgot le règlement ducal remanie l’administra- 
tion des jurandes. [1 met à la tête de chaque communauté un 
syndic et un adjoint ou juré, qui exercent leurs fonclions pendant 


deux années, « la dre en qualité dadjoint et la 2% en qualité de 


syndic ». En 4784 les sundic et adjoint seront désignés d'office par 
le lieutenant général, mais ensuile les corporations nommeront 
ous les ans un adjoint, qui l'année suivante deviendra syndic. 
Tous les maitres participent au vote dans les communautés 
beu nombreuses, et seulement les députés dans les communautés 
à deux degrés. Ici les adjoints ne peuvent être choisis que parmi 
les maïlres qui out été députés. Ces assemblées électorales se réu- 
nissent devant le lieutenant et le procureur général en vertu du 
luème principe que précédemment (ch. m1, art. 1,2 et3). Un article 
commun à {ous les statuts de 1786, et qui est l’article 31 des bou- 
“hers, exclut des fonelions de syndic, adjoint et députés « les maï- 
lives qui auront failli ou subi quelque condamnation pour cause 
(linfidélité dans l'exercice de leur commerce ou profession ». S'ils 
occupent des charges, cils en seront dé plein droit destitués 
après qu'il en aura été référé » au lieutenant général. 

À partir de 1785 nous voyons les diverses communautés élire 
‘les adjoints. Le 29 avril « heure de trois heures de relevée, en 
l'hôtel du lieutenant général » paraissent Claude Henriot et Vin- 
cent Fauveau l'ainé, syndic et adjoint de la communauté des 
houlangers. 1Is ont convoqué «à ce jour, lieu et heure » les 10 
députés de la communauté, élus en assemblée générale le 17 mars 
dernier, à leffet de noinmer un adjoint à la place de Vincent 
Fauveau, qui prend lui-même la place d'Henriot comme syndic. 
Au scrulin Jean Guyon, ancien député, est élu adjoint et prête 
Serment. Toutefois les corporations se fatiguent très vite de ces 
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formalités nouvelles. Dès le 8 mai 17880 une ordonnance de police 
doit enjoindre à certains groupes de méliers de nommer dans 
huitaine des syndics, adjoints et députés, et leur signifie de le 
faire régulièrement à l'avenir. Mais ils S'en gardent bien. Après 
1788 les boulangers cessent de faire des élections. Ils attendent 
jusqu'au 23 janvier 1791 pour renouveler leur bureau. 

Ces élections occasionnaient quelques frais. Au début du xvuue 
siècle le lieutenant général réclamail une somme de 15 sols et le 
greffier la moitié. 50 ans plus tard les redevances doublent®). Avec 
le règlement de 1783 elles s'élèvent à 41.10. Le lieutenant général 
réclame pour l'élection des adjoints el la nominalion des députés 
les mêmes droits que pour la réceplion des maîtres. Les échevins 
ont aussi leur larif. En 1719 les drapiers-drapants qui viennent 
‘de nommer 4 jurés, versent 20 1. aux officiers et 10 |. au secrétaire 
de l'hôtel de ville @). 

Certains métiers ont une organisation un peu différente (®. Les 
lripiers et revendeurs ont à leur lête un syndic, mais c’est le bail- 
liage qui le désigne, de même qu'il choisit les fripiers et fripières. 
C'est ainsi qu'il nomme en 1750 le lapissier Jacques Bonfils et en 
1763 le savetier François Rameau. Le syndic est donc ici le repr'é- 
sentant du bailliage plutôt que du métier. Il doit empêcher tout 
vol et tout recel, faire enquête sur ceux qui veulent exercer la pro- 
fession et les conduire devant le bailliage, quand l'une des 12 places 
(le fripiers est vacante. Les orfèvres ont syndic et jurés avant 1783, 
syndic et adjoint ensuite, mais,.ils on! aussi un garde de la contre- 
inarque. Enfin en 1785 il est question d'un doven du collège des 
apothicaires. 

La nomination de lous ces dignilaires du régime corporalil 
subit aux XVIIe el xvine siècles diverses perlurbations par suite des 
embarras financiers du pouvoir roval. À la fin du xvne siècle 
Louis XIV, à court d'argent, Supprime par édit du mois de mars 1691 
les Jurés élus des Corps de marchands et d'artisans el les remplace 
par des jurés 


en litre. Dès le mois de décembre un noüvel édil 
étend ce procédé commode à {ous les méliers même non jurés. 
Dans ces métiers jusqu'alors indépendants, « ce qui, parait-il, esl 
absolument contraire aux arrêts de tous les l'OS, au bien du com- 
merce, à l’ordre et à la police générale ». la royauté établit suivant 
le nombre des artisans un ou deux offices de syndics 6). A laméme 
époque 2 offices d’auditeurs et éxaminateurs des comptes se {rou- 


vent réunis d'office à Lous les métiers jurés ou non jurés de Nevers, 


“ainsi que des charges de trésoriers de bourses communes @. Il esl 


1. ivre. Police, 1x 

2 re B. Pairie de Nevers : Maitrises, 
3. Nièvre BB, 36, f. 58. 

1. N re B. Pairie de Nevers. Maitrises. 


>. Nevers IT, 12, 
6. Ch. des Not. min. Rondeau, 26 nov, 1719, 


fre 


Vrai que ces créalions d’offices comme (loutes celles de la fin 
«du règne de Louis XIV ne devaient pas se maintenir. 

Il uen fut pas de mêmeaveclesinspecteursetcontrôleurso), créés 
par édit de février 1745. Il y eut alors une vente générale d’offices. 
analogue à celle des lettres de maîtrise. En 1748 Nicolas Berthiaul. 
naître hourrelier, achète moyennant 300 !. un office d’inspecteur 
de sacommunauté ; en 1749 Louis Theveneau, cabaretier, achète au 
inème prix l'un des 3 offices d'inspecteurs des bouchers. Ces nou- 
veaux officiers, qui prêtent serment comme les maîtres ordinaires, 
jouissent de certains privilèges et prélèvent divers droits. IIS inter- 
viennent dans les élections et les réceplionsà la maîtrise, toutcomme 
les syndics et jurés. En 1745 les marchands drapiers et merciers 
ont aussi leur inspecteur, Louis SerVajan, qui prête serment le 9 
décembre et qui désormais doublera les gardes. Servajan prend son 
rôle au sérieux. Il se considère comme un véritable prévôt des 
marchands et l'année Suivante il convoque les maîtres afin de pro- 
céder à l'élection des gardes. Mais les marchands le considèrenl 
cornme un intrus et refusent de reconnailre sa prépondérance. Ils 
ne répondent pas à son appel et ces conflits contribuent à mettre 
le désordre dans l’association. 

En fait ces offices d’inspécteurs n'étaient qu'une nouvelle émis- 
sion de lettres de maïtrises. L'accès des métiers se trouvait sus- 
pendu tant que les offices n'étaient pas levés. Si Louis Theveneau 
est acquéreur en 1749 c'est uniquement pour devenir boucher : 
bientôt en 1752, se basant sur les avantages que son office lui a 
conférés ou permis d'accaparer, il se fait recevoir en même temps 
charcutier malgré lPhostilité de la corporation. Certains compa- 
onons deviennent maitres par le simple achal de ces offices d’ins- 
pecteurs. C'était done une brèche de plus au vieil édifice corpo- 
ratif. Les jurandes s’efforcèrent de racheter ces emplois nouveaux. 
Eu 1747 les serruriers, qui ont réuni l'office à leur communauté, 
désignent l’un d'entre eux, Pierre Fougère, qui pendant 4 ans fera 
fonction d’inspecteur. En mars 1752 les apothicaires, qui ont em- 
ployé le même procédé, élisent l'un d’entre eux pour un an. Puis 
ces élections semblent disparaître. Toutefois certaines lettres d'ins- 
pecteurs se négocieront jusqu'à la fin du siècle @). 


S 2. LES RINANCES 


Les sundics el jurés ne se bornent pas à convoquer el présider 
les assemblées corporatives. Is reçoivent les nouveaux maitres el 
les apprentis. Ils prennent soin des archives et des registres. Sur- 
tout ils veillent « à la recelle el emploi des deniers communs ». 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maîtrises. 

?. Le 18 novembre 1783 Paul Theveneau, petit-fils de Louis Theveneau, cède à un 
farçcon boucher, le sieur Forest, son office d’inspecteur, mais il le vend à perte, 106 1 
seulement. Aux textes officiels est jointe une reconnaissance de rente de 15 1., montant 
des gages attribués à cel office par acte du 20 juin 1765 passé au Châtelet de Paris, 
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xvrre siècles les statuts prennent assez peu le pré- 


Aux xvrrel 
urés sortant de charge 


cautions pour assurer celle gestion: Les | 


<e bornent à rendre des comptes à leurs successeurs O0), Il faut ar- 


river au règlemeut ducal de 1783 pour voir la 
apitre ir est consacré {out entier aux finances 


seslion sérieuse- 


ment étudiée. Le ch 
et à la comptabilité, dont il délègue 
ux-ci doivent se conduire ayee probité el ne faire au- 
ou extraordinaire, « sans y être spécialement 


la direction aux syndies et aux 


adjoints. Ce 
cune dépense inutile 
autorisés par la communaulé où 
dépenses dans leurs comptes el d'être tenus per- 
des dépenses qu'ils auront prétendu 


5 représentanis, Sous peine cle 


radiation desd. 
sonnellement responsables 
faire contracter » à la corporation (art. 1). Ils doivent tous les ans 
rendre des comptes en présence des membres de la communaulé 
dans les métiers peu nombreux, el des dépulés dans les autres, 
9 mois au plus tardaprès la fin de leur exercice, à peine d'y être 
iligence du Procureur général, et d’être condamnés 


contraints à la d 
en 10 1. de dommages intérêts au profit de la communauté, pour 
chaque quinzaine de retard, après que le délai de 2 mois sera 
expiré » (art. #). 

Le règlement précise le détail de ces comptes-rendus. Le Pro- 
eureur général vérifie d'abord les états de receltes et de dépenses 
saires (art. ). Les comptes 


et inscrit en marge lesobservations néc 
ainsi émargés sont arrêtés par les représentants de la communauté 
et visés par le procureur, qui reçoit 4 I. pour son droit de -pre- 
sence (art. 6). La rédaction définitive est établie en triple exem- 
plaire, et les comptes immédiatement liquidés. S'il y a déficit sans 
que les syndics et adjoints soient en cause, lès membres et agrégés 
de la communauté se cotisent cau mare la livre » de leur capila- 
tion (art. 7, 8 el 9). La législation ducale s'efforce d'empêcher les 
emprunts, lune des plaies du régime corporatif. Elle contraint les 
jurandes à des formalités gênantes. Pas d'emprunt de quelque 
nature qu'il soit sans autorisation « par lettres patentes duement 
registrées » (art. 2). Mais il est plus facile d'arrêter les emprunts 
dans l'avenir que de liquider les dettes anciennes. Le règlement de 
1783 se tire d'affaire avec uné formule vague. «Il Sera pourvu à 
leur acquit ou remboursemant dans les statuts particuliers à cha- 
que communauté » (art. 3). En fait les statuts de 1786 n'ajoutenl 


RP: 
. rien à cette question, de même qu'ils ajoutent peu de chose au 
| { chapitre. 1Is obligent seulement les syndies à Lenir un livre-journal, 
ñ L à TA TRES DPI EEE € : Êe # É « 
| 4 coté et parafé sans frais par le lieutenant général. « Les articles de 
| l ‘pee » p 4 ‘a car ee TE - 
F © recette et de dépense seront inserits Sur led, registre jour par jour 
Î # > { Le 1 
Le: 4 
RER ER, 
1 € ( dé 
d 1. Ce procédé n'est pas une garantie suffisante et don souve : « = arte 


en Dos ler RSeUES RME sommer Charles Enfert, juré sortant, de rendre compte de 
ge :t de remettre aux nouveaux jurés les livres, registres i 
a £ ! En 4 LOU x jurés , registres et autres papiers de 
la coma ce qu'ila refusé de faire à plusieurs et différentes fois » ie doute 
parce que sa gestion financière est trop bien en ordre {Nevers HH, 20 f, 50 v.).… 
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el de suite sans aucun blanc ni interligne et led. livre sera visé 
chaque jour d’assemblée par l'adjoint ». Cette législation de 1782 
élail judicieuse et comblait une lacune. Elle était provoquée par: 
les abus nombreux dont avaient souffert les jurandes, mais elle 
arvivait trop lard pour supprimer ces inconvénients. 


Le budgel corporatif comprend un certain nombre de recettes 


et de dépenses. À vrai dire les recettes ne sont pas et ne peuvent 


pas être considérables. Les corporations de Nevers ne possèdent 
aucun bien-fonds provenant de la générosité de quelque maitre 
aisé où de quelque personnage ami des arts et métiers. Elles n'onl 
Jainais eu une encaisse qui leur permit de placer de l'argent. Les 
revenus se bornent done à la perception d'un certain nombre de 
droits, par exemple sur les apprentis et les nouveaux maîtres. Les 
Corporalions, loujours besogneuses, mettent quelquefois une cer- 
laine âpreté à les réclamer(). Le bailliage ou la police doivent 
modérer le zèle de certains jurés qui ajouteraient volontiers des 
sommes supplémentaires à celles que doivent les apprentis ou les 
naitres®. Les jurandes touchent encore des droits de visite, 
qu'elles partagent avec les syndics et jurés. À ces revenus s'ajoute 
le produit des amendes infligées aux concurrents déloyaux, ainsi 
qu'aux maitres qui n'appliquent pas les statuts. [l est vrai que ces 
amendes se partagent d'ordinaire entre les métiers, le duc etlles 
hôpitaux, ce qui réduit à peu de chose la part de chacun G@). Dans 
les heures difficiles les corporations peuvent encore lever des con- 
tributions extraordinaires sur les membres de la communauté, 
inais le 16 septembre 1739 une ordonnance de police rappelle aux 
cordonniers que l’autorisation préalable est nécessaire. 

Au chapitre des dépenses les corporations inscrivent des frais 
de toute sorte. D'abord des dépenses matédlelles inévitables, loyer 
cle la chambre commune ou syndicale), frais de chauffage et d'éclai- 
rage @), menues réparations ou menus achats(6), absorbent une par- 
Lie des deniers, ainsi que les œuvres de solidarité ou de bienfai- 
sance. Les dépenses administralives, ordinaires et extraordinaires, 
sont encore plus coûteuses : versement aux magistrats des divers 
droits qui leur sont dûs, homologalion des staluts, rembhourse- 


1. En 1703 les cordonniers sont en procès avec l'un d'entre eux, Pierre Mésangy, à 
propos d'un droit d'apprentissage qui n'a pas été payé (Bibl. 578). 

>. Menuisiers, ordonnance de police du 19 juillet 1781. Nièvre B. Police vit. 

3. Le 29 juillet 1781 le sieur Camuzat, qui fait le tailleur d’habits sans être recu 
naître, est Condamné à 50 1. d'amende, dont 1/3 à la communauté des tailleurs, 1/3 aux 
Syndic et adjoint, 1/3 aux pauvres de l'hôpital général. lei le chiffre de l'amende est 
particulièrement élevé ; même tous frais déduits, la part de chacun est encore 
appréciable. Mais le taux est en général plus modeste. Le 11 septembre 1783 la veuve du 
menuisier Imbert est condamnée à 3 1. d'amende, moitié au profit de Monseign., moitié 
à la communauté, ce qui ne peut enrichir ni le duc ni les menuisiers. (Nièvre B. 
Police vin). 

4. En 1788 les cordonniers et les boulangers paieul 36 1. (Nevers HH. 14 et 16, 
comptes annuels). ; 

5. (Même date), les cordonniers paient 18 |. de bois et de charbon, 81.10s.d'éclnirage. 

6. (Même date, cordonniers) 16s. pour 2 vitres, 105. pour un balai, 9 1. de répara- 
tions au coffre-fort, 
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ment des innombrables offices créés aux xvrre et xvrne siècles, 


paiement des taxes imposées par la rovauté(), Mais surtout ce sont 
les frais de justice qui ruinent les métiers. Les jurandes ont l'esprit 
processif. Sans doute il arrive que les drapiers-drapants, gens de 
caractère plutôt pacitique, refusent de suivre leurs jurés dans les 
discussions relatives à la maitrise ou les conflits avec les marchands 
drapiers®. De meme en 1786 quelques tailleurs d'habits réunis 
devant notaire dé 
contre un garçon tailleur pour diverses alteintes aux 


clarent qu'ils refusent de s'associer aux poursuites 


intentées 
droits de maitriseG 
ducal de 1783 s'efforce de réagir contre ces abus judicaires. D'abord 


), Ces exceptions sont rares. Le règlement 


:] met fin à toutes les procédures en cours. Dans lesaffaires à venir 
il impose aux syndies el adjoints l'approbation de leur commu- 
nauté et surtout du procureur au bailliage. Mais ces restrictions 
viennent un peu tard. Au xvart siècle les corporations sont presque 
toujours en procès el leurs revenus ne peuvent suffire à payer 
les gens de loi, notaires, avocats, procureurs, Surtoul quand la 
procédure va jusqu’au Parlement. 

Alors il faut emprunter. À cette époque les emprunts sont dé- 
euisés sous le nom de constitutions de rente. Le prêt à intérêt est 
toujours assimilé à l'usure et en principe condamné par l'église. 
On tourne donc la difficulté au moyen d’une comédie juridique. 
L'emprunteur promet de payer une rente à une personne de bonne 
volonté, qui en retour achète ou paie cette rente en versant une 
somme ou principal, correspondant à la rente et égale à la somme 
dont lemprunteur a besoin. Il est toujours entendu que la rente 
doit être payée tous les ans, jusqu'à remboursement complet ou 


extinction du prineipal. Le créancier est censé acheter une rente 
à son débiteur, on dirait que c’est le débileur-qui rend service au 
créancier. 

Les bouchers paraissent les plus obérés de tous les artisans 
nivernais. C’est une corporalion remuante el d'esprit querelleur. 
Dans les premières années du xvrre siècle la situation finan- 
cière, déjà très compromise par divers procès concernant les oc- 
trois@), est aggravée par les dépenses des nouveaux statuts et 
lettres patentes d'approbation, alors précisément que les lemps 
sont durs et que l'hiver de 1709 ruine la boucherie plus encore 


que les autres métiers. Les bouchers n'arrivent même plus à payer 
les intérêts de leurs deltes. Au mois de mai 1709®6) l'Hôtel-Dieu les 
poursuit devant le bailliage et leur réclame le remboursement 


En 1788 Honaneers)s dépenses extraordinaires : frais d'homologation du statut 
TA er PL leur part; frais d'homologation de leurs statuts particu- 
Nevers HH. 20. 

Ch. des Not , Min. Rondeau, 27 novembre 1726, 
Cf. le chapitre des obligations financières, $ 2, les Octrois de Nevers 
Nièvre B. Pairie de Nevers, Maîtrises, 18 mai 1709, Ë 


ie 


d'un principal de 500 1., qui leur a été vefsé, ou le paiement de la 
rente qui correspond à ce capital. Les bouchers sont alors obligés 
d'employer des remèdes énergiques. Le 48 mai ils décident que 
tous les maitres de la grande et petite boucherie paieront désor- 
ais à la boîte de la communauté un droit de 10 s. par bœuf et de 
5 s. par vache, loutes les fois qu'ils amèneront une bête à la boucle. 
L'étapier apportera (ous les mois ses routes d'étapes, afin que l'on 
sache exactement ce qu'il à fourni aux soldats. On lui déduira au- 
tant de fois 40 s. qu'il aura fourni de lois 400 livres de viande, 
c'est-à-dire ce qui équivaut à un bœuf. Le boucher de carème, 
chargé de vendre la viande aux malades, ne sera pas exempt el 
paiera un droit de 400 1. Une faveur est faite à l'Aôtel-Dieu. Il ne 
versera que les droits de visite habituels et conformes aux statuts. 


j Il semble d’ailleurs que ces mesures n'aient pas produit grand 
effet. En 1715 la corporation contracte un nouvel emprunt. Le 28 
juillet@ la plupart des bouchers, réunis devant notaires et « com- 
posant la plus grande et saine partie du corps et communauté dud. 
métier, se faisant forts pour tous les autres maitres et renonçant 
au bénéfice de division », tandis que leurs femmes renoncent à 
l'article 44 de la Coutume du Nivernais, « vendent, eréent, consti- 
luent, assoient et assignent sur tous et un chacun leurs biens 
présens et advenir, à Me Pierre Prisye, conseiller du roi, subdé- 
légué de l’intendant, c’est à sçavoir la rente annuelleet perpétuelle, 
bien venante et sans déchet, de 40 |., payable en sa maison aud. 
Nevers à chacun 98 juillet, moyennant une somme de 800 1.0), 
payée en espèces de louis d’or, écus blancs et autres monnoies 
avant cours ». Ainsi les bouchers s'adressent non pas à un simple 
particulier, mais à un personnage officiel. Ce qui ajoute encore de 
l'importance à cette constitution de rente, c'est que les bouchers 
s'engagent à faire de cette somme un emploi déterminé el que le 
subdélégué s'attribue un véritable droit da contrôle sur leur admi- 
nistration. Ils doivent consacrer 100 |. au rachat et amortissement 
d'une rente de 4100 sols par an au principal de 100 |., créée précé- 
demment au profit de Jacques Landelle, marchand. Ils verseront 
à la veuve d’un certain Christophe, la somme de 400 I. qu'ils lui 
| doivent en vertu d'un arrêt de la Cour des Aides de Paris du 93 mai 
| dernier. Les 300 1. qui restent seront consacrées au paiement d’un 
| billet à ordre. Prisye exige les quittances, afin d’être bien sûr que 
son argent ne sera pas utilisé à d'autres buts. Il faut noter ainsi 
que les bouchers empruntent pour payer des dettes criardes ou 
rembourser des rentes plus anciennes, ce qui n'améliore pas l’état 
de leurs finances. En 17536) ils doivent encore 800 1. à M. de St- 
| Léger : c'est sans doute la constitution de rente conclue d’abord au 


mnt tonte ns 


‘ 
a —————— 


Ch. des Not., Min. Lagoutte. 28 juillet 1715. 
C'est done un emprunt à 5 ®/, où comme on dit alors au denier vingl, 


ile 
” 
3 Arch. Nat, F12 751. Enquête de l'intendant de Bernage. 


o 
à 
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profit de Prisye et qui a changé de nom. Ils doivent aussi 1300 |.au 
sieur Blandin et 1300 1. au sieur Archambault. 


La situation des boulangers n'est pas meilleure. Dans les pre- 
inières années du xXVrne siècle, à l’occasion de divers procès, en 
particulier à la Cour des Aides au sujet du droit de Maille), ils 
doivent s'imposer des sacrifices financiers. Le 17 février 1713 ils 
s'engagent à verser chacun 5 s. par semaine pour subvenir aux 
frais de ces procédures. Puis comme celte contribution ne suftil 
pas, ils empruntent 10001. à François Jaubert, notaire et procureur 
au bailliage le 48 octobre 1714, et 500 |. aux héritiers de l'abbé 
François Guytot le 10 janvier 1715. Plus tard le 25 juin 1736 ils 
s'assemblent encore devant notaires. La revision et l’homologation 
de leurs nouveaux statuts leur ont coûté cher, et surtout ils vien- 
nent de perdre un procès {rès important contre le sieur Barbier, 
marchand à Nevers. Le Parlement les a condamnés à de gros 
dépens. Ils décident encore d'emprunter. Ils demandent 2000 1. 
aux Jacobins@). 


Dans les métiers du cuir, les corroyeurs établissent vers 1732 
une constitution de rente dont les péripéties valent d’être préci- 
sées®). À celle époque les corroyeurs étaient en procès devant la 
Cour des Aides avec les fermiers de la marque des cuirs. Le 29 oc- 
tobre 1732, pour soutenir les frais de l'instance, ils € empruntent 
1000 1. à un cordonnier aisé, Edme Rondeau, apparenté à l’un des 
maitres corroveurs, moyennant'une rente de 50 |. par an. La”com- 
munauté donne les garanties habituelles et engage d'avance tous 
les aspirants qui seront reçus à la maîtrise, Dans les années qui 
suivent, le cordonnier donne à ses filles en dot la constitution de 
rente. Le 30 juin 1733 Anne Rondeau. qui se marie avec 
Gaspard Ferrière, tanneur à Prémery, recoit 500 1. par contrat de 
mariage, el sa Sœur qui se marie avec Claude Bouillot, émailleur: 
1 Nevers, recoit le reste par contrat du 30 septembre 17435. En 1736 
nouvelle cession, nouveau transfert de la rente. Claude Bouillot et 
Gaspard Ferrière, qui préfèrent le capital à la rente, cèdent leur 
créance le 19 juillet à Louis-Jacques-Olivier des Mouceaux, écuyer, 
qui semble faire à cette époque diverses Spéculations de ce genre, 
et qui est déjà créancier des chir urgiens, Mais les corroyeurs ne 
semblent pas satisfaits d’être désormais sous la dépendance d’un 
personnage aussi puissant. Le 47 décembre 1740 ils s'entendent 
avec Léonard-Antoine Goussot, curé de St-A rigle, et ses fabriciens. 
Un marchand de Nevers, Jean Mantrand, venait de faire une fon- 
dation en l'honneur de St-Sébastien. I] avait donné 1000 1., que le 
curé devait emplover à des constitutions de rente. Les corroveurs 


1. Cf. le chapitre des obligations THEnSIere 2s,$ 2, 
2. Ch. des Not, Min. Rondean, 1736. Min. Vignier. 1713-14-15, 
3. Nevers GG. 64. 
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prennent les 1000 1. el remboursent Olivier des Mouceaux. En gé- 
néral les métiers préfèrent emprunter à des fabriques plutôt qu'à 
‘les particuliers. Les fabriciens sont peut-être plus conciliants el 
surtout les artisans espèrent qu'avec le femps leurs dettes tomhe- 
ont peut-être d’elles-mêmes en désuétude. Tous les anssle 929 


_ octobre les corroyeurs doivent donner 50 |. à la fabrique de St- 


Arigle. Or le 11 août 1767 le curé leur fait sommation d'avoir à 
verser au receveur de la fabrique la somme de 250 |., total de 5 
années d'arrérages, qui n'ont pas été payés. Celte créance persiste 
Jusqu'à la Révolution, et toujours les nouveaux maitres en parve- 
nant à la maîtrise donnent leur adhésion au contral du 17 décem- 
bre 1740 0, 


Les cordonniers sont encore plus mal à point que les cor- 
roveurs. En 1690 ils avaient eu des difficultés avec l’un d'entre 
eux, Marin Rondeau, probablement au sujet de la gestion finan- 
cière de la communauté. Un arrêt du Parlement, le 29 janvier 1691, 
accordait à Rondeaw la somme de 200 1. aux dépens de la corpo- 
ration. Le 12 mars@® les cordonniers promettent au sieur Pierre 
Gasté, «huissier au duché de Nivernois », de lui payer une rente 
cle 18.1. par an, moyennant un principal de 200 !,, qui servira à 
indemniser Rondeau.. Or ils doivent également à cetle époque 
300 1. au sieur Bogue, doyen, et deux autres sommes de 300 I. el 
cle 200 I. à la fabrique de St-Arigle. Le 5 mars 16976) comme si 
loutes ces dettes ne suffisaient pas, la communauté réunie devanl 
notaires emprunte encore 1001. à Léonard Fity, simple compagnon 
cordonnier. Mais en mème temps elle essaie de remédier à ce 
lésordre. Elle décide que les 100 I. de Fity seront remboursées le 
plus tôt possible. Chacun dès maitres versera 525. par an, c'est-à- 
dire un sol par semaine, jusqu’à l'extinction des 100 1. De même 
loute la vie intérieure du métier est réglementée. Toutefois ces 
inesures semblent avoir été inefficaces, car dans un contrat du 19 
lévrier 4709 les cordonniers empruntent 1001. à la fabrique de St- 
Laurent. Rity a dû réclamer son capital, ou bien la communauté 
ici encore préfère s'entendre avec le pouvoir religieux. Cette dette 
comme les précédentes sera garantie par tous les aspirants à la 
maîtrise. En 1753 les cordonniers doivent 1200 1. au sieur de St- 
Léger et 1200 1. au sieur Poirier. Ces embarras financiers provo- 
quent alors des luttes intestines. Les maitres nouveaux essaient de 
rompre avec les maîtres anciens. Réunis le 6 septembre 175% 
devant les notaires Lagoutte et Bourv, ils déclarent que n'ayant 


jamais participé aux emprunts de la communauté, ils refusent de 


1. Le ?6 juin 1789 Jacques Levassor fils, admis à la maitrise, déclare qu'il «le loue, 
approuve et ratifie et s'oblige conjointement et solidairement avec lesd. maitres corro- 
\eurs au paiement et desservissement de lad. rente lant en prineipal qu'arrérages », 
(Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises). 

2. Ch. des Not., Min. Geoffroy. 

3, Tous les autres actes concernant les cordonniers sont extraits des Min, Lagoutte, 


anciens les attaquent ils iront 


participer aux paiements. Si les 
leurs 


jusqu'au Parlement. Ainsi les corporations laissent vieillir 
dettes et les renient ensuite. 
moins endettés. Malgré leur pauvreté ils 


Les saveliers sont 
ele avec une remarquable ténacité de liqui- 


s'efforcent au XVI SIè 
der leur passif. Le 4 février 
leur communauté, ils empruntent 120 1. à là 


17030), pour subvenir aux € affaires les 
lus pressantes » de 
e de St-Arigle. Mais le 8 septembre 1720 ils remboursent 
la banque royale ou banque de Law, el il est fort 
la fabrique de St-Arigle ait fait là une fort mauvaise 
le fameux financier 


abriqu 
en billets di 
\ossible que 
péralion, Car au mois de décembre suivant 
aisait banqueroute. En 1758, engagés dans un procès contre les 
les savetiers contractent une dette plus considérable. 


cordonniers, 
à « demoiselle Françoise-Thérèse Faul- 


8 19 mai ®) ils empruntent 
quier », veuve d’un procureur au bailliage, une somme de 700 |., 
moyennant une rente de 35 |.. mais dès le 30 décembre de la même 


année ils remboursent 400 1. En 1753 ils accusent le passif suivant: 
300 1. au sieur Moisy, probablement héritier de la demoiselle Faul- 
quier, 190 |. au sieur Duplessis et 1501. au sieur Henri Maréchal. 
En 1768, quand les cordonniers et les savetiers Se groupent en une 


seule corporation, il esl entendu que les dettes des uns n’engage- 


ront pas lesautres, clause essentielle, car les savetiers n'entendent 


pas endosser le passif de leurs confrères. 


Dans la manufacture de drap les marchands et les drapiers 
dépensent à la fin du xvire siècle beaucoup d'argent à se quereller 
et à se faire des proces. Les frais retombent plus lourdement sur 
‘5, car ils sont moins riches@). Certains maîtres se fali- 


les drapie 


euent de payer des contributions@. Alors le 12 janvier 1699 les 


drapiers font « un résultat entre eux ». IS décident d'emprunter. 
Pour payer les intérêts el même rembourser le principal, ils ré- 
duiront les frais de leur confrérie, en° particulier les charges de 
celui qui tous les ans offrele pain bénit. Le drapier en question 
paiera une partie des intérêts de l'emprunt. De plus chacun des 
maîtres donnera désormais « un sol par mois à dater du 4% di- 
inanche de février prochain entre les mains des 4 maistres jurés 
drapiers, pour esire inis dans une boëte particulière, dont un 
ancien aura la clef ». Le 5 mars 1704 seulement les échevins homo- 
loguent ce résullat, à condilion que le maître chargé du pain bénil 
n'aura pas à verser aux créanciers une somme supérieure à 8 1. Les 
drapiers s'adressent aussi à des caisses religieuses. [ls empruntent 
aux fabriques de St-Vietor el de St-Laurent. Le paiement des rentes 


{. Ch. des Not., Min. Testelette 

2. Ch. des Not., Min. Boury 

3. Sur toutes ces diffcultés financières, cf. Nevers HI. 20, £. 16, 26 v., 42, 45, 47 

4. Le 22 novembre 1698 les échevins condamnent le drapier Charles Enfertia éontris 
buer« pour Sa Y irile portion aux frais des instances qui sont entre les gardes et jurés ». 


et le remboursement du principal ne va pas d’ailleurs sans diffi- 
cullé, certains maitres essayant ici. encore d’esquiver ces charges 
financières(). 

En somme la plupart des métiers sont endellés, mais le détail 
des éniprunts ne nous est pas {toujours connu. En 17530) nous 
savons seulement que les tailleurs d'habits doivent 500 1. au sieur 
du Chazault, les tanneurs 300 1. au sieur Micault de St-Léger, les 
tonneliers 200 |. à la fabrique de St-Trohé, les orfèvres 700 1. au 
sieur Brisson de Saincaize et 2501. au sieur Parent, chanoine. 

On peut noter le rôle de certains habitants de Nevers, qui se 
font volontiers les banquiers des corporations pour avoir de gros 
revenus, el surtout l'action des ecclésiastiques et des fabriques. 
On peut dire que par suite du nombre énorme de fondations faites 
par les particuliers au xvrnit siècle les caisses paroissiales étaient 
de véritables banques privées, jouantdans la sociélé de l’ancien 
régime un rôle considérable, et prélant volontiers des fonds à leurs 
locataires, les communautés dé métiers. 

En 1791, avec le décret de suppression des jurandes, la liquida- 
lion des dettes soulève de grosses difticultés. Les biens « tant 
ineubles qu'immeubles » des communau tés se trouvent réunis avec 
leurs créances à la masse des biens nationaux, mais d'ordinaire 
les dettes sont plus considérables que les biens. En 1799 les svndics 
des métiers de Nevers n'ont pas encore établi leur bilan. JIS reçoi- 
Vent une sommation le 12 prairial an 11). 

Les comptes des communautés ont à peu près disparu. Ceux 
que nous avons r'ebrouvés sont établis conformément au statut de 
1783. Dans un compte, que rendent le 4 mai 1788 le syndic et l'ad- 
joint des cordonniers, il est question d'un reliquat de 1641. 6S., 
que l'exercice précédent a laissé. Malgré l'augmentation des dé- 
penses, l'exercice courant laisse encore une plus-value de 75 |. ls. 
3 d. D'après un compte du 25 juin 1788 la situation des boulau- 
vers est moins bonne. L'année précédente s’'équilibrail à peine : 
l'exercice courant est nettement en déficit avec 140 l aux recettes 
el 337 L 78. aux dépenses. La communauté des cabaretiers nouvel- 
lement instituée et qui n'a pas à supporter lé poids d'anciennes 
dettes a le 23 juillet 1786 une lorle encaisse de 1040 1. 8 s. 6 d.(). 
Mais immédiatement cette prospérité se trouve compromise. En 
1786 le cabaretier Jean Mercier était devenu syndic et son collègue 
flenri Duvivier adjoint. Jean Mercier, «hôte du logis où pent 
l'enseigne du Point du Jour », avail chez lui les 1040 1. du compte 


à 1. En 1702 les échevins obligent Marcou Sionnest à payer 15 1. « pour sa par! el por- 
tion des sommes ei-devant empruntées des fabriques ». En 1701 et 1706 c'est Fan 
Cougnet l'aîné qui est poursuivi. 

>, Arch. Nat. F12751. 

. 3: Nièvre: 24. Les registres de la période révolutionnaire ne donnent pas d'autres 

détails. 

4. Nevers HH. 16, Comptes des cordonniers. — 11, G. des boulangers, — 15, C. des 
cabaretiers et procès avec la famille Mercier. 
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précédent avec les papiers de la communauté, mais bientôt il tombe 
malade et meurt. Aussitôt l'adjoint Duvivier, devenu responsable 
‘le la gestion financière, réclame « la boële », tandis que la famille 
Mercier refuse de la rendre, car l'argent de la corporation a élé 
dissipé. Duvivier, qui veut se mettre à couvért, intente au nom de 
la COMMUunNaute un proces à Jeanne Regnault, veuve de Mercier, 
ainsi qu'à Marie Jussiaume, sa mére, toutes deux héritières de 
l’ancien syndic, mort sans enfants. Mais les deux femmes renoncent 
Lune SuGCession qui leur serait « plus onéreuse que profitable ». 
Duvivier S'en prend alors à Francois Mercier, maitre sellier, frère 
el béritier du défunt. Le 14 avril 178$ le bailliage condamne Fran- 
Cois Mercier à rendre compte de la gestion el administration de son 
lrère. Il est probable que les frais du procès consonimèrent cel 
urgent, à supposer qu'il ail jamais élé restitue. 

Les deniers des corporations, quand ils existent, sont « épouses 
qui en- 


dans « la boëte », souvent commune avec le « [résor », el 


lerme ainsi l'argent, les registres el les papiers de la communauté. 
Cette boîte est une espèce de coffre-fort, à 2 ou plusieurs elels, 
dont les syndies ou jurés se partagent la garde(). À défaut des sta- 


uts, les rêglements intérieurs, surtout ceux qui s'élaborent dans 


des périodes de désordre financier, précisent l'administration de 


à caisse, Tantôt le coffre est déposé dans là chambre commune : 
tantôt, quand la sécurité ne paraît pas suffisante, on le confie aux 
syndies ou jurés. Le 5 mars 1697 Les cordonniers déclarent que 
eur Syndic nouvellement créé prendra le coffre avec l'argent cl 
es papiers de la communauté. Les maitres qui ont chez eux des 


itres quelconques devront les remettre au Svndie, et du tout un 
inventaire sera dressé, puis inserit au registre de la corporation. 
Souvent le dépositaire n'a pas les clefs de la boite. Le 18 mai 1709 
les bouchers décident de remettre leur « boëte » au syndic et les clefs 
aux deux jurés anciens, de tellé sorte que l'ouverture ne puisse être 
latte qu'en présence de ces 3 maitres, qui toutes les semaines de- 
vront se réunir el établir un bilan. Le 6 juillet 17940), réunis en 
presence du notaire Rondeau. ils prennent la résolution de mettre 
un peu d'ordre dans leurs archives et de rassembler {ous les titres 
et papiers concernant les droits. privilèges et affaires de la com- 
munauté. Un inventaire en forme sera rédigé par le notaire, puis 
tous ces papiers avec une Copie de l'inventaire seront mis dans un 
coffre-fort, acheté à cet effet. et qui fermera à 9 clefs, Les archives 
comme les deniers de la Corporation seront confiées au syndic. 
L'une des clefs restera aux mains du prémier juré ancien en exer- 
cice, l’autre au boucher Charles Carimantrand l'ainé « pendarl 


* Dans le bureau de la manufacture de drap Se trouve aussi un. coffre « lermant à 
5 serrures différentes ». L'une des clefs “St aux mains des échévins, la seconde est 
confiée aux gardes marchands, In lroisième aux jurés drapiers. 


2. Ch. des Not., Min. Rondeau, 


Son vivant et après son décès successivement au plus ancien des 
Carimantrand », afin d'honorer une famille qui est Fune des plus 
importantes du métier et qui à rendu des services à la commu- 
nauté(), Désormais les archives ne pourront être ouvertes qu'en 
présence du syndic, des 4 jurés et de Carimantrand. Aucune pièce 
ne Sera retirée ni copiée, sans indication du nom de emprunteur 
avec sa signalure, du jour du prèt et du jour de la réintégration : 
mesures excellentes, si elles avaient été réellement appliquées. Le 
29 octobre 1732 les corroyeurs déposent leur boite chez Edme Ron- 
deau, mais ils donnent lescelefs à deux autres maitres, Jean Papounal 
et Charles Carimantrand. Le statut de 1783 généralise le procédé. 
€ Les titres, papiers et deniers de chaque communauté seront ‘dé- 
posés dans un coffre fermant à 2 clefs, dont l’une sera remise au 
syndic el l’autre à ladjoint » (eh. voi, art. 7). Tantôt la caisse esl 
laissée dans la chambre commune, tantôt comme chez les cabare- 
tiers elle est confiée au syndic, méthode qui présente, on Pa vu, 
cles inconvénients. 

De toute manière l'ordre n'élait pas la qualité dominante des 
corporations. Elles ne savaient pas gérer leurs finances et laissaient! 
perdre des papiers importants, qui leur faisaient ensuite grave- 
nent défaut dans les procès qu’elles avaient à soutenir. 


1. I Vavaitaussi des Carimantrand lanneurs-corroyeurs et marchands de bois. 
Cf Bibl. Nivern. une brochure de l'abbé Boutillier sur cette famille. 


CHAPPPRE VI 


Le Privilège corporatif et la Police du Travail 


© 
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SU LA POLICE INTERIEURE 


Les syndies el jurés on aussi une compétence judiciaire et un 
droit de police. 
ls font des visites chez les maitres de leur jurande, afin de 


veiller à l'application des règlements. Cest pour les jurés un droit 
ou plutôt un devoir, car certains d’entre eux cherchent à éluder 
cette fonction, sous prétexte qu'elle leur fait perdre un temps pré- 
cieux. Les règlements des apothicaires leur ordonnent de faire des 


visites en temps utile dans les boutiques de leurs collègues, d'ins- 
pecter les drogues, compositions et marchandises, en compagnie 
de deux médecins de la ville et de tels autres maïlres apothicaires 
qu'ils voudront (art. 3). Les jurés dénoncent tout ce qu'ils voient 
de « vilieux et répugnant à leurs statuts » (art. 6). En 1708 la hou- 


cherie impose aux maitres en charge ung surveillance si absor- 
bante sur l'exercice de tout le métier), qu'ils doivent être tentés 
de s’y soustraire et que des sanctions sont prévues contre eux, er! 
cas de négligence®). 

Le règlement de 1783 est plus précis encore. « Les syndics el 
adjoints seront tenus de faire chaque année 4 visiles au moins chez 
tous les imaitres et agrégés de leur communauté, à l'effet de recon- 
uailre s'ils se conforment aux règlements et s'informer de la con- 
duite de leurs apprentis, Compagnons ou garcons de boutique. ITS 
iuront soin d'en rendre compte à la 1° assemblée de la commu- 
nauté ou de ses députés » (ch. vr, art. 1er). La législation ducale est 


conciliante à l'égard des coupables. « Les maitres qui auront été 


(rouvés en faute seront pour la première fois cités à l'assemblée de 
la communauté ou de ses députés, pour v recevoir une remon- 
lrance, et en cas de désobéissance ou non comparution, ils seront 
cités à la police et amendés de 3 |. » (art. 2). En cas de récidive 
seulement l'indulgence fait place à des poursuites (art. 3). 


\fin d'encourager le zèle des maïîlres en charge, les corporalions 


1. Vérification du bétail, des viandes... (art. 3 et suiv.) 


2. Is seront « conduimuës pour leur refus et négligence …. à 101. d'amende pour cha 
cune lois sur la dénonciation du syndic » (art. 7), 
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[eur accordent des droits de visite. Mais ces redevances sont 
ininines : 2s. 6 d. par visile et par maître chez les menuisiers en 
17810), Le règlement de 1783 introduit ici encore un tarif uniforme. 
« Il sera pavé auxd. syndies et adjoints par tous les maitres el 
agréés pour chacune visile 10. Il en sera remis deux tiers dans 
les collres de la communauté et l'autre tiers sera partagé entre Île 
syndie et l'adjoint qui auront fait les visites »@. Cette augmenta- 
tion dépasse, semble-t-il, les moyens de certains maitres beso- 
sneux 6), et surtout elle se heurte aux résistances de quelques récal- 
cilrants. Plusieurs ordonnances de police en 1787( sont nécessaires 
Pour imposer celle redevance à des maîtres de métiers autrefois 
jurés et surtout de métiers récemment astreints au régime COorpo- 
ralif. À celle époque les syndics et adjoints ont des registres « pour 
servir à inscrire les visiles » qu'ils font chez leurs collègues, et les 
droits qui leur sont dûs. Nous possédons ainsi le registre de visite 
des « menuisiers el autres ouvriers en bois » du 22 mars 1784 au 
21 août 17876). À chaque visite les maitres sont énumérés et classés 
pi mélier, suivant qu'ils sont maîtres ou agrégés. Mais c’est en 
somme une allaire de comptabilité plus encore que de su rveillance 
intérieure. Si le règlement de 1783 parvient pour un temps à réagir 
contre quelques habitudes de négligence el donne sur ce point 
corne sur d'autres un peu d'activilé au régime corporatif, il est 
certain que dans les périodes qui précèdent, les jurés oubliaient 
leurs obligations. Les maitres des métiers n'en éfaient pas fâchés 
el laissaient dormir tous les articles de leurs statuts, qui réglemen- 
Latent la fabrication et la vente. 

Les contraventions, quand les jurés font leur devoir, son: dé- 
noncées aux officiers de police, échevins et magistrats du bailliage, 
groupés sous la prépondérauce du lieutenant général de la cour 
ducale. La convention de 1655 sur l'administration de la ville de 
Nevers donne à ces magistrats un droit général de contrôle sur le 
cominerce el l'industrie. Ils réglementent la vente du pain (arl: \) 
et de la viande (art. Vn), combattent les monopoles des marchands 
(art. xx), fixent le taux des denrées (art. x) et des salaires (arl. X1), 
Vérifient les poids et mesures (art: IX). HS promulguent des ordon- 
nances de police, qui assurent l'application des règlements corpo- 
ratits ou précisent des questions que les statuts laissent de 
coté@). [ls interviennent dans Faménagement des boutiques, avec 
les métiers libres aussi bien que les métiers jurés. Le 19 février 
1778) une ordonnance de police réglemente surtoul dans les 


1. Nièvre B. Police vu, 19 juillet 1781. 

> Art. 4duchap va intitulé des visiles. 

3. CE certains maitres tonneliers. — Nevers HH,. 25, 
1. Nièvre B. Police IX. 

5. Nevers MH. 23. 


G. En 1708 les bouchers (art. 23) imposent aux maitres l'obligation d'obéir à toutes 


les ordonnances des olliciers de police. 
7, Nièvre B. Police vn. 


Rue 


| lesns > 


| méliers de l'alimentation lusage des instruments de cuivre, À celte 
À époque l'usage du cuivre est aussi vénéral dans nos pays qu'il peul 

l'être encore aujourd'hui dans certaines provinces du midi, ce qui 

n'est pas sans danger quand les habitudes de propreté font défaut. 

A la demande des corps médicaux de Nevers, les magistrats inter- 

disent aux apothicaires, aubergistes, cabareliers, traileurs, frui- 

liervs el autres marchands de tenir chez eux € aucuns chaudrons, 
| poëlons, casseroles, balances de cuivre elautres ustensiles de même 
inélal », passé un délai dé 6 mois àcompler du jour de l'application 
de cette sentence. Les marchands devront avoir des vaisseaux de 
fonte. fer. terre et autres matières non sujelles à vert-de-oris, des 
balances de fer blanc ou battu, sous peine de confiscation el de 
300 |. d'amende. En dehors des considérations d'hygiène celle 
ordonnance était peut-être destinée à favoriser l'industrie niver- 
naise de la faïence). Le 5 novembre 17840) une autre ordonnance 
s'attaque aux étalages sur la voie publique. Les officiers de police 
interdisent à tous marchands et autres mailres d'arts el méliers 
d'étaler aucun produil hors de leurs boutiques el d'embarrasser 
les rues sous peine de confiscalion et de 20 |. d'amende. Délenses 
sous les mêmes peines aux marchands et marchandes cle poisson, 
de châtaignes, de fruits ou légumes «de s’assembler et demeurer 
en place, arrêtés avec des éventaires et paniers, exceplé dans les 
livux destinés pour la vente desd. marchandises. Leur permeltons 
néanmoins, disent les magistrats, de les porter dans les ruëés de la 
ville, à la charge qu'ils ne pourront SV arrèler que pour lPinstanl 


de la vente ». 


Ils contrôlent l'exécution des slaluts et des ordonnances par des 


inspections @). Toutes les semaines le procureur du fait commun 


(hôtel de ville) et le procureur général (bailliage) sont tenus de 


lire des visiles. Au xXvie siècle ees deux personnages ne sen- 
ë 


tendent pas toujours, car ils représentent deux pouvoirs adverses. 
Une ordonnance ducale du 10 février 1678 Jeur indique séparé- 
nent ce qu'ils ont à faire. Au xvune siècle ils opèrent ensemble. Ils 
fréquentent les foires et marchés, inspectent les boutiques, le pain, | 
| 


la viande, les divers produits el denrées, les poids et mesures. 


La diversité des poids et mesures est l'une des grandes gènes de 
a vie économique d'autrefois. Les unités varient à quelques lieues 
le distance, par exemple le boisseau de Nevers n’est pas le même 
que celui de St-Pierre-le-Moutier, de Decize où de La Charité. 


C'est le greffe du baïlliage-qui abrite les mesures étalons. par 


1. Un tel bouleversement dans les habitudes était d'ailleurs difficile à admettre. Dès 
le 16 mai 1778 les apothicaires obtenaient de conserver leurs mortliers de brouze el 
É leurs bassines de cuivre dans la Composition des onguents et 

à l'usage externe. 

2. Nièvre B. Police vor. 

P Règlement de 1655 (art. xvni). 
Te: Là ÿ. Nevers BB. 29, f, 113 v. 


autres remèdes destinées 


exemple la matrice en cuivre du boisseau de Nevers. En 17750 
l'ancien étalon du boisseau commence à se dégrader, « à périr de 
vétusté ». Le procureur général fait alors fabriquer un nouveau 
boisseau en cuivre rouge, un demi-boisseau el une coupe, conte- 
nant la 16% partie du boisseau. Sur chacune de ces nouvelles me- 
sures il fail graver les armes ducales comme sur les anciennes. 
(est à ces étalons que l’on se reporte pour vérifier les poids el 
inesures des habitants, car il arrive bien souvent que ces mesures 
soient « l'alsifiées et faibles et sans marques, par la mauvaise loi de 
plusieurs qui cherchent du profit et gain illicite dans la ruine el 
inisère d'autrui ». Ce contrôle est confié à une « personne de capa- 
cité et prud'homie requise », le juré étalonneur. Cest le pouvoir 
ducal qui le nomine et lui accorde des provisions®). Le maitre 
élonneurel marqueur en la ville el*faubourgs de Nevers prête 
serment entre les mains du lieulenant général ou paraib en son 
absence devant les officiers de police®). Il se fait « représenter 
chez les artisans et marchands tous les poids et mesures, sçavoir 
hoisseaux, crochets, poids, aunes, mesures à vin etautres liqueurs 
el marchandises », que ces mesures soient neuves où qu'elles aient 
déjà été contrôlées. À la fin du xvrie siècle) l’étalonneur fait 
chaque année dans la première quinzaine de juin une tournée 
sénérale et quelquefois d'autres tournées de trois mois en trois mois. 
ll marque tous les objets conformes aux étalons. Il poinçonne les 
boisseaux sur le fond aux armes ducales et sur le bord il imprime 
les chillres de l'année courante. Cette opération m'est pas gratuite. 
L'étilonneur prélève des droits de marque et de contrôle®). II 
iste quelquefois les jurés des métiers dans leurs visites. Il esl 


brésent à certains chefs-d’œuvre et réclame aux nouveaux maitres 
un droit qui peul atteindre 60 sols. Mais surtout il accompagne 
les deuv procureurs dans leurs tournées. 

Sur les registres de police on relève des listes absolument in- 
Vraisemblables de contraventions concernant les poids el mesures. 
font prendre avec des mesures qui ne 


Sans cesse les habitants se 
sont pas élalonnées, car elles sont fausses. Il manque à cerlains 
poids des quantités variaut d’un demi gros à un gros el demi. Chez 


les cabareliers certaines pintes ou chopines sont défectueuses d'un 


1. Nièvre B. Lolice vr. 4 mai 1775. 
>, CF. provisions accordées à Jean Geoffroy le 5 oclobre 1621. — Nevers HH,6, — ou à 


Charles Besancon le 31 octobre 1692. — Nevers BB.34, f. 2. 
3. Règlement de 1655 (urt. 1x). 


l ièvre B Police Vr. 1775. 

5. Dans la première moilié du xvur' siècle les chiffres sont les suivants : 
Pour chaque pièce de drap @t SONO :....esessrsrsssssnsennsense ds. 
poids d'une livre, demie livre et quaxleron....,.........., ss 
chacun pot tenant pinle ou plus.........:.... Ke 25. 
F = — plus petit Vs: 
— chacunéauneé.... to Le 
chaque boissenu el demi boisseuu........,i.ssesarcsrsintennscer as 
Pour le courtage du bled, il aura pour cha rendre. 25 


A la fin du xvr siècle les prix ontaugmenté comme loules choses. Les boisseaux 
paient 12 Sols, quand la mesure élant neuve n'a pas encore été élalonnée, et 3sols dans 
Îles tournées suivantes, Nevers HH, 6. 
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demi verre. Chez les meuniers certains hoisseaux se lrouvent insul- 
fisants d’une demie coupe. Ghez cerlains marchands d'élofte les 
aunes sont trop courtes de quelques lignes). Des mesures même 
élalonnées sont quelquefois Lrop' faibles. Les marchands arguent 
alors de leur bonne foi el parlent d'usure. En réalité la diminution 
de poids et l'usure ont été volontaires. On visite aussi les balances. 
Quelques bouchers se servent encore de crochets, ce qui n'est, pas 
ivantageux pour les clients. Surles marchés les magistrals ren- 
vontrent des mesures encore plus primitives et sujeltés à caution. 
les forains ou des paysans vendent leurs produits avec des balances 
en bois et des poids en pierre. Les procureurs confisquent et font 
briser tout ce qui est défectueux. Quand il x a seulement usure, 
es inarchands ne sont pas poursuivis; quand il y à mauvaise foi 


el fraude manifeste, des améndes sont prononcées en audience de 


police. Elles peuvent aller jusqu à 50 1.0). 
Dans les périodes difficiles, quand la vie est chère, les contra- 
ventions se multiplient, bien que les ordonnances deviennent 


lus sévères. Aussitôt que le prix des grains s'élève, les hoisseaux 
comme par hasard diminuent de capacilé. En 1739, dans une pé- 
riode de cherté des grains, une ordonnance dé police du 26 no- 
vembre 6) interdit aux faillandiers, serruriers, maréchaux sous 
peine de 101. d'amende de ferrer des boisseaux qui ne soient pas 
au préalable éfalonnés. Dans les années qui suivent, une ordon- 
nance du 41 février 1745 % enjoint aux marchands de Nevers de 
porter lous les trois mois leurs poids et mesures au juré étalon- 
neur, qui fera le contrôle gratuitement, Nouvelle sommation leur 
est faite Le 9 mars 1747. Lis devront dans la quinzaine qui suit se 
faire inscrire au greffe de la police ef apporter tous leurs poids. 
« sinon et à faute de ce faire dans led. temps » ils ne pourront plus 


rien vendre « Sous peine de conliscation des marchandises ». A 


la fin du siècle crochets et romaines sont remplacés par des ba- 
lances. Une ordonnance de police du 9 avril 17846 enjoint aux 
bouchers d'employer désormais à partir du 1% mai « des balances 
conformes au règlements d'hygiène el suspendues à 6 pouces au- 
dessus des étaux », sans que rien puisse gêner le mouvement des 
plateaux. Le juré étalonneur les vérifiera tous les 3 mois et délivrer 
des certificats de contrôle. Les statuts de 1786 reprennent cette 
obligation à l'égard des boulangers (art. 8) et des bouchers (art. 


15) pour toutes les pesées qui n'excèdent pas 20 livres. 


\vec des pesées plus considérables, artisanset marchands, faute 


‘de matériel, doivent recourir à une sorte de bascule publique, qui 


1. Poids, Nièvre B. Police 1, l' et 9 mars 1747. — Pintes, Police vr, 23 octobre 1770: 
ix, Police vi, 26 septembre 177 Aunes, Police vi, 1785. 

Nièvre B. Police 1, 23 juin 1721 
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‘dépend aussi du pouvoir ducal et qui est affermée avec les divers 
droits dela châtelleniede Nevers. D'ordinairele fermier général dela 
châtellenie afferme lui-même ce droit à un sous-fermier, qui prencl 
le nom de fermier du poids de Monseigneur le duc de Nivernais. 
Le 13 septembre 17880 Jacques-Philippe Champion, marchand, 
cède pour 9 ans à dater du 1e octobre prochain à Michel Bourdier, 
aubergiste de lPhôtel Saint-Nicolas, € savoir lé poids de la ville 
exclusif au-dessus du poids de 925 livres à raison de 2 sols par 
quintal, led. poids de ville appartenant à Monseigneur le duc de 
Nivernais, à la charge par les preneurs de jouir de la halle desti- 
née aud. poids, el des ustensiles d'icelui », moyennant 3601. par 
an@). Les marchands de fer ontaussides romaines soumises à lins- 
pection de l’étalonneur juré et des principaux officiers de la 
Marque des fers @). 

Comimne loujours les métiers de la manufacture de drap ont une 
Siluation un peu spéciale. Les gardes el jurés doivent vérifier el 
marquer tous les issus qui Se fabriquent ou se vendent à Nevers. 

Au moment de la fondation de la manufacture ils mettent la 
marque d'ancienne fabrique sur toutes les étoffes antérieures à la 
fondalion et dont la plupart ne sont pas conformes aux nouveaux 
règlements.lls passent €(lans les maisons, magasins el ouvrouères » 
‘des marchands, des drapiers, des foulons, et quand lopération esl 
erminée, ils rapporlent la marque au bureau(). L'empreinte es 
apposée sur les registres5), puis le cachet est immédiatement rom- 
ju, afin qu'il ne puisse plus être utilisé. 


A Pavenir deux autres marques serviront aux élolfes de nouvelle 


abrique, lune pour les marchandises de Nevers, l'autre pour 
celles du dehors. Au xvisiècle les séances de marque ont lieu 
au bureau de la manufacture les mardi et vendredi de chaque se- 
naine dans l'après-midi. La marque nest apposée sur les lissus 
de Nevers qu'après diverses opérations préliminaires, qui vérilient 
lus diverses phases de la fabrication. D'abord les foulons sont tenus 
le mettre sur toutes les étoffes, qu'ils apportent, un « plomb gravé 
de la première lettre de leur nom et de leur Surnom tout au long 
avec une Ë au milieu pour la marque du foulon ». Ils doivent sous 


peine de 10 1. d'amende aller au bureau, où les gardes el jurés véri- 


lient leur travail. Les leinturiers sont (tenus aux mêmes formalités. 
Ils apportent leur plomb avec leur nom, et les mots: bon teint ou 


{. Ch. des Not. Min, Pannecel Gilbert, 

9. Une maison de la rue des Boucheries, près du belfroi, s'appelle encore maison 
du poids de la ville. : : 

3, Le 28 janvier 1785 Claude Pougin, étalonneur, accompagné de Charles-Nicolas 
de Chévery, principal commis de la direction de la marque des fers, inspecte le malériel 
de la dame V'° Landelle à Médine (Min. Barreau). 

4. Sur les marques des étoftes ef. Nevers FI. IS. 

5. Elle existe encore mais très effacée. 

6. Un cachet aux armés de la ville et des dues de Nevers sert à marquer les plombs 


de contrôle. Un poincon imprime le chiffre de l'année, Nevers HH. 20, [, 50 v, 


ere 


petit teint, suivant le genre de teinture qu'ils ont fait. Quand la 


fabrication est entièrement terminée, les drapiers viennent encore 
au bureau pour le contrôle final. Les gardes et jurés comparent 


l 


les tissus avec certaines pièces qui servent d'échantillons. À Péta- 
blissement de la manufacture quelques maîtres drapiers ont elè 


ix slatuts un spécimen 


chargés de confectionner conformément at 
abriquer à Nevers. Une 


des diverses étoffes que l'on a coutume de 
aune de chaque pièce à élé coupée el déposée dans le coffre du 


hureau avec les marques de la manufacture, pour servir € de ma- 


trice et échantillon ». 


Les marchandises qui viennent du dehors passent également 
au bureau. « Pour obvier aux abus qui se pourroient commettre 
par l'intelligence des voituriers avec les marchands », les baliots 


d’étofres doivent sous peine de confiscation et de 100 1. d'amende 


être amenés directement au bureau. Ils sont ouverts en présence 
des gardes et jurés, qui vérifient les cachets de la manufacture 
‘d'origine et mettent la marque de Nevers. 

L'hôpital général avait d’abord été indépendant avec une mar- 
que particulière. Il est ensuite englobé dans la manufacture. Sa 
marque est confisquée et brisée. Les ouvriers qui travaillent à la 
draperie de l'hôpital sont tenus de faire apposer sur loutes leurs 
étoiles là marque ordinaire du bureau, sous peine de confiscation 
des tissus et de 10 I. d'amende. Le contrôle est gratuit, sauf la 
fourniture des plombs. Au xvrre siècle les administrateurs de l'hô- 
pilal supportent assez mal cette tutelle et Sefforcent de s’émanci- 
per, En 1756 l'inspecteur des manufactures les rappelle à Pordre 


el les dénonce au Conseil de Gommerce, qui le 4 avril 1737 leur 


impose labligation de la marque et du Contrôle au bureau des 


drapiers0). Le 25 août les échevins décident que deux fois par mois 
les gardes el jurés Seront à la disposition des ouvriers de l'hôpital@). 
Toutefois à la fin du siècle, quand la manufacture est tombée, Fhô- 
pilal redevient indépendant. En 41780 il a son bureau de marque 
el de contrôle @). 

En dehors du bureau les gardes el jurés inspectent les maga- 
sins et les ateliers, afin d'être bien sûrs que les étoffes n’échappent 
pas à la marque, et que les méthodes de travail sont conformes 
aux règlements. Ils Sont en principe obligés de faire chaque se- 
maine une visite particulière et Chaque mois avec le concours des 
échevins une visite générale G), Leur surveillance doit s'étendre à 
tout, même à la préparation des laines. 

Dans la banlieue la surveillance es analogue. Elle s'exerce par 


l'intermédiaire des sous-gardes et Sous-jurés dans les bureaux des 


Bonnassieux: Inventaire du C i ë 
: Inv £ u Conseil de Commerce 
Nevers HH. 21, f, 30 v, À 


3. Arch. Nat. F12 838, 
4. Nevers HH, 18, 


oo 


principales localités. Quelquelfois aussi les sardes el jurés de Nevers 
partent en inspection ou délèguent un de leurs collègues à leur 
place®, D'ailleurs à Nevers comme dans la banlieue tout est subor-- 
‘donné au contrôle des inspecteurs. Aussitôt qu'ils sont nommés, 
ces inspecteurs adressent aux échevins dans lés centres de manu- 
factures une copie de leur commission avec les ordonnances «es 
intentants à l’appui@). Dans leurs lournées ils assistent à ln 
marque cles étofles. IIS procèdent à des visites générales chez lous 
les marchands où arlisans des inanufactures. IIS adressent des 
l'apports au Conseil de Commerce. 

Ces divers contrôles ne sont pas plus graluits que dans les 
autres métiers. Au début les gardes el jurés avaient droit à 12 de- 
uiers par pièce délofle, mais bientot ils doivent partager avec les 
inspecteurs. Comme ceux-ci ne peuvent êlre présents à la marque 
el vérifier la comptabilité, des arrangements sont nécessaires. Les 
jurés prennent d'ordinaire à ferme le droit de marque, versent à 
l'inspecteur une somme fixe ét gardent pour eux les sommes qu'ils 
percoivent@), Dans la banlieue les gardes el jurés prennent eux- 
mêmes des fermiers. Quand les inspecteurs ont des aflidés, ils 
leur abandonnent leurs droits moyennant une redevanceG). 

La perceplion de ces droits se heurte d'ailleurs aux exigences 
du pouvoir ducal. Avant la création de la manufacture le fermier 


de la châtellenie prélevait un droit de 2 sols sur chaque pièce 


dl’étoffe en vertu de conventions conclues entre Charles 12 de Gon- 
zague et la corporation cles drapiers, le 5 octobre 1691 ét le S jan- 
vier 1622. Le l'ermier où ses préposés marquaient les éloffes el 
percevaient les 2 sols. Avec la fondation de la manufacture Fattri- 
bution dun sol aux jurés el aux inspecteurs fail perdre au duc là 
moitié de ses droits. Il ne peut inême plus avoir l'autre sôl on 
raison des accords financiers conclus entre les gardes el les ins- 
pecleurs. En 16780 le fermier Toussaint Baudot 1ecuse les maitres 
eu charge de « collusion » el prélend qu'ils ne marquent pas Loules 
les étoffes. Il exige sa part. Il Voudrail même envoyer un de ses 
Commis au bureau à chaque Séance de marque. Au total ces rede- 
vances partagées entre laut cle mains n'étaient plus suffisantes 
pour rétribuer ces multiples fonctions de marque, de visite et de 


contrôle, 


{. En 1690 le drupier Jean Cougnel est ainsi délégué à St-Saulge. 
2. Au mois de septembre 1700 (Nevers HH. 20, f. 25) les échevins enregistrent la 
commission de l'inspecteur Billot et l'ordonnance de l'intendant de Moulins, qui en- 
joint à « tous marchands, manufacturiers el ouvricrs » de sa généralité de « souffrir les 
visites » de l'inspecteur (Nevers HI. 19). 

3. Le recouvrement de ces droils n’est pas toujours facile. Les drapiers n'aiment 

s débourser de l'argent. Le 3 octobre 1704 (Nevers HH. 17) les échevins condamnent 
Jean Cougnet l'aîné à payer 30 sols « pour sa part et portion des droits de commissaire 
el inspecteur de la manufacture ». 

4, C’est ainsi qu'en 1691 (Nevers HH: 19) Jean Cougnet le jeune est fermier des droils 
de marque à St-saulge. 

5. Quand Pasquier désigne les drapiers Guérigny, Pillot et Cougnet, ceux-ci s'enga 
gent à lui verser 18 1. par an. 

6, Nevers HA. 17, 8 février 1678. 
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Toutes les contraventions sont dénoncées aux échevins, juges 

de police de la manufacture, Ils tiennent audience le mardi à 
9 heures de relevée » (0. Les étoiles défectueuses sont confisquées 
et accrochées au pilori, « poteau de la hauteur de 9 pieds », planté 
« au devant de la porte du bureau » et surmonté d’un carcan avec 
un tableau aux armes du roi et de la ville. Les échevins ont aussi 
le droit de promulguer des ordonnances el de faire des inspections. 
Cependant les officiers de la police ordinaire conservent en verlu 
de l'acte de 1655 certains droits sur les métiers textiles. Le procu- 
reur ducal vérifie les étoftes aussi bien que les autres produits ou 
denrées®), Au xvie siècle, à mesure que la manufaelure décline, 
les magistrals du bailliage dérobent aux échevins leurs droits el 


leurs attributions 


S 2. LA. POLICE EXTÉRIEURE 


Dans les jurandes les obligations imposées aux gens de métier 
et la surveillance dont ils sont l'objet trouvent en principe leur 
compensation dans certaines mesures qui prétendent garantir aux 
maîtres leur monopole. Dans chaque corporation les statuts inter- 
disent l'exercice de la profession à quiconque n'a pas élé reçu 
maitre®), sauf certains cas où les droits des habitants se trouvent 
réservés (D, 

Les marchands sont aussi jaloux de leur privilège que les arti- 
sans. L'arrêt de 1740 protège les drapiers, merciers et quincailliers 
de Nevers. Il interdit « à tous autres de tenir boutique, chambre 
ou magasin ouvert dans la ville, qu'ils ne se soient fait inscrire au 
greffe de la police, comme ils auront établi leur domicile dans lad. 
ville, et qu'ils n'aient justifié dud. établissement par le paiement 
qu'ils auront fait de leur capitation pendant trois années en qualité 
de citoyen dicelle ». 

Le règlement de 1783, par ce fait même qu'il établit une classi- 
fication générale de tous les métiers nivernais, reconnaît et consa- 
ere le principe du privilège. Le 4e chapitre du statut, après avoir 
énuméré les 20 communautés, déclare qu’elles « jouiront exclusi- 
vement du droit et faculté d'exercer les métiers _ professions qui 
sont attribués à chacune d'elles » (art. 3. Cette déclaration géné- 


1. Nevers HH. 18. 
2. Réglement de 1655, art. xvn. — Ordonnance ducale de 1678. 
< 3 SAS aboli seuls Pourront composer, débiter et exhiber médica- 
aens lant en notre ville qu'à 3 lieues aux environs d'icelle sous les mesmes peines », 
c'est-à-dire confiscation et amende arbitraire (statuts des a Jothicaires 1619, art. 6). 
De même chez les bouchers « défenses seront fuites par Voies et officiers de police 
de lad. ville à toutes personnes de quelque qualité qu'elles Soient de tuer aucun bœuf, 
veau #t mouton pour les débiter en lad. ville et fauxbourgs, sous quelque prétexte que 
ce soit sauf les maistres bouchers, à peine de 100 1. d'amende et de confiscation desd. 
chairs, applicable aux pauvres des hospitaux » (statuts de 1708, art, 13) 

4. Cf, ;e chapitre sur l'évolution corporative. Re 


rale est encore précisée dans le chapitre vin(, ef dans les statuts 
le 17866). Ces derniers textes déterminent avec une extrême mi- 
nulie de détails le rôle de chaque communauté : ils énumèrent les 
différents genres de travaux ou de commerces qui leur sont per- 

a Î 
is ou défendus. 

Les jurandes ont la prétention de [aire appliquer ces prohibi- 
Lions et d'exercer au dehors un véritable contrôle. Les jurés peu- 
vent, quand ils le jugent à propos, pénétrer chez les articuliers 

1 D 

ou dans les boutiques des autres gens de métier @). Cette théorie 
est développée avec complaisance en 4786. Les bouchers (art. 33) 
déclarent que leurs syndie el adjoint «pourront se transporter, 
assistés d’un juge de police, dans tous les lieux indistinctement, 
où ils seront informés qu’il se commet quelque entreprise contre 
les droits et privilèges de leur communauté par des gens sans 
qualité, à l'effet de constater leurs contraventions. Défenses sonl 
faites à tous particuliers de quelque qualité el condition qu'ils 
puissent être de leur apporter aucun empêchement ou de les Lrou- 
bler dans lesd. visites sous peine de 100 |. d'amende, el autres 
qu'il appartiendra »(. Les maçons reconnaissent à leurs maïtres 
en charge le droit de visite chez les particuliers, qui emploient des 
étrangers ou des Compagnons à la journée (art. 31). De même les 
svndie et adjoint, où à leur défaut les députés de la corporation, 
Seront tenus de surveiller l'extraction de la pierre à bâtir, la fabri- 
calion de la tuile et de la brique, du plâtre et de la chaux, en un 
mot de tous les matériaux qui leur sont nécessaires (art. 32). 

Mais ces formules impéraltives et cette inquisition permanente 
ne doivent pas faire illusion sur la rigueur du privilège corpora- 
tif. Ge monopole est attaqué par diverses concurrences illégales. 
Quelques métiers, par exemple ceux de la couture et de la chaus- 
sure, qui n'exigenti ni outillage coûteux ni installation conside- 
rable, ont à combatire les chambrelans. On appelle ainsi des 
compagnons qui, au lieu de travailler chez des maitres, s'occupent 
clandestinement chez eux pour leur propre compte. Les tailleurs 
d'habits doivent sans cesse pourchasser «les chambellans », el 
faire des inspections chez les habitants, afin de vérifier si des ou- 
\riers où ouvrières ne concurrencent pas les maitres du métier. 

1. (Police générale). « Faisons défenses d'entreprendre sur les droits desd. commu- 
nautés, sous peine de confiscation des marchandises, outils et ustensiles trouvés en 
contravention et de 50 1. d'amende applicable: { tiers à la communauté, 1 liers à ceux 
qui auront fait la Si sie, | tiers à l'Hospital général » (art. 8). 

9, Par exemple dans les statuts des bouchers (art. 3) « défenses sont fuites à loutes 
personnes sans qualité de s'immiscer dans la profession et le commerce de boucher et 
Charcutier sous quelque prétexte que ce puisse être, même sous celui d'association 
avec un maître de la communauté sous peine de confiscation des marchandises el 
outils servant à lnd. profession, de tels dommages intérêts qu'il appartiendra et de 50 
1. d'amende conformément à l'art. 8 du ch. 8 » du règlement de 1753. 

3. Par exemple chez les apothicaires: « Visiteront aussi lesd. jurés les épiceries, 
Sucres elkcassonnades aux boutiques des merciers, leurs poids et balances, nostre pro- 
een général présent et appelé à la visite seuie d'sd. poids » (art. 4). 


4. Des articles identiques se rencontrent chez les boulangers (art. 35), les épiciers 
(art, 32), les tailleurs (art 19), les marchands de vin (nrt, 32), 


Les ouvrières peuvent toujours affirmer qn'elles confectionnent ou 
réparent des vêtements familiaux. Avec des ouvriers les contra- 
ventions Sont moins conlestables. Cordonniers et saveliers on! 
Cgalement à Se plaindre des chambrelans, surtout à la {in du xvre 
siècle, car depuis l'édit de Turgot certains Compagnons S'arrosent 
tous les droits. En 17880) le bailliage 


autorise les cordonniers à 
perquisilionner chez toutes les personnes suspecles et à se faire 
iCCompagner par des huissiers de police el autres individus en 


nombre suffisant, pour en cas de résistance « repousser la force par 


que les 
habitants ont tout intérèl à défendre contre les jurandes et 1 


la lorce, jusqu'à ce qu'elle demeure à Justice », Ilest clair 
ûs 


pouvoirs publics le principe de la liberté du travail. Hs n hésiten! 


donc pas à prèler main-forte aux chambrelans. ce qui rend parfois 
‘angereux le rôle des syndies et jurés. 

Il arrive aussi que des intrus exercent plus où moins ouverte- 
ment la maitrise sans avoir été recus au bailliage, 


ME S Rens 
apparlenir au métier. En. 1717 


OU mème sans 


les bouchers portent plainte 


Contre un certain Joseph Thomas, qui se mêle d'abaltre des bœufs, 


‘les Yeaux et des moutons, dont il débite les chairs publiquement 


| ville età ceux des paroisses 


eljournellement aux habitants de cette 


voisines. Ce trafic qui dure, parait-il, depuis longtemps leur fait 
un tort considérable. On peut se demander comment une telle si- 
tualion élait possible, car S'il \ avait à Nevers une Corporalion 


organisée el surveillée c'était bien la boucherie. 


Au Surplus Lever 
cice du métier nécessile des installations compliquées, Si de { 


AUX 
inaîtres arrivaient ainsi à concurrencer les jouchers, à Plus forte 
raison la chose devait-elle être facile @l 


fréquente dans les autres 
métiers. 


\vec les charculiers la concurrence es déjà plus commode. 
\baltre et apprèler un porc, c'est un travail Qui peut se faire sans 
installation spéciale el sans (rop atlirer latte 


‘Dion. Ces chareutiers 
linprovisés, travaillant en dehors de | 


ä COrporalion, dont ils ne 
eilleur marche, ce qui leur vaul 
peu désireuse de 
cependant de quelque rancune 


supportent pas les frais, vendent n 
ine clientèle nombreuse el les dénoncer. [1 suftit 
personnelle pour que [a Corporation 
n 1735 à un certain Eugène 
. demeurant « proche la fontaine de 


Soit avisée. C'est ce qui arrive e Lemore, 
INareuvre 


Loire »G), En 1708 


1. Nevers HH. 16. 

2. Nièvre B. Pairie de Nevers. ( riminel 1717, 

3. Le syndic et les jurés de la boucherie 

out perquisilionner chez Lemore. 

quelct, femme de Nicolas Coulon. 

dont ils examinent le contenu. IIS x trouvent « 3 livres de 

avec deux bouts de boudin ». Ils confisquent le lout, et, 
demancent S'il ne fait pas le charcutier 

nètrent dans les pièces voisines. 

d'un porc avec deux crochets 


accompagnés d'un 
ant ils voient sortir 
manœuvre en faïence, 


huissier de police s'en 
de chez lui Anne Co- 
lenant à la main une serviette 
porc frais en plusieurs pièces 
entrant chez Lemore, ils lui 
- Celui-ci ne veut Pas avouer, maïs les jurés pé- 
8. Ils trouvent d'abord sur une gfande {able ia moitié 

a peser et deux grands paquets le panne, puis un porc 
entier sauf la tête. Toutes ces chairs sont saisies el déposées provisoirement au grefïe 


du bailliage. Le procès de Lemore est immédiatement instruit, (Nièvre Ho Daimeah 
Nevers. Criminel, 1735), 


En arrix 


oo 
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| 
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la dame Brindeau et son fils, que les jurés vinaigriers-moutardiers 
‘dénoncent après perquisitiont®), prétendent que depuis 30 ou 40 
ans 1ls ont vendu de la moutarde sans être inquiétés, et qu'ils ont 
payé la taxe des arts el métiers, ce qui ferait Supposer que même 
‘ans les jurandes la distinetion élait confuse entre ceux qui étüient 
officiellement maîtres et ceux qui ne Pétaient pas. 

ll'arrive enfin que des maîtres de métiers différents se concur- 
rencent, quand le métier est à peu près analogue. Les saveliers 
par exemple ne se bornent pas loujours à réparer des chaussures 
usagées, 11S se mêlent quelquefois de faire des souliers neufs, bien 
que ce travail soit réservé aux cordonniers. Cest pourquoi les jurés 
cordonniers font de fréquentes visites dans les boutiques des save- 
Liers. IIS poursuivent ceux qui mettent en vente des Souliers 
neuls®). Quelquelots l'affaire n'a pas de suite plus grave et n'engagc 
pas le métier, mais il arrive aussi que les collègues interviennent. 
Alors d’interminables procès mettent aux prises les deux commu 
nautés®), jusqu'au jour où elles adoptent en 1768 la seule solution 
raisonnable. Les deux corporations ne feront plus à l'avenir qu'un 
seul et même corps. Des querelles du même genre se produisent 
entre ouvriers du bâtiment). Parmi les ouvriers du fer, imaré- 
chaux et taillandiers sont fréquemment en lulte. Leurs statuts ne 
«listinguent pas assez les ouvrages réservés aux uus eb aux autres, 
si bien qu'en 176911es officiers de police les engagent à étudier 
celte question 6). 


Des conflits analogues mettent aux prises les professions de 
caractère médical. Les apothicaires surveillent avec jalousie les 
marchands épiciers et droguistes. Ee 26 juillet 1742 les apothi- 
cuires, accompagnés du médecin du roi et du procureur ducal, 
pénètrent dans la boutique du droguiste Charbonneau et découvrent 
diverses compositions qu'il n'a pas le droit de vendre@. Charbon- 
neau fait done notoirement le métier dapothicaire.: Ses drogues 
sont confisquées. On lui fait défense de récidiver sous peine de 
1001. d'amende. Mais il ne, tient aucun Compte de ces menaces. Il 
va mème jusqu'à donner des consultations el vend à ses clients 


1, Nièvre B. Pairie de Nevers minel, (6 octobre 1708. 

2. En 1737 (Nièvre B. Pairie de ers. Maïîtrises) chez Michel Duisv, savetier rue 
StMartin, proche les religieuses de Ste-Marie, ils trouvent un soulier d'homme à petits 
points blanes, qui est manifesteurent tout neuf. La chaussure est confisquée et déposée 
tu greffe. Duisy sera assigné devant le lieutenant général. 

3. Par exemple en 1683 (Ch.'des Not., Min. Chevallier. 22 août 4683) ou bien encore 
en 1737. À cette dale les cordonniers dénoncent au bailliage le suvetier Boileau. Le 
bailliage déclare la s e nulle Alors l'affaire est portée devant le Parlement, qui re- 
fuse de prendre en considération les statuts des 2 communautés (Ch. des Not., Min. 
Lagoulte. 13 avril 1739). 

1. En 173€ (Nièvre B. Pairie de Nevers. Maiïlrises) le syndic des couvreurs Charles 
lcjault constate que les demoiselles Guynet ont fail latter leur maison, sans appeler 
aucun maître du métier. Accompagné des jurés et d'un huissier royal il fait une en- 
quête. C'est un maçon, un certain Boiron, qui a latté la maison. Plainte est portée au 
bail lis 

5. Nièvre B. Police v, 21 mai 1769. 

6. Thériaque, catholicum, extrait de genièvre, onguent de Naples, onguent vert, ex- 
rail de sureau, crème de tartre (Nièvre B. Police rm). 
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toutes sortes de produits de sa fabrication. En 1744(0 les apothi- 
caires le dénoncent aux pouvoirs publics. Ila donné un remède à 
la dame Louise Petit, femme de Pierre Breau, jardinier des Carmé- 


lites, el cetle femme aurait perdu la vie sans le prompt secours 


des médecins, « Comme un lel procédé intéresse infiniment la vie 


des particuliers, qui ont recours à ces remèdes », une sanction 
sévère est demandée. Toutelois Charbonneau, dont le trafic d'apo- 
ihicaire-médecin doit ètre lucralif, n'est pas encore corrigé. Le 
S mars 1753@ une multitude de gens armés el attroupés au son du 
lambour S'assemblent devant sa boutique et brisent sa devanture. 
Il est possible qu'à cette date le droguiste ait vendu un médicament 
dont l'effet ait été néfaste et que ses ennemis lui aient fait alors la 
réputation dun empoisonneur public. La foule s’est altroupée 
furieuse, comme au moyen âge contre ceux qui ont la mandra- 


vore. 


De même les apothicaires ne sont pas loujours en bons termes 
avec les chirurgiens et les médecins, car ceux-ci ont éoalement le 
‘droit de vendre des remèdes dans certaines conditions. Le 1°? aoûl 
1754@) un médecin, le sieur Francois Delarue, obtient l’autorisa- 
lion de continuer à {enir la pharmacie qu'il à installée chez lui, 
mais il prête serment de ne vendre ses drogues qu'à ses malades, 
sans pouvoir en donner à d’autres, ni avoir boutique d'apothi- 
caire. Une convention du 2 février 1768 reconnait aux chirurgiens 
de Nevers le droit de vendre des médieaments pour l’usage externe. 
Mais en 1772. comme le chirurgien St-Bris essaie aussi de vendre 
‘es drogues pour l'usage interne. les apothicaires lui cherchent 
querelle. St-Bris n'hésite pas à les insulter(), el retournant contre 
eux le grief, il les accuse de simmiscer dans l'art de chirurgie G). 
Les apothicaires demandent la Condamnation de St-Bris el lama 
diation des termes injurieux. Une sentence de police du 26 mars 
1772 leur donne satisfaction. St-Bris, qui est lieutenant du Pre- 
nier Chirursien du roi et se considère comme un personnace 
Hnportant, en appelle aussitôt au Conseil Supérieur de Clermont- 
Ferrand@. Mais le 28 juillet la Cour de Clermont ratifie l’ordon- 


Nièvre B. Pairie de Nevers. Crimminel 
Nièvre B. Police 11 
Nièvre B. Police rv. 


1. AT ose écrire « que lesd. sicurs apothicaires n'ont Lous que des drogues sophisti- 
juées, notablement mauvaises, qu'ils les vendent exorbitamment chères. qu'ils retar- | 


dent les ordonnances, qu'ils les tronquent, qu'ils les falsifient, que tant que les apothi- 
caires verront les malades, ils les {ueront, que si les apothicaires avoient como ne 
remèdes ils les auroient Corrompus, sophistiqués: deux personnes en etes 
ou en auroient êté plus malades; qu'ils doivent des dommages intérêts au ublic pour 
avoir privé l'un de son père, l’autre de sa mère, de son RENE = ù Pp DE I n 
avoir dévasté une famille entière ». ’ ?n épouse, pour 


5 De médicamenter proprio motu, sans ordonnance de médecin ». L'accapareut 
accuse les autres d’accaparement. k - Arai pi 

ü. Sa colère et son audace ne connaissent plüs de bornes Il réclame aux apothi- 
caires 1000 1. de dommages-intérêts pour l'avoir troublé dans l'exercice de sa Re 
sion. Il veut que l'arrêt à intervenir soit publié et affiché en 500 eXem Rire À À “Vers 
à St-Pierre-le-Moutier et partout où cela sera nécessaire. PI ä Nevers, 


nance de police, tout en réduisant de 50 |. à 12 L lnende 
infligée au chirurgien), 

Ces exemples suffisent à montrer combien élaient faibles aux 
Xvrre et xvirre siècles les barrières corporatives. Une affaire beau- 
coup plus considérable fut en 1676 celle des bisoirs®. On appelait 
ainsi à cause de la couleur brune ou bise de leurs vêtements des 
marchands étrangers, venus de la Savoie et du Dauphiné. Les uns 
se bornaient à passer hors de leurs montagnes la mauvaise saison 
el parcouraient les provinces avec leurs balles sur le dos. Is ren- 
(raient ensuite avec le pécule qu'ils avaient amassé6). D'autres 
S'établissaient à demeure dans les localités qui leur paraissaient 
favorables. Au xvir siècle quelques-uns de ces porte-balles ou- 
vrirent boutique à Nevers et ne fardèrent pas à faire de brillantes 
affaires. Is vendirent d'abord de la mercerie, puis toutes sortes 
de marchandises. Leur magasin, que l’on appela bientôt la grande 
boutique, fut un véritable bazar. [ls formèrent ensuite plusieurs 
Sociétés avec des établissements distincts. 11 y eut ainsi les Faure, 
les Gasque, les Dheu. Tous avaient su donner à leur commerce 
une allure vraiment moderne. IIS étaient arrivés à se meltre en 
dehors el au-dessus du régime corporatif. Ils faisaient da Lort À 
Lous les marchands el artisans de Nevers. Cest alors qu'en 1675 le 
commerce local, incapable d'enrayer la concurrence des bisoirs, 
Sefforce de leur créer des difficultés et fait augmenter leurs 
lim pôls. 

Au mois de janvier 16764) les Faure, les Gasque el les Dheu 
dressent une requête à l’intendant. Ils exposent « qu’en haine et 
par envie de ce qu'ils sont étrangers » ils ont été surtaxés dans les 
rôles d'impôts. L’intendant renvoie la requèle aux échevins de 
Nevers. Comimne cette question leur: lient à cœur ainsi qu'aux arti- 
sans et marchands de la ville, les magistrals municipaux Convo- 
(juent une assemblée sénérale, et, le 21 janvier 1676 à onze heures 
du matin, en la grande salle de l'hôtel de ville, un grand nombre 
d'habitants répondent à leur appel. La plupart des métiers son 
roprésentés@), ce qui arrive rarement dans ces assemblées dites 
véncérales. Les échevins déclarent € que lesd. bisoirs m'ont point 
esté augmentés à proportion des autres habitants ». Les assistants 
st très inférieur 


Sont unanimes à prétendre que le taux des bisoirs 
à ée qu'il devrait étre, car ces étrangers ont ruiné à Nevers une 


————— 


1. Nevers HI 11. - Nièvre B. Police vi. 
9, CE Revue du Nivernais, janvier 1898. Dumiuy:les marchands bisoirs à Nevers 
3. JIs rapportaient aussi divers objets des pays qu'ils avaient parcourus J'est ainsi 
qu'on retrouve aujourd'hui encore dans certains villages du Dauphiné des faïences de 
Nevers, qui n'ont pas d'autre origine. 

,. Nevers BB. 29, f. 40 et sq. 
5. Marchands-drapiers, meérciers, orfèvres, lanueurs, gantiers, mégissiers, pelle- 


apotlhicaires, à siciers, chandeliers, bouchers, marchands de vin, cordonniers, 
selliers, armurie 


chaudronniers, couteliers, lanterniers,fourbisseurs d'épées, potiers 
d’étain, éperonniers, confiseurs, tailleurs d'habits, blanchisseurs, tailleurs de pierre, 
faïenciers... 
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loule de Sens, qui Sans'cela paieraientde fortes sonnmes d'impôts, 
Puis les corps de méliers défilent, exposent leurs doléances el pr'o- 
nonceut des réquisitoires plus ou moins violents 

Pierre Lévêque, Victor Devillars et Hugues Marinier notables 
marchands, €lant pour eux que pour les autres habitants Qu 
peuventfure commerce de vendre des marchandises ». offrent de 
payer une partie du laux de ‘leurs concurrents, si ces derniers 


abandonnent leur tradie. Pierre Thonneli 


r, Guillaume Reenard 


el Etienne Daglon, € tant pour eux que pour les autres marchands 


lanneurs », déclarent qu'ils seront bientôt hors d'état de supporter 
les charges de ville, si les Faure, les Gasque, les Dheu ne cessent 
pas de faire le commerce des cuirs. Au nom des orfèvres Pierre 
Marion et Germain Testelette accusent les bisoirs d'acheler à nim- 
porte quide l'argent « en œuvre » et de débiter à leur détriment 
des © boutons d'orfèvrerie ». Jean Thomas dit Maslin el Jacques 
Landelle, marchands épiciers, leur reprochent de xendre € toutes 
sorles dépiceries, sucres el cassonnades », de fournir les pelits 
marchands de la province, « (le quoi lesd. épiciers soullrent nola- 
blement ». De même les drapiers, les toiliers. les quiuncailliers, les 
merciers, les gantliers, les chapeliers, les tailleurs d'habits, les 
cordonniers, les couteliers. les potiers étain leur font eriel de 
vendre des draps, serges et toiles. quincailleries, Chausses, bas el 
bonnets, gants el manchons. chapeaux, manteaux, habits et jus- 
lauCcorps, souliers, couteaux. CISCAUX, rasoirs, ou boutons d'étain. 
(est donc une coalition à peu près générale. Un certain nombre 
‘le mécontents représentent des corporations. H est donc naturel 


qu'ils défendent leur privilése cor poratit, mais il est assez CUTICUN 


de constater que d'autres protestations émanent de métiers libres, 
wsez peu qualiliés pour allaquer le principe de la liberté du tra- 
ail. 11 semble d'ailleurs que ces doléances n'aient eu aucun résul- 

L. À celle époque les bisoirs élaient assez riches el influents pour 
lenir têle à l'orage. Is poursuivront leurs multiples Lrafics comme 
par le passé, ét continueront à vivre en Inargc des corporations. 
Le réglement de 1783 devait méttre fin à la plupart de ces que- 
relles @n 1InpoSan£t l'association à deg nèliers Voisins, (ailleurs el 
IrIpIers, CouYreurs el maçons, maréchaux el laillandiers, de même 


quil confirmail [a réunion des cordonniers el saVeliers. Mais: les 


Par tous lesquels habitants a est 


ntendant pour lui représenter 


€ conclu que nous devrions députer à Monsei- 
que lesd. bisoirs éSloient simples mereiers, 
ni venus en vélle ville, qu'ils n'avorent Pour lous biens que leurs balles, 
que quelques anne apres leur établissement ils ont levé boutique. fait plusicurs mo- 
nopoles pour ruiner tous les autres marchands. qui esloïent originaires de Ja ville, 
lesquels ont esté contraints de quitter leur négoce: que lesd. bisoirs ont fait commerce 
le toute sorte de marchandises. par le moyen duquel ils Sont devenus si riches qu'ils 
ont fait plusieurs acquisitions et ansporlé quantité d'argent en Dauphiné; que l'on à 
recogneu par le parta { ils ont fait de partie de leu siva quelques années, 
qu'ils ont fait des considérables en:cétte Villeset s'ils ny estoient pas établis, 
que le commerce qu'ils font dont roit de l'emploi à deux cents habitants, qui suppor- 
téroient beaucoup plus à la décharge de la ville que les sommes à quoi lesd “hisoirs 

que pour ces raisc xes, qu'ils n'ont sujet de 


38, ils n'ont Point esté surt 
> d'augmenter leur taux que de lediminuer » 


quand à 


1 
gains tré 


ont esté cotis 


se plaindre et qu'il x auroit plus de justice 


mêmes sujets de conflits persisteront entre certaines de ces commu 
naulés nouYelles. Les cordonniers cherchent maintenant querelle 
aux lripiers. Le 2 août 17840 le syndic et l'adjoint de la commu- 
naulé, assistés d’un huissier el de deux recors, sé présentent chez 
le fripier Jean-Gabriel Neñrat. fs ouvrent les fermetures ». dé- 
couvrent el confisquent une paire de mules qui m'ont pas encore 
SerMi. IIS accusent Neirat de faire le trafie des chaussures neuves 
au détriment des cordonniers ét rédigent leur procès-verbal. Il es 
Vrai que le bailliage refuse d'homologuer cette saisie. I déclare le 
procès-\erbal € nul et de nul effet » et condamne les cordonniers 
aux dépens. 


De même les lailleurs Œbhabits surveillent maintenant les mer- 
ciers, qui voudraient à la fin du xvirr Siècle faire Comme les bi- 
soirs au siècle précédent. Le 19 mai 47872) Je syndic et l’adjoint des 
lailleurs d'habits et fripiers, au cours d’une inspection chez les 
inerCiers, découvrent des culottes de toile et de coutil chez certains 
d'entre eux, Jacquier rue de la Coelferie, Caziot près de la porte de 
Paris et Dunan fils rue de la Barre. Ils requièrent la saisie de ces 
Yélements avec une amende de 50 |., conformément aux statuts de 
1783 et 1786. Les deux corporations rivales rédigent des mémoires 
en sens Contraire. Les lailleurs citent à l'appui de leur procédure 
les articles 4 el ? de leurs statuts, qui leur donnent à l'exclusion 
de tous autres le & droil d'entreprendre, de tailler, de coudre et de 
vendre toutes sortes d'habits et de vêtements d'hommes neufs ». 
Les imerciers qui sont manifestement dans leur lort invoquenl 
d'assez mauvaises raisons. Ils veulent contester aux tailleurs le 
doit de visite chez les autres méliers, mais ce droit est reconnu 
par: tous les statuts de 1786. D'ailleurs € sil en élait autrement, 
disent les tailleurs, personne ne pourrait se flatter de faire son étul 
lranquillement : il deviendrait inutile d'établir des communautés ». 


Les merciers essaient encore de soutenir qu'ils n'ont jamais eu 


Connaissance des staluts de leurs adversaires, qui sont «des lois 
particulières el non génétales ». Mais certains merciers ont déjà 
élé condamnés pour des faits identiques en 1784 Alors entrainés 
par [ous ces raisonnernents el sachant bien qu'ils n'ont rien à 
altencdre du bailliage, Us en arrivent à tenir un langage subversif, 
qui ne doit pas trop nous élonner après les réformes de Turgot. 
IIS contestent la valeur des statuts de 1786 et de toute la législation 
(lucale, bien qu'ils soient « certainement très éloignés de disputer 
à Monseigneur de faire des statuts el règlements dans son duché ». 
S'appuyant sur divers Lextés officiels comme l'ordonnance d'Or- 
léans du règne, de Charles IX, ils prétendent que les statuts de 
inéliers ne peuvent avoir de valeur que s'ils sont approuvés par 


1. Nevers HE. 16. 
2Nervers HA 25. 


lettres patentes et enregistrés au Parlement. Getle procedure, 
en usage dans les villes où les arts et métiers dépendent direcle- 
ment du roi, devrait être pratiquée à plus forte raison dans les 


villes où domine le pouvoir féodal (0) 


Ces arguments sont plus intéressants que le procès en question. 
\ la veille de la Révolution le cadre corporatif paraît étroit aux 


corporalions elles-mêmes, 


diser 


is, n'a pu empècher les rois de transmettre aux 
lie de leur 


et ré 


Seigneurs Une par- 
nir que les statuts 
alités prescriles par les or- 
celle prétention est vrai- 


autorilé où de leur confirmer d'anciens droits, mais soute 
gneur sont exempts des forn 

nces, enregistrement et homologation au Parlement 

le Roi ne s est pas exempté Iui-mc me d 

<neur particulier en seroil € xempt! Alors ce 

droit qu'à lui-même, ce qui ne peut être » 


ements faits mar Mons: 


ment absurde. Quoi! Î le celle formalité, etun sei- 
Seroit dire qu'il lui auroit accordé plus de 


CHAPITRE VII 


Le Privilège corporatif 


et la Police des Foires et Marchés 


LES FOIRES ET MARCHÉS DE NEVERS 


AUX XVII ETS XVII SIÈCLES 


En dépit du privilège corporalif certaines concurrences sont 
parfaitement légales, par exemple celle des forains. Les jours 
de foires et de marchés, paysans, artisans et marchands du dehors 
arrivent à Nevers et vendent à côté des artisans et marchands 
de Ja ville les produits de leur travail ou les denrées qu'ils 
amènent de provinces plus ou moins éloignées. 

Pendant longtemps les marchés de Nevers ont élé réglementés 
par une ordonnance de Charles. de Bourgogne,. comte de Nevers, 
qui le 25 mars 1461 avail déterminé «les places des foires etrmar- 
chés cle la ville », alin que sa capitale fût, € bien. policée; régieét 
souvernée »O), 

D'après cette ordonnance le bétail doit être vendu &au marché 
des bestes, près de l'église S-Didier, lieu accoustuméde longtemps 
à ce faire ». Le blé et les divers grains se vendent'rue de la Saulne- 
rie, actuellement place St-Sébastien, le froment ettle :seigle d'un 
coté, les menus grains de l’autre. Le poisson est vendu aux hou- 
tiques du Rivage, à la Groix « St-Arille »,et, devant Péglise St-Cyr. 
Les fruits et légumesse tiennent.en\ divers endroits; ,cles-choux, 
boreaulx, raves, pois et fèves en gosses » ainsi que le beurretet le 
lait à la Revenderie,, «les aulx.et oignons, au, carroge faisant le 
coing de la Doëre en tirant le long,.de la rue aux Boyaulx»;,1les 
œufs el les fromages «en larue appelée la froumagerie », c'est-à- 
dire près de la lplace, St-Sébastien,.les-Çoyes eboisons; cochons, 
chevraulx et poulailles ten la rue appelée.le marché aux;oyes », ac- 
Luellement rue. de: Clèves.: Les cuirs, .qu'amènent à Nevers «les 
iwarchans estranges®, se vendent cau carroge devant l’hostel de 
Michel Maienen, qui est, le lieu,.de tous temps accoustumé. à: ce 
faire»: les laines «au droit du,cymetière de St-Victor »,; le foin. et 


1. Nevers HH. 4, publié par Boutillier, Almanach de la Nièvre 1879. 
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Jusqu'au grand escalier du palais. Ils leur ordonnent de se relirer 


D AGE 


a paille près de la Croix du foin, c'est-à-dire près de la place Guy- 
Coquille actuelle. « Vers la Croix des Meules sera le marché des 
meules et mortiers Lant à moutarde que autres, qui est lieu à ce 
aire ordonné d’anciennelé ». La poterie de terre doil être « mise 
en place es jours de foires et de marchés vers St-Martin, qui est le 
ieu d'ancienneté ainsi que la rue séhant en long de la muraille de 
‘abbaye dud. lieu ». En la rue « d’entre l'hostel de feu Regnaull 
de Coulons et l’hostel de Gaulchier le cousturier seront vendus les 
enasses el les vérres » ;: les ouvrages de serrurerie el de lerronne- 
rie « avecques les dars el les faulcilles » en la rue du Fer, qui à 
conservé Son nom; ceux de vannerie el de lonnellérie « devant 
‘église St-Père et le long de la Tonnellerie », @est-à-dire sur la 


place Guy-Coquille et dans une parlie de la rue du Commerce 
actuelle. Le bois à brûler, le charbon et les divers matériaux de 
construction, selon qu'ils arrivent par telle ou telle porte, doivent 
aller autour de l'église de St-Cyr et près des Récollets, € en la rue 
de la Chambre des Comptes » aujourd'hui de POratoire, devant le 
cimetière de St-Victor el au long de la rue Creuse, au bourg St 
Elienne, à la Croix du foin, ou vers le puils des Ardilliers. 

Cette ordonnance sanctionnait d'anciens usages, dont quelques- 
uns se sont conservés encore aujourd'hui, tant est grande dans les 
questions d'ordre économique la force de l'habitude. 11 ; eut cepen- 
dant des modifications sur plus d’un point. A Ja fin du xvurr siècle 
le bétail n’est plus réuni sur la place du Marché aux bêtes ou des 
Exécutions, mais sur la place de la Foire. Les marchés aux grains 
des mercredi et samedi émigrent place ducale avec les marchés du 
foin et de la paille. Dé même un certain flottement se remarque 
dans la vente des légumes et menues denrées. 
À la fin du xvir siècle ces marchés avaient envahi tous les 
alentours de la Revenderie, de la place St-Sébastien et de la place 
Mancini actuelle. De même tout était mêlé, non seulement les pro- 
duits, mais ceux qui les vendaient, gens de la, campagne ou de la 
ville, revendeuses et coquetiers de Nevers ou des environs. Au 
siècle suivant diverses ordonnances essaient 


de mettre un peu 
d'ordre dans cette confusion. 


Elles s'efforcent de séparer ceux qui 
vendent leurs denrées, et ceux qui achèlent pour revendre. Il ne 
fauL pas que les revendeurs puissent s'entendre avec les gens du 
dehors et accaparer toutes les marchandises. Le 22 mars 17360) 
les officiers de police constatent que les femmes des faubourgs ou 
de la campagne, qui apportent leurs produits, beurre, œufs, lé 
sumes ou volaille, s'installent maintenant depuis St-Sébastien 


à l'avenir sur la place et dans la rue de la Revenderie, dans la rue 
des Oisons et au pied de la descente des Récollets. Quant aux 


1. Nièvre B. Police ur 


| 
| 
& 
| 
À 


revendeuses, qui débitent châtaignes, herbes, légumes, fruits, 
beurre, œufs et fromages, une ordonnance du 10 juillet 17430 leur 
enjoint de se mettre sur la place St-=Sébastien, sous peine de confis- 
cation de leurs marchandises, moitié au profit de l'hôpital général, 
Moilié au profit du prévôt fermier@). 

Celle silualion se prolonge sans changement jusqu'en 1773. 
Mais alors une ordonnance du 29 juillel@) fait défense aux reven- 
deurs de s'établir ni à la Revenderie ni sur la place St-Sébastien. 
Ils Sinstulleront désormais sur la place St-Père entre les deux 
puits, avec ceux qui vendent des ouvrages d'osier. Les huissiers de 
police les feront placer de telle sorte que, les denrées étant ali- 
gnces au milieu de la place, les voitures puissent passer de chaque 
coté. Cetle ordonnance de 1773 semble avoir soulevé quelque émoi 
à Nevers, moins parmi les revendeurs que parmi les habitants de 
la place St-Sébastien. Ceux-ci dans des req uêtes et mémoires adres- 
sés au bailliage@ se permettent € d'indiquer quelques vues, sans 
vouloir sacrilier lintérèt général à leur intérêt particulier, sans 
manquer au respect et à la soumission qu'ils doivent à la justice ». 
Le déplacement d’un marché, disent-ils, amène des perturbations 
de Loute sorte. D'abord il y a dépréciation fâcheuse de l'endroit, 
que les marchands abandonnent. Les suppliants ont dû comme 
propriétaires ou comme Jocalaires acquérir leur installation çau 
poids de Por », car le commerce qui se faisait devant leurs maisons 
donnait de la valeur aux immeubles. Maintenant « le canton est 
devenu une espèce de solitude ; plus de passage, plus de débit ». 
C'est la ruine des commertants du quartier, d'autant plus qu'ils 
sont fortement imposés à la taille, à la capilation, au vingtième, 
d'industrie et de houtique. Is ajoutent que le marché 
st devenu le centre des affaires et qu'il a 


aux droits 
des « menues denrées » € 
alliré autour de lui une foule de vendeurs®. De tout temps ce 
marché s'est tenu dans le quartier de la Revenderie et de la Sau- 
nerie. Crest une tradition immémoriale qui a sa raison d'être, car 
c’est le centre de la ville. Il y a bien quelques inconvénients au 
point de vue de la circulation, mais les ennuis sont presque les 
mêmes sur la place St-Père. Cependant le bailliage estimant qu'il 
ombrement sur la place St-Sébastien ne tint au- 
L'intérèt général devait, pensait- 
«les rues n'appartiennent 


\ avait trop denc 
cun compile de ces réclamations. 
il, passer avant l'intérêt particulier ; 


1. Nièvre B Police nr. 
s arrêts rencontrent d'ailleurs des résistances el les magistrats ont souvent 
on de sévir. Le 19 octobre 1744 (Nièvre B. Police 1) les revendeuses cl herbes, 
obstinent iettre rue de la Revenderie, sont menacées de 30 sols d'amende. 
De même en 1754 re B. Police 1v, 20 avril 1753) on interdit aux jardiniers de vendre 
leurs légumes dans la rue des Chapeliers sous peine de confiscation etde3l. d'amende. 


3. Nièvre B. Police vi. 

ji. NièvreB. Pairie de Nevers. Maîtrises. 1775. 4 

5. C'est ee que l'on voit aussi « à Moulins, à Clermont, dans loutes les villes de pro- 
Vince, qui en cela se sont réglées sur Paris, où la halle principale pour le débit, des 
légumes, marées et autres menues denrées est entourée de mar chands de loute espèce». 


point aux particuliers, mais au public ». Dans les années qui 


suivent, Si les contraventions sont fréquentes@), de nouvelles or- 
: à Û =m0(9 avai 
donnances de police contirment le règlement de 17730). II y avait 
» À , Lé « € 5 À VOTE 
ainsi deux marchés aux menues denrées, l'un à la Revenderie, 
l’autre sur les places St-Père et de la Volaille. 
Quant aux autres marchés, ilsembhle bien qu'ils se soient concen- 
a + s soc More le(s 
{rés de plus en plus autour des grains et menues denrées. Vers 17506) 
14 ee on trouve à la Revenderie toutessortes de poteries, verreries, lacets, 
: x : An: x = 
d. / chaussures et autres produits. Les bois et les malériaux de cons 
4% lruction se concentrent de même aulour des quais de Loire et de | 
ÿ qu ! 
LP Nièvre. S 
DS :# A ces marchés s'ajoutent au xvur siècle 4 foires par an : la veille | 
: É ES . DES x \ 
ri du dimanche des Brandons, le 17 juin, lendemain de la lête de St- 
* N . : co , < à à 
{ Cyr, le 1 septembre, veille de St-Lazare et le samedi quisuit la l'èle | 
à ee we AQU NES < | 
d: 14 de St-Denis, d’où les noms de foires des Brandons. de SI-Cyr, de | 
bé: à St-Lazare et de St-Denis. 
| 
A | Û É é ' He ; Détail 
nt 1 Le qui caractérise surtout ces loires, c'est le commerce du hbélai | 
el l'arrivée d’un grand nombre de pelils marchands. D'abord les 
! À bestiaux s'étaient rassemblés sur la place ducale, mais on estimait 
Nr 7 que leur présence n’était pas assez décorative. quelle rendait la 
ace malpropre et géênait les habitants. car il fallait faire passer 
l { 
L 1 les animaux à travers toutes les rues de la ville. À partir de 1766 
‘WT des travaux sont entrepris aux pelits Pilureaux ®. À grand renfort 
‘1 \ de charroïs la ville fait aplanir le-terrain. paver les abords du 
LA | lavelin. La place de la Foire ou des pelits Pätureaux se trouve 
{ ainsi aménagée. D'abord les deux foires de Sl-Lazare et de St-Denis 
M. 2 SV transportent, puis une ordonnance de police du 5 mars 17676) 
Le décide que celles des Brandons el de SL-Cyr passeront également 
EF: dans le quartier de Nièvre. À partir de 1768 la coutume est établie. 
4 À celle époque les 4 foires paraissent insuffisantes. Le 21 dé- 
cembre 1767 une assemblée convoquée à l'hôtel de ville décide à 
à l'unanimité de solliciter du roi l'établissement de deux nouvelles 
j réunions, dont l’une se tiendra le iercredi qui suit Quasimodo, el 
}r l'autre le lundi qui précède la fête de la Madeleine. Pris une autre 
1. FT EN PRES 28e à 
CET" délibéralion du 9 septembre 17686) ‘se décide pour le lundi de 
2: Quasimodo au lieu du mercredi. Les Nivernais invoquent (oules 
4 sorles de raisons à l'appui de leur requèle. Les deux nouvelles 
a foires, ajoutées aux anciennes. se trouveront à une distance à peu 
48) près égale les unes des autres el dans les saisons les plus favorables 
67) à la vente des besliaux. Les habitants des provinces voisines ne 
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seront plus obligés d'aller Yendre au loin leurs produits à grands 
lrais. Les marchands de la ville feront du trafic avec les étrangers 
el les campagnards. La consomation des denrées deviendra plus 
considérable, la circulation de l'argent plus active, le bien-être 
plus général et les populations mieux en état de payer les imposi- 
lions. Chacun y'trouvera son compte, les habitants, la province el 
le roi. 

Un arrêt du Conseil du 20 septembre 1768) accorde ces deux 
loires à la ville de Nevers, à condition qu'il n'y ait pas de droits à 
payer et qu'il n’y ait pas ces jours-là d'autre foire ou marché à 4 
lieues à la ronde. Des lettres patentes rédigées d’une manière inex- 
acte el fixant la 2 foire an samedi d'avant la Madeleine@) sont 
adressées le 31 décembre au Parlement, qui avant d’enregister, fait 
une enquête auprès des principaux corps ou habitants de la ville@). 
Le 17 avril les échevins déclarent qu'ils ne lèveront aucun droit 
nouveau. Is demandent aussi de réparer quant à la date l'erreur 
des lettres patentes. Le 20 avril le bailliage donne un avis favorable 
et le duc de Nevers promel également de ne percevoir aucune 
redevance. Tous ceux qu'inlerroge le lieutenant général de St- 
Pierre, délégué du Parlement, sont unanimes®. L'établissement 
des nouvelles foires ne présente que des avantages. Mait il est pré- 
férable de choisir le lundi d'avant la Madeleine « à cause de la ra- 
reté et cherté des-vivres en maigre ». D'autre part « les foires se 
continuant assez ordinairement jusqu'au lendemain, il en résulte- 
roit des abus et des scandales contre la sanctilication du lendemain 
dimanche, en ce que bien des gens vendroient eb achèteroient 


ë 
publiquement même pendant le service divin, ce qu'il seroit pres- 
que impossible d'empêcher ». Le 27 août 1769 le Parlement eure- 
aistre les lettres patentes avec la correction demandée, et dès lors 
il y a 6 assemblées à Nevers, dont 2 franches de tous droits. 


L'une des causes de cette double créalion doit être cherchée 
Sans doute dans une requête que Babeau de la Ghaussade avait 
adressée au roi en 1766. Le maître de lorges demandait l'autorisa- 
lion d'établir 2 foires par an à Guérigny, le lendemain des Bran- 
dons et le 29 septembre, avec un marché le jeudi de chaque se- 
inaineG). Aussitôl avertis, les échevins de Nevers s'élaient hàtés 
cle rédiger un mémoire en sens contraire, dès le mois de juin 17666), 


1. Nevers HET. 4. — (Arrêt, lettres patentes, mémoires) 

2. Il v avait là une erreur de copie, « un vice de clerc », l'arrêt désignant formelle- 
ment le lundi. 

3. Nevers HI. 4 

4. Louis Dubois, écuyer, président de la Chambre des Comptes de Nevers, Jean Vi- 
gneault, archiprêtre curé de St-Genest, François Decolons, chanoine de l'église de St- 
Cyr, Antoine-Charles Parmentier, avocat en Parlement, Antoine-Marin Gourjon, no- 
tüire royal, et Marin Rondeau fils, marchand corroyeur. 

5. A l'appui de sa requête il exposait dans un mémoire que ses nombreux ouvriers 
ne seraient plus détournés de leurs travaux par l'obligation où ils sont d'aller chercher 
au loin les choses nécessaires à la vie, et qui leur reviennent plus cher que s'ils les 
prenaient sur place. 

&, Nevers HE, 4, 
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{ls ne inettent pas en doute que ces réunions seraient (rès profi- 
tables au seigneur de Guérignv. € Il auroit ainsi le moyen de fixer 
dans ses terres le commerce de la province, daccroitre son pro- 
duit et de doubler la valeur de ses terres: mais én même temps il 
anéantiroit tout commerce en la ville de Nevers, il rendroit inu- 
tiles les foires qui y sont établies, et il affameroit les habitants par 


la suppression el linulilité des marchés qui y sont établis »@). L'or- 
oanisation de nouvelles foires à Nevers devait être dans la pensée 


des échevins un moyen de combattre Babeau de la Chaussade. 
Mais celui-ci avait de hautes relations. Il finit par l'emporter. 
L'Almanach de 1775 indique deux foires nouvelles à Guérigny, le 
4 mai et le 12 novembre. 

Le maître de forges avait aussi réclamé un marché. Dans leur 
mémoire de 1766 les échevins prétendent que ce serait encore « plus 
terrible » qu'avec les foires@). Le 29 juin 1766, sur la proposition 
de Charles-Antoine Parmentier, avocat des pauvres, les recteurs 
de PHôtel-Dieu prêtent main-forite au pouvoir municipal et com- 
battent un projet qui diminuerait leur droit de minage@). N'ayant 
sans doute pas obtenu gain de cause à cette époque, Babeau de la 
Chaussade présentait une nouvelle requête en 1772. Les recteurs 
de PHôtel-Dieu, réunis le 9 février, et les échevins le 16, repre- 
naient aussitôt leurs attaques : menaces de famine pour la ville de 
Nevers, inutilité d’un marché à Guérigny par suite de la proximité 
de 5 autres marchés), Ils subordonnaient tout aux intérêts de leur 


1. Les échevins développent leur pensée dans les arguments quisuivent,égoïstes ou 
contestables : « Guérigny est situé sur les bords de la rivière de Nièvre; il est entouré 
de toutes parts des campagnes les plus fertiles dela province, les plus abondantes en 
blé et en bestiaux; de celles enfin qui fournissent les foires et les marchés de Nevers, 
Guérigny en est le centre. Si on y établit des foires, il est évident que les propriétaires, 
les cultivateurs et les marchands * assembleront plus volontiers que dans les foires 
de Nevers, el que le commerce s'arrêtera à Guérigny. Les 2 foires dont le sieur de la 
Chaussade demande l'établissement seront placées aux nèmes époques que celles de 
Nevers. Il y a une foire considérable à Nevers le jour dés Brandons; le sieur de la 
Chaussade en demande une à Guérigny pour le lendemain. J1 y a une autre foire à 
Nevers la veille de St Denis; le sieur de ]a Chaussade en demande une à Guériguy pour 
le 29 septembre. Qu'arrivera-l-il de là? Les campagnes voisines de Guérigny ét qui 
sont les plus importantes pour Nevers s'arréteront à Guérigny et ne \iendronti point à 
Nevers; de plus les marchands, certains de trouver le lendemain une foire à Guérigny, 
tiendront leurs marchandises sur un pied plus haut que le prix courant; les acheteurs 
S'arrêteront aussi à l'espérance de trouver mieux leur compile aux foires de Guérigny, 
et les foires de Nevers n'auront qu'un très faible cours + On fera les prix à Nevers ct 
les ventes auront lieu à Guérigny », d'autant plus qu'ici les forains n'auront aucun 
droit à payer. Enfin une concurrence excessive, avec des foires trop nombreuses et 
rapprochées, bouleverse la vie économique. «Sion multiplie les jours de vente l’espé- 
rance de mieux vendre du côté des vendeurs, et l'espérance d'acheter à un prix plus 
modique de la part des acheteurs changera tous les usages du commer ” ; 

2. Les arguments sont toujours les mêmes. Le grain des pays de Nièvre s'arrê 
au marché de Guérigny et ne viendra plus le mercredi à Nevers, done disette el cherté 
à Nevers, diminution des droits d'entrée, qui apparliennent à la ville, et du droit de 
minage, qui se partage entre le duc et l'Hôtel-Dieu. É 

3ct4. Hôtel-Dieu E?, f. 67 v. et 90 v. 

5. Les marchés de Guérigny arrêteraient les blés «4 du canion, connu dans la pro- 
vince sous le nom des Amognes ». Or les famines des présentes années démontrent 
que tous ces débouchés sont nécessaires à Ia ville de Nevers. Guérigny n'étant qu'à 2 
lieues et demie de Nevers, pourquoi les habitants ne continucraient-ils pas à venir 
aux marchés de Nevers le mercredi et le samedi? Ils peuvent également aller, s'ils 
puélesen à Prémery le mardi, à Beaumont-la-Ferrière le jeudi, à In Charité le samedi. 
-es distances sont à peu près les mêmes. Alors que faut-il de plus « pour une poignée 
d'habitants, qui sont à proximité de 5 marchés Pan Semaine, dont un le jeudi, jour que 
réclame Babeau de la Chaussade ? Pour quelle raison l'évêque de Nevers seigneur de 
la paroïsse de Varennes, beaucoup plus étendue que celle de Guérigny ne ferait-il pas 
eue demande analogue? Ou bien Messieurs du Chapitre, seigneurs ’de Parigny-les- 

aux ? ». F 
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ville. Or il est incontestable que ces intérêts étaient sérieusement 
menacés. Actuellement la cherté de la vie s'explique à Nevers en 
parlie par le voisinage de certains centres industriels comme 
Fourchambault, Guérigny, Imphy, qui arrêtent au passage toutes 
les denrées el ne laissent plus à lPalimentation de la ville que la 
plaine bourbonnaise el la région de Sancoins. 

Mais Babeau finit par avoir son marché comme il avait eu ses 
foires; FAlmanach de 1779 signale un marché à Guérigny le jeudi. 
Au xvure siècle la royauté avait ‘ailleurs multiplié les foires el 
marchés dans tout le NivernaisO, 


K 9, — LA POLICE DES FOIRES ET MARCHÉS 


REVENDEURS ET FORAINS 


Fi n°y a pas de marché sans réglementation. Déjà l'ordonnance 
de 1461 se termine par quelques arlicles de police. Les principes 
restent les mêmes à travers les siècles. D'abord les huissiers de 
police et la maréchaussée doivent assurer l’honnèteté et la sécurité 
‘les échanges contre les voleurs de toute espèce. Ils veillent aussi 
au maintien de l'ordre et de la circulation. Une ordonnance du 23 
juin 1721 @) interdit aux habitants el aux gens de la campagne de 
nettre des pierres, des bancs, des étaux, des charrettes le long des 
murs pour étaler leurs marchandises, sous peine de 201. d'amende. 
De même elle prohibe les rassemblements de gens oisifs. Autrefois 
comme aujourd'hui les habitants aiment à fläner au milieu des 
inarehands. C'est également là que certains ouvriers vont cher- 
cher de l'embauche. Désormais en leur interdit de stationner ail- 
leurs que sur la place SSébastien. Les officiers de police doivent 
sévir souvent contre les étrangers, qui s'installent devant les portes 
el les boutiques des habitants, où barrent le passage aux voiluriers, 
en encombrant le pavé qu'ils retiennent souvent d'avance el pren- 
nent eu location des propriétaires riverains &). 

Mais il importe surtout de surveiller la vente et d'empêcher 
lesaccaparements et monopoles. Les particuliers se servent d'abord. 
Les revendeurs et les représentants de certains métiers n’ont accès 
auprès des marchands du dehors qu'à des heures déterminées el 
plus ou moins Lardives, selon que l’année est plus ou moins mau- 
vaise. Le 29 janvier 1722 les officiers de police interdisent aux re- 
vendeurs, cabaretiers, hôteliers, traiteurs d'entrer à la Revenderie 
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1. Un état des loires, marchés, population et notaires, dressé en 1706 (Arch. Nat. 
G7.409), signale dans les élections de Nevers et Château-Chinou ?9 localités seulement 
avec loires où marchés. Le chiflre esl beaucoup plus considérable dans les almanachs 
de la fin du siècle. G 

>, Nièvre B. Police 1. 

3, Nièvre B, Police x, 3 juillet 1721, G juillet 1717, 22 mai 1749, 
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em 
avant 11 heures du matin en hiver et 10 heures en été, sous peine 
de 20 IL. d'amende et de confiscalion des denrées au profit de lhôpi- 
tal général. Le 928 février 1743 la limite est reculée à 9 heures de 
l'après-midi, et l'amende élevée à 50 1. Une ordonnance du 29 jan- 
vier {750 est plus libérale. Les revendeurs feront étalage sur les 
marchés à partir de midi. En 1768 le délaise trouve ramené à 10 
et 14 heures du malin. C’est le terme que donnent en 1786 les sla- 
tuts des boulangers-traiteurs (art. 33) et ceux des marchands de 
vin (art. 18). Ces prescriptions s'appliquent même à des marchés 
comme celui du foin et de la paille. Le 4 avril 1754, les revendeurs 
de paille et de foin étant accusés de faire hausser les prix, la police 
leur défend d'entrer au marché avant 4 heure de l'après-midi, 
sous peine de 101. d'amende. 

De même il est interdit de vendre ou d'acheter ailleurs que 
dans les marchés, car cette tolérance permettrait d'éluder le paie- 
ment des droits de hallage et d’entraver la fourniture ou l’approvi- 
sionnement de la ville. Cette interdiction, que formule déjà la 
Coutume du Nivernais(® à l’égard de tous les habitants, s'applique 
plus spécialement à divers métiers. En 1722 et 1798) les magis- 
trats interdisent aux caharetiers, hôteliers ou traiteurs d'aller au- 
devant de ceux qui apportent des volailles, du gibier et autres 
ptovisions de bouche « tant pour le gras que pour le maigre », car 
ces manœuvres font hausser le prix des denrées. Le 22 janvier 
17506) la police fait des observations à des cabaretiers-traiteurs, 
qui les jours de marché arrêtent devant leurs portes les gens de la 
campagne, achètent les denrées à vil prix et les revendent très 
marchands 


cher. En 1786 les statuts des boulangers-traiteurs et de 
de vin (art. 33 et 18) reprennent les mêmes prohibitions. À plus 
forte raison les revendeurs ne doivent-ils pas faire de monopoles 
avec les étrangers, car ils deviendraient ainsi les intermédiaires 
obligés de la population, qui serait contrainte d'accepter leurs 
prix et leurs conditions. À certaines dates les officiers de police 
prennent des mesures exceptionnelles. Le 19 mai 1768, afin d’arre- 
ter les ventes clandestines, ils font dresser par leurs huissiers des 
élats détaillés de toutes les denrées qui entrent à Nevers etobligent 
les marchands à représenter la même quantité sur les marchés(). 

Ainsi les restrictions sont d'autant plus sensibles que l’on passe 
des simples particuliers aux commerçants de la ville et aux reven- 
deurs. Ceux-ci d’ailleurs ne peuvent exercer leur métier sans l’au- 
torisation de la police. A la fin du Xvure siècle une ordonnance du 
J1 septembre 17776) rappelle aux fruitières qu’elles doivent donner 


1. Ch. xxvu, art. 4. 

. Nièvre B, Police ur, 29 janvier 1722, 22 avril 1728. 
3. Nièvre PB, Police 1v. 

1. Nièvre B, Police nr. 
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leur nom, surnom et adresse. Avec les gens du dehors ou forains 
les exigences de la police sont encore plus vexatoires. 

La Coutume du Nivernais et les divers statuts des corpo- 
rations limitent strictement leur trafic aux foires et marchés, 
aux « lieux el heures accoutumés ou ordonnés à vendre en pu- 
blic » et sous le contrôle des jurés. Les statuts des chaudronniers 
ue permettent aux forains que les veille, jour et lendemain des 
foires établies à Nevers d'amener et vendre librement leurs mar- 
chandises, sur lesquelles les syndic el jurés ont d’ailleurs droit de 
visite(D, Dans les statuts des apothicaires un article plus original 
ordonne non seulement aux forains de faire appel aux jurés, mais 
aux jurés de répondre à l'appel des forains, car iei comme dans la 
police intérieure des métiers la négligence des maitres en charge 
est chose fréquente @). Les jurés signalent à la police les étrangers 
qu'ils trouvent en défaut, ce qui arrive souvent, car les marchands 
venus du dehors se moquent volontiers de tous les règlements. 

Avec lès métiers de la manufacture de drap les conditions ne 
sont pas différentes. Les forains sont tolérés les jours de foire, 
mais doivent apporter leurs étoffes au bureau, les faire contrôler 
et marquer. Inutile de dire que les moindres contraventions son! 
dénoncées aux échevins. Comme les forains se dispensent volon- 
liers de venir au bureau, les gardes marchands et les jurés drapiers 
ont le droit de visiter les marchandises mises en vente dans les 
foires, non seulement à Nevers mais dans les localités qui dépen- 
dent de la manufacture@®). Quelquefois même ils perquisitionnent 
dans les hôtelleries. Ici encore les contraventions sont nombreuses. 
Il semble d'ailleurs que les échevins laissent aux forains de grandes 
libertés, pourvu qu'ils amènent des produits de bonne qualité. 

C'est pourquoi les marchands drapiers ne tardent pas à trouver 
celte protection insuffisante. Mécontents des échevins, ils s’adres- 
sent à la police en 1734 et 1738, mais ils sont encore plus mal 
accueillis qu'à l'hôtel de ville(. Les officiers de police, dont les 
principaux appartiennent au bailliage et sont mal disposés à l'égard 
de la manufacture, répondent à ces doléances en disant que les 
drapiers ét merciers de Nevers n'ayant aucune jurande, statut ni 
règlement particulier, tous les étrangers ont le droit de vendre en 
celte ville leurs marchandises pourvu qu’elles soient marquées et 
de bonne qualité. Les marchands nivernais adressent alors des 


requêtes à Paris, au Bureau du Commerce 6), et dénoncent le trafic 


|. Statuts de 1675. Une sentence du bailliage le 20 août 1765 confirme ces dispositions 


(Nièvre B. Pairie de Nevers, liasses). 3 È 
9, Art. 7, « Nul marchand forain ne pourra exposer en vente les drogues, qu'il aura 
apportées en notred. ville, qu'au préalable la visite n’en ait été faite par lesd. jurés, 
laquelle ils seront tenus faire incontinent qu'ils auront été requis au moins 6 heures 
après, sous peine d'amende arbitraire contre les défaillants et confiscation desd. 
drogues ». Fe 
a Par exemple aux foires de Magny. — Nevers HH. 18, 16 novembre 1672. 
4. Nièvre B. Police nr, ?7 janvier 1734, 24 juillet 1738. 
5. Cf, Gonseil du Commerce, Bonnassieux, 26 juin 1798, 


pd. 


cles juifs et forains, qu'ils accusent d'apporter à Nevers, en dehors 
cles foires toutes sortes de marchandises prohibées, même de l’ar- 
senterie volée dans les églises ou chez les particuliers, ce qui 
empèche de découvrir et de punir les coupables. Ces faits sont 
contraires à lédit de mars 1586, qui interdit aux forains de rien 
venclre dans les villes en dehors des foires, ainsi qu'à celui de fé- 
vrier 1731, qui interdit aux juifs de rien vendre en dehors de leur 
propre ville. D'ailleurs, s'il faut en croire les marchands nivernais, 
la concurrence des Juifs el des forains est en elle-même injuste et 
inadmissible. Ces élrangers ne paient pas d'impôts à Nevers, lan- 
dis que les habitants paient leur part de toutes les contributions. 
Les lorains vendent au comptant el ne sont exposés à aucun mé- 
comple, landis que les gens du pays sont obligés de faire crédit el 
s'exposent à des faillites. Ceux-ci ne vendent que de bons produits, 
labriqués dans les manufactures du royaume, tandis que les élran- 
gers, échappant facilement au contrôle et n'ayant pas de clientèle 
altitrée, vendent des produits qui viennent on ne sail d’où et sont 
de mauvaise qualité, En 173940 les merciers nivernais reviennent 
à la charge. IIS accusent les juges de police de ne pas tenir la main 
à l’exéculion des édits et règlements, concernant les juifs et les 
lorains. IIS obtiennent Contre eux une Suspension de Lrois mois. 
Entin l'arrêt du Conseil du 19 avril 17400) prescrit l'application 
rigoureuse des ordonnances, c'est-à-dire qu’il permet aux forains 
de vendre leurs marchandises seulement les Jours de foire, la veille 
et le lendemain ; en dehors de ces trois jours il leur interdit de rien 
ellre en vente, sinon « en balles et sous Cordes et en pièces en- 
lières ». Ceux qui feront vendre au détail par des intermédiaires 
seront sévérement punis. Défense est faite aux juifs étrangers de 
tratiquer à Nevers, « le Lout à peine de Conliscation et de 41:000 |. 
d'amende ». Les k sardes-jurés de la nouvelle communauté visile- 
ront dans leur bureau les ballots des forains@). 

Si les Et de Nevers en 4740 se groupent en commu- 
naulé, c'est done dans un bul égoïste. Leur adhésion au régime 
corporatif n'a pas d'autre motif que de Permettre une Let 
efficace contre les forains et les juifs. Après 1740 ils usent large- 
ment des droits que Ja royauté leur a officiellement reconnus. 
Dans les registres de police nombreuses sont les confiscations 
prononcées à leur demande aux dépens de marchands élrangers, 
En 1774 ces avantages disparaissent avec lédit de Turgot. Dans. 


tous les métiers jurés ou non jurés la Concurrence des forains 


1. CE Conseil du Commerce. Bonnassieux, 2 juillet 1739, 

2, Niè re B. Police 11. — Cf. aussi Conseil du Commerce. Bonnassieux. 

. 3. L'arrêt de 1740 reconnaît aux marchands le droit de visiter « toutes les marchan- 
dises de draperie et autres qui arriveront dans lad. ville, même dans le temps desd 
foires, les saisir en cas de contravention aux règlements, pour les défauts de qualité, 
largeur, longueur, plomb ou marqué de fabrique et contrôle, et en Dourenivre Ja 
A avec amende, ainsi que des marchandises Prohibées, par devant les juges 
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devient à peu près libre. Drapiers el merciers nivernais sont très 
mécontents. Quand l’édit d'avril 4777 ordonne de rétablir les cor- 
porations, ils réclament avec insistance l'application de l'édit, 
Dans une requêle au pouvoir ducal ils exposent quils perdent le 
bénéfice de l'arrêt de 1740 et que leur ruine est proche, si la silua- 
lion provisoire se prolonge encore, car la ville de Nevers, étant 
maintenant la seule dans tout le ressort du Parlement de Paris où 
le régime de la liberté du travail se maintienne encore, devient le 
refuge de tous les forainsO). Si celte affluence fait bien l'affaire 
des auhergistes et de toute la population en général, elle ne facilite 
pas certains commerces locaux. 


Le règlement ducal, enfin élaboré en 1785, divise en deux calé- 
sories ceux qui fréquentent les foires de Nevers. Il distingue les 
habitants des campagnes ou localités voisines, et les véritables 
forains ou maréhands étrangers qui viennent de régions souvent 
très éloignées concurrencer les merciers, drapiers el autres mar- 
chands de Nevers. Il reprend à l'égard des étrangers les principales 
dispositions de l'arrêt de 1740 : inspection des syndies et adjoints, 
limilation de la vente aux périodes de foire@), mais avec certaines 
exceptions. Par exemple les forains, qui vendent des marchandises 
en gros, bénéficient d’un délai supplémentaire de 3 jours après 
chaque foire, à condition de vendre seulement aux marchands de 
la ville @. De même aucun délai n'est imposé aux forains, « qui 
amènent par bateaux où cabanes des marchandises où provisions 
dans les ports » de la ville. Il n'est pas possible en effet d'imposer 
des dates fixes à une navigation aussi incertaine que celle de la 
Loiret. Quant aux habitants des campagnes voisines, dont le rôle 
économique est encore plus considérable, paysans, artisans ou 
petits marchands, qui vendent leurs produits, leurs droits se trou- 
vent sauvegardés non seulement les jours de foires, mais les jours 
de marchés. Les corporations de Nevers ne pourront «sous pré- 
texte des privilèges qui leur sont accordés » les empêcher « d'ap- 


porter, vendre eb déhiter aux jours et heures de marchés tous fruits 


entils, exclus de toutes les autres villes sont déjà 


|. « Les marchands coureurs, dis 
les auberges ne peuvent plus 


venus se réfugier dans celle-ci en si gra nd nombre que 
les contenir ». 

2. Ch. vins, art. 1. « Faisons défenses à tous marchands merciers, colporteurs el 
porteballes forains et étrangers de vendre ni débiter aucunes marchandises en notre 
Ville de Nevers et dans les faubourgs d'icelle, sinon la veille, pendant la tenue et le 
lendemain des foires ordinaires de lad. ville, etaprès que leurs marchandises auront 
été visitées par les syndie et adjoint de la communauté analogue à leur profession, à 
l'efret de s'assurer de leur bonne qualité, le tout à peine de 50 1. d'amende conformé- 
ment à l'arrêt du Conseil du 19 avril 1740 » 

3. « I sera cependant loisible auxd. marchands forains el étrangers pendant les 
jours qui suivront lesd. foires de vendre aux marchands seulement des marchandises 
en pièces et à la douzaine Il leur sera encore permis d'apporter en méme temps dans 
notred. ville telles marchandises en gros qu'ils aviseront sous balles et sous cordes, 
à la charge de les déposer au bureau de la communauté pour être vendues et loties en 
leur présence entre les maîtres de la communauté, sans qu'ils puissent les déposer 


dans les hôtelleries, cabarets où autres maisons particulières à peine de 100 1. d'a- 
mende » (art. 12). 

4. Is « continueront comme par le 
teaux ou cnbanes » (art. 19). 


à 


passé de vendre en tout lemps dans lesd. ba- 
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et denrées et autres comestibles, les filatures, les menus ouvrages 
en bois, osier el autres, qui se font dans les campagnes » (art. 1#). 


Les statuts de 1786 sont à la lois plus précis et plus rigoureux. 
L'édit de Turgot a bouleversé lous les anciens règlements. De fà- 
cheuses habitudes de liberté s'implantent dans le commerce el 
l'industrie. Il importe de les combattre. Les statuts imposent aux 
farains des limites de temps, qui leur fixent les jours et même les 
heures de vente. Les boulangers, lraileurs el rôtisseurs forains 
sont admis « les jours de foire et de marché seulement jusqu'à cinq 
heures de relevée en hiver et Jusqu'à six en été». À Ja fin des 
marchés ils ne peuvent même pas disposer librement des produits 
qui leur restent. Les boulangers imposent à leurs concurrents du 
dehors l'obligation de « remporter chez eux le pain qu'ils n'auront 
pas vendu, sans pouvoir en resserrer nien{reposer aucune partie ». 
Les traiteurs-rôtisseurs, bien que groupés dans la même commu- 
nauté que les boulangers, adoptent une tactique différente et peul- 
être plus habile: Is interdisent aux forains de « remporler leur 
marchandise ou celle d’autres marchands forains comme non ven- 
due, sous peine de saisie el confiscation et de 50 |. d'amende ». 
C'élait un moyeu de les écarter d’une ville, où ils se trouvaient 
exposés à liquider leurs denrées à vil prix (art. 9 et 19). 

De même le trafic des forains est limité aux emplacements des 
foires et marchés. « Défenses sont faites aux boulangers forains 
d'exposer en vente ni débiter dans les rues ou dans les maisons le 
pain qu'ils apporteront pour le marché, le tout sous peine de con- 
liscation et de 20 [. d'amende » (art. 3). Les traiteurs et rotisseurs 
font aux marchands de volaille et de gibier lesimêmes interdictions. 
« comme aussi de faire aucun envoi ou entrepôt dans les hôtelle- 
ries » (art. 18). Les bouchers interdisent « à tous particuliers habi- 
tants des environs de Nevers, d'apporter, colporter et débiter dans 
lad, ville et les faubourgs aucune viande de boucherie et chareu- 
lerie, même par morceaux, en panier ou autrement » (art. 4). 

La nature ou la qualité des produits est également surveillée. 
Les boulangers forains ne peuvent vendre que « du pain de pâte 
lerme, cuit le jour où la veille, dans lequel pain il ne pourra en- 
rer ni lait, ni beurre, ni autre mélange ». Les traileurs et rôlis- 
seurs ne peuvent « exposer en vente aucune marchandise de 
volaille défectueuse, vuidée, dégraissée, écrélée ou écourtée » (art. 
2 el 19). D'ailleurs Lous ces produits restent soumis au contrôle. 
Les syndic et adjoint de la communauté des boulangers, lraiteurs 
el rôtisseurs inspectent les diverses denrées de leurs concurrents 
étrangers, même le gibier, la volaille, les agneaux et chevreaux 
qu'ils amènent (art. 20). 

De même les épiciers obligent leurs concurrents à « déposer 
préalablement lesd. marchandises d'épicerie et droguerie au bureau 


de leur communauté pour y être visitées par les syndic et adjoint, 
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à l'effet de s'assurer de leur bonne qualité: et sera payé par lesd. 
marchands forains 80 sols par chaque jour d'occupation dud. bu- 
reau » (art. 19). « Interprétant autant que de besoin » le réglement 
de 1783, les épiciers de Nevers mettent des restrictions sérieuses à 
la liberté des forains qui viennent « par bateau ou cabane ». Ces 
marchands ne peuvent désormais rester dans les ports de la ville 
de Nevers « plus de 8 jours, compris celui de larrivée et celui du 
départ, ni y revenir avant un mois à compter du jour de leur sortie 
de lad. ville ». Ils ne doivent pas quitter leurs bateaux. IIS ne ven- 
dent au détail que certains de leurs produits® (art. 20). 1Is ne sont 
admis à laisser aucune marchandise à Nevers, sinon dans les bu- 
reaux de la communauté, en convenant du prix de la location avec 
les Syndic el adjoint (art. 21). Ceux-ci ont le droit de « visiter les 
inaréhandises dans les baleaux et cabanes, pour conslater leur 
bonne qualité, mème de s'assurer de la justesse des poids et balan- 
ces » (art. 22). En conséquence les étrangers, qui s’arrèlent sur les 
quais de Loire, doivent toujours donner avis de leur arrivée. Les 
statuts ajoutent cependant que ces précautions multiples ne sonl 
pas destinées à entraver la liberté des forains@). 

Silesmarchandsdrapierselmerciers n'ont pasalorsle temps d'ob- 
tenir des statuts particuliers, qui sans doute auraient encore limité 
la concurrence des forains, ils prennent du moins leur revanche 
des tribulations qu'ils ont subies avant 1783. La visite des produits 
étrangers recommence. En 1754 ils prennent un nouveau local qui 
leur servira de bureau el de magasin@). Le 30 juillet 47870 ils 
obtiennent du pouvoir ducal Fautorisation de faire payer aux lo- 
rains un droil sur les marchandises entreposées dans ce bureau à 
raison de 30 sols par jour comme chez les épiciers. 

Dans les foires et marchés les forains se placent en divers en- 
droits, suivant leur spécialité. Pendant longtemps les marchands 
l'éloftes, mercerie, quincaillerie, bijouterie, qui arrivaient surtoul 
les jours de foires, s’élaient établis à la Revenderie. Mais ils élaient 
encombrants. Une ordonnante de police du 5 mars 17676) leur 
enjoint de se placer désormais sur la place des Récollets. Ceux qui 
resleront à la Revenderie seront gralifiés d'une amende de 20 |. 


1. u Ne pourront également les vendre qu'en gros et jusqu'au poids de 12 livres au 
moins pour toute espèce de marchandise autre que le poivre, les épices, dont il leur 
sera pérmis de vendre en détail jusqu'au poids de +livres, le tout à peine de confisca- 
tion et de 100 1. d'amende, dont moitié applicable à la communauté ». 

>, (Sous prétexte des 2 articles précédents (20 et 21) ne pourront les Syndic, adjoint 
el maîtres de lad. communauté troubler lesd. marchands forains dans la vente et le 
débit de leurs marchandises dans les temps ci-dessus indiqués. Défenses leur sont 
failes de les vexer et de chercher à les éloigner en leur Suscitant des contestations 
injustes, sous peine de dommages-intérêts et de lelle amende qu'il appartiendra sui- 
vant l'exigence du cas ». 

3. Le 29 juin 1784 (Min. Barreau) Ambroise Tscharner louë à la communauté des 
imarchands-drapiers, pour une durée de 8 années et moyennant 300 |. par an, dans la 
maison qu'il habite place St-Père, 2 magasins et 2 chambres, qui doivent servir de bu- 
reau, abriter les marchandises foraines et même loger s’il le faut un garde-magasin 


4. Nièvre B. Police 1x. 
5. Nièvre B. Police \. 


Le [1 juin une autre ordonnance réglemente leur installation. Pour 
se faire un petit revenu et mettre un terme aux conflits qui s'éle- 
vent entre forains, car emplacement est très restreint, la ville 
décide de mettre en location le terrain qui s'étend le long des murs 
de l'église ou du couvent des Récollets. Il Sera désormais loisible 
aux lorains de relenir leurs places, à raison de à sols par Loise 
courante el par foire. 

Mais les forains se trouvaient trop à l'écart. En 17720 ils adres- 
sent des doléances au bailliage. [IS demandent à Sinstaller sur la 
place St-Père, qui est inoccupée et qui est commode, car elle est 
au centre de la ville, à proximité des principales auberges. Les 
maisons qui bordent la place peuvent recevoir «les accollements 
‘le leurs boutiques ». Les habitants du quartier sont favorables à 
ce projet, qui est conforme à leurs intérêts. Une ordonnance du 1 
juin 1772®) autorise les forains à S'installer désormais sur la place 
St-Père, Quand la Fêle-Dieu se trouvera comme cette année le len- 
iendront S'installer près des 


demain de la Toire de SECrr, ils re 
lécollets. Sur la place SEPère ils auront soin de laisser libre les- 
‘ande route de Paris, de ne 


nes el d'entretenir le pavé. 


pace qui se trouve entre le puits el la 


lutre aucun dommage aux maisons v 


En 1773 de nouvelles difficultés se produisent avec le transfert 
(lu marché des menues denrées sur la place St-Père. Un bhrevel 
ducal du 5 septembre 17876), estimant que sur cette place l'encom- 
brement devient excessif el que celle des Récollets n’est pas lavo- 
rable au commerce, décide que les forains S'établiront « à compter 
du 1°" octobre » sur la place ducale, où des boutiques wobiles en 
bois leur donneront asile). Le due prélendail « faire une chose 
avantageuse au publie, aux marchands forains et aux habitants ». 
Il est certain que les forains n'avaient pas à se plaindre de leur 
nouvelle installation. 

Un second brevet du 5 février 1788 précise la construction de 
ces baraques en bois. C’est un omfèvre de Nevers, J.-B.-Antoine 
Rousseau, qui se chargera de les aménager : il les montera à cha- 
que foire et les démontera ensuite : pendant 48 ans il jouira d'un 
privilège exclusif et percevra les droits de location {art. 4). Ces 
bouliques alignées au milieu de la place ducale sur deux rangées 
parallèles formeront une « rue de la Foire », large de 24 pieds el 


1. Nièvre B, Pairie de Nevers. Mailrises 1772. NS se plaignent d'avoir été renvoyés 
de la Revenderie sur les répresentalions des marchands de la ville, désireux de ré- 
duire la concurrence. La place des Récollets, qu'on leur a 1Sionee on Men AT SIeUrs 
boutiques et exposer leurs marchandises pendant les rois AE de chaque foire, 
esttrès mal commode. C'est un endroit écarté, désert et même dan ereux. IIS invo- 
quent les « vols journaliers >» dont ils sont viclimes et même ç le Aires de Jeur vie » 
IIS couchent dans leurs tentes, or cela n'empêche pas les tentatives AevGlL 


2. Nièvre B. Police vr. 
3. Nièvre B. Police rx. 


4. A cette époque la pluce ducale est devenue 


libre, cifr le tai ; né aux 
Pâtureaux. rt, Cür le bétail est ament 


k 
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fermée par une porte à chacune de ses extrémités (art. 1 et 2)0. 
Chaque baraque aura 6 pieds de profondeur sur 9 ou 12 de largeur, 
bien close et bien couverte, garnie de planches et de tablettes à 
l'intérieur, avec entrée sur la rue de la Foire (art. 3). La location, 
à raison de « 20 sols le pied de longueur de face », sera de 12 1. 
pour: les grandes boutiques et de 9 I. pour les petites (art. 9), Elle 
sera ouverte la veille de chaque foire cà mesure et dans l'ordre 
que les forains arriveront », el sous le contrôle d'un ofticier de 
police (art. 6). Les petits marchands, cqui ne voudront ou ne 
pourron! louer des baraques, auront la faculté de s'appuyer exlé- 
rieurement auxd. boutiques et étaler leurs marchandises sur des 
bancs et tablettes », en se couvrant à leurs frais « soit par des 
loiles ou des appentis ». Ils ne paieront que 10 sols « par pied de 
longueur: » (art. 8)@). Les boutiques seront fermées ainsi que les 
portes de la rue de la Foire et les lumières éteintes à partir de 10 
heures du soir en été et9 heures en hiver (art. 9). Le pouvoir ducal 
interdit « à tous marchands en gros et détail, à tous bateleurs, 
vendeurs d'orviétan et autres drogues, forains ou de la ville, d'éta- 
ler et vendre leurs marchandises en aucunes rues et places de la 
ville et des fauxbourgs pendant la tenue desd. foires », ailleurs que 
dans ces boutiques où alentour, sous peine d'amende et de conlis- 
cation des marchandises (art. 7). 

Mais les forains négligent volontiers ceux des règlements qui 
leur déplaisent. IIS n'hésitent pas à s'installer dans la ville en 
deliors des périodes el des emplacements des foires. En 17886) le 
Syndic et l'adjoint des cordonniers dénoncent au lieutenant général 
certains particuliers qui s'avisent de venir à Nevers les jours de 
dimanches et fêtes, par: conséquent en dehors des foires et maréhés, 
el mettent en vente des souliers de. toule espèce. Lis s'entendent 


ailleurs avec des chambrelans qui entreposent leurs marchan- 
dises. Les bouchers et charcutiers prennentsouvent en flagrant délit 
‘es paysans des villages voisins, qui les jours de marché apportent 
dans des hottereaux et colportent dans là ville et faubourgs non 
seulement des légumes, mais des morceaux de lard et de viande 
pour les accominoder(), Landis que des coqueliers et revendeurs 
se permettent de colporter «le la volaille, du gibier, des morceaux 
d'agneau et de chevreau 6). 

Le commerce local se venge comme il peut. Les vexalions ne 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Liusses. Cf. un plan représentant ces 2 rangées de 


boutiques: 

2. Le 3 juillet 1788 Rousseau est également autorisé à percevoir 4 sols par lrélenu et 
planche de 8 pieds. 

3. Nevers HE. 16. 

4, Nièvre B. Police vul. 

5. C[ Plusieurs condamnations en 1788. Nevers HE. 14. — En 1755 la dame Roy, 
coquelière, est poursuivie pour un double motif: elle joint la fraude au commerce 
illicite. Elle vend des chevres pour des agneaux en leur cousantune queue d'agneau 
Elle fait 21 heures de prison. Nièvre B. Police VIN, 31 mars 1785. 
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sont pas épargnées aux forains. Dans les foires et marchés ils su- 
issent les visites peu bienveillautes des maitres en charge de 
chaque communauté. Surles routes ils ne sont pas mieux traités que 
es compagnons dudevoir, el la maréchaussée leur cherchechicane 
lus volontiers qu'à des malfaiteurs dangereux. Sans doute certains 
orains ne sont guére que des camelots pratiquant parlois des 
industries peu recommandables@, Mais les autres sont d’honnèles 
sens, ce qui n'empêche pas de les arrêter comme vagabonds, tou- 
es les fois qu'ils m'ont pas de passeports en règle ou des lettres ce 
commerce bien élablies®). Ils sont mal accueillis par les mar- 
chands de la localité, qui excitent quelquefois contre eux la popu- 
alion), 11 est vrai que les habitants savent mieux apprécier 
d'ordinaire les services que leur rendent les forains. Mais avec les 
uifs la haine populaire est d'accord avec l'esprit des marchands el 
des magistrats(N, 

Ainsi le sort des forains n'esl pas toujours enviable. Cependant 
eur action est considérable. Si leur vente est limitée aux jours 
de foires et de marchés, ces jours sont nombreux dans lPannée. 


Les habitants ont alors à choisir entre les boutiques des artisans 
et marchands de Nevers ou les installations des gens du dehors, 
entre les maitres de l'intérieur el ceux de l'extérieur, boulangers 
ou 


‘les régions voisines. 1Is sont plus tentés d’acheler à ceux-ci qu'aux 


autres, car les conditions sont plus avantageuses avec les forains. 


Sur ce point eucore la vie économique d'autrefois, toute hérissée 


1. En 1788 (Nièvre B. Police v. 21 avril (788) les huissiers de police et les archers du 
bailliage arrêtent à l'entrée du pont de Loire des forains qui donnent à jouer au jeu 
de biribi des couteaux, des tabatières, des miroirs, des boucles de jarretières et de Sou- 
liers. Toule leur marchandise est confisquée et sera vendue au profit des pauvres de 
l'Hôtel-Dieu. 

2. Le ?3 décembre 1767 (Nevers FF. 2) la maréchaussée arrète à Châtillon-en-Bazois 
et conduit dans les prisons de Nevers 5 individus et une femme qui avaient, parait-il, 
une allure équivoque. On regarde d'abord S'ils n'ont pas de flétrissures sur les épaules. 
Or deux des inculpés ont des marques suspectes. Mais deux médecins de la ville, après 
un examen attentif, concluent à des cicatrice ins importance. La justice de Nevers 
procède alors à des enquêtes qui se prolongent pendant plusieurs mois. L'un des fo- 


rains, Jacques Revet, obtient des certificats de Louis Lejeune, conseiHer du roi, contro- 
leur général de la Chambre des Comptes de Bourgogne et Bresse, et du curé de Notre- 


Dame de Dijon, attestant que Jacques Revet, porteur de balle de quincaillerie, esl 
habitant de Dijon, qu'il esl marié el tient ménage dans une chambre dépendante de sa 
maison sur Suzon, où sa femme réside avec ses deux enfants. Son honorabilité n'est 
pas douteuse. De même Louis Grumet, conseiller du roi, juge et maire perpétuel à St- 
Rambert, conseiller au conseil politique de la province de Bugev, atteste que J.-B 

Foulon et Jeanne-Marie Duchesne sa femme, détenus à Nevers comme gens sans aveu, 
sont des marchands forains, gens de bien et d'honneur, qui habitent à St-Rambert, 
chez leur père et beau-père le cordonnier Joseph Duchesne. Grumet connait person- 
nellement les deux accusés, dont il ne peul dire que du bien, et qui parcourent les di- 
Yérses provinces en raison de leur profession, sans que jamais leur probité, bonnes 
vie et mœurs aient été suspectées. Le curé de StRambert donne aussi une attestation 
favorable, Au mois d'avril 1768 on relâche les forains, qui ont attendu avec quelque 
impatience le résultat de ces enquêtes. 

3 En1 vre B. Pairie de Nevers. Police r, 2décembre 1723) un certain Rémond, 
ain de Roanne, qui a l'habitude de venir4 fois par an avec sa cabane, se plaint d'a- 
voir élé insulté et reçu à coups de pierre sur les quais de Nevers. ; 

1 1765 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) le juif Daniel Cavaillon, bijoutier 


à Nimes, est arrêté à Nevers avec un uutre particulier. On les accuse de vol. On com- 
mence par les mettre en prison, On fera leur procès quand on aura le témps. L'année 
suivante le chancelier Maupeou est obligé d'intervenir. « On m'assure, dit-il, que ce 
procès ne s'instruit point, el que ces deux particuliers languissent dans les fers, quel- 
ques instances qu'ils fassent pour faire statuer sur leur sort». Il ordonne d'instruire 
l'affaire au plus vite 
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de règlements qui impressionnent à première vue, n'est pas telle- 
ment-cfférente de ce qui se passe aujourd'hui. Le privilège cor- 


poratil, qui s'énonce avec tant d'orgueil et de brutalité dans les 


Statuts, est à cerlains jours officiellement suspendu. 

En somine les jurandes comme lautes nos anciennes instilu- 
tions avaient leurs avantages el leurs inconvénients, après avoir 
eu à l'origine leur raison d’être. En principe les formalités mul- 
tiples qui paralvsaient la vie économique et entravaient la liberté 
étaient cerlainement un mal; les précautions prises pour assurer 
au publie un travail honuète étaient également un bien. Mais en 
histoire il ne suffit pas de considérer les principes, il faut voir 
surtout les faits. Or ilest évident que les artisans et marchands 
d'autrefois se souciaient davantage de leurs intérêts personnels que 
des intérèts du publie. Mais il est incontestable aussi qu'à la fin 
de ancien régime la [yrannie des corporations m'était plus qu'ap- 
parente et le cadre corporatif qu'une organisation factice. Tous les 
règlements, quels qu'ils soient, étaient mal appliqués. Si l'honné- 
leté des transactions en souffrait, par contre la liberté du travail 
se trouvait en grande parlie préservée, et l'essor industriel ou 
commercial sauvegardé. 
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DEUXIÈME PARTIE 


L'Activité Industrielle et Commerciale 


l'e Sacrion : Les Métiers 


CHAPITRE Ier 


Les Transports par Terre 


$ |. — LES ROUTES ET LES CHEMINS 

L'industrie et le commerce ne peuvent prospérer que s'ils dis- 
posent de voies de communication nombreuses et bien entretenues. 
Au xvue siècle lintendant Le Vayer, dans un langage un peu em- 
phatique, déclarait que tout erand roi doit ètre grand constructeur 
de routes@), el faisait appel à Louis NIV dans la généralité de 
Moulins. 

Au xvirre siècle, si la villé de Moulins est devenue un carrefour 
important de grandes routes@), la ville de Nevers a été moins 
favorisée. Ni Louis XIV ni ses successeurs n'ont su donner au 
Nivernais le réseau qui lui élait nécessaire. Nevers à la fin de l’an- 
cien régime ne possède qu'une srande voie, celle de Paris à Lyon 
Aucune communication directe avec les pays 


piur le Bourbonnais. 
la Bourgogne ou avec Bourges, car la 


de l'est et de l'ouest, avec 
erande route du Berry aboutit à La Charité. En dehors de la route 
royale de Paris à Lyon, la carte de Cassini indique seulement deux 
chemins importants, celui de Corbigny et Clamecy par St-Saulge 
el le Pont St-Ours, celui de Chäteau-Chinon par St-Lazare, Fay et 
StBénin-d'Azy. En 1788 Itinéraire complet de la France signale 


12 « Le moyen le plus digne d'un grand prince et le plus sûr de faire fleurir le com- 
merce dans son royaume est de penser sérieusement à l'entretien et à l'embellissement 
des grands chemins el des ouvrages publies. L'on ne peut voir dans le Nivernois ces 
restes des grands chemins que Jules César y avoit fait construire, qu'on ne conçoive 
encore du respect pour la grandeur romainer Les superbes palais que les princes font 
bâtir pour eux sont à la vérité des monuments de leur grandeur, mais ils le sont aussi 
de leur amour-propre:.. Les grands chemins qu'ils font faire sont de purs monuments 
de l'amour qu'ils ont eu pour leurs peuples el des preuves éternelles de l'attention 
qu'ils ont eue pour le bien de leurs sujets ». 3 

2. Cf. Etat général des Postes, 1788. Routes de Paris à Lyon, de Clermont, de Limo- 
ges, de Bourbon-Lancy avec ramification sur Chalon et Dijon, Autun et Auxerre. 


ho 
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aussi le chemin de Decize qui se répare de celui de St-Bénin près 
de la Baratte, celui de Givry el celui du Bec d'Allier. Le chemin 
des Allemands, qui passe par Challuy el Meaulce, n'est qu'une 
piste, analogue aux sentiers qui circulent à travers la campagne 
aux alentours de la ville(, 

Ce réseau très incomplet esb aussi en Lrès mauvais élal, par 
suite de la nature défavorable du sol@) et du manque d'entretien. 
La corvée en nature, qui aslreint les populations des villes et -des 
campagnes à travailler sur des routes souvent Irès éloignées, est 
très impopulaire et donne de fâcheux résullats. Ce n'est pas la 
créalion de certains oflices, comme ceux de Commissaires pour 
l'entretien des chemins, qui peut améliorer cette situation @), Le 
moindre cantonnier, le moindre secours en argent auraient été 
plus utiles. Au x\1Ie siècle la royaulé avait accordé à la ville de 
Nevers un subside de 2.200 |. par an sur lous les contribuables 
aux tailles de l'élection « pour la réparation des chemins et adve- 
nues de lad. ville ». Les lettres patentes du 99 juillet 16604 renou- 
vellent ce privilège pendant 9 ans. Mais ensuile il n’est plus ques- 
tion de cette prestalion, de cette taxe vicinale. Les ressources de 
la ville deviennent insuffisantes. Incapable d'assurer l'entretien 
des rues, elle néglige à plus forte raison les travaux du dehors. 

Les chemins des alentours, plus utiles à l'agriculture qu'à 
l'industrie ou au commerce, dépendent de la juridiction des ofli- 
ciers de police et sont assimilés aux rues de la ville. 1ls sont d'or- 
dinaire peu praticables, surtout dans certaines zones marécageuses 
comme celle du ruisseau de la Passière. IIS sont toujours défoncés 
par les charroïs de la culture, des carrières ou des terres à faïence. 
Ils sont menacés d'éboulement par les fouilles des «perreyeurs » el 
faïenciers6), accaparés el interceptés par les propriétaires rive- 
rains(6), 


Les réclamations des habitants contre ces abus sont continuel- 
les. D’ordinaire les magistrats attendent la saison des récoltes el 
surtout des vendanges pour faire quelques travaux, autant que 
possible sommaires. IIS enrôlent de gré ou de force des charretiers, 
qui comblent les ornières avec les immondices et décombres de la 


1. Cf. aussi Allier. C. 63. Carte des roules de la généralité de Moulins. 


2. L'intendant Le Vayer déclare que « les ehemins du Nivernois sont plus dilfici- 
les (que dans les autres pays de la généralité) en ce que le fond en est si mauvais 
qu'en hiver ce sont presque partout des précipices ». Le sol est en effet argileux. 

3. En 1752 le manufacturier de faïence Prisve de Chazelles est nommé commissaire. 
11 surveillera la route de Paris, de Vernuches à la montagne de Pougues, fera 4 tour- 
nées par an et surtoul jouira de divers privilèges et exemplions. 

1. Nevers BB. 26, f 


5. En 1762 les faïenciers creusent leurs trous en bordure du chemiw de Potencul. 
Les voitures peuvent être précipilées dans ces soufres trop rapprochés de la route. En 
1767 le carrier Barry pousse sa carrière au-dessous du chemin jusqu'à 25 pieds de pro- 
FONnAENrs ce qui peut provoquer un éboulement sur une longueur de 9 loises. — Nièvre 
B. Police v. 


ON SA RNPAT CE Die 3. ; ue 
6. Nièvre B Police 111. 22 juillet 1734, atcaparément des chemins aux alentours dé 
Ja fontaine d'Argent. 


bo 


ville. Avec ce procédé simpliste les chemins ne tardent pas à être 
tléloncés de nouveau. Du moins les officiers de police font-ils d'une 
pierre deux coups: ils nettoient la ville et comblent les chemins. En 
1738 ils ordonnent ainsi aux faïenciers deconduireleurs décombres 
daus les chemins de Potencul, des KFondreaux el des Saulaies, 
qu'ils ravinent avec leurs charrois de terre au grand préjudice des 
vignerons(), Quelquefois cepeudant il est indispensable de faire 
‘les réparations plus complètes. Les magistrats font alors établi 
des devis, mettent les travaux en adjudication et répartissent les 
frais entre les propriétaires riverains ©). 

Les autres chemins et routes relèvent de lintendant el du ser- 
vice des Ponts et Chaussées. Ils sont quelquefois dans un état non 
Moins lamentable. En 1735 il n’est plus possible! de passer en voi- 
Lure ni même à cheval sur le chemin de Givry aux abords du 
moulin de la Passière, car on enfonce dans l'eau et les roseaux @). 
En 1761 le chemin du Bec (Allier est impraticable « depuis la 
naissance cle la montagne de Billereux jusqu'au-delà des Trenté-six 
cheminées »(9. À la fin du siècle le chemin des Allemands est 
coupé de fondrières à noyer un homme. Un des serviteurs du 
comte de Béthune, seigneur d'Apremont, sy embourbe et s'y noie. 
Les habitants de Sancoins, qui apportent leurs produits au mar- 
ché de Nevers, ne savent plus à qui s'adresser pour que la route 
soil réparée. Ils demandent à l'évêque d'intervenir auprès de l’'in- 
tendant, afin que l’on s'occupe de ce chemin si mal dénommé, car 
il devrait, disent-ils, s'appeler le chemin des Aliments et non pas 
des Allemands, la région de Sancoins approvisionnant celle de Ne- 
\Yers@), En 1762 la route de Nevers à Decize et à Luzy est, dit-on, 
«la plus à craindre qu’il y ait dans le royaume parles précipicesel 
souflres qu'elle présente en différents endroits » (). 

La route de Lyon, que Le Vayer vantait fort en 16980), a bientot per- 
du son aspect de route royale. Vers le milieu du xvirr siècle il faul 
refaire entièrement la seclion Pougues-Barbeloup. La ville de Ne- 


Vers prénd à sa charge 821 toises(®), Quant aux arbres de la route, 


ils sont trop souvent mutilés et € déshonorés » par les riverains, 
sous prétexle que leur ombre, bienfaisante aux Voyageurs, est mal- 
laisante aux récoltes voisines (), 

Toutefois dans les dernières années de l'ancien régime des 
améliorations se produisent. L'arrêt du 6 février 1776 avec Turgot 


1. Nièvre B. Police r1r, 4 septembre 1738. 
2. En 1742 on rétablit la rue des Billereux el celle des Montapins. Les propriélaires 
des Billereux paieront5 s. 6 d. par œuvrée de vigne, et ceux des Montapins ss. 
3. Nièvre B. Police rrr, 4 juillet 1755. 
. Nièvre B. Police v, 9 avril 1761. 
Société nivernaise, 2' série, Il, p. 488. 
6. Allier C. 170. 
7. «II faut avouer, dit-il, que la route de Paris à Lyon est très large, très commode, 
et les pavés publies y sont parfaitement bien entretenus ». P. 164. 
* Nevers DD.12: 
#, Nièvre B, Police y, 5 mai 1765, 


Mt ‘À 
o 


” 


. 
S ke 


2 


fre 0 À SENS DR AÉTEEn 
enter ice 
De 


# 


RCA LL Le 


) vmsf 7 
“t 
ke n' ? { 
” 
pË.4 
PA: 
rl 
fa 
DES | 
£ j 
$ 4 


; 
ir PM 
a Te 


mé 


A mass èe a 


— 166 — 


remplace l’odieuse corvée en nature par un « rôle des chemins » 


et des redevances en argent. Les ateliers de charité entreprenunent 
de réparer les chemins0), À partir de 1771 des crédits sont attri- 
buës chaque année à la généralité de Moulins el répartis entre les 
divers ateliers. Suivant une idée très répandue alors, un excellent 
moyen de soulager la misère et d'accroitre la prospérité écono- 
mique est de remettre en élat les anciens chemins et d’en tracer 
de nouveaux. On occupe ainsi les pauvres journaliers dans leur 
intérêt, aussi bien que dans l'intérêt de tous, car ces ['avaux favo- 
risent à la fois les progrès de l'agriculture, de Pindustrie et du 


commerce. Ces ateliers s’établissent dans les chemins «vicinaus », 


plutôt que sur les grandes routes, alin d'être utiles aux paysans, 
et de préférence dans les endroits où les paroisses el certains riches 
particuliers, sachant accorder leur philanthropie avec leur utilité 
personnelle, offrent des fonds qui s'ajoutent aux crédits de la géné- 
ralité. Les intendants, puis la Commission intermédiaire, orga- 
nisent ces travaux, que dirigent les ingénieurs des Ponts et Chaus- 
sées. Dans le Nivernais ces entreprises n'avaient que l'embarras 
du choix. En 1781 les pouvoirs publics sont unanimes à constater 
que « le Nivernoïs est une province Commerçante, qui abonde en 
fers, forges, verreries, manufactures de faïence, mais qui n'a de 
débouchés que par la Loire et la grande route de Paris à Lyon et 
manque de communications intérieures », Ce qui n'empêchera pas 
certaines populations un peu arriérées de se montrer hostiles à des 
améliorations pourtant si nécessaires@). De 1771 à la Révolution 
des travaux s’exécutent à travers tout le pays) et surtout dans la 


6 


région de Nevers. 


Aux abords même de la ville un alelier commence en 1779 
l'aménagement d'une voie circulaire autour des remparts, afin de 
faciliter le charroi de la Lerre à faïence, et éviter aux chevaux des 
casernes la traversée de la ville en allant à l'abreuvoir. Aux envi- 
rons les diverses routes sont réparées les unes après les autres. À 
partir de 1773 avec le concours financier du sieur Marion de Givr\, 
le chemin du port de Givry est chargé et empierré, ce qui facilite 
l’arrivée des blés et autres produits du Berry (4). De même en 1773 
une levée de 85 toises de longueur sur 94 pieds de largeur et 4 
pieds de hauteur est construite dans le faubourg de Mouesse pour 


1. Arch. Nat., HI. 1149, 
2. Ici des propriétaires nssignent en justi 
a S CA en justice les entrepreneurs, qui empiètent de 
cuelques SA EE ER que le tracé des routes hi dans traction des ma- 
criaux. La ces > population hostile qui fait de l'obstructi | i at 
: 5 ñ É uction. Quelques mutins s'al 
troupent et comblent des fossés, lant et si bi d at 1 : 

4 nl Ës, L£ si bien que nd£ ait ieter e ris e 
plus entêtés. 1779. jue l’intendant fait jeter en prison les 
es FACE à SRE 1774, de St-Pierre à Decize 1775, de St Saulge à 
Zhâtillon 1777, et à Prémery 1778, d'Azy à Imphy 1780, de Château-Chi 5 "Bourgogne 
1779, de Decize à Moulins 1786-88. Ù phy 1780, de Château-Chinon en Bourgogne 
2 QUEUE tunes plus tard l'assemblée provinciale du Berry termine l'aménager 
ne pue cs p us cuace de Bourges à Nevers par La Guerche et le Bec d'Allier. 
2f, Boyer: Recherches sur les anciennes voitures 1 ts Benrn Société histo- 
rique du Cher, 1882 publiques dans le Berry, Société histo 
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améliorer l'accès des routes de Decize et de St-Bénin. En 1775 un 
atelier est installé sur la route de Nevers à Decize, au delà de la 
Baralle. Les travaux sont d'autant plus urgents que le vieux che- 
min en bordure de la Loire est tout-à-fait «rompu et impraticable ». 
En 1778 la réfection se poursuit à Imphy avec le concours du Comte 
du Bourg. Puis en 1784 à Druy un pont est aménagé. Les routes 
du val de Nièvre ne sont pas oubliées. En 1772 l'entrée de la route 
de Corbigny est remise en élat devant les maisons des Pères Capu- 
cins et des dames Ursulines, dontles modestes moyens ne peuvent 
assurer là réfection du pavé el le nivellement du chemin. En 1774 
des travaux sont entrepris à Guérigny avec le concours financier 
de Babeau, ainsi qu'en 1778 et 1779, car il est nécessaire de faciliter 
les relations avec les forges de la Ghaussade, qui travaillent pour 
la marine, et sont avec les forges de Cosne les seuls établissements 
où l’on fabrique des ancres. De 1776 à 1779 divers ateliers amé- 
nagent des voies d'accès vers les forges de Bizy avec le concours 
des comtes de Berthier. D'autres crédits sout consacrés tous les 
ans à ces diverses routes de 1781 à 1787. Nevers s'efforce de deve- 
nir le principal entrepôt, le principal débouché des fers des 
Amognes. 

La grande route de Paris à Lyon recoit elle-même 4 ateliers en 
1776, de Barbeloup à St-Imbert. Mais des travaux plus considé- 
rables sont nécessaires, car elle est tombée dans le même élat que 
les chemins vicinaux. Eu 1781 l’'intendant n'hésite pas à déclarer 
que Phiver prochain elle « ressemblera à un des plus mauvais 
chemins de lraverse du royaume ». La section Plagny-Moury esl 
impraticable et à refaire. On évalue à près de 57.000 1. les frais de 
réparations indispensables, à plus de 66.000 I. les frais de recons- 
truction. La Commission intermédiaire, considérant qu'il faut tenir 
cette route en bon élat € pour engager les voyageurs à la préférer 
à celle de Bourgogne, qui conduit également de Paris aux provinces 
inéridionales », procède à diverses adjudicationsG). 


En somme que VOYOons-nous autour de Nevers à la fin de l’ancien 
régime en dépit des beaux programmes de Colbert et de Sully ? 
Une grande roule plantée d'arbres, 9 ou 3 chemins qui ont la pré- 
lention d'être carrossables el partout ailleurs de larges pisles à 
(travers champs, semées de véritables réseaux d’ornières oscillant 
à droite à gauche, à mesure qu'elles deviennent trop profondes el 
qu'il laut Dé sser à côté. Les administrations disposent de moyens 
insuffisants et d'ailleurs elles sont trop souvent inactives et somno- 
lentes. Elles s’habituent aux fondrières des routes comme à la 
mauvaise tenue des rues dans les villes. Elles se réveillent seule- 
ment quand on annonce le prochain passage du roi où de quelque 


a — 


1. Allier C. 56, 57, 58. Travaux sur les routes de la généralité de Moulins, Allier C. 
64 et Arch. Nat, Fl4 bis. 8490, Plan de la route de Paris à Lyon, 


ea 1 lpags 
Ph pe 


mue 


DA 


LS 


ne 


— 168 — 


prince. Sans doute la transformation de la corvée en impôt est à [a 


base de la restauration des routes: un progræmme s'ébauche à la 
{in du règne de Louis XVI, mais cest seulement sous la Révolution 
et l'Empire qu'il sera mené à bien. 


Si l'aménagement des chemins laisse à désirer, le passage des 
cours d'eawest souvent difficile et dangereux. Sur les ruisseaux 
de peu d'importance la plupart des ponts en-pierre ou en bois, mal 
entretenus, ont disparu. Voitures el piélons doivent passer à gué 
comme ils peuvent(). Avec des rivières plus imporfarites, aux 
portes même de Nevers®, des accidents se produisent ou peuvent 
se produire. En 1773 le pont Patin sur «la grande route de Bour- 
sogne » où de Corbigny est à peu près ruiné®). En 1766 on cons- 
tte que les ponts de Nièvre et de Mouesse, sur le chemin de Chà- 
teau-Chinon et de Decize, sont entièrement dégradés &), et comme 
on ne s'occupe pas de les réparer, celui de Nièvre s'écroule en 1785, 
sous une voiture de boisG). 

La ville de Nevers réserve {ous ses soins aux ponts de Loire, 
car le fleuve n’est pas guéable el le pouvoir royal n'admettrait pas 
que la circulation füL interrompue sur la grande route de Lyon. 
L'histoire des ponts de Loire est des plus complexes, car leur as- 
pect se transforme au cours des siècles avec l'aspect du fleuve lui- 
même. En face de Nevers, la Loire décrivant une courbe, les eaux 
passent de préférence le long de la rive concave, au pied des rem- 
parts, mais en temps de crue elles se répandent-dans les espaces 
has et marécageux, qui bordent la rive COnVexe jusqu'à St-Antoine: 
Au xvie siècle dans les périodes de crue-la circulation était très 
difficile sur la route de Lyon. Les eaux recouvraient une pare du 
chemin. La ville devail faire passer en bateau à travers ces maré- 
cages les voyageurs et les habitants des villages voisins), Au dé- 
but du xvrie siècle la levée de St-Antoine est construite et la route 
préservée de toute atteinte. Au siècle suivant la digue de Sèrmoise 
et celle du Bec d'Allier achèvent de limiter la zone d'inondation. 
Mais l’espace abandonné au fleuve est encore considérable: la 
Loire forme divers bras et diverses îles qui Changent d'aspect sans 
cesse comme le prouvent les anciens plans ou les anciennes era- 
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1. Nièvre L. sous-série S, Ponts et Chaussées. Cf. plusieurs rapports dalant de la fin 
de l'ancien régime et surtout du début de la période révolutionnaire. 

2, Cf. Parmentier: Archives de Nevers, II, p. 93. Histoire détaillée des ponts des envi 
rons de Nevers, 

3. Le curé de Coulanges écrit à l'intéendant qu'il n'ose plus se hasarder à porter les 
sacrements aux malades de sa paroisse qui habitent de l'autre côté du ruisseau dela 
la Pique. 

3. Nevers CC. 374. 

5. Nevers BB. 45, f, 293 v. La veuve Marguerite Bussière, fermière au domaine de 
Venille, avait envoyé à Nevers un de ses enfants avec une voiture de bois attelée de 4 
bœufs. L'équipage tombe dans la Nièvre. L'enfant est considérablement blessé ». 
L'un des bœufs est tué sur le coup, les autres doivent être confiés aux soins d’un « ar- 
tiste vétérinaire, qui désespère de leur conservation ». 


6, Cf. Parmentier, op, cit., p, 96, 
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vures. Une dérivation suit d'ordinaire la digue de Sermoise, c'est 
ce qu'on appelle le rueau de la Gonnière. 


Jusque vers le milieu du vire siècle la route de Lyon traverse 
là Loire nom pas sur un pont, mais sur {rois ponts success , que 
séparent deux espaces, qui deviennent des iles dans les périodes 
de crue. Le premier de ces trois ouvrages, du côté de la ville, esl 
le pont principal où grand pont de Loire. Il franchit la zone qui 
forme le lit ordinaire du fleuve. Construit en pierre aux xVeet xvie 
siècles il se compose de onze arches. Les deux autres ponts, égale- 
ment en pierre et formés chacun de neuf arches, traversent les 
zones d'inondation et le rueau de la Gonnière. Cest d'abord le 
pont Notre-Dame, ainsi appelé de la chapelle de Notre-Dame du 
bout du Pont, qui termine lune des extrémités. C'est ensuite le 
pont de lOfficial, aménagé au x vire siècle par Pierre Régnier, erand 
archidiacre et official de Nevers. En 1628 les eaux l'avaient em- 
porté et le passage était devenu très incommode ; voitures et pié- 
ons passaient sur un bac en temps de crue, à sec quand les eaux 
élaient basses. En 1670 Colbert le fait rétablir. Ces Lrois ponts, 
construits dans d'assez mauvaises conditionsO), ne traversent pas 
le fleuve en ligne droite. Le grand pont, orienté d’abord du nord 
au sud, dérive ensuile vers la droite en allant sur Lyon. Les autres 
ponts accentuent cette déviation de façon à se raccorder avec la 
levée de St-Antoine, qui estorientée du nord-est au sud-ouest@®). 


À partir de 1748 s'elfectuent d'importantes réparations et même 
des transformations totales, qui partent du principe suivant: ré- 
duire les trois ponts en un seul, à mesure que les travaux d’amé- 
nagerent concentrent la Loire dans un litunique. D'abord le grand 
pont est entièrement reconstruit@), Le 17 août 1748 une adjudi- 
calion confirmée par un arrêt du Conseil du 21 janvier 17496) donne 
l’entreprise au sieur Moret. Les travaux devaient se prolonger jus- 
qu'en 1758, et, dépassant de beaucoup les prévisions, monter à 
près de 400.000 1. La ville de Nevers toujours à court d'argent dut 
faire des emprunts à Decize. Comme il était impossible d’inter- 
rompre la circulation, un arrêt du Conseil du 25 février 1749, suivi 
de lettres patentes le 28 avril(@), avait ordonné d'établir à la fois 
un bac el un pont-volant, le bac pouvant être arrêté dans les pé- 


riodes de glaces ou de grandes eaux. Morel ne démolil que la 


1. La ville ne néglige pas cependant l'aménagement extérieur. Les ponts sont pavés. 
De ten] autre les échevins mettent en adjudication l'entretien des pavés, des bornes 
et des parapets. — Nevers CC. 181, 192. 

>, CE, des plans et dessins représentant les ponts de Nevers. Arch. Nat. FI4 164 et 
F14 bis 8490. 

3. CE, Nevers BB. d2, E 360, — Un très long devis en 69 articles précise les travaux à 
efceluer. 

H'INexersiCC.« 

5, Nevers BB F, 322, 352, — DD: 10. 

6, Nevers CC, 
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inoitié des arches à la fois, et sur la moilié démolie éleva Île 
pont-volant. 

Bientôt d'autres travaux achevaient de transformer le passage. 
La suppression des ponts de Notre-Dame et de Official S'accomplil 
à partir de 176$. Le grand pont est prolongé à travers la zone 
d'inondation et du rueau de la Gonnière par un nouveau groupe 
de sept arches, qui s'étend en ligne droite, c'est-à-dire un peu à 
vauche de l'ancien pont Notre-Dame, en coupant l'île qui séparail 
celui-ci du grand pont@, La première pierre est posée le 10 sep- 
tembre 4770. Le reste de la zone d'inondation est traversé par une 
digue qui rejoint la patte d'oie, c'est-à-dire l’ensemble des trois 
levées de St-Antoine, de Sermoise et du Bec d'Allier. Cette digue 
est construite dans le prolongement de la levée de St-Antoine el 
lait un angle assez prononcé avec l'axe du pont devenu unique. 
Cest à peu près l’aspect d'aujourd'hui, sauf que d’autres levées 
partant de l'extrémité du pont ont encore enveloppé une partie de 
l’aucienne zone du rueau de la Gonnière autour du quartier acluel 
de la Blanchisserie et de la Jonction. Il ne restait done plus désor- 
mais qu'un seul pont, cependant l'habitude s’est conservée parmi 
les Nivernais de parler des ponts de Loire). 


Le passage de la Loire à Nevers n'est pas gratuit. Il faut payer 


un péage par terre comme à Decize ou à La CGharité®). Entre ces 
divers points il faut payer encore et passer sur de simples bacs. 
En amont de Nevers s'échelonnent les porls et passages de Tinte 
el Sougy, de Béard, de St-Ouen, du Port des Bois, de St-Eloy ; en 
aval ceux du Bec d’Allier, de Givry et d'Aubigny. Le péagé par 
terre est perçu ici par l'évêque de Nevers, à Givry par le seigneur 
de ce nom, au Bec d’Allier par le due de NivernaisG. 

En dehors des ponts croulants et des bacs périlleux, d'autres 
dangers sont à craindre sur les routes de l'ancien régime. Malgré 
les arrêts el déclarations des rois une foule de vagabonds et de 
mendiants circule dans les provinces. Le Nivernais avec ses forèls 
nnmenses est pour eux un excellent refuge. [ls sy rassemblent el 
viennent souvent de loinG). Certains de ces vagabonds sembauchent 
pendant la mauvaise saison dans les forges et fourneaux, afin de 
ne pas souffrir du froid, et prennent les bois, sinon le maquis 
avec le retour du beau temps. Mais la plupart, bien que valides 


refusent de travailler, vivent sur les habitants sous la menace de 


l'incendie ou rôdent le long des routes en quête de mauvais coups. 


1. Ce groupe de 7 arches est quelquefois appelé pont du Rueau de la Gonnière, bien 
qu'il fasse corps avec le grand pont. — Cf. Société académique du Nivernais, tomé IV. 
Mazoyer, le pont de Nevers, avec dessin à l'appui, en 1777. 

rue La largeur du fleuve se trouvait très réduile, mais la violence des eaux augmen- 
lait d'autant. La crue du 13 novembre 1790 emporta une partie du pont 

3. Cf. le chapitre sur les obligations financières, 

4. Cf. Imbart de la Tour: La Loire, p. 265. 

5. En 1767 un vagabond déclare qu'il a quitté le Gâtinais, son pays d'origine, pour 
le Nivernais, « car on lui a dit que le Pays était bon ». — Nevers FF, ë 


$ 3, les octrois. 
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D'ordinaire ils ont passé par les hôpitaux, les dépôts de mendicité, 
la prison où même les galères. IIS sont « flétris », comme on dit 
alors, ou « fleurdélysés » @). 

Les soldats en garnison et les déserteurs sont encore plus dan- 
vereux. Au xvre siècle les soldats ne se bornent pas à maltraiter 
les habitants). Ils détroussent el massacrent les voyageurs. Au 
siècle suivant les mœurs s'améliorent, mais les déserteurs sont 
loujours à craindre et s'entendent toujours avec les vagabonds. 
Certains mendiants s'enrôlent pour toucher des primes, puis à la 
première occasion regagnent le bois. Enfin les habitants eux-méê- 
es suivent quelquefois ce mauvais exemple dans les années de 
famine, en 1709 ou à la veille de la Révolution. Dans ces périodes 
de misère les attentats se multiplient. 

Les châtiments sont pourtant sévères et même cruels. Les vo-= 
leurs de grands chemins sont roués ou pendus. Mais d'ordinaire 
il est difficile de les prendre. C'est aux cavaliers de maréchaussée 
qu'il appartient d'assurer la sécurité. Ils sont divisés en brigades) 
avec à leur tête des lieutenants. A certaines époques ils semblent 
très actifs. Lis sont constamment à cheval, parcourent les chemins, 
visitentles cabarets el auberges. Mais les voleurs n’ont pas lhabi- 
tude de les attaquer ni d’aller à leur rencontre. Ils restent embus- 
qués dans leurs taillis, tandis que les cavaliers arrêtent des indi- 
Vidus moins dangereux, forains, porteurs de balles, ou compagnons 
lu Tour de France: 

C'est surtout sur la grande route de Paris à Lyon que les mal- 
faiteurs opèrent, car c’est le chemin le plus fréquenté. Les bois 
qui couvrent les hauteurs entre PJagny et Magny sont très mal 
En 16644 le présidial de St-Pierre rend une ordonnance, 
L « à toutes personnes de prendre, arrester prisonniers 
arde en nos prisons, mesme de sonner 


famés. 
permettan 
et iceux conduire en bonne g 
voleurs et guetteurs de grands chemins, qui journel- 


le tocsin, les 
pistolets, fusils et 


lement volent et assassinent, élant armés de 


épées » sur la route de St-Pierre à Nevers et qui « mesme ont des 


retraites notamment en la paroisse de Magny ». 

Le lieu dit la Croix des Bois, à 2 lieues seulement de Nevers, est 
le Lhéâtre de nombreux crimes. Au mois de mars 16776) une bande 
le soldats appartenant au régiment de la Ferté, et dont certains 
portent les surnoms de Jolicœur, de St-Amour et de Lyonnais, 
commettent plusieurs altentals. Le 12 ils attaquent Charles Vyau, 
ur de la Vallée, conseiller au présidial de Moulins, lui coupent 


sie 
alisent. On les soupçonne d’avoir été soudoyés par 


la aorge et le dév 


IA La justice leur a marqué au fer rouge Sur l'épaule une fleur de 1ys où la lettre V. 
», Cf. le chapitre sur le logement des gens de guerre, S 1‘, Etapes et garnisons. 

’ers, StPierre-le-Moutier, St-Saulge, Luzy, Châtillon-en-Bazois, Decize. 
Moutier, 193 (14 juillet 1164). 

foutier, Procédures criminelles, 69, 
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des ennemis du ‘conseiller, car les autres personnes qu'ils arrêtent 
ensuite se tirent d'affaire à meilleur compte. Quelques jours après 
l'assassinat, le sieur Jean Fleury, de St-Pierre-le-Moutier, arrivait 
à la Croix des Bois. Il aperçoit trois hommes de grande laille, 
avinés chacun dun bàton, et qui se lèvent à son approche, s'arre- 
ant par instants pour regarder derrière eux else concerter. Fleur 
se jette aussitôt dans les taïllis, poursuivi par les rois individus. 
Après avoir couru pendant une lieue, il réussit à leur échapper. 
Le 147 mars un marchand d'Auvergne, qui arrive de Nevers, est 
moins heureux. Sur les 9 à 10 heures du malin quatre hommes, 
armés de pistolets el de mousquetons, le saisissent par son pour- 
joint en lui disant: «Allons bougre, prie Dieu » ; mais ils se con- 
tentent de le fouiller et de lui voler 21 sols. Le1S Edmond Sarreau, 
garcon de poste à St-Pierre, rencontre vers les 2 heures du ma- 
in « trois quidams, les chapeaux foncés sur le visage », qui lui 
demandent d'où il vient et s'il a de l'argent. En même temps ils 
le fouillent, lui prennent les 6 sols qu'il a sur lui, s'informent des 
recherches que la maréchaussée est en train de faire pour retrou- 
ver les assassins du Sieur de la Vallée, et finalement laissent partir 
e garcon de poste en lui disant que ses 6 sols leur serviront à 


oire une pinte de vin à sa santé. La bande est enfin surprise et 
arrêtée. 

En 1696 de nouveaux incidents se produisent à la Croix des 
Bois, provoqués encore par des soldafs qui ont déserté. Vers le 
milieu de novembre le sieur de Saulieu est attaqué, volé et laissé 
pour mort. Ses agresseurs le jettent sous un pont de la route, mais 
il réussit à se dégager. À 8 heures du soir un charrelier le ramasse 
el le dépose dans un cabaret de Plagny. Quelques jours après @ un 
marchand de Corbignv est dévalisé, mais les bandits laissent « le 
plaintif » poursuivre son chemin. L'intendant Le Vayer est très 
ivrité de ces incidents. Quand il apprend Fattental contre le sièur 
de Saulieu, qui est un personnage de marque, il arrive el fait une 
enquête. Il ordonne à la maréchaussée de Nevers et de St-Pierre- 
le-Moutier de monter à cheval, d'explorer la route et les cabarels 
de Magny et de St-Parize. Le prévôt de Nevers devra désormais 
jusqu'à nouvel ordre envover tous les jours une brigade de 4 ar- 
chers à Magny, tandis que le lieutenant criminel de St-Pierre en 
enverra deux ®). L'intendant obtient du contrôleur général l’auto- 


risation de faire couper 12 à {5 foises de bois et taillis le long de la 


route à cet endroit (0. En 1698 les patrouilles continuent @). 


|. Nièvre B,. St-Pierre-le-Moulier, Procédures criminelles. 89, 

2. Nevers FF. 13. 

3. Le 23 novembre Le Vayer écrit au lieutenant dé Nevers pour stimuler son acti- 
vilé, « Je suis persuadé que vous signalerez en cette occasion Votre zèle A One 
et que vous ne soufirirez pas que sous Vos veux il sé commette des vols sur le grand 
chemin. Il y va de notre réputation et du repos des p : S Bne 

: euples, qu'on r À RESTE 
récommander ». PEUT 1 le peut assez vous 

4. Arch. Nat. G7 407. 

5, Nièvre B, St-Pierre-le-Moutier, Audiences criminelles, 203, 


AU siècle suivant la Croix des Bois est toujours redoutée des 
voyageurs: En 1768 le sieur Jean Rochery, € chirurgien de vais- 
seau », résidant à Nantes, mais nalif de St-Pierre-le-Moutier; était 
venu dans son pays pour affaires de famille. Il part le 19 février. 
[1 était à cheval avec 2 pislotets de demi-arcon, ce qui n'empêche 
pas qu'arrivé à la Croix des Bois il aperçoit un homme qui sort des 
buissons avec un fusil et se met à siffler. Aussitôt 5 ou 6 individus 
apparaissent, également armés. LS barrent la route à Rochery, lui 
crient la bourse ou la vie el lui ordonnent de lever les mains en 
air, pour qu'il ne fasse pas usage de ses pistolets. Le chirurgien, 
devant ce déploiement de force, estbien obligé de s'arrèteret de se 
rendre. On le fouille, on lui confisque ses pistolets, son argent, sa 
labalière en argent, dorée à l'intérieur, puis on le relâche. Comme 
il veut revenir à St-Pierre, les bandits lui crient: € Continue lon 
chemin el si tu oses parler de ceci, prends garde à Loi ». 

En dehors de la Croix des Bois des attentats se produisent un 
peu partout. En 1696, à l’époque de l'assassinat du sieur de Sau- 
lieu, un individu avec la complicité d'une cabaretière de St-Lmbert 
dévalise les voyageurs en leur faisant avaler des potions dormi- 
lives@). Entre Nevers el St-Pierre@®) des cavaliers du régiment de 
St-Aignan égorgent en 1761 les sieurs Boucher et Chanet, «qui 
avaient accoutumé d'aller en la ville de Bourbon-l'Archambaull 
aux 2 saisons pour les bains trafiquer et vendre des dentelles ». En 
1784 entre St-Antoine et Plagny, üun fermier de Franchesse, le 
sieur Aupy, qui revenait de la foire de Nevers le 16 octobre, est 
« des plus étonnés de se voir arrèté par des gens attroupés, armés 
de fusils et de bâtons, qui lui ont porté sur la tète un coup de 
crosse de fusil ou tout autre arme, dont il a été tellement blessée el 
étourdi, qu’il en à été renversé de dessus son cheval eb précipilé 
dans un fossé profond de plus de 8 pieds ». Ainsiles attaques à main 
artuée sont à craindre aux portes même de la ville de Nevers jusquà 
la fin du xXvine siècle. 

La direction de Paris est moins dangereuse, car les bois sont 


1. Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier. Procédures criminelles. 161. 


>, Une des victimes, Pierre Motel, porteur de balle, originaire du bourg de S-Mau- 
rice en Savoie, est abordé par l'individu en question qui l'emmène au cabaret. IS 
prennent d'abord un polage, qui produit sur le savoyard un cet étrange. « I] se trouva 
Si mal qu'il tomboil à tout moment, et croit que led. homme avoit fait faire la soupe 
exprès pour l'empoisonner, et élant sorti dud. cabaret, led. plaintif tomboit fort sou- 
vent et dormoit,len sorte que le plaintif s'étant ev eillé il se trouva volé parled homme, 
qui lui avoit donné auparavant que de tomber la dernière fois un coup de baston sur 
la teste et sur le bras gauche... Il lui a volé 301. d'argent aux espèces ciaprès, sçavoir un 
louis d’or neuf, ? éeus neufs, un |/2 écu, une pièce de 18 sol pièces deGsols,etenviron 
un éeu de monnoie et pour 30 1. de marchandises, qui consistent en 600 halènes lant 
grosses que menües, 4 milliers d'aiguilles assorties fines et.grosses, 6 douzaines d'al- 
manachs au berger, un 1/2 quarteron d'almanachs de Milan, et une don ne d'alma- 
nachs en placards de la RSS Se de Savoie, une douzaine de prophéties de Nostra- 
damus et un quarteron d'almanachs de Liège, de la soie de sanglier pour les cordon- 
niers el 3 quarierons ou demie livre de pierre rouge pour rougir les talons des souliers, 
une douzaine de petits étuis de buis pour mettre des aiguilles, des hboïstes à poisure 
aussi en buis, une chemise de grosse toile et 2? mouchoirs ». à 


3. Nièvre B. St-Pierre-le-Moulier, 110. 
4. 2 — —= 177. 


plus éloignés. Toutefois en 17310) le courrier ordinaire el tué 
avec son postillon, entre la poste de Barhbeloup et le bourg de la 
Marche. Plus près de Nevers on se contente de décrocher les malles 
et les valises suspendues aux voitures®). De vérilables bandes de 
détrousseurs pillent les bagages des voyageurs el Hquident à vil 
prix dans les campagnes Je produit de leurs vols. 

Sur les autres chemins la sécurité n'est pas plus grande. Dans 
les périodes de famine, coquetiers el blatiers, qui amènent à Nevers 
les grains et produits du. Berrv, sont souvent assaillis. Les habitants 
descampagnesse soulèvent. Des bandes armées arrêtent les convois. 
D'ordinaire on se borne à pillerles chargements. Quelquefois quand 
les marchands défendent leur bien, ils sont massacrés. En 1709 
des hbücherons et charhonniers de Patinges dévalisent des blatiers 
de Nérondes. Sur le grand chemin de Sancoins d'autres blatiers 
sont arrêtés el assassinés. En 1710 les marchands de Nevers qui 
reviennent des marchés de Sancoins sont journellement attaqués 
par les habitants affamés de la Chapelle-Hugon et des paroisses 
voisines. Ces incidents se renouvellent quand les années sont 
mauvaises, en 1748, en 1755 et surtout à la fin du siècle. Eu 1774 
une « multitude assez considérable d'habitants de la ville de San- 


coins el des lieux circonvoisins s'arment de fusils, cognées, cou- 
eaux, govards, faux, pieux et autres armes offensives et défensives 
el vont attendre à Lrois quarts de lieue de lad. ville à la teste d’un 
bois » les voitures de blé qui sortent des marchés, el Sen em- 
parent). 

En 1731 les cavaliers de maréchaussée font des tournées dans 
les principaux bois du Nivernais «pour déconvrir et arrester 
quelques-uns des brigands qu’on dit estre répandus dans les envi- 
rons de la province »6). Dans le Morvan se déroulent aux xvir el 
Xvire siècles des scènes dignes du moyen âge, véritables jJacqueries 
des ouvriers du bois, bûcherons, fendeurs et « cerqueliers »(6), ex- 
ploits de grandes compagnies, qui veulent concurrencer lArchi- 
prêtre el autres héros du xvesiècle®, Les loups ne sont pas moins 


redoutables que les bandits, À certaines époques des rumeurs 


- Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier, 106, 
>. En 1769 (Nièvre B. St-Pierre-le-Moulier. 166) à Vernuches, les sieurs Alloury et 
Rebillard, chanoines de Nevers, constatent la disparition d'un porte-manteau d'étofle 
Jaune, contenant 3 Soutanes et divers objets. 


3. 1709. Nièvre B. St-Piérre-le-Moulier. Maréchaussée de Nivernois et Arch. Nat. G7 
410, — 1710. Nevers FF 16. — 1748. Nièvre B. Police r, 25 novembre 1748. — 1755. Nièvre 
B. Pairie de Nevers. Criminel. — 1774, Nièvre R. St-Pierre-le-Mouticr. Procédures erimi- 


nelles. 167. 

{. Nevers FF. 24. 

5. Cf. à celte époque de nombreux vols ou assassinats sur les chemins du Niver- 
nais. Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier. Procédures et audiences criminelles. 

6. En 1694 (Nevers FF. 14) 60 à 80 fendeurs de bois mettent à sac les environs de 
Moulins-Engilbert, à tel point que les curés et habitants des paroisses doivent « quitter 
et abandonner leurs demeures ordinaires pour se retirer dans des châteaux et maisons 
lortes, ce qui est un désordre beaucoup préjudiciable au Roi et au public ». 

7. Eu 1775 un certain Léger Landry, déserteur du régiment de la Sarre, opère avec 
une bande de pillards autour de Monisauche et d'Ouroux et terrorise le pays, tel «un 
second Aubin ». — Nevers FF, 25. , 
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terrifiantes, analogues à celle de la bête du Gévaudan, circulent 
dans le Nivernais et le Morvan. Tous ces désordres n'étaient pas 
de nature à faciliter les relations avec la Bourgogne, 


$ 9. — POSTES, MESSAGERIES ET ROULAGE 


A vec un tel réseau de routes le commerce nivernais doit s'ac- 
commoder d'un service postal, d’un trafic de voyageurs el de 
marchandises, qui ne sont ni rapides ni commodes. 

La poste aux lettres est devenue un monopole roval, affermé à 
des traitants, qui assurent le service et recrutent le personnel né- 
cessaire. La ville de Nevers a son bureau de postes, d'ordinaire 
installé chez des particuliers(). D'après PAlmanach de 1788 le sieur 
Le Barbier est directeur des postes à Nevers et le sieur de St 
Michel controleur. lei comme partout la petite posle dessert l'inté- 
rieur de la ville@) et la grande se charge des correspondances avec 
le dehors. Sur la route de Paris à Lyon, qui est route de postes, 
cireule un courrier. Au xvire siècle il n’y avait encore qu'un ordi- 
naireG) par semaine, il v en a 2 puis 3 au siècle suivant. En 1788 
les lettres ou paquets arrivent et partent 3 fois par semaine, les 
dimanche, mercredi et vendredi soir. Les distributions se font le 
lendemain, c'est-à-dire les lundi, jeudi el samedi matin. Le cour- 
rier de Paris à Lyon assure les correspondances avec certaines 
villes comme Orléans par Briare, Bourges par La Charité@). 

En dehors de la route de postes le service est beaucoup Inoins 
satisfaisant. Des messagers desservent tant bien que mal les bour- 
sades voisines du Morvan et du Berry. Le 5 octobre 17226) le di- 
recteur du bureau de postes de Nevers, Claude Galliot, au nom du 
fermier général, s'entend avec Francois Collas, voiturier à Nevers, 
qui pour une durée de 5 ans devient messager de Corbign, Cla- 
mecy, Lormes et autres lieux. Iliva chaque jeudi soir au bureau 
de Nevers, prendra les lettres et les paquets à destination de ces 
localités et partira le vendredi malin, de lelle sorte qu'il puisse 
Corbigeny. Il sera de re- 

Tout ce qu'il recevra 
le bureau 


arriver le soir vers 6 heures au bureau de 
tour à Nevers le dimanche soir à 6 heures. 
en cours de route, paquets ou deniers, devra passer par 
de Nevers, alin d'être déclaré, laxé el renvoyé à destination sous 


1. En 1680 il est établi chez le faïencier Edme Godin. 

9. Le 6 octobre 1724 le sieur Jean-Pierre Dunan s'engage envers le directeur du bu- 
reau des lettres de Nevers, Jean Galliot, à prendre au bureau les jours accoutumés et 
Sans retard les lettres el paquels qui à riveront pur lu poste. I les distribuera en ville 
à leurs adresses avec Loule la fidélité possible. Il s'engage pour 7 ans avec un salaire 
annuel de 60 1. (Ch. des Not. Min. Rondeau). 

3. Ordinaire: Jour de Poste, jour auquel les courriers ont coutume de partir d'un 
lieu ou d'y arriver (Savary : Dictionnaire du Commerce). 

4. Cf. Boyer: Recherches sur les anciennes voitures publiques « 
rique du Cher, 1882. 

5. Ch. des Not. Min. Berthaull. 


lu Berry. Société histo- 
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eine de 20 |. d'amende à chaque contravention. Il recevra 340 1. 
ar an. Le 10 octobre Jean Regnault S'engage à faire le méme ser- 
vice sur le parcours de Nevers à Decize, LuzY, Chäleau-Chinon, 
Moulins-Engilbert, La Nocle, Le Bois-Gison. Il parlira lous les 
undis à 7 heures du matin et sera de retour le samedi. Il recevra 


#20 |. par an, car le parcours est long et difficile. Le 21 octobre 


“rancois Collas le jeune devient messager de Sancoins el Nérondes. 


51 ; 4 é 11 fera un voyage par semaine moyennant 301. par an seulement, 
Eee k. car la distance est faible. Au cours du siècle les prix augmentent. 
| F “1! £n 17620) Le voiturier Jean Marc, messager de Sancoins, recoit 50 |. 
7 22 | avec un service analogue. Les départs se modifient aussi el quel- 
1% A quelois les horaires se compliquent. En 1788 Bruandet messager 
‘* f de Corbigny part le dimanche matin. Coquille messager de Decize 
Tt 42 le lundi matin. Lécuyer messager de Sancoins fait maintenant 2 
SE” El voyages. [l part les lundi et jeudi mätin et revient les dimanche el 

À “bi mercredi de chaque semaine. 
He ! Partout ailleurs dans les nombreuses localités qui n'ont pas de 
À j communicalions postales directes, particuliers et marchands doi- 
î } ventassurer par leurs propres movens leurs correspondances à 
Bi partir du bureau le plus proche, Malgré le monopole de l'Etal, qui 
, j défend àprement ses droits. ils conservent au XVIIIS siècle, même 
| +4 sur les routes que desservent des Inessagersel courriers, l'habitude 
F n$ de confier leurs lettres à des voituriers ou à des vovageurs. À la fin 
L. ? de l’ancien régime les ordinaires ne sont pas encore assez noin- 
d f breux. Dans les bourgades un peu écarlées, du Nivernais el du 
ñ L Morvan toute lettre ou réponse, qui manque le messager, est remise 
E #4 à huitaine. Enfin les prix sont sensiblement plus élevés qu'aujour- 
AA 4) d'hui. Au xvu" siècle de Paris à Nevers une lettre paie 3 sols. Après 
My: f ( plusieurs augmentations successives le tarif du $ juillet 1759 laxe 
( fl la lettre Simple à 7 sols, la lettre avee enveloppe à 8 sols, la lettre 
double à 12 sols. En 1767 une letlre venant de Bourbon-FArcham- 
bault paie 5 sols, de Roanne 10 sols, En 1768 deux lettres Qui arri- 
vent-de Marseille paient ensemble 28 sols@), En 1778 une lettre de 
} Corbigny doit paver 3 sols, d’Entrains ou de Lormes 4 sols. d'Au- 

44 xerre 7 SoIs@), 

14 Si le service des postes est lent et coùteux. le Lranspor! des 
" voyageurs laisse encore davantage à désirer. Postes el inessageries 
€ prennent aussi les voyageurs. Sur la grande route les commereants 
î presses peuvent se faire admellre à côlé du courrier ou utiliser ce 
. qu'on appelle Ja poste aux chevaux. De Paris à Lvon Séchelonnent 
un grand nombre de relais. par eXemple à Nevers et. dans le voisi- 
À nage immédiat, à Pougues du côté de Paris. à Magny du coté de 


Lyon. Chacun de ces relais est dirigé parun mailre de poste, qui 


A | 


= ; 
Rens Lib 


1. Nevers BB. 45, f. 214 
We 2. Hôtel-Dieu E. 11, avril el octobre 1767, mars 1768. 
‘a 4 3. Nièvre B. Chambre des Comptes, 154. 
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porte encore au x\vur siècle le titre dé « chevaucheur de l’écu- 
rie »(), En 1788, d’après l’almanach, le Sieur Gourlaud est maitre 
de la poste aux chevaux à Nevers. Ces maitres doivent avoir des 
équipages assez nombreux pour que les courriers de la poste aux 
lettres puissent toujours changer d'attelage. IIS s'entendent aussi 
avec les particuliers et pratiquent le louage des chevaux. On peut 
ainsi voyager à chevalet changer de monture à chaque relais comme 
le courrier. On peut même louer des chaises de poste, voitures à 
2 roues, légères et solides, capables de bonnes vitesses quand l’état 
de la route le permet. D'ailleurs les prix sont élevés. D'après les 
larifs ordinaires les chaises d’une personne coûtent 25 sols par 
poste ou relais au début du xvinie siècle et celles de 2 personnes 
40 Sols. De même un cheval de poste se paie 20 sols par relais à la 
fin du xvrie siècle, el 80 sols à la veille de la Révolution. Suivant 
un rapport de l’année 1702, le relais de Nevers dispose de 15 che- 
vaux. Ce chiffre, qui nous parait modeste, n’est alors dépassé en 
France que par quelques postes seulement®. 

Tous ces procéclés, très coûteux, ne sont accessibles qu'aux 
riches. Mais la rovaulé a créé sur les routes de postes des services 
moins onéreux de transport en commun, d’abord les coches, puis 
au xvre siècle les carrosses, voilures couvertes et suspendues avec 
deux grands paniers d’osier à l’avant el à l'arrière pour les bagages 
les voyageurs. Enfin Turgot net en circulation les diligences, plus 
légères et plus rapides. L'almanach de 1788 ne signale à Nevers 
que des carrosses. Is partent le matin: celui de Paris tous les 
lundis à 5 heures, celui de Clermont et de Lyon les mardis à 2 
heures. C'est seulement avec l’almanach de 1789 que l'on voit les 
diligences remplacer les carrosses. La diligence de Paris part tous 
les 4 jours à compter du 4 janvier. Tous les 4 jours aussi, elle re- 
Vient de Paris et continue sa route sur Clermont. A destination de 
Lyon, les voyageurs ne disposent (oujours que d’une voiture par 
Sernaine, partant de Moulins le jeudi matin. A cette époque le 


sieur Caffary est directeur des carrosses et diligences. C’est lui qui 
a le bureau et le registre d'inscription. Ce bureau comme celui des 
postes est ouvert tous les jours de 8 heures du matin à midi, et de 
9 heures à » heures. Le relais fournit les chevaux. Mais c’est dans 


une hôtellerie que le carrosse s'arrête. Les voyageurs peuvent s'y 
reposer el s'y restaurer. À la fin du xvur siècle les carrosses s’'ar- 
rêtent à « l'Image » près du collège des Jésuites. Le passage de ces 


1. Le M octobre 1667 François Bourgoing, marchand de Nevers, fail enregistrer à 
L'hôtel commun les lettres de provision que le roi lui a octroyées de la charge de che- 
vaucheur de l'écurie en cette ville. Les lettres lui ordonnent, ainsi qu'à ses voisins de 
Pousues et de Magny, de « vivre ensemble comime frères, compagnons et bons amis, 
ét dé se mener les uns aux autres tous gentilshommes et courriers ordinaires ». Plus 
Eird eesnoms pompeux disparaissent Des fermiers donnent les relais au plus offrant. 
Le 28 mai 1682 Annet Nacfert obtient ainsi moyennant 110 1. par an celui de Nevers 
uvée le droit détenir sur pied» les chevaux et bêtes de louage nécessaires au service 
du roi et du public (Ch. des Not. Min. Defrance). 

», D'Avencel: les moyens de transport. Revue des Deux Mondes, 1913. 
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lourdes voitures à lravers la vieille ville de Nevers est souvent 
pénible et leur itinéraire difficile. Is passent devant le collège el 
gagnent la place St-Sébastien. IIS doivent ensuile remonter la rue 
St-Martin et descendre la rue de la Tartre. IIS obliquent encore 
par la rue St-Genest pour atteindre les ponts de Loire. 

D'autres voitures sont réservées aux pauvres, par exemple les 
palaches et fourgons. Le 6 mai 17780 la veuve Calfarv, directrice 


des carrosses, diligences et messageries royales, demeurant à Ne- 


vers rue de Loire, au nom du fermier général, afferme pour une 
‘durée de 3 ans aux sieurs Francois Boula, Claude, Pierre et Kran- 
cois Massu ainsi qu'à la veuve Petit, voituriers au bourg de Pou- 
gues, « le privilège de faire rouler les voilures dites Pataches de 
Pougues à La Charité et de Pougues à Nevers, avec relour de Nevers 
à Pougues et sans retour de La Charité aud. Pougues », movennant 
une somme annuelle de 330 |., payable davance tous les 3 mois à 
la dame Caffary. Les preneurs S'engagent à ne pas faire d'autre 
service de voiture que celui de la patache, à ne prendre aueune 
lettre, à ne recevoir comme voyageurs que les « soldats, mariniers, 
pionniers, scieurs de loug et compagnons, ainsi que les sacs el 
autres effets appartenant auxd. parliculiers ». Toutes les fois qu’ils 
seront Surpris avec d’autres voyageurs, ainsi qu'avec des lettres, 
des paquets où ballots pesant moins de 50 livres, ils seront con- 
dampnés à 500 |. d'amende. Ces pataches altelées d’un seul cheval 
ne doivent avoir ni coussin ni siège suspendu, ni d'autre marche- 
pied que de simples traverses en bois. Elles ne doivent pas étre 
couvertes, quel que soit le temps, pas même avec des loiles el 
cerceaux@), Ces conditions ne sont guère démocratiques. En 1789 
il passe à Nevers 6 fourgons par mois, allant à Paris le 2, le 12 et 
le 23, venant de Paris le 8, le 48 et le 28. 

Dans la direction de Lyon un messager dessertencore St-Pierre- 
le-Moutier et transporte Voyageurs Cl paquets: du côté de Paris 
un autre messager dessert Bourges par La Charité. Au iWoven ge 
l'Université de Bourges, de même que celle de Paris, avail organisé 
un service de postes et de messageries avec les villes voisines. Ses 
privilèges, de plus en plus restreints, expirent en 1777. Au XVIIl 
siècle le messager de Bourges à Nevers par La Charité cumule le 
service des messageries royales jusqu'à La Charité et celui de lUni- 
versité de Bourges jusqu'à Nevers. Sur lesautres chemins les voyi- 
geurs ne peuvent s'adresser qu'aux inessagers chargés de la poste 
aux lettres. Leurs voitures à 2 roues montées solidement à cause 
des mauvais chemins sont peu confortables. Elles ne sont pas SUS= 


pendues, et ne sont couvertes que de loiles en hiver. Les messagers 


1. Ch. des Not. Min. Pannecet Gilbert. 
Fr Le même jour un bail analogue est conclu avec les sieurs Michel Légaré père el 
fils, Marin Légaré, Charles Petit et Charles Bitrier, voituriers à Magny. Ils prennent les 
pataches de Magny à Nevers avec retour à Magny, et de Magny à St-Pierre, en payant 
350 1. par an (Ch. des Not. Min. Pannecet Gilbert) E 
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s'arrètent dans des auberges qui leur servent à la fois de relais et 
de bureau d'inscription. En 1761 le messager de Bourges descend 
à Nevers au « Lion d'Or ». 

À la fin de l’ancien régime les voyages sont encore très incom- 
modes. Les routes de postes ne sont pas assez nombreuses. De 
Nevers les relations ne sont directes qu'avec Paris el Moulins. Les 
Nivernais peuvent encore aller facilement à Bourges par La Cha- 
rilé, à Orléans par Briare. Mais s'ils veulent aller en Bourgogne par 
la poste, ils doivent gagner Auxerre par Fontainebleau et Sens, 
Dijon par Moulins et Bourbon-Lancy, ou partout ailleurs se confier 
aux mauvais attelages des messagers ordinaires. Les vitesses sont 
très insuffisantes. À vec les messagers, qui circulent dans des che- 
mins affreux, les allures sont ridiculement lentes. Il faut une 
journée entière pour aller de Nevers à Corbigny, ce qui suppose 
une allure moyenne d'une lieue à l'heure. Durant tout un Jour les 
voyageurs sont horriblement secoués et cahotés. En hiver ils sont 
{oujours exposés à rester en détresse où à verser dans quelque 
fondrière. Sur la route de postes les carrosses de Paris marchent 
au pas ou au (rot et font le voyage en 5 jours. C'est seulement avec 
les diligences qu'un progrès considérable mais tardif est réalisé. 
Elles partent de Paris à minuit, et dès le soir elles arrivent à 
Nevers, 

Les départs ne sont pas assez fréquents et se réduisent presque 
toujours à un service par semaine, sauf avec les diligences de Paris 
à Clermont. Toul voyageur qui manque la voiture où ne trouve 
pas cle place doit attendre la semaine suivante ou s'entendre avec 
uu voiturier. Mais comme les Postes et Messageries royales ont 
depuis Fannée 1776 le monopole à peu près complet des voyageurs, 
il faut d'abord acheter aux fermiers du roi un « billet de permis- 
sion », ce qui revient à payer 2 fois la course. Quelques voituriers 
ou carrossiers s'intitulent « chaisiers », c’est-à-dire loueurs de 
voitures el de chevaux @). Un cheval se loue. par jour en 17396), 
9 |. en 17680). Mais de toute manière les voyages sont coûteux. À 
Vrai dire, même dans le carrosse de Paris, le prix des places n’est 
que de 10 sols par lieue à l’intérieur et de 6 sols à l'extérieur. Mais 
les frais d’hôtellerie en cours de route doublent les dépenses, et la 
rarelé des départs prolonge la durée des voye La moindre 
affaire à Paris détermine un déplacement d'une quinzaine de Jours 
sinon davantage. Avec les diligences les prix augmentent en appa- 
rencé. ll en coûte 47 |. 4s. pour aller de Nevers à Paris et autant 
pour revenir. La axe des bagages est de 3 sols par livre. Toutefois 


1. Etat général des Postes en France. 1758. 

3. Ch. des Not. Min. Moreau. ?8 septembre 1761. Louis Joubert, maître sellier-car- 
rossier-loueur de chaises, se transporte accompagné du notaire chez le sieur Olivier, 
hôte du Lion d'Or, où loge habituellement le messager de Bourges. et demande une 
thäise À trois places pour 3 Voyageurs qui veulent aller à Bourges, sinon il fournira la 
Voiture et les chevaux en payant les droits habituels, 

3. Hôtel-Dieu E. 8. 

L. Nièvre B. Chambre des Comptes C. 154, 
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les frais de route et de séjour se trouvent sensiblement restreints. 

Le détail de certains voyages à Paris nous est connu. En 16430) 
le curé de St-Arigle, qui se rend dans la capilale « pour le bien el 
soulagement de son église et fabrique »,.part le 10 février et n'ar- 
rive que le 14. Le voyage à l'aller comme au retour lui coûte 201. 
sans compter 50 sols de pourboires. Il reste à Paris du 14 février 
au 6 mars, c'est-à-dire 20 jours, à raison de 30 sols par jour, soil 
30 livres, Au total ce voyage lui revient à 75 |. En 17210) les éche- 
vins délèguent le procureur du roi. L'indemnité qu'il reçoit est 
ainsi calculée : 60 |. de voyage (aller et retour), et 5 L par jour, 
non compris les dépenses extraordinaires (frais de carrosses à 
Paris...) Avec les pataches les dépenses sont moins considérables. 
En 17186) des députés, que la ville envoie à Paris, ne paient que 
10 1. Sur Moulins avec des équipages particuliers le voyage esl 
ruineux, bien que la distance soit faible. En 1693 le lieutenant gé- 
néral du baïlliage, le maire et le commissaire aux revues louent 
90 I. un carrosse. En 1698 le maire, accompagné de deux personnes 
dout un laquais, part le samedi 20 décembre el revient le jeudi 25. 
Le Yoyage avec le louage de 2 chevaux el la nourriture du voiturier 
lui revient à 37 1.16 sols et les frais de séjour à 32 |., ce qui fait 
un voyage de 70 1. En 1751 les sieurs Flament et Ruby, délégués à 
Moulins, voyagent par la poste, ce qui coûte à la ville 69 1. 10 sols 
Sans compter les frais de séjour. Avec les services ordinaires les 
larifs sont moins élevés. En 1699 le maire qui reste 5 jours à Mou- 
lins pe fait payer à la ville pour tous ses frais que 24 |. 8 sols. En 
1702 les 4 échevins restent 8 jours à Moulins. L'ensemble des frais 
ne dépasse pas 400 1. @). 

En somme il ne faut pas S'élonuer que les voyages aux xvus el 
XVI siècles soient rares, même parmi ceux qui s'occupent cle 
commerce ou d'industrie. Le nombre des places ne dépasse pas 6 
ou 8 dans les carrosses, 2 ou 3 dans les voitures de messagers. Or 
il arrive souvent que les carrosses et les voitures soient vides. 
Seuls les nobles voyagent volontiers avec leurs riches équipages el 
des chevaux de poste, Dans le Bourhonnais certaines villes comme 
Vichy, Bourbon-Lanc\ el surtout Bourbon-l'Archambhaull, sont 
déjà en vogue et très fréquentées, Névers voit ainsi passer chaque 
année la fleur de l'aristocratie française ou étrangère : par exemple 
la reine d'Angleterre en 1704, le comte de Toulouse et la grande 
duchesse de Toscane en 1745. Sans compter les seigneurs de 
moindre importance, à qui la ville ne fait pas les honneurs de sa 
milice bourgeoise et de ses couleur rines. La proximité de ces villes 
d'eaux est une bonne aubaine pour les hôtelleries et le commerce 
hivernaisE), 


4. Nevers CC. 301. 1603. — 303. 1698. — 326. 173 à : Re 
je es rh “ee 009. 1096, — 426. 1751. — 304, 1699. —- 306. 1702. 
5. Cf. Parmentier 11, p. 197, et Manuscrit des Callot. Bibliothèque nivernaise. 
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Le trafic des marchandises est aux mains des rouliers où Voi- 
Luriers par terre. Le roulage est libre aux xvire et xvinre siècles 
saut pendant une courle période du règne de Louis XIV, où 
Messageries essaient d'accaparer le trafie des marchandises comme 


les 


celui des voyageurs. En temps ordinaire les rouliers sont tout de 
inème souinis à certaines obligations. IIs doivent être propriétaires 
‘le leurs atltelages, ue jamais partir à heures fixes et ne teniraucun 
hureau. Sur les routes de postes ils ne doivent accepler ni lettres, 


ni voyageurs, ni paquels de moins de 50 livres, ni substances Dré- 


cieuses, sous peine de 900 |. l’amende et de confiscation des atte- 
lages. Les lavifs, très variables Suivant les Voiluriers, Sont toujours 
lrèsélevés, même pour de Simples charrois à Pintérieur de la ville. 
Sur des distances plus considérables, par exemple de Nevers à 
Paris, les prix atteignent et dépassent 5 |. du cent pesant à la veille 
cle la Révolution. La durée du transport varie de 10 à 15 jours @). 
Les prix et la durée augmentent encore avec des voyages plus loin- 
tains®), Les lettres de voiture fixent aux voituriers un maximum de 
temps. Au-delà de ce délai is perdent en général un tiers du prix 
de leur voiture. Mais'en fail ils arrivent quand ils peuvent. Ceux 
qui les emploient s'exposent à des ennuis de toute sorte, retards 
prolongés®), avaries provoquées par les cahots excessifs des routes 
défoncées®). Les marchandises fragiles ne peuvent guère voyager 
par terre. 

Eu hiver dans les chemins du Nivernais les conditions devien- 
nent si difficiles que le commerce doit recourir aux services des 
paysans qui Simprovisent rouliers avec leurs attelages de bœuts. 
Sur la route de Paris à Lyon le roulage est plus facile, mais il esl 
concurrencé par la batellerie de Loire. À Nevers les voituriers par 
lerre ne jouent pas un rôle aussi important que les mariniers. 


L. À l'intérieur de la ville de Nevers nous avons relevé les prix Suivants: Charrois 
de pierres, de moellons ou de décombres : 4 s. en 169$, 10 S. en 1741, 12$S. en 1774: char- 
rois de sable ou de terre: 8 s: en 1694, 10 s. en 1709, 15 et 16 s 786; charrois de bois: 
10 s. en 1695, 15 s. en 1767, 205. en 1770; charrois de vin: en 1695; charrois de mo- 
bilier : 12 s. en 1776, 15 s. en 1778. Dans les environs les prix augmentent suivant la 
distance ou suivant les années. Du blé transporté d'Oulon à l'Hôtel-Dieu de Nevers 
(10 lieues) paie 2 s: par boisseauen 1708. Dn vin amené de Chaülgnes à Nevers ({lieues) 
paie { L. par poinçon en 1709, et de Garchizy à l'hôpital général (? lieues) 1 1. par pièce 
en 1751. Des charrois de vendange venant de Marzy (1 lieue) coûtent 4 l. et de Garchizv 
5 l. en 1741. Des charrois de planches venant de Marzy, et de pierres Venant du Verna 
(1 lieue et demie) coûtent également 4 l.en 1755. Des charrois de tuiles, de planches et 
de bois de charpente sont payés 30 s. de Nevers à St-Eloi en 1738 (1 lieueet demie). Des 
carrières de Thiol à Neyers (2 lieues) le payé est amené à raison de [8 1. le millier en 
1777. Tous ces renseignements sont extraits des archives hospitalières (Hôtel-Dieu et 
Hôpital général, série E), des archives de la ville (série CC) et des archives de la Nièvre 
{série B. Ch. des Comptes): 

>, Le 3 mai 1776 le sieur Houzelle, chaudronnier à Paris, envoie aux échevins de 
Nevers suivant la formule consacrée « à la garde de Dieutet par la conduite de Pierre 
Agry, voiturier par terre » une caisse marquée des lettres M etN,contenant44 casques 
de pompiers et pesant 110 livres. Le colis doit arriver « bien conditionné » en 11 jours. 
Le port est de 6 1., en remboursantaussiau voiturier, qui fournira les ncquits, tous 
les droits payés en cours de roule. Nevers CC, 357. 

3. Eu 1779 un convoi d'huile qui arrive de Rouen et qui pèse 1468 livres couvre la 
distance en 2? jours. Le prix atleint 71. du cent. Nevers CC. 3390, 

4. Ch. des Not. Min. Darvoux. 28 mai 1764, Une balle d'étolfe qui devait arriver de 
Proyes À Nevers en 20 jours le 29 avril n'est pas encore rendue le 28 mai. 

5. Glaces brisées. Ch. des Not. Min. Batailler. 1772. Min. Moreau. 18 noûl 1788. — 
Estagnons d’eau de fleurs d'oranger en mauvais état, Min. Boury. 26 juin 1761, 
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La voie de communication la plus fréquentée est la Loire. 


Sans doute le régime du fleuve n'est guère favorable à la navi- 


nn” 
w. 


y ; cation. Dans le cours supérieur, en amont du Bec d’Allier, diverses 
# | difficultés naturelles, qu'il sera toujours impossible de transformer, 
contrarient le commerce() : proxunité des montagnes du Morvan 
et du Massif Central, imperméabilité du sol, pente considérable®), 


cruëes soudaines et violentes @), débit trop irrégulier), bancs de 
sable séparant des bras incertains et changeants. À supposer que 


ces inconvénients se soient ageravés à l'époque actuelle, par suite 
d du déboisement des montagnes et de l'abandon du fleuve, il est 
gr; hors de doute qu'ils ont toujours été très sensibles et que la Loire 
: dans son Cours supérieur n’a Jamais élé réellement navigable. Si 
L les habitants utilisaient autrefois les cours d’eau, c’est que les com- 
4 munications par terre étaient encore plus difficiles et coûteuses. 

A Sous l’ancien régime tout un réseau de navigation se développe 

{ant bien que mal sur la Loire ef ses affluents. De Nevers le com- 
F, merce atteint Briare et de là gagne Paris par le canal du Loing où 


LA ; descend vers lès « Pays-bas » jusqu'à Nantes ou Angers. En amon! 

F . verslesc«Pays-hauts)» lesbateliersremontent la Loire jusqu'à Roanne 
et même jusqu'à St-Rambert. Sur PAllier ils Yont jusqu’à Brioude 
et même se risquent sur le cours inférieur de la Dore. Une sociélé 
puissante dirige cette navigation, la fameuse « Communauté des 


é A marchands fréquentant la rivière de Loire et autres fleuves des- 
: | cendant en icelle »6), sorte de fédération, qui groupe toutes les 
principales villes du bassin de la Loire avec leurs sociétés locales 
7 de marchands et de mariniers. Aux xvie et xvie siècles le cours 
du fleuve et de ses affluents est divisé en dix-sept sections ou dé- 
troits, correspondant aux villes les plus importantes. On distingue 


i 1. Cf. Imbart de la Tour: La Loire. — Gallouëdec: La Loire. 
2 ; >, 1* 053 par kilom. de la source au Bec d'Allier; 0" 45 de Decize au Bec d'Allier. 
Imbart, p. 9ù et 111. 

{ ÿ | 3. Surtout én octobre et noyembre (pluies pérsistantes d'automne), avril el mai 
È (fonte des neiges). 

: {. À Nevers étiage: 13" 30, — crue de 1846, 10.000" avec 6° 30 d'eau. Imbart p: 99. 

{ FA 5. Cf. Mantellier: Histoire de la Communauté des marchands. et Imbart de la Tour : 

La Loire, qui à la fin de cet ouvrage résume l'histoire de Mantellier. 
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ainsi les détroils de Decize, de Nevers, de La Charité et de Cosne. 
Dans chacune de ces sections deux procureurs ou délégués mar- 
chands surveillent la navigation et participent aux assemblées 
générales, qui se Liennent tous les 3 ou 4 ans à Orléans, chef-lieu 
le la société. 


À la veille de chaque assemblée générale les procureurs d'Orlé- 
ans demandent aux échevins de Nevers, comme à ceux des localités 
principales, de convoquer une réunion «des plus considérables 
marchands de là ville », afin délire 2 délégués ou continuer les 
anciens, en évitant &« d'admettre aucune personne tenant ferme ni 
d'autre condition que de marchand »O. Maïs les échevins ne se 
conforment guère à ces instructions. Au xvire siècle ils se bornenl 
à convoquer les conseillers de Ville. I y a bien quelques marchands 
dans Ce conseil, mais leur nombre est insuffisant, Si bien qu'à 


Nevers les délégués marchantis sont désignés par des électeurs, 


qui en majorilé n'apparliennent niau commerce ni à l'industrie. 
D'ordinaire les mêmes délégués voient continuer leurs pouvoirs à 
chaque élection. En 1678 les marchands de Nevers protestenl 
contre cel abus@®). Mais les échevins ne jugent pas à propos de 
chauger leurs habitudes®), [est vrai que les assemblées générales 
d'Orléans peuvent invalider les élus@). Au xvine siècle les abus 
deviennent encore plus sensibles, car il n°Y a même plus un sem- 
blant d'élection. Les échevins ou les officiers municipaux désignent 
eux-mêmes les délégués®6). À Nevers les conditions légales sont 
donc moins bien observées que dans d’autres détroits@. Les fonc- 
lions des procureurs marchands sont graluites®). 


La communauté des marchands de Loire s'efforce d'organiser 
el de faciliter la navigation. Elle assure un véritable service public, 
le balisage du fleuve, Cette tâche comprend 3 opéralions prinei- 
pales. D'abord le balisage proprement dit, qui consiste à indiquer 


1.:C£. Nevers DD.5. Lettres, procès-verbaux... concernant l'élection des délégués 
marchands. à = ee $ à, ; 

2. D'après celte requête, signée des sieurs Thomas Maslin, Thonnelier, Faulquier, 
Rollet, Regnard, Bonnard, Gonneau, Labry, Billebaut, Chastellain et Bourgoing, «les F 
procureurs des marchands de Nevers devroient estre régulièrement élus tous les 3ans 
pour la meilleure police et pour mieux adviser à l'advantage de la communauté desd. 
marchands ». Or il n’en est pas ainsi à Nevers. « Néanmoins, disent-ils, par un certain 
abus, les procureurs des marchards ont été centinués depuis 40 ans, ce qui fait que les 
autres marchands ont moins de zèle pour les intérests de lad. communauté, se Voyant 
privés de la servir en lad. qualité, à quoi il est nécessaire de remédier pour le bien pu- 
blic ». Nevers BB. .127 VV. — DD.5. 

3. Les sieurs Gascoing et Moquol, dont les marchands demandent le remplacement, 
sont encore réélus en 1678. C'est seulement en 1686 que Gascoing est remplacé par Tho- 
as Maslin, qui reste délégué jusqu'en 1694, CF. Nevers BB. 92 F- SAV. 1686. : ‘ 

1. C’est ce qui arrive en 1698. Pinet de Mantelet, capitaine de bourgeoisie, el Gaz 
banne, sergent de la milice bourgeoise, sont invalid s, le premier en tant que fermier 
des octrois de Nevers, el le second comme n'élant pt s du nombre des « notables mar- 
chands ». Alors l'année suivante seulement les échevins font nommer Jean Thonnelier 
el Jean Faure. Nevers BB. f. 14 et 185 v\. k Le 

5. Le 20 juin 1723 le maire el le lieutenant de maire choisissent Jean Marbre et 
Denis Enfert au lieu de Jean-B. Faure et de Charles Marandat. Nevers BB. 38, f. 216 Ve. 

6. CL Mantellier, op. cil., 11, p. 129. 28 juin 1739. Acte de nomination dans le détroil 

> Ponts de Cé. 
: : re frais de déplacement à Orléans. En 1678 Gascoing touche 641. pour 
14 jours de déplacement à l'assemblée de 1678. Mantellier, op. eit., tr, p. 149, 


re 
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à travers les bancs de sable le chenal en eaux Sures, par .où les ba- 
teaux peuvent passer@), Après chaque crue ce travail est à recom- 
mencer, Car le courant se déplace, la crue « jetant sables ès lieux 
où souloit estre le profond, et faisant le profond es lieux où souloil 
estre le sable ». Les bateliers doivent en principe trouver partoul 
un chenal de 8 toises de largeur, entretenu «au droit fil el plus 
profond de l'eau »@. 

Dans le chenal ainsi délimité, il est encore nécessaire d'appro- 


fondir souvent le passage el de retirer tout ce qui est susceptible 


de gêner la cireulation ou de provoquer des naufrages : pierres el 
matériaux de toute sorte amenés par les crues, piquets brisés dans 
la main des mariniers et restés fichés dans le sable, embarcations 
coulées en plein courant. Les marchands de Loire s'occupent même 
de l'entretien des ponts, car l’écroulement des arches est toujours 
susceptible d'interrompre la navigation ®). 

{1 faut enfin (enir en bon élat les hausserées, c’est-à-dire les 
chemins de halage, que les riverains laissent (rop souvent en mau- 
vais état, quand ils ne lesencombrent pas avec des moulins flot- 


tants, des chaînes, des pilolis et des écluses @). 


Les baliseurs ou mariniers chargés d'effectuer ces divers tra- 
vaux d'entretien, ont avec eux un bateau portant « l'engin de bali- 
sage », c'est-à-dire un matériel assez compliqué, cordages, cabes- 
fans, crocs, scies, cognées eb loutes sortes d'outils qui doivenli 
servir à arracher les pieux, les herbes et les pierres. Aux xvir et 
xvire siècles la société des marchands met en adjudication le bali- 
age non plus dans chaque détroit mais sur de grandes étendues. 


L'entrepreneur adjudicataire prend des baliseurs à son service). 

Les villes et les seigneurs, qui possèdent des droits de péage, 
doivent assurer ces travaux à leurs frais. En principe l'argent des 
péages doit servir à l'entretien des cours d’eau. En fait cominu- 
nautés ou seigneurs le destinent à leur propre usage. Mais la société 
des marchands intervient, intente des procès et même fait suppri- 


mer les droits féodaux. 


|. À gauche on plante les balises de mer, branches dont la parlie supérieure esl 
cassée et pend le long de la tige. Les mariniers savent qu'ils doivent les laisser à gau- 
che à la descente, à droite à la remontée. À droite on plante les balises de gnlerne (en 
breton le mot galerne Signifie terre), qu'il faut laisser à droite à la descente, à gauche à 
la remontée. Ce sont des branches entières, Les balises quiindiquent un écueil ou un 
obstacle à éviter sont également entières mais avec une autre branche en croix. 

2, Déclaration royale du 24 avril 1703. 

3. Pendant l'hiver de 1679ils font procéder à 3 adjudications successives pour faire 
casser la glace autour des ponts de Loire (Nevers BB: 29, £. 163 x .). Mêmes précautions 
en 1694, 1753, 1766. 

{. Le 11 juin 1695 (Nevers DD 5. — Parmentier 1, p. 92) l'intendant Le Vayer, s’ 
pirant d'un règlement du 22 décembre 1682, rappelle aux Nivernais que les hausserée 
doivent être «libres eLde la largeur de 18/pieds de franc chantier le long des terres, el 
de 41 pieds dans les endroits où il y aura des bâtiments » É S S 

5. Le 15 janvier 1687 (Ch. des Not. Min. Geoffroy) Jean Robelin, d'Orléans, maître 
entrepreneur etadjudicataire des balisages depuis le pont de Roanne jusqu'au pont 
d'Orléans, prend à son service comme baliseurs Julien Clemenceau et Nicolas Dupré, 
voiuriers par eau, de présent à Nevers, qui devront aller travailler partout où ones 


enverra, moyennant 10 1, par mois, 
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La ville de Nevers, à cause de son péage(), est ainsi 


lenue at 
balisage (le la portion du fleuve, qui s'étend du ruisseau d'Harlol 


au Bec d’'Allier. Elle semble avoir toujours rempli son devoir. Au 
XVH® siècle les échevins procèdent à des adjudications au rabais 
pour un cerlain nombre d'années. La procédure est toujours la 
inême®. Les haliseurs doivent rendre la rivière navigable. Tout ce 
qu'ils relirent des eaux leurappartient@), [Is ne sont payés qu'après 
avoir présenté un cerlifical des procureurs marchands attestanl 
que le balisage à été fait dans de bonnes conditions. De même que 
les délégués les baliseurs restent longlemps en fonctions(®, bien 
que les salaires soient modestes ® el payés avec peu d'exactitude@). 
À partir de 1730 la procédure se transforme. L'arrêt du Conseil du 
24 janvier 17300), qui établit la liste des sommes à payer sur le 
palrimoiue de la ville de Nevers, réserve au balisage une somme 
aunuelle de 20 |. Désormais « lad. Somme de 90 1. sera payée chaque 
année à une personne solvable qui aura été agréée par les éche- 
vins, laquelle ne pourra estre changée, si ce n’est en cas de négli- 
sence où de malversation ». D'ordinaire on procédera en même 
temps à la nomination des marchands délégués et des mariniers 
baliseurs. Sur les uns comme sur les autres la main-mise du pou- 
voir municipal est analogue. 


Certains travaux dépassent la tâche habituelle des baliseurs. 
En 1730 la navigation est entravée par 3 îles qui se sont formées 
au-dessus des ponts de Nevers. Les marchands de Loire menacent 
la ville de lui faire supprimer son péage, si elle ne fait pas détruire 
les ilots®), À l'occasion ils savent exécuter par eux-mêmes de vrais 
travaux d'ingénieurs. En amont de Nevers on aperçoit encore, 
quand les eaux sont basses, les lraces d'anciennes chevrettes ou 
Gpis, qui barraient une partie du fleuve et l'obliseaient à creuser 
un chenalO), 


La Communauté se rend utile aussi en accordant des indemni 
tés aux mariniers naufragés el des subsides aux vieillards et in- 
firmes. Cest une société de secours mutuels autant qu'un service 


1. Cf le péage par eau de la ville de Nevers dans le chapitre sur les obligations fi- 
nancières, $ 3. 

2. Cf. Nevers DD. 5. Adjudications et baux de balisage. 1686, 1715. 

3. Au mois de juillet 1699 (Nevers BB. 34, f. 186) trois séances d'ndjudication font 
descendre les mises à 135 L. puis à 80 et 40.1. par an. Etienne Berthelot, marchand voi- 
lurier par eau, est adjudicataire. Il 4 comme caution plusieurs mariniers qui feront le 
travail avec lui: André Ripault, Etienne Triboulet, Jacques Bordet. 

4. Le Gjuin 1723 Etienne Berthelot est encore adjudicataire. — Nevers BB.38, f.215 v. 

5. En 1723 Berthelot et ses associés se contentent de 15 1. par an. Il est vrai que les 
baliseurs ont droit à certains avantages el exemplions. 

6. La ville doit à Berthelot et à ses associés 15 L. sur le salaire de l'année 1726 et 40 1. 
sur les deux années 1729 et 1730. Une ordonnance de l'intendant, le7 janvier 1731, oblige 
la ville à payer. — Nevers CC. 315. 

7. Nevers CC. 352. — Parmentier 1, p. 93: 

S. Le 41 noût 1731 les travaux sont mis en adjudication. — Nevers DD. 12, — BB, 46, 


9. Près du canal actuel de dérivation; à la Muison-Rouge près de St-Eloi; à Thiot 
près d'Imphy. 


publie de navigation. Mais ces œuvres de bienfaisance, qui S'ajou- 
lent au balisage et aux dépenses d'innombrables procès, néces- 


Sitent de grosses sommes d'argent. La Communauté avail iniposé 
de bonne heure à tous ses membres une colisalion sous forme te 
: péage sur loutes les marchandises voiturées en Loire, c'est ce 
Fr ; \ qu’on appelle le droit de boile@), Ce droit se perçoit seulement 
MN + dans les villes où il y à une « boîle ». Au moyen àge elles sont au 
LA F 1 nombre de 3, Nantes, Angers el La Charité’ Plus tard, pour aug- 
Li 8 ya ineuter les revenus et répartir plus équitablemont les charges, la 
ï! 4 société crée de nouvelles boîtes à Orléans, à Nevers el à Moulins. 
L + Celle de Nevers est de l’année 1602@). Avant 1682 chaque boîte 
ÿ ag 176 était alfermée à part. En 1676 celle de Nevers ne rapportait pas 
Eur Le plus de 200 |. par an @). À partir de 1682 les droits de boîte sont 
\ l; , i dx affermés en bloc). | | | 
; ja Dans le cours Supérieur de la Loire les dépenses de toute sorte 
PA et surtout le balisage dépassent de beaucoup les recettes. Les Pays- 


Hauts coûtent cher à la sociélé, mais le produit des autres boites 


j Lf comble le déficit. I y a là un heureux exemple de solidarité entre 
les diverses provinces de l’ancienne Franee6). 
à F Toutefois cette organisation si utile au commerce est déjà en 
L f décadence au XVIIe siècle, A mesure que le pouvoir roval grandit, 
Ji | il prétend supplanter la Société de Loire. Colbert décide qu'à partir 
j de 1682 l’intendant de la généralité d'Orléans s'occupera du bail 
ë du droit de boîte et de l’adjudication des travaux de balisage. En 
‘ 1735 l'ingénieur des Turcies el Levées, de Régemorte, est chargé 
(N à S à < 
À de surveiller tout le service de la navigation. Les € Turcies » acca- 
M: parent les « Hausserées ». En 1764 les droits de boîte sont suppri- 
; inés, ce qui revient à supprimer la Société elle-même. Les mar- 
; À chands essaient de résister et dénoncent Pincapacité de l’adminis- 
4 F tration des Turcies. Un édit de décembre 1772 remplace les Turcies 
Fe l par les Ponts el Chaussées el dès lors il n'est plus question de la 
4 grande association de Loire. 
| La substitution de l'administration rovale à l'action des mar- 
1 i DEA 
# 4 
“ : | 2 
be. t 4 1. La perception n'est pas organisée parlout de la même manière, mais les rede- 
k ! Yances sont toujours modérées. Cf. Mantellier, op. cit. 1, p. 180 et tableau 1v. D'après 
., 1 certains tarifs de 16% et 1758 un tonneau de vin paie | s.8 d. 
4 75: 2. Elle s'installe contre le gré des habitants. Un arrêt du Parlement du 23 mai 1602 
Ë oblige la ville à céder sur le port une place, où les marchands établiront leur bureau 
4 Imbart, op. cit. p. 42. 
3. A la même date celle de Moulins rapporte 331.65. S d., et celle de La Charité 
? 45101. Cf. Mantellier, op. cit. 1, tableau v. 
4. L'adjudicataire général s'entend avec des sous-fermiers. Le 26 juillet 1686 le sieur 
: Rodereau, bourgeois de Paris, fermier de tous ces droits, baille à ferme pour 4 ans 
ceux de Nevers à un marchand de la ville, Eugène Caillet, moyennant 200 1. par an, 
54 « à percevoir sur tous les voituriers à peine de 30 1. d'amende ». Ch. des Not., Min. 
Geoffroy. 
1 5. De 1670 à 1674 les travaux dans le détroit de Nevers atteignent 3163 1. 165. pour 
F7 | l'ensemble des 4 années, et 1625 I. 12 s. de 1674 à 1678, Cf. Mantellier, 1, p. 458 et 459. 11, 
| à », 509. — Imbart, p. 51. La royauté accorde il est vrai quelques subsides. La ville de 
' Nevers obtient au début du xv11° siècle sur les deniers des Turcies et Levéesune somme 
r de 1100 1. réduite ensuite à 500 1. Des lettres patentes du 29 juillet 1660 prolongent pour 


9 ans ces 500 L., dont il n’est plus question ensuite. Cf. les octrois de Nevers. 
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chands ne devait pas être favorable au commerce. Les ingénieurs 
des Turcies ou des Ponts et Chaussées, en dépit de leur science, 
ne feront pas toujours en Loire des lravaux aussi pratiques que 
les simples mariniers. Souvent aussi ils se désintéressent d’un 
service qui m'est pas pour eux, comme pour les marchands, une 
question de vie ou de mort. À la fin du xvrre siècle la navigation 
en Loire devient difficile et les naufrages fréquents. 


$ 9. — L'ANCIENNE NAVIGATION DANS LE DÉTROIT 
DE NEVERS 


L'ancienne navigation sur la Loire dans le détroit de Nevers 
comporte aux xvIE et xvinie siècles le transport des marchandises 
el même des voyageurs@), Certains louristes préférentaux pénibles 
cahols des diligences la douce allure des coches d’eau @). En dehors 
des simples bateliers, une Compagnie des coches d'eau essaie à la 
fin de l'ancien régime d'assurer tant bien que mal le transport des 
voyageurs et de leurs bagages. En 1779 un arrêt du Conseil pres- 
cril l'organisation d’un service régulier sur la Loire, sous le con- 
trôle du sieur Claude Laure, adjudicalaire de la ferme générale des 
Messageries, le monopole des transports s'étendant ainsi des routes 
royales aux cours d’eau. La Loire devait ètre divisée en 3 sections, 
de Roanne à Nevers, de Nevers à Orléans el d'Orléans à Nantes. 
Entre ces divers points il devait y avoir 2 départs chaque semaine 
dans les 2 sens. En 1780 un nouvel arrêt élargit encore ce privilège 
el interdil aux bateliers de transporter aucun voyageur sans l'au- 
lorisalion de la Compagnie, qui moyennant 1 sol par personne el 
par lieue leur délivrera des permis. Claude Laure afferme alors 
son monopole à la Compagnie Brochet. Mais celte société sous-fer- 
inière se heurte à des difficultés sans nombre el disparait avec la 
Révolution. Des services réguliers de voyageurs sont à peu près 
impossibles en Loire. La batellerie (lit Soccuper surtout du tralic 
«les marchandises. 

L'ancienne navigation dans le détroit de Nevers est en efel une 
navigation peu ordinaire. D'abord il y a chomage durant les {rois 
quarts de Pannée. Les voyages sont difficiles en été, car les bateaux 
ue font que s'engraver dans les bancs de sable. Les mariniers d’au- 
lrefois ne partent guère qu'avec la « crue ». Bateliers et commer- 
eants de ce temps-là ne sont pas pressés. L'activité économique 


1, Cf, Bloch: La Loire d'autrefois. 


2, Madame de Sévigné, M. de Montconys, Sébastien Locatelli descendent la Loire 
en bateau dans leurs voyages. Il est vrai que Madame de Sévigné préfère à la « cabane 
qui s'engrave à le carrosse « qui ne s'arrête point et va son train», 
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n'est pas fiévreuse comme aujourd'hui. On attend pendant des 
mois que la crue arrive(D, Mais aussitôt qu'elle se manifeste, l’agi- 
lation devient désordonnée. Les mariniers équipent leurs floklilles, 
embarquent leurs marchandises et leurs provisions. Aussitôt que 
les bateaux ont leur « afflôt », c’est-à-dire une hauteur d’eau conve- 
nable, il faut partir, où comme on dit alors « déraper », car la crue 
ne dure pas longtemps. 

Dans le cours supérieur de la Loire la charge «loil être faible el 
la cargaison réduite, en raison de l'insuffisance des profondeurs. 
Il n'est pas prudent de naviguer ayeé un tirant d'eau supérieur à 
un pied. Mais à mesure que les équipages descendent, ce tirant 
d'eau peut être augmenté, Ge qui provoque une manœuvre assez 
curieuse. Quand un convoi de 6 bateaux part de Roanne, les mari- 
niers laissent 2 de leurs unités à Nevers, après avoir fail passer le 
chargement dans les 4 autres. À Briare ils peuvent encore dédou- 
bler leur caravane. Les 2 hateaux qui restent suffisent à assurer le 


chargement. 


Etant donné que les mariniers de Nevers partent avec la crue, 
il est clair que le commerce doit se faire à la descente plutôt qu'à 
la remontée. À la descente les bateliers Sabandonnent au courant 
du fleuve. À la remontée la voile et la rame ne suffisent pas lou- 
Jours. La remorque est souvent indispensable. Encore faut-il que 
le courant ne soit pas trop fort. Sur quelques parcours seulement, 
par exemple du Bec d'Allier à Nevers, la 
Tous les bateaux qui viennent d'Auvergne 


remontée est fréquente. 
arrivent avec le courant 
Jusqu'au Bec d’Allier, maïs alors ils sont bien obligés de remonter 
la Loire, afin de terminer leur voYage. Les villages voisins, surtout 
celui de Marzy, font de véritables entreprises de halage. Les pay- 


sans emploient leurs bœufs à convois. À l’occasion, 
pressent pas, ils s'embawchent 
comme mariniers et font la remontée non seulement jusqu'à Nevers 


mais jusqu’à Digoin ou RoanneC). 


les 


traîner 
quand les travaux des champs ne 


Sous l’ancien régime les diverses 
formes du travail ne sont pas loujours très distinctes et'la main- 
d'œuvre agricole devient Souvent industrielle et commerciale. 
Mais d'ordinaire les mariniers de Nevers descendent la Loire et ne 
la remontent pas. Quand ils sont arrivés aux Pays-bas, ils vendent 
leurs bateaux et reviennent en diligence par Tours, Vierzon el 
Bourges. Ainsi la question du fret les Préoccupe assez peu, mais 
le trafic ne se fait guère que dans un sens, ce qui, joint au chômage 


prolongé, est un autre vice fondamental. 


1. Ch. des Not. Min. Darvoux, 20 décembre 1782 
esl au port avec 2 bateaux de faïence dépuis le mois 
occasion favorable. 


] D est question d'un marinier qui 
EAtS 2 ( Mois de mai, sans qu'il ait trouvé une 
Voilà qui en dit long sur cette navigation 
2. Ch. des Not. Mi 2V > avri 576 i 

des Not. Min. Chevallier. 8 avril 1676. Antoine Payen, Voiturier à Orléans, 
L chacun s'engagent à partir à 
© méme jour Payen recrute une autre équipe à 


embauche 7 journaliers de Marzy, qui moyennant {1 ] 
Digoin avec un chargement de fèr, | êr 
Cours-les-Barres, 
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Enfin ce n'est pas une navigation de tout repos. Les équipages 
qui prennent le départ s’'exposent à Loutes sortes d'avalars. Il arrive 
que la crue soit insuffisante et inférieure aux prévisions. Malgré 
leur faible Firant d'eau les bateaux se trouvent surpris en route par 
la baisse des eaux. Coûte que coûte, les bateliers essaient de gagner 
un port. Quand ils ue trouvent plus de passage, ils essaient Pun 
après Pautre les divers bras du fleuve. Les équipages s’arrètent, 
font demi tour, présentent l'avant au courant et plantent les ancres. 
Quand le chemin est trouvé, on se remet en marche, mais bientôl 
un bateau s'échoue. Cest alors une misère pour le renflouer. II 
faut descendre sur le sable ou même dans l’eau. Un peu plus loin 
c'est le tour d'un autre bateau. Le voyage se trouve sensiblement 
ralenti. La crue passe. L'eau continue à baisser. Bientôt il n'es 
plus possible de trouver nulle part une profondeur suffisante. SI 
l’on est à proximité d’un port. il reste une dernière ressource, le 
cheval de bois. Les mariniers se mettent à l'eau et traînent dans 
le sable des planches assemblées en soc de charrue, de facon à 
creuser un chenal artificiel, où les embarcations passent lune 
après lautre. Mais ce moyen désespéré esl impossible sur de 
grandes distances. 

Quand la charge est un peu forte et que les bateliers peuvent se 
procurer des unités de renfort, ils les remplissent avec l'excédent 
des autres bateaux, qui se trouvent ainsi allégés. Mais Fexpédient 
n'est pas loujours efficace. La crue diminuant trop vile, les équi- 
pages doiveut s'arrêter et « faire fosse » jusqu'à la prochaine crue, 
admirant les beautés de la campagne plus longtemps qu'ils ne vou- 
draient, s'ils n'ont pas la possibilité de se défaire de leur charge- 
ment(). Dans certains longs voyages il arrive que 2 ou 3 crues 
Suecessives soient nécessaires à des équipages malchanceux pour 
atteindre le but. Le manque d'eau était le plus grand supplice des 
mariniers de Loire. 


Quelquefois au contraire la crue est si conbidérable el si violente 
qu'elle rend la navigation impossible. Elle emporte les bateaux, 
qui sont mal amarrés, les marchandises et les bois, déposés sun 


les quais. Elle rompt les ponts, [es hausserées el lurcies. En no- 
vembre 1665 par exemple l'eau monte « jusque contre la chapelle 
de Notre-Dame du bout du Pont ». Mais cest surtoul le début du 
xvrne siècle qui est une période de calamité. La crue d'octobre 
1707 en une seule nuit monte de 20 pieds. Celles de mai et juin 
1709 atteignent la mème hauteur. Celle de novembre 1710 est en- 
core plus terrible el s'élève « jusqu'au nom de Jésus de l'autel de 
Notre-Dame du bout du Pont ». En mars 1711 le danger est moins 


pressant, mais au mois de mai 1733 nouvelle catastrophe. L'eau 


1. Ch. des Not. Min. Darvoux. Le 20 décembre 1782 plusieurs équipages sont aurèlés 
dans ces conditions au Canton fertile. — Min. Berger. {° juin 170 Mème incident près 
d'Iimphy, au lieu dit les Plauts. 
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‘dépasse de 8 pouces et 9 lignes le niveau de 1707 el monte en 
pleine ville jusqu'au puits des Mules. Les quais sont entièrement 
balayés. La crue de novembre 1744 n'est inférieure que d’un demi- 
pied à la précédente. A la {in du siècle la crue de novembre 1790 
est la plus terrible de toutes. Elle dépasse de 3 pieds celle de 1733 
el s'élève « à 17 Loises au-dessus du puits des Mules en remontant 
la rue de Nièvre ». Elle ravage le port, emporte les ponts el la 


digue de Sermoise(), 


En hiver les déhäcles de ‘glaces aggravent encore certaines 
inondations. Quand les glaçons parlent à la dérive, les mariniers 
Surpris loin d'un port s'efforcent de se mettre à l'abri dans quelque 
coin bien abrité de la rive, IIS déchargent leurs cargaisons, qu'ils 
recouvrent de paille et d'herbe, si elles craignent l'eau et la gelée. 
Quant aux bateaux ils les protègent avec les pieux el bâtons ferrés 
de l’équipage qu'ils plantent en avant, et les entourent de toutes 


leS pièces de bois qu'ils peuvent trouver. Les « desserres » de 
glaces, comme on dit alors, obligent à des escales involontaires el 
coûteuses. Le mal est encore plus grand quand la poussée des 
glaces met en pièces les {trains de bois et écrase les bateaux. 


Ces accidents sont fréquents au xvie siècle). Mais c'est sur- 


tout pendant l'hiver de 1788-89 que se produisent les plus terribles 


débäcles. 11 semble que les calamités s'accumulent comme à plais 


à la veille de la Révolution. À trois reprises le fleuve se trouve 

scellé » par la glace. Une Première « desserre » commence le 7 
décembre, et la seconde le 31 de Ce mois. La troisième le 16 janvier 
provoque des scènes presque tragiques, car les glacons atteignent 
cette fois 2 pieds et demi d'épaisseur. Plusieurs convois de charbon 
‘de terre, qui naviguent pour le compile des sieurs Perrier et Ci, 
entrepreneurs des eaux de la ville de Paris, avec les équipages de 
Jean Plos 


anéantisG®), Un premier convoi de 15 baleaux, garé près de Nevers 


ard aîné, Voiturier par eau à Roanne, sont à peu près 


aux Trente-six cheminées, ne résiste pas à la poussée. En dépit des 
cables les embarcations sont déchirées et entrainées, sauf quelques 
débris qui restent accrochés aux cordages. Le charbon que les ma- 
riniers avaient débarqué sur le bord du fleuve est emporté, dispersé 
tort avant dans les lerres et recouvert de sable. Cest à peine s'il 
reste la charge de 4 bateaux. Les Mmariniers perdent leurs cordages, 
bätons, ancres et agrès, äinsi que les planches des cabanes et les 
10 poinçons de vin de leur provision. Pour un peu il v avait mort 
d'homme, car la crue a monté si vite que ceux qui gardaient les 


1. Cf. Bibliothèque nivernaise, Registre de Ja Chambre des Comptes de Nevers. 


» Les minutes di lu Chambri des Notaires nous donnént le récit de nombreux 
An cidents: Min Lasne. 1junvier 1720, 16 janvier 1744. — Min. Boury. 2| janvier 1744, IS 
janvier 1757, — Min. Gourjon, 20 janvier 1757. — Min. Boury. 31 janvier 1758. — Min 
Darvouüx. 16 février 1766. — Min. Gounot, 16 janvier 1767. E £ pes ; < 


3. Ch, des Not. Min. Lethuillier. 19, 29 et 91 janvier 1789 


— 191 — 


bateaux ont été surpris. Ils ont dû se jeter à l’eau pour gagner «la 
hauteur des vignes avoisinantes ». 

Un autre convoi de 13 unités avait débarqué son charbon dans 
l'ile aux Bœufs. La crue submerge l'île de près de 6 pieds. 9 ba- 
leaux sont coulés à fond. Les 6 autres sont fortement endommagés 
et Pun d’entre eux est entrainé à près d'un quart de lieue dans 
les terres. 

Un troisième convoi, garé près de lile-de Culffv, avait essayé 
de débarquer sa cargaison, mais par suite du froid et de l'eau qui 
s'était infiltrée dans les embarcations, la houille était tellement 
velée et durcie qu'il n’a pas été possible de la retirer. La précaution 
aurait d'ailleurs été inutile et la dépense en pure perte. Le 16 jan- 
vier la crue et les glaces ont vers 41 heures du soir dans un choc 
épouvantable emporté el brisé 4 bateaux de l’équipe. Un autre 
S'est échoué, complètement « hors de service, étant cassé par le 
milieu ». Le chef d'équipe s'était bàli une « carrée » dans Pile avec 
ses homimes, mais elle a été bouseulée par les glaces. Les mariniers 
ont dû monter sur les arbres, « où ils ont passé une grande partie 
de la nuit ». Cette néfaste journée du 16 janvier 1789 ruine une 
foule de mariniers (0. £ 

Le brouillard est aussi mauvais que les glaces. Quand il sur 
vient au milieu d’une crue, les mariniers doivent s'arrêler ou ne 
pas partir, car ils seraient dans l'impossibilité de reconnaître leur 
route. Les tempêtes, les coups de vent font chavirer les bateaux 
qui offrent trop de prise au vent@), les poussent contre les pilotis 
el chevrettes@), ou quand ils sont amarrés, les submergenten sou- 
levant les vagues par dessus le bordage(D. Ces tempêtes sont dan- 
pereuses même en été. Le 10 juillet 1789 vers les 6 heures du soir 
un vent terrible se déchaine sur la ville de Nevers avec une pluie 


diluvienne et des coups de tonnerre affreux. Plusieurs équipages 


naufragent en LoireG). 
Méme en dehors de ces épisodes impulables aux éléments 


|. Certains bateliers évitent le naufrage, mais au prix de dépenses considérables 
Un autre Plossard.de Roanne, qui le 25 novembre arrivait à proximité de Nevers avec 
7 bateaux et 417 pièces de vin, doit s'arrêter aux Plauts près d'Imphy et rester en Fosse, 
Pour éviter tout accident il recrute des ouvriers dans les environs, fait débarquer ses 
lonneaux dans l'île des Plauls et les l'ait rouler dans l'endroit le plus élevé. Les pièces 
de vin sont mises sur 3 rangées et enjablées par 3les unes sur les autres. D'énormes 
pieux plantés Lout autour doivent les garantir de la crue et de la débâcle, tandis que 
des planches doivent parer les coups d laçons et de grosses pierres maintenir les 
tonneaux d'aplomb. Le 16 janvier la débâcle monte à l'assaut de l'ile et atteint la 2° 
rangée de tonneaux, mais Sans causer aucun dégât. Il est vrai que si Plossard préserve 
sa cargaison, il perd ? bateaux. D'autres embarcations sont gravement endommagées. 
Le total des frais est assez élevé. Les 2 bateaux coulës coûtaient 390 1. Le débarque- 
ment des tonneaux est revenu à 650 1., sans compter encore 160 1. pour les remettre en 
place. Le « radoubage » des chalands riés et les autres dépenses sont évalués à 
890 1. (Ch. des Not. Min. Lethuillier ier 1789). 

5, Ch. des Not. Min. Decolons. 5 mars 1750. Naufrage d’un bateau de foin pour l'ap- 
provisionnement de l'armée. 

3. Ch. des Not. Min. Darvoux. 9 décembre 1784. Naufrage d’un chargement de char- 
bon sur «la chevretlte du grand 1 âli de Meaulce ». 

. Ch. des Not. Mio. Batailler. Naufrage d'un bateau de charbon à StOuen,. 19 fe- 
vricr 1756. 

5. Ch. des Not. Min. Darvoux. 1{ juillet 1789. 
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déchaïnés, la navigation par grandes eaux es toujours dangereuse. 
Par suile de la vitesse le gouvernail n'arrive plus à combattre Ja 
force (lu courant, et la profondeur est quelquefois trop grande 
pour que les perches puissent toucher le fond. Le passage des 
ponts devient périlleux. I n'existe alors que 3 ponts de Decize à 
La Charité, Mais c'est encore trop au gré des mariniers. À chacun 
de ces ponts se rattache Loule une légendé de calastrophes. Les 
bateliers en veulent surtout au pont de La Charité, mais celui de 
Nevers est presque aussi dangereux), Au passage d’un pont il est 
prudent de «hiller » et de « baisser sur cul »>@. Les mariniers 
tournent l'avant du côté de lamont alin de résister au courant. Ils 
lettent les ancres el Sengagent sous les arches avec précaution, 
tandis que des mariniers du pays prêtent main forte avec des cor- 
ages el que les billéurs montés dans des barques tiennent les 
ancres au moyen (le cordes appelées sonneltes. qu'ils soulèvent 
aprés le passage. La moindre fausse manœuvre suffit à Jeler les 
équipages sur les piles : or tout bateau qui louche est un bateau 
perdu. Les embarcations: en sapin se parlasent, cléversent leur 
chargement au fond de la Loire, puis les deux moiliés du haleau 
partent à la dérive chacune de leur côté), 

La violence du courant Pro\oque aussi des collisions. Des ma- 
riniers S'abordent ét coulent). Quand ils sont à l'ancre, ou qu'ils 
remontent le fleuve, les ‘eaux entraînent des troncs d'arbres ou 
‘les pièces de bois qui heurtent lés convois et les Lranspercent@).. 


Les accidents les plus fréquents arrivent pour des causes encore 


lus banales, par insuffisance de balisage. Arbres el pièces de bois, 


uand la crue décroit, S'accrochent à des bancs de sable et éven- 


rent les embarcations au passage ©. Mais plus souvent encorc il 


L 


agit de bâtons de mariniers. rompus et plantés dans le lit du 


fleuve@). La plupart des naulrages Sont ainsi provoqués par des 
pieux qui se dressent «au coulant de l'eau » ou centre deux eaux ». 
elque « la troubleur » du courant empêche de voir. [ls défoncent 
sans peine les planches de sapin qui forment la carène des baleaux 


el leur font des « blessures » presque loujours mortelles. Ces acci- 


L. CF. Sébastien Locatelli. « Nous eûmes grand peur d'êlre 
éperons du pont par le courant rapide que le fleuve forme 
me Lant d’autres dans ses eaux profondes ». 

) 


entrainés contre un des 
là, et d'être engloutis com- 
Baiïisser: descendre la rivière. Mantellier. op. cit, m1, Glossaire 

3. Accidents sous le pont de Nevers. Ch. des Not. Min. Geoffroy. 23 décembre 1687. 

Min. Lasne. 22 janvier 1743 Min. Decolons. 15 février 1753. 

1. Ch, des Not. Min. Darvoux. 4 octobre 1781. Chargement de charbon de pierre 
coulé par un train de bois au Bec d'Allier. 


Ch. des Not. Min. Darvoux., 4 juin 1770. En remontant l'Allier, près d'Apréemont, 
un chargement de fer est atteint par une poutre qui Jui fait deux « blessures ». La pre 
mière a 4 pieds et demi de longueur sur 18 pouces de largeur, la seconde « plaie » 2 
pieds de longueur sur 10 pouces de largeur 

6. Ch. des Not Min. Lasne. [ü avril 1739 Naufräge sur un tronc d'arbre aux Plauts. 


7. Ces ruptures sont fréquentes, car souvent dans la manœuvre les mariniers plan- 
lent leurs pieux sous l'avant des bateaux, qui chevauchent en quelque sorte sur les 
bâtons. Le poids du chargement peut briser In perche dont la tète reste fichée au fond 
de ja rivière. 


dents sont fréquents au Xvu siècle malgré le zèle des baliseurs®. 
Ils se multiplient après la disparition de la société des marchands, 
ce qui prouve que l'entretien du fleuve est négligé@). Quelquelois 
ce sont des poteaux ce chevretles, perrels et épis que les grandes 
Caux recouvrernt@), 

Ainsi la série des malheurs possibles est interminable. Même 
quand il ny a pas d'accident, la cargaison peul se trouver endom- 
inagée, car les chargements sont mal installés, à peine couverts cle 
bâches où de planches. Tantôt dans la mauvaise saison, il s'agit de 
loins, d'éloffes ou de marchandises diverses que détrempent des 
pluies persistantes (D, Tantôt au contraire en été les grandes cha- 
leurs dessèchent les lonneaux d'huile où de vin), C'est une res- 
source sûpplémentaire pour les tonneliers de Nevers, appelés à 
resserrer el cercler les fûts. Les chargements de vin el d'épicerie 
ditninuent aussi de voluine sans que la température soit cause de 
rien. Les bateliers de ce temps-là comme eeux d'aujourd'hui vivent 
“quelquefois sur leurs eargaisons. Le dommage finit par être consi- 
dérable, quand le voyage est long, ce qui est le cas le plus fré- 
quent. 

Il est diflicile de déterminer avec précision la durée des trans- 
ports. Blle varie avec la vilesse du courant. A la descente les coches 
eau de la fin du xvni siècle devaient aller de Roanne à Nevers 
en un jour el demi, et de Nevers à Briare en 12 heures. Mais d'or- 
dinaire les voyages sont beaucoup plus longs. Certains charge- 
ments mettent une semaine.pour descendre de Roanne à Nevérs(6), 
el plusieurs semaines pour aller de Nevers à Nantes. 

À la remontée les conditions sont encore plus incertaines. En 


principe le Lemps est à peu près doublé, mais les causes de retard 
Sont encore plus nombreuses. Un voyage d'Orléans à Nevers peut 


durer 2 où 3 semaines el même davantage(). 
Quant aux prix de transport ils sont faibles à la descente. À la 
lin du xvuie siècle ils ne dépassent pas pour les voyageurs 3 sols 


|. Ch. des Nol Min, Lasne. 30 mars 1744. — Min. Decolons. 2{ avril 17#. Min. 
Batailler. 28 février 1796. 

>. Naufrage en aval du Bec d'Allier, 12 juin 1771, Ch. des Not. Min. Priballats — au 
port des Bois (St-Ouen), 23 janvier 1778 Min. Darvoux ; — à une demie lieue de Nevers, 
21 septembre 1783: Min, Lethuillier; — à Meuulce, 1° juillet 1784. Min. Rabuteau; — aux 
Plauts (Imphy), 3 décembre 1785. Min. Lethuillier; à Chevenon, 23 janvier 1786, Min. 
Darvoux ; au Guétin, 24 novembre 1786. Min. Darvoux : — au-delà du Bec d'Allier, 13 
avril 1189. Min. Lethuillier; à Imphy, 4 septembre 1789. Min. Lethuillier. 

3. Naufrage sur la chevrette de Gimouille, [1 juillet 1770. Ch. des Nol.Min. Triballat. 
— 27 juillet 1772. Min. Berger. 

4. Ch. des Not. Min. Darvoux. 8 bateaux de foin, 19 janvier 1783, — 2 bateaux char- 
gés de draperies, 8 mars 1783. 

5. Ch. des Not. Min. Darvoux et Berger. En juin 1780 plusieurs voiluriers de Roanne, 
que la sécheresse relient à Nevers avec des ‘riques d'huile, voient le fond de leurs 
batéaux se remplir d'un mélange d’eau et d'huile. 

6. Ch. des Not. Min. Lasne, 17 avril 1727, départ de Roanne le 10 août, arrivée à Ne- 
vers le 17 Min. Darvoux, 8 mars 1783, départ de Roanne le 24 février, arrivée à Nevers 
le 2 mars. 

7. Gh. des Nol. Min. Lethuillier, 21 septembre 1783, d'Orléans à Nevers 15 jours de 
Voyage. — Min. Rabuleau, 1% juillet 1784, départ d'Orléans le 12 juin, arrivée à Meaulce 
Sur l'Allier Le 1" juillet. Min. Lasne, 22 janvier 1743, départ d'Orléans le 6 décembre 
1749, arrivée à Nevers l'année suivante le 2? janvier 1743, 
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par personne el par eue, el pour les marchandises 1 1. le cent 
en moyenne(), Les voyages par eau seraient plus économiques en- 
core Sans les péages. La Société des Marchands de Loire na pas 
réussi à les faire disparaître. En 1787 de St-Raämbert à la mer il 
exisle encore 75 péages sous des noms divers. Il v en a 3 à Nevers®). 
Dans le voisinage immédiat on peut sigualer ceux de Decize, de 
Givey et d'Aubignv®), La perception de ces droits contrarie le 
commerce, d'autant plus que les commis profitent de l'ignorance 
des bateliers, exigent des Sommes excessives el ne donnent pas cle 
reçus. À la remontée les frais sont presque aussi élevés que par Voie 
de Lerre, car le temps est plus long, les équipes de mariniers et de 
haleurs plus nombreuses. Les accidents enfin sont {oujours sus- 
ceptibles d'augmenter démesurément le prix de ces voyages. Ils 
peuvent à la fois ruiner les marchänds propriétaires des cargaisons 
el les voituriers entrepreneurs des transporls@, 

Tels étaient les principaux caräcléres de l'ancienne havigalion 
de Loire dans les Pays-hauts. Malgré lous ces inconvénients la : 
circulation faute de mieux élail active. En 1780 1600 bateaux par-- 
aient du port de Digoin avec uu chargement inoyen de 100.000 
livres chacun. À la même époque le canal du Loing recevait 4 à 
5.000 bateaux par anG6). Mais il es clair que ces procédés seraient 
peu compatibles avec les exigences du commerce moderne. Ils onl 
dù faire place au paisible trafic du canal latéral, seule solution 
logique dans le cours supérieur el inoyven du fleuve. Toutefois ce 
Canal ne constilue jusqu'à nouvel ordre qu'une branche de Pancien 
réseau, celle qui se dirigeait sur Paris. el ne remplace pas dans la 
vie actuelle de Nevers l’ancien organisme disparu. 
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9: — LEPORT DE NEVERS 


Le port de Nevers est alors beaucoup plus important qu'au- 


jourd hui. C'est lune des grandes élapes de la Loire. Au x\ure siècle 


|. Au début du xvuur siècle on 
Descente. 1706 (Hôtel-Dieu E 
loup à celui de Nevers (4 lieues) 
ltemontée. — 1702 (Hôpital gén. 


peut ciler les prix suivants : 
5. f. 13 v.) 6 milliers de bois à brûler, du port d’Uxc- 
ols le millier 
) 440 boisseaux de Nevers, du port du Poids de fer 
à celui de Nevers (4 lieues et demie): un peu moins d'un sol par boisseau (211. en tout). 
En 1762 (Hôpital gén. Ef) du blé {transporté dans les mêmes conditions de La Charité 
à Nevers (8 lieues) paie 1 sol 6 deniers. 

CF. aussi d’autres indications dans cerlains chapitres 
fers et des bois 


: commerce des grains, des 


2. Le premier appartient au duc, les deux autres constituent l'ancien et le nouvel 
octroi de Ia ville. 


3. Arch. Nat. F12 1512. 

1. En 1786 un voilurier, qui est en mème lempS poissonnier, est poursuivi par ses 
créanciers. En l’espace d'un an il a fait de grosses perles à la fois comme batelier el 
poissonnier. Il a vendu un bateau qui ne lui a pas été payé (260 1.). 11 a perdu un ba 
teau de bouteilles à Saumur 41300 1.). 11 n'a pu assurer la conduite à Nantes de 6 bateaux 
dont il avait l’entreprise (1200 1 ). Enfin à deux reprises on lui a levé les pelles des 
étangs de la terre d'Apremont, dont il était fernrier (dommage estimé 4400 1.). Ch. des 
Not. Min. Archambault. {7 juin 1786 


5. D'après Lelaconnoux : Les transports en France au XVIII siècle (Revue d'Hisl 
mod. XI], 1908-09). 
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il est d'accès difficile et insuffisant. Les mariniers débarquent leurs 
marchandises sur le bord de la Loire, en aval des ponts et auprès 
des remparts. Be véritable port s'étend de la porte de Loire à la 
tour Mazois avec des quais incommodes et mal protégés contre les 
caprices du fleuve. L'espace est trop resserré et les voies d'accès 
par le guichet ou la porte de Loire trop difficiles. La navigation 
doit utiliser faute de place le ruisseau de la Passière, qui remplit 
les fossés devant la porte du Groux, ou le bord du fleuve situé au 
delà de la tour Mazois et qu'on appelle le Canton fertile. A cette 
époque la Nièvre n'est guère employée qu'à garer les bateaux, les 
euwbarcations de pêche et les bascules à poisson. 

Vers1730 desaméliorationsse produisent. Leséchevins font répa- 
rer les quais de Loire, que le courant à minés sur une longueur de 
200 toises@). Puisen 1740 ils entreprennent de grands travaux, desti- 
nés à la fois à lembellissementdela villeetau progrès du commerce. 
[Is démolissent les remparts avec la porte de Loire, suppriment le 
cimetière St-Sauveur et plusieurs groupes de vieilles maisons, qui 
sênaient l’accès du port. La reconstruction du grand pont à partir 
de 1748 s'accompagne aussi d’un remaniement des quais. Le port 
de Loire estexhaussé et élargi sur une longueur de 245 toises, avec 
des rainpes en pente douce, une largeur de 5 à 9 toises et une hau- 
leur de 4 pieds au-dessus de létiage®). [1 est désormais accessible 
au Gominerce, mais comme il est encore trop peu étendu, les quais 
sont prolongés au delà des ponts de Loire le long de la franche 
rivière de Nièvre jusqu'aux environs de la chapelle St-Nicolas. Les 
arihiers continuent à appeler cette portion quai de Loire, bien 
qu'elle se trouve sur la Nièvre. Enfin le maitre cle forges Babeau 

dela Chaussade complète à partir de 1791 cet ensemble en créant! 
à son usage le port de MédineG). Dès lors s'étend à l'embouchure 
de la Nièvre entre le quartier du Rivage, la péninsule de Médine 
et les ports de Loire un nouveau port que lon appellera le port 
neuf, excellent mouillage en eaux calmes, à l'abri des crues du 
fleuve et véritable gare d’eau G), bien que de proportions un peu 
exiguës. Il est vrai que d'autres installations se prolongent encore 
le long des Pâlureaux, où les marchands de bois ont presque tous 
leurs dépôts. Des pilotis renforcent celle zone un peu basse, pour 
que la Loire pendant les périodes de crue ne puisse pas re- 
joindre directement la Nièvre. Enfin cerlains bateaux accostent 
au port de la Blanchisserie, c’est-à-dire sur la rive gauche el 


débarquent des mirchandises à destination de St-Antoine. À la 


l. Nevers CC RE RNA 

>, Cf. le devis d'adjudication des travaux du pont el du port. 1748. Nevers BB. 42; 
12874 V,— DD:13; 12 7 CC. 222, 323, 325, La ville paie des indemnités aux propriélaires 
- + — ÉAGEBIEE 1C. 322, 324, © An aermni PIRE RESE : 
des maisons expropri es ou des maisons que le remblai déprécie en transformant le 
rez-de-chaussée en cave. à 

3. C£ le chapitre sur le commerce des fers. à ee 

. Ou trouve dans certains actes l'expression de «gare de la franche rivière de 
Nièvre ». Ch. des Not, Min. Moreau. 19 janvier 1789. 
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fin du siècle il n°v a plus de grands travaux. La ville ne peut 
inème plus entretenir ce qui a été aménagé(l, 

Sur les quais de Nevers le (ralie est instable et irrégulier. Au- 
ant le port est calme pendant les périodes ‘de chômage, autantil 
est encombré quand la crue arrive. Au début du vie siècle len- 
combrement est tel à certains jours devant le guichet de Loire 
qu'il est impossible de mener les chevaux à l'abreuvoir. Le com- 
merce des faïenciers surloutl est cause de ces difficultés. Les ordon- 
nuances de police interviennent souvent, mais sans grand effet. Le 
S lévrier 1795 ordre est donné aux wariniers d'amarrer el de dé- 
charger leurs bateaux un à un seulement. Défense leur est faite de 
harrer l’accès de l’abreuvoir avec les ainarres. Le 22 janvier 1733 
les charpentiers, quiréparent les bateaux de faïence, sont invités 
à lransporter leurs chantiers au Canton fertile. De mème le 30 
avril 4739 les officiers de police ordonnent dévacuer les bateaux 
vides au delà de la tour Mazois. Quant aux autres bateaux ils de- 
vront toujours être conduits près des iles après leur chargement, 
alin que le port soit accessible aux convois étrangers qui viennent 
ravitailler la ville. Toute contravention sera punie de 30 livres 
d'amende@). 


Après l'aménagement du port de Nièvre les difficullés conli- 


nuent. Les mariniers el surlout les marchands de bois assiègent 
les abords immédiats du grand pont de Loire, si bien qu’il est im- 
possible de circuler « sous la®evoie»,etqu’en 1758 onze personnes 


périssent en es 


vant de passer sous une autre archeG). Un règle- 
nent général des ports de Nevers élaboré le 13 décembre 17590) 
précise et développe les ordonnances antérieures. Défense d'amar- 
rer aucun bateau devant l’abreuvoir (art. 14). Ordre aux équipages 
de ne charger ou décharger qu’un bateau à la fois, en laissant 
entre eux et leurs voisins un intervalle suffisant, el sans pouvoir 
s'approprier aucune place fixe {art. 4,6 el 8). Ordre de conduire 
en Nièvre, au Canton fertile ou de l'autre côté du fleuve (art. 7 et9) 
les bateaux vides et ceux dont le chargement est achevé (art. 10). 
Les marchandises ne stationneront pas plus de 8 jours sur le port 


(art. 1ef et 12). Elles seront déposées assez loin de la rive pour que 


les boucles des quais soient loujours à découvert et qu'une char- 
retle puisse passer à l’aise (art. 2), assez loin des murs pour que 
2 voitures puissent y passer de front (art. 3et5). Desemplacements 
sont attribués aux forains qui ainènent des marchandises à Nevers. 


« Ceux qui viendront du côté de PAllier prendront planche depuis 


|. En 1783 (Nevers CC. 374) on se plaint que les quuis de Loire el de Nièvre « duns 
un espace de plus de 300 Loises sont dans une ruine {otale. Il n'y a que l'état de détresse 
de la ville qui l'a contrainte à les laisser tels qu'ils sont ». 


2. Nièvre B. Police x1, 


. — Police x11. 1733 et 1739. 
3. Nièvre B, Police 14, 2{ mars 1758. 


1j. Nièvre B. Police v. 
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la tour Mazois jusqu'au’ Jardin royal), et dans le cas où ils se 
lrouveroient plusieurs ensemble, seront tenus de se faire place 
mutuellement, el d'avoir leurs baleaux en pointe; à l'égard de 
CEUX qui arriveront du côté (le Decize, ils se placeront vis-à-vis la 
descente du fer à cheval el observeront la même règle » (art. 11). 
Quant aux lorains qui ne déposeront rien, leurs escales ne dépasse- 
ront pas 24 heures (art. 43). Enfin les marchands de bois ne seront 
plus admis qu'aux Pâlureaux avec leurs chantiers et dépôts, sous 
peine de confiscation et de 20 |. d'amende (art. 11). Il.semble que 
bateliers et marchands aient trouvé très gênante cette réglementa- 
lion et qu'ils Paient appliquée seulement sous la menace cles 
améndes@). Toutefois le règlement reste en vigueur jusqu'à la fin 
du xviue siècle. Il est même renouvelé le 27 avril 17860). 

Quand la navigation devient dangereuse en Loire, les jours de 
tlébâcles ou de crues excessives, les bateaux refluent dans le port 
de Nièvre. Les embarcalions vides doivent remonter le plus haut 
possible le long de la rivière, alin de céder la place à celles qui 


sont chargées, 


KS 4 — LA MARINE DE NEVERS 


Autour de ce port et de ces quais, malgré la situation conlinen- 
tale de la ville de Nevers au centre même de la France, se presse 
une population marinière nombreuse d'entrepreneurs de trans- 
ports où voituriers par eau, de compagnons de rivière ou simples 
baleliers, de pêcheurs et marchantis poissonniers, qui Sintitulent 
lièrement la marine de Nevers. 

Celle marine comme toutes celles des Pays-hauts doit Sadapter 
à des conditions de navigation difficiles. Elle utilise suivant les 
époques de l’ancien régime des Lypes de bateaux assez différents. 
Coches d’eau et cabanes servent surtoul au transport des voya- 
geurs. Ce sont des embarcations légères eb confortables, capables 
d'une bonne vilesse. Au xvir® siècle la toue et le chaland sont les 
baleaux marchands les plus communs. Leurs dimensions sont 
très Variables. Toutefois la longueur ne dépasse guère 13 ou 14 
loises, la largeur 10 ou 12 pieds. Toues et chalands sont d'ordi- 


es 


haire en sapin avec des membrures de chêne. Les bachots et 1 
sont que de grosses barques. À la fin de l'ancien régime 


pillards ne 


|. Auberge des quais de Nevers: 
2. Cf. de nombreuses poursuites dans 
À EH Ce 110 € 

3. Nièvre B. Police Vitre É Rs 

NA airie de Nevers, liusses. — Le li janvier 1757, lors d une débâcle de 

Le ne tt les quais. Près de la RICRENC SES uen que 
Ver de force dés bateaux appartenant au SIeur uns qui barrent le passage. B 
doin paiera 40 sols pour le «remuage de chaque bateau », 


les registres de Police, — Nièvre B. Police v, 


He 


tous les ports de Loire sont envahis par les Auvergnals Où sapines 
d'Auvergne, les St-Ramhertes que l'on appelle couramment SI-Ram- 
bergues ou mème Salambardes, et les Roannaises ou Rouanaises. 
\uverenats et St-Rambergues sont de construclion analogue. [Is 
ont de 79 à 75 pieds de long sur 11 ou 12 de large. IIS sont entière- 
ment construits en sapin (d'où leur surnom de sapinières), afin 
d’être plus souples et de franchir sans se rompre les fonds rocheux 
des seuils et des barrages. Ils sont très légers, à fond plat, relevés 
à l'avant et.à l'arrière, et ne portent sur l'eau que par le milieu. 
es Roannaises sont un peu plus fortes. Elles ont 80 pieds de long 
sur une largeur de 12 pieds. Le fond esten Sapin, mais les bords 
sont en chêne. La construction est aussi peu élégante que possible. 
a charpente est grossièrement et rapidement assemblée. 

Toutes ces embarcations sont à la fois peu sûres et peu conflor- 
ables. Pour se loger les bateliers aménagent des cabanes en plan- 
ches. De même quand ils ont des chargements qui redoutent la 


luie, charbon de bois ou marchandises d'épicerie, ils recouvrent 


entièrement leurs bateaux avec des bâches ou des planches de sa- 


in. Comme agrès ils disposent de cordages, de bâtons ou pieux 
lerrés. Le bordage dentelé est formé de planches en dents de scie 
que l’on appelle « arronçoires ». Les crans servent non pas à déco- 
rer le bateau, mais à caler les bàtons, quand il faut redresser 
l’'embarcation entraînée par le courant. L’ancre complète l'équi- 
page avec les rames et la « piautre », gouvernail d’un type spécial, 
sorte de grande rame installée à l'arrière. Quand le vent est favo- 
rable, les mariniers montent un mât avec une voile carrée. Ils 
plantent en haut un pavillon ou une girouette (. Les vieilles gra- 
vures ou bien encore certaines sculptures décorant d'anciennes 
maisons de mariniers donnent une idée assez exacte des équipages 
d'autrefois @. 

Au xvie siècle une partie de celle floltille est construite à 
Nevers. Plusieurs charpentiers en bateaux ont leurs chantiers sur 
les quais ou aux Pàälureaux entre Loire et Nièvre. Ils travaillent 
pour le compte des mariniers de la ville et montent de bonnes 
toues en sapin où en chêne, ainsi que des bascules ou réservoirs à 
poissons 6). Ce travail est ruiné au siècle suivant par la concur- 
rence des Auverguals, des Roannaises et des S-Rambergues. 


|. On peut citer la girouelte de bois sculpté appartenant à M. Belille, place du Champ 
de Foire. On Hit encore le nom du marinier avec cette inscription, tout-à-fait conforme 
à l'esprit religieux du métier: Ma force n'est rien sans le secours de Dieu. — Dieu me 
conduise à bon port. 

2, Le plus caractéristique de ces bas-relicfs et celui que l’on voil sur une maison 
du Pont Patin. Un marinier en habil des dimanches est debout à l'avant de son bateau, 
tenant une perche en main. Le vent enfle la Voile, que soutient un mât un peu monu- 
mental. L'aucre est accrochée à l'avant, la piautre flotte à l'arrière retenue par des 
cordes. Le bordage est dentelé à l'avant et à l'arrière. La naïveté du sculpteur apparaît 
surtout dans les dimensions restreintes qu'il a données à son navire et aux propor- 
tions encore plus exiguës de la cabane du marinier, que figure une petite niche au 
pied du mât. 

D'autres cl 


iliers non moins importants sont établis au Bec d’Allier. 
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: se 
Comme leur nom l'indique, ces bateaux ne sont pas construits 
à levers sAlPIve ? 1 er ar |? 1 à 
à Nevers. Is arrivent d'Auvergne par PAllier, de Roanne ou de St- 
Rambert par la Loire, c@est-à-dire des points extrêmes de la 


navigation, ce qui explique leur allure spéciale, adaptée aux diffi- 
cullés du cours supérieur, De même si leur construction est gros- 


Sière, Gestqu'ils ne font pas de nombreux voyages. Comme le 
commerce de ce lemps-là ils descendent le fleuve, mais le remon- 
tent rarement: Les bateliers de Roanne et de St-Rambert, qui par 
hasard ne dépassent pas Nevers, cèdent leur bateaux à des mari- 
niers de la Ville, qui Sen vont à Paris ou à Nantes. Les baleaux 
passent ainsi de main en main el quand ils ne trouvent plus pre- 
neurs, ils Sont € déchirés », c'est-à-dire démolis et vendus “eomme 
bois de chautfage ou de construction ®. Tel est en somme le sort 
commun des anciens bateaux de Loire. Leurexistencéestéphémère, 
el c'est surtout le Pays-haut qui alimente les diverses marines 
cu fleuve). es 


La vente ou la location des bateaux délermine un trafic d'argent 
assez important. Au xXvie siècle les Loues el chalands, que les 
charpentiers de Nevers construisent, se vendent neufs de 150 à 
200 |. suivant les dimensions et la qualilé du bois @. D’occasion le 
prix moyen ne dépasse pas 100 1.6). Au xvuis siècle St-Ramhergues 
et Roannaises s'achèlent couramment 200 !. Dans la location cer- 
lains riches mariniers s'efforcent au Xvut siècle d'accaparer le 
watériel. Ils constituent de véritables flottilles, qu'ils garent en 
Nièvre. [Is tiennent ainsi sous une étroite dépendance les petits 
Yoituriers. Au xvu siècle les contrats « d’allouement », c'est-à-dire 
de location, sont très nombreux. Ils sont d'ordinaire conclus à la 
semaine pour des voyages à faible distance. Autrement ce serail 
un prêt à la grosse aventure el le propriétaire risquerait fort de ne 
jamais revoir son bateau), Quelquefois les marchands louent des 


|, À Roanne (Cf. Rodumna: Revue du pays Roannais, juillet 1914; Paul Bonnaud : 
La dernière marine de Loire du Pays haut) les chantiers de construction s'échelounent 
le long du quai des Gharpentiers, À StRambenrt la construclion se concentre en face 
d'Andrézteux, port d'embarquement du charbon de terre. C'est même l'exportation 
croissante de la houille du Massif Central qui explique à la fin de l'ancien régime l'in- 
portance de ces Lypes de bateaux. ‘ 

>. Quand les ardoises d'Angers arriventà Nevers, les marchands vendent au son 
du tambour la cargaison d'abord, les bateaux ensuite, dont les planches servent à faire 
l6s voliges des toits. On retrouve encore aujourd’hui des membrures de bateaux dans 
les grenicrs de certaines maisons des quartiers de Loire ou de Nièv.e. 

3. Un arrêt du Conseil du 2? septembre 1786 s'efforce vainement de transformer ces 
usages en promettant des primes à la remontée. En 1787 les mariniers des Pays hauts 
protestent contre cet anrêt qui leur fait du tort. Arch. Nat. F12 1512x. 

4. Ch. des Not..Min. Geoffroy. 1691, bateau de 13 Loises et demi en bonbois, 170 1. 

5. Ch. des Not. Min. Chevallier. 16 juin 1686: un bateau de 13 loises et une loue de 
ID toises vendus ensemble 200 1. — Min, Geoffroy. 17 mars 1692. ? loues chêne et sapin 
de 11 à 12 toises de longueur vendues ensemble 200 1. 

6. En 1682-S3-S4, d'après les minutes du notaire Defrance, le-marchand voilurier 
Pierre Pignot loue divers bateaux toutéquipés. Le 25 octobre 1683 il accense une toue 
de |1 toises de longueur sur 8 pieds de fond, moyennant 3 1. 10 s. par semaine, Le pre- 
neur devra ramener l'embarcation au guichet de Loire dans un délai maximum de 15 
jours, Le prix est donc de 10 sols par jour. Certains arrangements sont plus compli- 
qués. Le 31 mai 1684 Pignot loue une grande sapinière de 12 toises et demie de long sur 
9 pieds de fond, moyennant 4 l. par semaine. Le bateau sera conduit à Roanne, où 
Pignot le vendra à quelque marinier ou le fera prendre par ses hommes, Sal a dès 
marchandises. 


+ 


l'âge de 16 à 17 
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maviniers avec leurs embarcations. Les prix sont ælors doublés(®,. 

En vaison des difficultés de la navigation, lamanœuvre en Loire 
est chose difficile. Les mariniers de Nevers et du Pays-haut ne 
partent guère isolément. IS forment des équipes. Les baleaux sont 


ire attachés 2 à 2, afin de se soutenir dans les 


« mariés », c’est- 
passages difficiles e de simplifier la manœuvre. Chaque paire de 
bateaux forme un couplage. Les deux bateaux du couplage n’avan- 
cent pas absolument de front. Le premier dépasse l'autre de 3 à 6 


« boutavant »: le second est « le bateau de 


pieds el s'appelle le 
coue », dont la piautre donne la direction. Les coupilages se suivent 


à quelque distance, quelquefois reliés par des câbles, ce qui fait de 


l'équipe un ensemble homogène. 


Le nombre d'hommes par équipe est très variable. À la descente 


quelques hommes par couplage suffisent. À la remontée des équipes: 


de haleurs sont nécessaires. Les équipes peuvent alors compter 


une dizaine d'hommes par bateau ®. En tête des équipes marchent 


les toutiers dont le rôle est important surlout à la descente, car 


ils vérifient le balisage. Ge sont les bateliers les plus expérimentés 


et les plus adroits. 1Is doivent avoir l’instinet de la route et discer- 


ner à l'œil les passes en*eau profonde, rien qu'en observant la 


leinte des eaux. Ils marchent en avant à quelques centaines de 


imètres dans des bachots? Ils indiquent aux couplages la route à 


suivre et leur crient & À droite » ou « À gauche », le cri se répé- 


Lant de couplage en couplage. Au XVIe siècle dans les passages 
Piaf £ £ 


dangereux ils sont obligés de baliser eux-mêmes le chenal avec 


es branches d'arbres. 


Les autres mariniers sont répartis dans les divers couplages. 


En temps ordinaire ils sont tranquilles, car la manœuvre est simple. 


[1 suffit de maintenir la direelion. À chaque bateau de coue un 


homme est à la piautre, appuyé sur les ménicles ou bras du gou- 


vernail. Les autres mariniers du couplage se liennent dans la 


carrée, où cabine du Boulavant, prêts à intervenir en cas d’avarie. 


Dans les mauvais pas leur travail devient très difficile et leur res- 


ponsabilité très lourde. Is se tiennent à l'avant avec leurs pieux 


lerrés el secondent l'effort de la piautre. Ils doivent même dédou- 


bler les couplages, et faire passer les bateaux Pun après l’autre. 


La manœuvre de la voile s'ajoute à ce travail, quand le vent est 


favorable. En raison du tracé capricieux du fleuve le même vent, 


favorable dans un secteur, devient ensuite contraire. Le vent de 


Ch. des Not. Min. Chevallier. 14 août 1682, Une toue de 10 à 11 toises garnie de ses 
2s el agrès, est louée 7 1. par semaine, « avec un garcon venant 
pour aider à conduire lad. loue et faire autres choses de Son pou- 


mât, voile, corc 


PE des N Min. üller 28 février 1756. D'Orléans à Roanne, 2? grands ba- 
hommes d'équipage à bord et 25 hommes aux câbles. — Min. Lethuillier. 21 

783 D'Orléans à Roanne, 3 grands bateaux, 27 hommes d'équipage. — Min 

nvier 1722. D'Orléans à KHoanne, 4 bateaux. 42 hommes d'équipage. — 

ivier 1743, D'Orléans à Roanne, 4 bateaux, 45 hommes. — Min Dar- 


De Nevers à Maringues, 4 grands bateaux et un petit, 60 hommes. 


One 


valerne où vent d'ouest fait bien l'affaire des mariniers qui remon- . 
lent sur Roanne. Le vent de Soular (soleil) qui souffle du sud faci- 
lite la descente sur Orléans. À défaut de la voile il faut actionner 
les raies, quand la vitesse est insuffisante ou que le chargement 
est pressé. Il arrive mème que par temps clair les mariniers 
voyagent la nuit. La lâche des loutiers n’est pas plus difficile que 
là journée, au contraire, car la lune éclaire très diversement les 
imouilles (hauts-fonds) el les assecs (bas-fonds), ce qui permet de 
reconnaître facilement la route. Quand les nuits sont obscures, 
les mariniers s'arrêtent, amarrent leurs bateaux, lavant tourné 
contre le courant et les ancres plantées dans les roseaux. 


Toute équipe à son chef, d'ordinaire un toutier, facteur ou com- 
inis du voiturier par eau. Ce chef d'équipe dirige les manœuvres, 
est responsable de la cargaison, reçoit les fonds nécessaires au 
voyage et rend des comptes à l’arrivée. Il note ses recettes el ses 
‘lépenses, et comme d'ordinaire 1 ne sait ni lire ni écrire, il pro- 
cède par rébus et par signes conventionnels sur son carnel ou son 
ardoise de BretagneQ. Il indique les diverses étapes. Une fourche 
représente le Bec d'Allier; les ponts sont dessinés avec l’aspecl 
qui leur est particulier: des bouteilles représentent le vin, des 
ronds les miches de pain, des points le sel et le poivre, des étoiles 
la chandelle, et des espèces de caricatures les bateliers de Péquipe 
à. côté des chiffres indiquant leur salaire. 

Quand les mariniers partent en expédition, ils endossent leur 
costume de travail, e*est-à-dire la courte blouse serrée dans le pan- 
talon, ce qui laisse toute liberté de mouvement pour manier es 
bâtons ou la piautre. IIS ont aussi le large feutre breton à longs 
poils, que plusieurs journées de pluie n'arrivent pas à percer. Ils 
cmbarquent avec leurs marchandises des provisions abondantes, 
car sur le fleuve l'air est vif et les journées sont longues. Les bate- 
liers ont tous un appétit robuste el multiplient les collations. 
Dans la bonne saison dès le lever du soleil ils avalent une soupe, 
largement arrosée d'eau-de-vie, Sans doute pour tuer le ver et ré- 
veiller Fhomme. A Sheures ils font un véritable repas. Is mangent 
encore à midi el vers 4 heures. À la nuit ils réparent une dernière 


lois leurs forces avant de dormir. 


Les équipes de Roanne allant à Briare avec une douzaine 
150 livres de pain, 40 livres de viande, du 


d'hommes emportent 
vin pur dans de grands pichels en grès, el 3 pièces de boite, c'esl- 
à-dire de vin piqué, mélangé d'eau par moitié@), Les mariniers de 
Nevers ne craignent pas sur ce point leurs collègues de Roanne. 


{ls emportent de la viande de bœuf fraiche, et dans un saloir une 


1. Cf. la comptabilité de François Belloche, dans À Mahaul: La Loire navigable, 
262. 


1905, Nantes, et Sociélé nivernaise, 2° série, VI, pe 


2, Rodumna, juillet 1914: 
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bonne provision de viande et de lard salés. Les premiers jours ils 
allaquent surtout le bœuf, Quand il n'est plus suffisamment frais, 
ils le mêlent au porc salé sous forme de boulettes ou de palés, 
qu'ils passent sur les charbons et qu'ils mangent pendant le reste 
du voyage, en alternant avec du poisson frais pêché en cours de 
route, Où du poisson salé, hareng, morue, merluche. Certains ma- 
riniers sont des cuisiniers consomimés. IIS apprèlent des mate- 
lotes, qui font les délices de leurs équipages. Mais en somme cesl 
le salé qui fait le fond de leur nourriture. Les bateliers sont donc 
très altérés, surtout les toutiers, obligés de crier du matin au soir. 
En été ils avalent de larges rasades de vin pur ou mélangé de boite. 
En hiver ils apprêtent le Ramequint, c'est-à-dire: le vin chaud, où 
lrempent des morceaux de pain grillé, Ils affectionnent forl 
leau-de-vie, qui les réchaufre davantage dans la mauvaise saison 
contre humidité et le froid, montant des flots. Ils lachètent 
Sur place ou la font venir de Cravant et de Basse-Bourgogne. Ils 
Ont aussi une grande foi dans l'arquebuse, qu'ils achètent surtout 
à Roanne. L’arquebuse a les effets les plus salutaires sur les mari- 
hiers, qui ont recu de mauvais COUPS où fait des chutes dange- 
reuses. Ce breuvage a d'ailleurs le mérite de brûler le gosier plus 
encore que l’eau-de-vie. 


La marine de Nevers joue dans le commerce local et dans le 
Cornmerce de transit un rôle prépondérant. Les Voiluriers pal: eau 
Sont indispensables au trafic. Is en profitent dans leurs contrats 
avec les marchands et les particuliers pour insérer presque tou- 
Jours des clauses restrictives en leur faveur. Le départ n'est jamais 
lixé d’une manière absolue : les Yoituriers promettent seulement 
de partir « à la première eau » ou « incessainment à la prochaine 
crue », De même la durée du voyage rest qu'approximative. On fixe 
uu inaximum, 15 jours ou 3 semaines, sauf accident, ou manque 
d'eau. Tantôt le voyage doit se faire sans arrêt, afin de profiter de 
la crue, quand le transport est pressé : tantôt au contraire quantl 
il S'agit de marchandises, qui se vendent chemin faisant, diverses 
escales sont prévues. l'équipage devra € tenir planche » dans cer- 
laines localités pendant un certain nombre de jours. Quelquefois 


le marchand ACCOMpPagne le ConvoiC). Une question souvent 


1. Cf. Société nivernaise, 2 série, VI, p. 200, 


2. Ch. des Not. Min. Darvoux. Le! 


\ 5 mai 1770 un voilurier de Never: 
sc met au service 


d'un marchand de St-Pierre-le-Moutier, Achille ( 
duira du Bec d’Allier à Nantes une certaine quantité de 
bien protégés et couverts en entier de planches de s 
ment sont expliquées avec soin. erger chargera à 16 Pouces d'eau; si le fleuve aug- 
ente, il chargera à 20 pouces avec un Supplément de grain: si la rivière baisse il 
illégera avec des bateaux de renfort. 11 Técevra pour prix de son voyage 12 1. par 
Mmuid. Au cours du voyage il devra donner au marchand 10 jours de ‘planche, pour 
faciliter la vente des grains. Il restera en particulier 2 jours à Or] éans et, si le grain 
‘SL par hasard entièrement vendu dans cette ville, le prix du charroi sera diminué de 
10 sols par muid. Si au contraire les 10 jours de planche ne suffisent pas, Guillemin 
donnera au voiturier 2 sols par jour d'indemnité. Berger recevra aussi ün ‘poinçen de 
VAN, mais il devra emmener avec lui Guijlemin et Je nourrir, F 


Étienne Berger, 
suillemin. 11 con- 
blé et de seigle dans ? bateaux 
apin. Les Conditions du charge- 
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débattue est celle des droits à payer en cours de route. Le voiturier 


prend à sa charge les péages, droits de canal à Briare, oclrois à 
Paris el dans les autres villes, ou fait le partage avec son client. 
Les difficultés ne sont pas rares entre voituriers et marchands. 
Ceux-ci intentent des procès, quand leurs marchandises sont per- 
dues dans quelque naufrage ou n'arrivent pas à temps. Quelquefois 
ce sont les Voituriers au contraire, qui attaquent les marchands, 
quand les denrées qu'ils vont chercher ne se trouvant pas au lieu 
intliqué où n'étant pas livrables au jour dit, ils doivent nourrir 
leurs équipages à rien faire, ramener leurs bateaux ou les vendre 
à vil prix. 

Ge sont d'ordinaire les plus riches voituriers qui accaparent les 
alfaires. Les voituriers pauvres se bornent à de petits voyages avec 
‘les équipages peu nombreux. Leurs maigres ressources ne leur 
permettent pas de courir de gros risques. Certains marchands de la 
région utilisent leurs services en leur fournissant des avances, qui 
doivent permetlre l'achat des bateaux et l'embauche des équipages. 
[IS retiennent ensuite cet argent sur le prix du transport, qui se 
paie loujours au lerme du voyage, en prévision des accidents 
possibles(®). 

Le plus souvent les voiluriers pauvres travaillent dans des condi- 
lions analogues pour le compte d'un voiturier riche. Ils s'entendent 
avec un entrepreneur, qui leur avance le matériel et l'argent, mais 
prélève sa part des bénéfices. De temps à autre ils font des comptes, 
afin de savoir qui estredevable®). Ce procédé n’est d’ailleurs qu'une 
application un peu spéciale d’une méthode alors générale dans l'in- 
dustrie et le commerce, coutume philanthropique en apparente, 
ais qui bien souvent se transforme en esclavage, surtout dans un 
mélier aussi hasardeux que celui de marinier. Il suffit d’un accident 
pour tout remettre en question etajourner indéfiniment la libéra- 


lion de l'emprunteur, qui reste au service du bailleur de fonds, tant 


qu'iln'a pas remboursé les avances. Les voiluriers, tant qu'ils sont 
ainsi inféodés, ont moins de liberté que des mariniers à gages. 
Gresi pourquoi ils préfèrent ne s'engager que pour des voyages 
bien déterminés et de courte durée. 

Les simples mariniers où compagnons de rivière travaillent 
sous les ordres des voiluriers. Ceux-ei ont d’abord à leur service 
un certain nombre d'ouvriers, qu'ils prennent à l’année. Dans les 
périodes de grande aclivité, quantl ce personnel devient insuffi- 
sant, ils embauchent pour la durée dun voyage et se disputent les 
« aalvaudeux », c'est-à-dire les garcons de rivière, qui ne sont 


1. Ch. des Not. Min. Casset. Dupleix, marchand de bois pour la fourniture de Paris 
Jacques Goguin, voiturier par eau à Nevers (28 octobre 1681). : 

Ch. des Not. Min. Bourgoing. Le 30 juin 1680 Guillaume Ninan, qui voyage avec 
l'argent de Philippe Chaubert etJacques Fouiy, voituriers par eau à Nevers, établit 
ses comptes après un voyage, qu il a fail en Ativergne. Il est encore redevable d’une 
Somme de 621., que ses bailleurs de fonds lui retiendront Sur une expédition qu'il va 
faire maintenant à Paris. 


sil 
de 


attachés à 
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tucun maitre attitré. Is les trouvent dans les auberges 


les quais de Loire ou du Pont Cizeau, atlablés et discutant bruvam- 


ravaillent 


ment. Les galvaudeux sont exigeants, car Ils ne pas 
souvent. Il faut que largent d'un voyage les fasse vivre .le plus 
longtemps possible. IIS sont surtout avides, quand ils voient les 


entrepreneurs dans l'embarras avec un grand nombre de bateaux, 


A. 


dont il faut assurer le départ. Les voituriers mettent aux enchères 
el de 


Quand ils ont 


les salaires el plus encore la quantité d'alcool victuailles 
| | 


trouvé pre- 


here) site mnerutasnene» 
ES RARE EEE 


qu'ils doivent fournir aux équipages. 


neurs, ils sortent avec leurs compagnons, dont ils ont préalable- 


1 if{ 
Lt. 1 ment soldé les consommations. Enfin (ous ces mariniers sonl 
EE } L S 
- #; oalement pêcheurs, en raison des nombreux loisirs que leur 


# j 


Cgn | 4 laisse 


la navigation(). 


\insi la marine de Nevers joue un rôle considérable. Ses opéra- 


tions sont multiples el son aclion (rès étendue. Elle est en relations 


avec les pays étrangers, avec Paris et Ia Brelagne. Un certain 


nombre de Bretons suivent à cette époque les équipages mivernais 


el S'établissent à Nevers, où l'on trouve encore aujourd'hui leurs 


lescendants Les Véritables marins de l'Océan fraternisent avec 


les mariniers de Nevers. 


1. CF. le commerce du poisson, dans les comurerces de l'alimentation 


2. Par exemple les Belille, les St-Eloy, les Gaspard, 


CERSPDEREVEN 


Les Métiers de l'Alimentation 


- LA BOUCHERIE EM LES MÉTIERS ANNEXES 


C'est surtout à la tin du xvine siècle que nous connaissons en 
détail l'exercice et la vie intérieure des métiers de l'alimentation, 
c’est-à-dire à une époque où l'activité de chacun n'est plus enfer- 
inée dans des barrières rigides, mais se développe dans des condi- 
tions à peu près analogues à celles d'aujourd'hui. Tous ces métiers 


n'ont pas eucore leur physionomie moderne, mais ils évoluent 


rapidement vers les formes actuelles. 
La boucherie est de toutes ces professions celle: que nous con 


uaissons le mieux. La grande boucherie des ducs de Nevers forme 


un enclos particulier qui englobe les rues des 
avec une porte el une grille dont le S\ ndie el 


Boucheries, des 


Juifs et des Tripertes, 
les jurés détiennent les clels. Un 
let 17300) leur ordonne de veiller à la fermeture de ces portes la 
IIS devront se charger des clefs à 


e ordonnance de police du 9 juil- 


nuit eb pendant le service divin. 
tour de-rôle, chaque semaine le samedi soir. 
proximité où dans les divers 


Les bouchers n'habi- 


lent pas cet enclos ; ils logent à 
la ville, mais c'est là qu'ils exercent leur 
leurs tueries et leurs élaux. La erande boucherie 
Les ducs étant reslés 


quartiers de profession, 
cest là qu'ils onl 
est donc à la fois un abattoir el une halle. 
jusqu’à la Bévolution en possession de leur droit de boucherie, 
les mailres bouchers ne Sont pas ici propriélaires conrme dans la 
seulement locataires. 
beaucoup plus humble que partout 


plupart des villes, nas La situation des 


bouchers de Nevers est done 
ailleurs. Mais én raison mème de cette dépendance, le pouvoir 


féodal les ménage el les favorise plus que les autres métiers niver- 


nais. Les étaux soul numérotés, cCOonmMme aujourdhui les banes dans 
les marchés, ét accensés par les Cours ducales. Tous les ans la 
Le prix de ces 


Chambre des Comptes procède au lotissement). 


1. Nièvre B. Police. 
>, Le 17 mars 1663 (Nièvre B. Ch. des Comptes, 212) 
Bourgoing el Jean Micault. greffiers au bailliage, délégués par li 
tes, accensent à Charles Carimantrand, marchand boucher, pot 
mencerontau {octobre dernier et finiront au dernier sepli inbre 1667, 
les $° et 9: places à mettre bane pour vendre chair dans la grande boucherie de cette 


par devant notaires, Claude 
hambre des Comp 
5 unnées qui coni- 
c'est à savoir 
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étaux varie suivant qu'ils sont plus ou moins bien placés. En 1663 


2e at 3° se paient ensemble 91 |. eb la première place à elle 


les 


seule 33 1, parce qu'elle est plus rapprochée de l'entrée et plus 


à portée de la chentèle. Les condilions ne sont pas différentes 
iujourd'hui dans les marchésO. 

\ côté des étaux se trouvent les Lueries. Chaque boucher a la 
sienne. Celle installation est contraire à tous les principes de 
l'hygiène. La grande boucherie, se trouvant au centre de Ja ville. 
détermine en été « une infection insupportable dans lout le voisi- 
nage ». C'est un foyer d'épidémies. Au xvire sièele il est souvent 
question de supprimer ces abus et d'établir une tuerie ou abattoir 
commun hors de la ville tout en conservant les étaux de la grande 
boucherie. Vers 1750®) Ie projet semble près d'aboutir. Les travaux 
Sont mis en adjudication, mais rien n'est commencé %). Dans la 
suite le projet est souvent repris. Il figure d'ordinaire parmi les 
‘doléances de la ville, quand les échevins sollicitent le renouvel- 
lement de leur octroi(@®, mais cet argent est (oujours sacrifié 
d'avance, la situation financière de la ville élant déplorableG). 
L'ancienne boucherie est incommode pour le publie et les bouchers 
eux-mêmes. Ceux-ci sont obligés d'avoir en fail (rois installations, 
un domicile dans une rue quelconque, leur élal et tuerie à la 
boucherie, et des écuries autant que possible en dehors des 
remparts. Ils auraient eu avantage à centraliser comme on le fait 
aujourd'hui, mais en dehors des villes, ces diverses Opéralions. 

Aux XVIIe el Xvrie siècles la pelite boucherie ou boucherie de 
St-Etienne forme un enclos analogue avec une grille. Elle s'adosse 
au mur du cimetière avec entrée sur la rue du Cbarnier. L'organi- 
sation intérieure est la même qu'à la grande boucherie. Les étaux 
ef Lueries sont accensés en bloc à un ou plusieurs bouchers. Les 
adjudications se font au prieuré, en l’auditoire du procureur 
liscal de St-Etienne). 1] semble queles prix d'accense aient constam- 


ville », dont il a joui jusqu'à présent, él dont il jouira en bon père de famille à la ma- 
nière accoutumée, moyennant 36 1. et4 langues de bœuf fumées et salées, bonnes et 
recevables pour chacun an. C'est le complément inévitable des marchés d'autrefois: 
c'est uu morceau de choix et peut-6tre up souvenir des anciennes redevances en 
nature 

1. Le 17 mars 178$ (Nièvre C. Contrôle des Nolaires) dix bouchers se partagent les 
bancs el versent des sommes variant de 3 1. et 4 1. 10 S. à S0 et 150 1. suivant le nombre 
de banes qu'ils prennent et la position qu'ils occupent. 

Nevers CC. 328, 1750. 

3. L'architecte Moret était preneur et recevait de la ville 5066 1. 13 s. 4 d., montant 
du tiers de l'adjudication. Mais presqu'aussitôt la ville, loujours à court d'argeut, re- 
nonce à ce projet. Moret doit rembourser les sommes qu'il a reçues. fl garde toutefois 
1200 1. « à cause de l inexécution de la construction », el Sans doute pour s'indemniser 
des plans et devis qu'il dut fournir 

1. Par exemple en 1764. Nevers CC. 374. 

3. À cette époque la ville de Nevers n'arrive mème pas à avoir un hôlel de ville en 
bon état. L'heure est mal choisie de parler d'abattoir 

6. Dans un contrat du 15 avril 1734 (Ch des Not. Min 
élaux est accensé « pour 6 uns venant à 9 
gagent à « en jouir à la maniè 
jouir » moyennant (90 1. sabots de 
bœuf. Nous retrouvons ici ARRNTE 

gent ensuite 
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ment baissé. Au début du xvrr siècle ils se maintiennent autour 
de 200 1. Vers 1750 ils ont diminué de moitié. En 1790 l'accence 
tombe à 90 1. Ici encore les bouchers ne sont pas propriétaires, 
mais comme ils n'ont pas devant eux une autorité aussi forte que 
le pouvoir ducal, ils essaient au xvine siècle de s'émanciper. 
Au lendemain des statuts de 1708, ils ne veulent plus reconnaitre 
la suprématie du prieur de St-Elienne..Une sentence du présidial 
dé St-Pierre-le-Moutier intervient alors le 43 juin 17110), et main- 
lient les religieux dans la possession de leur boucherie avec le droit 
de Paffermer en bloc ou en détail à qui bon leur semblera. Les 
bouchers doivent S'incliner el rester locataires comine leurs 
collècues de la grande boucherie. 

Si les Bénédictins conservent leur droit de propriété, par contre 
ils ne parviennent pas à maintenir leurs droits dé police et de 
justice contre la main-mise de la grande boucherie et du pouvoir 
ducal. Au xvue siècle la grande et la petite boucherie forment 
encore deux unités distinctes el rivales. Mais la boucherie ducale 
ne supporte plus cette concurrence qu'avec une vive impatience. 
Elle trouve des auxiliaires dévoués chez les magistrats du baïlliage 
toujours prèts à développer l'autorité féodale. Elle peut compter 
enfin sur la complicité de la petite boucherie elle-même, qui désire 
sa part des avantages que les ducs accordent à leurs bouchers el 
Sefforcent de dissimuler aux bénédictins les empièlements du 
bailliage. 

Dès le milieu du xvue Siècle une lutte sournoisé commence®), 
inais les premières tentatives de la grande boucherie ne sont pas 
heureuses. Le 2 mars 1652, après divers incidents, un arrèl du 
Parlement conserve au prieur de St-Etienne son droit de posses- 
sion : sesofficiers continueront à exercer leur droit de police et 
recevront les bouchers à la maitrise. En 1692 un boucher de St 
Etienne avant Lué en cachette et tle nuil une vache probablement 
suspecté, les jurés de la grande boucherie se mêlent de l'assigner 
par devant le lieutenant général. Aussitôt le prieur proteste, aflir- 
ses bouchers doivent paraître devant son baïlh. Il n'hé- 


ant que 
l'aflaire devant le Grand Conseil. Alors la corpo- 


site pas à porter 
ration ducale prend peur, car un tel procès risque de coûter forl 
cher, Les jurés vont trouver Île prieur, lui font de très humbles 
excuses el le supplient d'abandonner son instance, dont ils paie- 
l'ont tous les frais. Le prieur accepte et l'incident se trouve clos 
une lois de plus à son avantage. Toutefois le 17 octobre: 1692 la 
boucherie ducale lui propose de sanctionner une transachion, qui 


LP LH REE EM n RP 
les banes comme ils re 
boucherie est louce en 


ntendent. En 1782 (Nièvre B. Polieevur, 1 avril 1782) la pelile 
bloc à un certain incçois Cliquet, qui sous accense les élaux 
aux autres membres de la petile boucherie, en réalisant le plus de bénéfice possible 
Les officiers de police doivent mème lui interdire de louer les étaux plus de 6 1. 

1. Nièvre PB. Présidial. Sentences civiles. 28 PIE 
2. Sur Lous ces conilits cf. Bibliothèque nivernaise, 518 F4. 
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établit les mêmes üsages dans les deux boucheries, à propos des 
jours el des conditions d'abal. Le prieur accepte encore à condition 
que les délits de ses bouchers soient! dénonceés comme précédeni- 
nent au baïlli de St-Elienne. 

La voie était en réalité dangereuse. Cette communauté de régle- 
ments allait permettre au bailliage d'accaparer la pelite bou- 
cherie. Vers 1750 le lieutenant général, Charles Guillier de Mont, 
ne prend plus la peine de dissimuler ses intentionsG). [1 opère 
avec la petile boucherie corme avec la grande, recoit le serment 
des nouveaux maîtres el des nouveaux jurés, inspecte les éfaux, 
inflisge des amendes@), Le prieur dom Pierre Leblanc essaie de 
résister. Il échange avec le bailliage des mémoires contradictoires. 
La thèse ducale consiste comme toujours à se baser sur les ermpiè- 
tements antérieurs, qui deviennent des droits acquis et incontes- 
lables. Le prieur, désespérant de téiompher adversaires aussi 
relors, propose au duc de lui céder sa boucherie avec lous Îles 
droits de police et de réglementation, moyennant une rente de 


300 1. Mais le duché refuse d'acheler ce qu'il peut avoir gratuile- 


nent, et bientôt laccaparement est complet, Les deux commu. 


nautés se groupent sous une administration commune avec des 
règlements communs. Les statuts de 1708 deviennent applicables 
chez les bénédictins comme chez le due, mais ils distinguent en- 
core la grande et la petite boucherie. Ceux de 4786 n'établissent 
incune distinclion parmi les bouchers. 

A mesure que la grande boucherie accapare et absorbe sa 
rivale, le nombre des maïîlres diminue au bourg St-Elienne. À la 
lin du Xvuie siècle certains d'entre eux ne sont même plus de 
Nevers: ce sont des forains, qui, les jours de marché, viennent 
des paroisses voisines @®). D'ailleurs les deux boucheries niver- 
naises ne semblent pas l’une et Pautre avoir jamais eu l’opulence 
que le métier sut acquérir dans certaines villes. Il n'est jamais 
question à Nevers de « bouchers non vendant chairs », formant 
Une sorte d’aristocratie bourgeoise dans la communauté et qui, 
dédaigneux de l'exercice du métier lui-même, se bornent à faire 
le commerce des besliaux. Les bouchers de Nevers sont des arti- 
sans, qui travaillent de leurs mainset débitent des chairs au détail. 

Ils achètent une partie de leurs bestiaux sur place, dans les 
marchés et les foires de Nevers, mais ils doivent surtout courir les 
foires dans les localités voisines, et visiler les campagnes. L'appro- 


visionnement, surtout extérieur, est plus difficile qu'aujourd'hui, 


1. Le prieur l'accuse de manifesier à son égard « une vive el conlinuelle impa 
lience ». 1 ajoute encore en parlant de Charles Guillier: « Il s'en expliquoit partout et 
on, en pleine police et ailleurs. Il en faisoit des reproclies aussi vifs 
1 mes officiers et enfin il avoit annoncé qu'il se Wansporteroitavec tout 
son cortège à ma boucherie pour en renverser les élaux ». 


en toule acc: 


que peu décer 


2. Cf par exemple la réception de Francois Bougault le 13 mai 1749, et l'inspection 
du 14 avril 1790 
3. Par exemple de Magny-Cours 
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car l'élevage n'est pas encore devenu la grande richesse du pays. 
Les bouchers Sont souvent obligés de faire leurs achats da ance 
pour ne pas être pris au dépourvu. Is logent leur bétail dans des 
écuries en attendant les jours d'abal. Les ordonnances de police 
leur rappellent souvent qu'ils doivent installer leurs écuries el 
étables hors de la ville et ne faire entrer leurs bêtes à la boucherie 
que dans là mesure de leurs besoins. Défense leur est faite() de 
LOT à l’intérieur de Ja ville aucun porc, aucune bête à corne ou 
à laine, sous peine de 50 |. d'amende et de confiscation. Mais les 
contraventions sont nombreuses jusqu'à la veille de la Révolution, 
les bouchers mettant leurs animaux au plus près. Une autre diffi- 
Cullé consiste à nourrir le bétail en attendant l’abat. Souvent il 
pacage dans les fossés le long des remparts. Mais la communauté 
des bouchers Sest fait reconnaître aussi par les ducs la jouissance 
des Pâlureaux, c’est-à-dire des prairies qui s'étendent entre la 
Loire et la Nièvre. De même elle partage avec les arquebusiers 
l'ile St-Charles, qui dépend aussi de la censive ducale. Les bouchers 
ont ainsi de vasles terrains, qui leur épargnent des frais de nourri- 
ture et Gontils gardent jalousement la possession ®. 


En principe, les bouchers ne peuvent abattre que des animaux 
en bon élat. Les bestiaux amenés pour la provision de la ville de 
Nevers doivent passer une heure à la boucle, derrière la grande 
boucherie, où les syndic et jurés les examinent, les regardent 
ianger el s'assurent qu'ils sont sains et de qualité requise®). Les 
syndic el jurés sont tenus d'être présents à la houcle au moins 
« les jours le mardi et vendredi, depuis l'heure de huit du matin 
jusqu'à celle de neuf »@. Is doivent d'une manière générale em- 


pêcher abat de Loutes les bèles « tarées ou viciées ». À la veille de 


la Révolution certains cas particuliers Sont prévus, certaines caté- 
gories de bèles défectueuses prohibées6); Les bouchers n’ont pas 
davantage le droit de tuer des chèvres ou des chevreaux(6). Le 


passage à la boucle est obligatoire, car cest une garantie contre 


1. Cf. le S novembre 1770, Nièvre B. Police vr: 

certains particuliers qui 
au détriment du pacage. 
mais de les interdire à 


2. En 1768 (Nièvre B Police v)ils portent plainte contre 
empièlent sur les Pâtureaux et font des plantations de saules 
Le bailliage décide de conserver les plantations déjà faites, 
l'avenir. 

3, Statuts de 1708, art: 4. — Statuts de 1786, art: 16. 

1. Staluis de 1708, art. 5. 

5. Il est interdit aux bouchers de Nevers d'amener « en lad. ville aueunes bêtes dé- 
leelueuses comme veaux morts étouffes, nourris de son où d'eau blanche, qui aient 
moins de six semaines ou plus dé 8 à 10 semaines. Défenses sont faites aux bouchers 
d'acheter ni débiter aucuns veaux au-dessus où au-dessous de l'âge ci-dessus fixé ni de 
tuer aucunes vaches pleines ou laitières, el enfin de vendre ou laisser vendre par leurs 
garcons des veaux trouvés dans les entrailles de vaches qu'ils auront tuées, le tout 
sous peine de confiscation des marchandises, de 500 1. d'amende, même de prison 
contre les garcons bouchers » (Staluts de 1786, art. 8). 

6. Ni autre bête qui ne conviendra aud, métier à peine d'être privé dela qualité 
de maître ». 
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Mode 


a fraude. Les officiers de police poursuivent Ceux qui essaient 
le Sv soustraire@, Les sanctions peuvent ètre sévères®. 

Dans les périodes d'épizootie les précautions redoublent, Les 
ouchers qui abatlent des bètes «infectées de maladie » sont pas- 
sibles des mêmes peines cque dessus »6), Les ordonnances de 
olice viennent à l'appui des statuts. Le 30 décembre 1745 el le 
7 inai 17460 les magistrats, s'inspirant dun arrêt du Parlement 
du 24 mars 1745, interdisent aux bouchers d'acheter du bétail dans 
es localités contaminées et même dans celles qui ne sont pas éloi- 
gnées de la contagion de plus de3 lieues. Pour plus de sûreté les 
jouchers devront, en achetant leurs bêtes, demander au juge de 
‘endroit un certificat, attestant qu'il nva point de maladie dans 
la localilé ni à 3 lieues de là. Les contraventions séront punies de 
9300 1. d'amende. Quant aux jurés, on les engage à redoubler d'al- 
ention dans leur visile du bétail à la boucle®). 


C'est seulement quand ces formalités sont accomplies que les 
bouchers sont autorisés à « luer et habiller » leurs « bèles au- 
mailles », leurs veaux et moutons. IIS ne peuvent abattre les bœuls 
que le mardi et le vendredi de chaque semaine, afin que le publie 
Soit toujours sûr d'avoir de la viande fraiche, en particulier le 
dimanche). L'abat des autres viandes est libre. Une ordonnance 
de police du 21 mars 17880) enjoint de bien saigner le bétail, car 
certains maîtres ont la ruse de saigner d’une manière incomplète, 
pour que la viande pèse davantage. De même les bouchers sont 
tenus dans leurs lueries ou écorchoirs à cerlaines précautions 
d'hygiène. À vrai dire les statuts de 1708 sont muels sur celle 
question, dont an se préoccupe alors assez peu, mais ceux de 1786 
ordonnent aux bouchers d'entretenir leurs tueries el boucheries 
propres et neltes ct de porter dans des Lines le sane et les immon- 


dices des bestiaux hors de la ville: défenses leur sont faites de les 


laisser couler et séjourner dans les rues sous peine cle 201. da- 


1. Statuts de 1708, art. 3. 

2. Le 25 février 1 (Nièvre B. Pairie de Nevers: Police 
Rémond sont poursuivis. Ils ont abattu el débité une vache qui n'a pas été à In boucle 
ct dont la viande est malsaine. La police ordonne de jeter cette viande à la voirie. Les 
deux coupables sont condamnés solidairement à 50 1: d'amende nes magistrats font 
remarquer aux.jurés que ces contraventions ne se produiraient pas, s'ils faisaient 
bonne garde ns les menacent de la même peine, si l'incident se renouvelle Le 27 dé- 
cembre 1779 (Nièvre. Police vrr) le boucher Faussemagne a commis un délit encore 
plus grave. Il est allé chercher un bœuf mort chez la v"® Chevallier sur les sables de 
Loire, près des ponts. Il avait demandé au procureur général l'autorisation d'entrer 
ce bœuf à Nevers, pour l'écorcher et véndre Je eur. Mais il a débité aussi la viande, 
qu'il a vendue à vil prix. Faussemagne est déclaré déchu de la maîtrise et condamné 
à huit jours de prison. On lui interdit de verir jamais exercer son métier à Nevers 
sous peine de 500 1. d'amende et de confiscation de son matériel Quant à la viande qui 
lui est restée, elle est jetée à la Loire. : Se es ; 

tuts de 1708, art. 5. 


1) les sieurs Bachelier et 


vre B. Police r plus loin le commerce du bétail. 


Au mois de juillet 1746 des bouchers ont acheté des bœuls que l'on soupçonne 


atteints de la contagion. Une première visite ne fail découvrir aucun signe SUS- 

pect. Cependant les animaux sont mis en observation pendant 9 jours Après ce délai 

un nouvel examen permet de constater que l'un des bœufs a lu vue trouble et paruil 

en mauvais état. Il sera abattu et enterrée aux Pâtureaux s 
ü. Statuts de 1708, art. 14. 


7. Nièvre B, Police 1x, 
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nende pour chaque contravention (art. 17). Lés ordonnances de 
police réglementent aussi les écorchoirs, en vue de la salubrité 
publique. Elles sont surlout fréquentes ét pressantes dans les 
périodes d'épidémie. En 1720 et 17210), alors que la peste ravage 
le midi de la France, les magistrats interdisent aux bouchers de 
répandre dans les ruës le sang el les « défroques » dés animaux. 
[IS leur enjoignent de porter chaque jour à la tombée de la nuit 
tous ces déchets hors de la ville ét dans la Loire, jamais dans la 
Nièvre. Mais ces ordonnances sont très mal appliquées et les 
contraventions incessantes, au grand détriment de la santé 
publique®. Tout ce que les magistrals peuvent obtenir, c'est que 
ces opérations ne se praliquent pas en dehors de la grande et de la 
petite boucherieG®). 

De même, en principe, la vente de la viande au détail ne peut 
se faire que dans Pune des deux boucheries, sous peine de « confis- 
cation des viandes, qui seront vendues ou exposées partout ailleurs. 
et de 100 1: d’amende® ». Les bouchers ont le droit d’entreposer 
ces chairs à leur domicile, maïs la vente n'est tolérée par exception 
que si des clients viennent les solliciter la nuit pour des malades. 
Les officiers de police rappellent souvent aux bouchers qu'ils n’ont 
pas le droil de vendre à leur domicile. En 17826) ils menacent 
certains maitres du bourg St-Etienne de la privation de leur état. 
Cette sévérité s'explique, car si l’on avait toléré la vente au dehors, 


les bouchers auraient pu éluder toute surveillance et vendre des 
chairs d'origine et de qualité suspectes. Les jurés ne se bornent 
pas à voir le bétail sur pied, ils contrôlent la viande à l’étal et 
observent «si ce sont les chairs des mesmes besles qui avoient 
esié Luées el visiltées(6) ». Des précautions sérieuses sont done 
prises, en vue de sauvegarder les intérêts du public. 

D'autres obligations sont encore imposées aux bouchers en 
faveur de la clientèle, surtoul à la veille de la Révolution. Ils sont 
tenus de garuir suffisamment leurs élaux de viande de bœuf, veau 
et moulon, bien apprètée el coupée, en sorte que les habitants 
puissent «en trouver de fraîche jusqu'au jeudi soir de chaque 
semaine »(®. Ils doivent débiler les chairs au détail, même par 


1. Nièvre B. Police 1. 

2. es magistrats sont d'ordinaire indulgents. En 1730 CNièx re B. Police 1) la veuve 
Pinon est condamnée à 20 $. d'amende seulement. Le 21 juillet 1735 ils sont un peu 
plus sévères. Sur la plainte unanime des habiJants de la grande rue de Nièx re ils con- 
damnent à 101. d'amende chacun des bouchers de la rue de la Friperie, qui s'obstinent 
à jeter au ruisseau le sang des bètes qu'ils tuent. É " È à 

5. En 1726 (N re B. Police 11) on apprend qu'Edme Ninan a loué une maison de la 
rue des Chapel , à côté de la grande boucherie, et qu'il veut y installer sa tuerie, ce 
qui incommoderait fort les voisins, la rue étant « extrêmement peuplée, passante et 
d'ailleurs fort serrée ». La police intervient, Ninan promet de faire percer une porte de 
de la maison une annexe de la boucherie. On lui permet alors 

nir son local 


communication qui fer ai 0 
d'exercer Son mélier, mais en utilisant uniquement cette issue. Il devra te 


très propre et ne pas incommoder le voisinage. 
1. Statuts de [708, art. 3. — Statuts de 1786, art, 7. 
5. Nièvre B. Police vir. 
6. Statuts de 1708, art. 3. 
7. « À peine de 501. d'amende, conformément à l'arrêt du Parlement du 2 


3 février 
1785, rendu contre les bouchers de Clamecy ». Il y avait eu en 1782une vériluble grève 


sr AR ne gd 5 


à 
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demi-livreO. Ils ne peuvent refuser là vente à aucun client connu 
ou inconnu), On leur recommande d'être affables et polis à l'égard 
des acheteursG), de ne pas les tromper sur le poids et de ne pas 
dépasser la taxe(), sous peine de 20 livres d'amende en 1708 
(art. 23.), de 50 1. en 1786 (art. 25) el de plus graves poursuites en 
cas de récidive. En raison du rôle considérable qu'ils jouent dans 
l'alimentation les houchers ne sont pas libres de fermer leurs élaux 
quand ils veulent. Les boucheries ferment les Jours ordinaires cle 
l'année à 6 heures «el les samedis et veilles de grandes fêtes 
à 10 heures seulement el ce, sous peine de 30 livres d'amende »6). 
Les obligations du dimanche sont moins rigoureuses que dans les 
autres métiers(6. Par contre, le chômage du carëme est absolu. 
Une boucherie spéciale, la boucherie de carème, assure Papprovi- 
sionnement des malades. De même des bouchers spéciaux, les 
élapiers, fournissent les (roupes@). Dans les années dé cherté les 
offieiers de police visitent les boutiques ef poursuivent les maitres 
qui ne se conforment pas à la taxe, ou dont les étaux sont vides®). 

Il n’est jamais question à Nevers de vêliers, c'est-à-dire de 
houchers qui, faute d'avances, se limitent à la vente du veau. Il Ya 
par contre des chèvreliers, bien que l'élevage des chèvres soil peu 
répandu dans le Nivernais. On les appelle aussi bouquiniers. La 
charcuterie aux XVIe eE XVIe siècles n'a pas encore une physio- 
nomie distincte. Le charcutier tue des porcs, dont il vend les 
chairs soit fraiches, soit cuites ou salées. Le débit de la viande 
fraiche est d’ailleurs limité à la période de l'année qui va « depuis 
le premier novembre jusqu'au carnaval inclusivement@) ». Par 
suile d’un préjugé à peu près général autrefois, la viande de porc 
est considérée comme un peu malsaine et ne doil pas être débitée 
pendant les chaleurs. La vente du porc frais au-delà du carême 
n'est autorisée que dans les périodes de disette et de cherté du 
étail, afin de rendre service au peuple, car la taxe du pore esl 
oujours moins élevée que celle de la viande de boucherie. Mais 
es charcutiers ont Lout de même le droit de tuer des pores en 
oute saison, à la-condition de se limiler à la vente du lard salé el 


de la viande salée, ces chairs ne pouvant « eslre exposées en vente 
que 40 jours après qu'elles auront esté salées »G0), Ils vendent 


rendant toute l’année « tant en gros qu'en détail lard, jambons, 


des bouchers de cette ville, CF. Destray: Corporations et métiers de Clamecy, dans les 
Cahiers du Centre, 1914, Ë 


1. Statuts de 1786, art. 14. 
2. Le 19 janvier 1739 (Nièvre B. Policé 11) une bouchère, la veuve Pinon, qui a refusé 
un morceau à un habitant, es! condamnée à 10 sols d'amende pour celte-fois seule- 
ment, mais on la menace de plus forte peine en cas de récidive. 
le chapitre sur les mœurs, $ 1, le Caractère. 
. Cf. chapitre suivant, $ 2, les diverses taxes de la viande. 
5. Statuts de 1786, art. 1?, 
f. le chapitre sur la religion. 

. CE le chapitre sur les gens de guerre. 

. Nièvre B. Police 1x, S avril 178$ et Î juin 1789. 

et 10. Statuts de 1708, art. 15 et 16. 


pire 


belils salés, saindoux, comme aussi (outes sortes de boudins, 
SaUCISSeS, Saucissons, cervelals, andouilles et généralement loul ce 
qui Se fabrique avec la chair de porcs tant frais que salés, et même 
avec autres viandes hachées cb mêlées avec la chair de porc, 
telles que les langues fourrées, les pieds à la Ste-Menehould, les 
panaches préparés à la braise, les boudins blancs, les hures, les 
fromages de cochon et autresQ). » Ils débitent aussi de la viande 
de chèvre et de chevreau. Même à la fin de l'ancien régime, les 
charculiers Se distinguent mal de certains autres métiers, non 
seulement des bouchers, mais des traiteurs ou rôlisseurs. IIS ne 
forment pas un métier indépendant de la boucherie. Ils sont 
astreints aux mêmes règlements. 

Les charculiers, comme les bouchers, achètent leurs porcs 
dans les marchés au bétail de Nevers, où bien dans les foires et 
dans les villages voisins. Le contrôle de ces achats semble mieux 
assuré encore que chez les bouchers, car plus encore que le gros 
bétail le pore est sujet à certaines maladies qui se communiquent 
à lhomime. Le juré langueveur inspecte les animaux. [IT exainine 
sSurlout la langue, siège ordinaire de la maladie chez les pores 
ladres. À la fin du xviie siècle ce juré doit passer tous les 
vendredis sur le marché en compagnie des maîtres en charge de 
la cominunauté®. Les charcutiers, qui malgré Ces précautions 
Luent des bêtes malsaines, s'exposent à des poursuites@). 

Pour ‘abattre et préparer leurs animaux, les charcutiers mont 
pas accès à la boucherie. Ils s'organisent Comme ils peuvent el 
sont très gênants pour le voisinage. Ils travaillent dehors autant 
que chez eux, car il faut bien par exemple griller les pores en 
plein air. Certains charcutiers s'installent dans les rues, même 
dans les ruelles, au risque de provoquer des incendies. Les récla- 
inalions contre eux sont fréquentes. En 1723, par exemple, la dame 
Castellan se plaint que l'on fasse griller des pores près de sa 
verrerie au risque de meltre le feu à son magasin cle paille d'embal- 
lage. Alors, quelques jours après, le 18 novembre, la police interdit 
de griller les pores ailleurs que sur les places publiques, sous 
peine de 10 1. d'amende. Comme les charcutiers ne jugent pas 
à propos de changer leurs habitudes, une nouvelle ordonnance 
lu 2 décembre les menace d'une amende de 400 |. En 1724 la police 
‘loil encore ordonner au sieur Joseph Thomas de ne plus griller 
ses pores dans la rue de la Tartre, mais Sur la place du Marché 


aux bêlesO). 


1. Statuts de 1786, art, 2 | ; 
2. « Seront tenus les syndie et adjoint de la communauté de se trouver le vendredi 
de chaque semaine sur le marché aux pores de la ville de Nevers, pour conjointement 
avec le juré langueyeur \ erles pores, qui Seront amenés au marché el connaître 
‘ils sont sains et non viciés ». Statuts de 1786, art. 25. , 

3. Le 19 avril 1749 le sieur Chaux, qui a débité un porc ladre, est condamné à resli- 
tuer l'argent qu'il a reçu el à verser 20 1. d'amende. Les chairs qui lui restent sont eon- 
fisquées au profil de l'hôpital général. Nièvre B. I oli er. 

4. Sur cette question cf. Nièvre B. Police 1, 1723-1724. 
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Les charcutiers ne son! pas plus admis aux élaux qu'aux écor- 


choirs de la boucherie. Ils ne peuvent «exposer en vente les chairs 


de porc frais qu'aux boutiques des maisons, où ils font leurs 
demeures, en quelque rue qu'elles soient situées, sans pouvoir 


porter leurs élaux où bancs ailleurs que dans les boutiques de 
leurs demeures ». Les jurés de la houcherie ont le droit d'inspecter 


ces boutiques el de vérifier la qualilé des viandes-fraiches ou salées, 


mais avec le concours d'un huissier. Quand un charceutier est en 


1 faute. l'huissier dresse procès-verbal et l'affaire est signalée aux 


officiers de police, qui prononcent une amende de 20 1.0), 

Les chareutiers sont encore Si peu indépendants au xvri° siècle 
ls que leur nombre est limité à 100). Les bouchers leur imposent 
celte restriction, car mème à cetle époque ils les considèrent 
comme des concurrents el non pas comme les représentants d'un 
métier à part. Les bouchers conservent encore le droit, qu'ils ont 
‘exclusion de tous 


toujours eu, et qu'ils avaient à l’origine à | 


autres. de vendre « des chairs de porc frais etsalé, gras et maigre, 


flambé et écorché »@®). IIS ont sur les charcutiers l'avantage de 
pouvoir apprèter el débiter leurs animaux dans les écorchoirs et 
sur les étaux de la boucherie. Enfin l'activité des chareutiers d’au- 
trefois est encore limilée par les habitudes de certaines familles, 
qui tuent tous les ans un pore à la Noël, coutume qui ne s'est plus 


conservée qu'à la compagne. 


La triperie est une autre annexe de la boucherie, mais le sort 
des tripiers est encore plus humble que’celui des charcutiers. Les 
statuts ne les désignent jamais. Ces artisans ne sont pas élevés à 
la dignité de mailres. Leur rôle est cependant assez actif. IIS. 
achètent aux bouchers les entrailles des bêtes, ce qu’on appelle 
alors les « défroques » ou les «issues », leur font subir la prépa- 
ration habituelle et les vendent aux habitants sous forme de tripes. 
Des femmes pratiquent volontiers ce métier, même des femmes 
d'artisans, ce qui leur permet d'ajouter quelques ressources au 
salaire du mari. En 16964 (ripiers et lripières s'entendent, afin 
d'imposer leurs conditions aux bouchers. Pierre Rémond, Antoi- 
nette Felix, veuve d'Etienne Louton, Jacquette Couasnon, femme 
de Jacques Mandiné, charpentier en bateaux, et Marie Nina, 
femme de Louis Azvy, mailre serrurier, se réunissent devant Île 
notaire Chevallier. Ce sont probablement les quatre tripiers el 


iripières de ce temps-là. [IS dressent la liste des bouchers auprès 


—_——— 


| 


1. Statuts de 1708, ar, 18: droil de visile; art. 16: inspection des viandes: art. 17 : 


# RS 
# poursuites. 
} 1 2. Statuts de 1708, art.15. \u début de l’année 1709 £ i 
#4 y de “ SLI, ATE DRE année 1709, quand on applique ces statuts, 
AR | il y a {1 charcutiers à Nevers, Le c uilre est maintenu provisoirement, mais il sera 
4 abaissé à 10, aussitôt qu'il se produira un décès ou un départ. Nièvre B. Police 1, 3 jan- 
È vier 1709 Ô 
&. 3. Statuts de 1708. art. 14. 
| | 


j. Ch. des Not. Min. Chevallier, 


hn 
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(le qui chacun deux où chacune d'elles devra se fournir, avec dé- 
lense formelle d'acheter «les défroques des bœufs, moutons ou 
autres bestes dont ils se meslent de vendre et débiter les tripes, 
d'autres bouchers, à peine de 190 1. d'amende ». La convention, 
conclue pour une durée de 2 ans el 8 mois jusqu'au vendredi saint 
de l'année 1699, est garantie par chacun des contractants, qui en- 
gage lout ce qu'il poss 


ède, les femmes renoncant comme toujours 
à l'article 14 de la Coutume du Nivernais. Cet accord doil leur 
permettre de faire tomber les prix d'achat au taux qu'ils veulent. 
Cest done une de cescoalitions ou cinonopoles » que l’ancien régime 
n'a pas l'habitude d'admettre. Il est probable que les bouchers 
l'ayant connue la dénoncèrent aux pouvoirs publics. 

Les lripiers vont chercher les défroques à la grande et à la 
petite boucherie, mais travaillent chez eux. Leur voisinage esl 
d'autant plus insupportable qu'ils prennent peu de précautions. 
En dehors des odeurs de cuisson les habitants signalent à la police 
que les tripiers déversent journellement dans les rues leurs bouil- 
lons cle tripes, ce qui dans les chaleurs provoque une véritable 
infection(). Toutefois la vente se fait à la boucherie. Les tripiers 
s'installent sur des tables qu'ils amènent avec eux. Une ordon- 
nance de police du 3 avril 1733®) leur défend de gêner l'entrée de 
la grande boucherie et d’obstruer le passage. 


K 9. — MEUNIERS, BOULANGERS, PATISSIERS, TRAITEURS 


Parmi les métiers qui travaillent à fournir le pain, il faut 
d’abord citer les meuniers. 

Aux xvIe el xvinie siècles les meuniers sont plus nombreux 
qu'aujourd'hui. Les moulins à vent se disséminent sur les hauteurs 
ou près des bords de la Loire, afin de profiter des courants atmos- 
phériques déterminés par la vallée du fleuve. JE ÿ avait un moulin 
à vent près des Pälureaux. Il y en avait un autre aux Neuf piliers. 
Mais on utilise surtout les moulins à eau, qui Séchelonnent sur 
les deux bras de la Nièvre, la franche rivière et la rivière bitarde. 
Sur la première les plus importants sont ceux de SENicolas, «assis 
en la porte du pont Ciseau » el qui appartiennent aux dues de Ne- 
vers: ceux du Chapitreet celui de Martelot, compris dans la censive 
lu Chapitre ; celui du Batoy et ceux de la Ronde, compris dans la 


1. En 1730 (Nièvre B. Police 11) on se plaint surtout du tripier Jean Seigneur el de sa 
femme: Les magistrats leur interdisent de rien déverser dans la rue, même de laisser 
leurs eaux grasses dans des chaudières à la porte de leurs maisons, sous peine de 3 1. 


d'amende la première fois, de confiscation des chaudières et de plus grande peine en 


Las de récidive. 
?, Nièvre B. Police 11, 
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censive des religieux de St-Martin: ceux de Givry qui appartien- 
nent à Messieurs de St-Sauveur. Les principaux moulins de la ri- 
vière bâtarde sont ceux du Pont Ciseau et de Pillavoine, qui dé- 
pendent du couvent de St-Martin. Le ruisseau du Pont Patin fai 
aussi tourner les roues des moulins de la Pique et de Villecourt. 


Sur la Nièvre la présence d’un si grand nombre de meuniers 
dans un espace restreint complique la police de la rivière. En 1580 
le règlement de Bodin s'était eflorcé de résoudre ces difficultés O. 
En vertu de ce règlement les meuniers sont tenus d'exécuter cer- 
tains travaux d'entretien, dont ils paient les frais à proportion du 
nombre de roues qu'ils actionnent. Ils doivent curer et nettoyer 
les biefs. D'ailleurs défense est faite de jeter dans larivière caucun 
atterrissement, vidanges, herbes, pierres ou immondices ». Is 
doivent « mettre el réduire toutes et chacune les pales de leurs 
moulins d'une même hauteur, qui sera de 2 pieds et demi el non 
plus ». Si les empalements étaient plus considérables, le plan d’eau 
pourrait être relevé au point de gêner les moulins installés en 
amont. De même ils ne peuvent retenir les eaux que dans la me- 
à leur travail et ne sont pas indis- 


sure où elles sont nécessair 
pensables aux moulins établis enaval®). Ils sont tenus d'entretenir 
à frais communs les chaussées qui bordent la Nièvre, les empale- 
ments et glacis qui font communiquer la franche rivière avec la 
rivière bàtarde. Il est interdit surtout en été aux meuniers de la 
rivière bàtarde d'ouvrir ces pales, pour faire venir l’eau dans leurs 
biefs de jour ou de nuit, sous peine du fouet et de 6 écus d'amende. 
Le règlement de Bodin, confirmé à diverses reprises®), était en- 
core en usage à la veille de la Révolution et s'appliquailt aussi bien 
aux moulins à blanc des faïenciers et aux Moulins d’écorce des 
lanneurs qu'aux moulins à blé. I était complété par des conven- 
tions conclues entre meuniers Voisins), Mais les dérogations à 
tous ces accords étaient fréquentes et les querelles entre‘meuniers 


incessantes), 


1. Ce texte est appelé ainsi du nom de Jean Bodin, sieur de Moni-Guichet, conseiller 
du roi et juge au siège de la Table de Marbre du Palais, à Paris. Cf. Almanach de la 
Niévre,1814. 

2. Dans les moulins à deux roues de la franche rivière les meuniers sont tenus, 

toutes et quantes fois qu'il n'y aura qu'une roue tournante au mesme instant, lever 
une des pales d'iceux moulins, au moins icellé événter, qui est à dire lever d'un pied 
pour le moins en temps d'été, et où il n'y auroil aucune desd deux roues tournantes, 
sera tenu le meunier qui tiendra lesd. deux roues lever entièrement une grande pale. 
Le tout sous peine d’un escu d'amende la première fois, contre celui qui aura contre- 
venu, et pour la seconde fois 2 escus et là prison, et laquelle dite amende tiercera ct 
quadruplera à mesure qu'il sera trouvé récidivé, et pour la cinquième fois sur peine 
de punition corporelle ». 

3. Sentence dubailliage de St-Pierre-le-Moutier, le 6 octobre 1610. — Arrêtqadu Parle- 
ment, le 11 février 1612 

1. Le 9 avril 1716 (Ch. des Not. Min. Berthault) Pierre Lancelot, meunier du Ponl- 
Ciseau, s'entend avec Jean Tricot, du moulin du Crot, situé immédiatement en aval et 
s'engage même dans les périodes de sécheresse à lui laisser autant d’ au qu'il en aura 
besoin pour son travail. Eu cas de contestation, l'un et l’autre s'interdisent d'aller en 
justice. I11s devront recourir à l'arbitrage « de gens à ce cognoissans ».{ 

5. En 1715 ( Ch. des Not. Min. Lasne, 12 et 5 avril 1715) les chanoines du Chapitre, 
à la requête de leur meunier de St-Trohé, font poursuivre le meunier de St-Nicolas, 


dont les pales, en dépit des règlements, « sont de hauteur de 3 pieds et un pouce » au 


\ 
| 
| 
| 
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Les moulins chôment quelquefois dans les périodes de diselle. 
La sécheresse ou les grandes gelées peuvent arrêter aussi les mou- 
lins à eau, malgré toutes les mesures que prennent les officiers de 
police. D’ordinaire ils condamnent au chômage les moulins qui 
fonctionnent pour le compile des foulons, faïenciers ou tan- 
neurs. Ils s'attaquent aussi aux industriels, établis sur la Nièvre 
en amont el à quelque distance de Nevers. Le 26 juillet 4731 une 
longue ordonnance rappelle aux mailres de forges qu'ils n'ont pas 
le droit d'arrêter les eaux, surtout quand ils ne travaillent pas. 
Une de leurs pales au moins doit toujours être levée sous peine de 
50 1. d'amende. Des ordonnances analogues sont promulguées dans 
toutes les périodes de sécheresse. En 1778 elles atteignent même 
cles usines très éloignées de Nevers, comme celles de Demeurs, 
Guérieny, Villemenant, Bizy, Beaumont, Poiseux et Prémery. Les 
propriétaires riverains, les jardiniers de la Pique et de St-Vallière 
$s. Une ordonnance du 23 juillet 1731 leur en- 
joint de ne pas détourner dans leurs terres et leurs prés les ruis- 


sont également vis 


Seaux qui se jettent dans la Nièvre. À plus forleraison ne peuvent- 
ils pas élever de barrages ou batardeaux dans la rivière, ni prali= 
quer des brèches dans les chaussées). 

Les magistrats de Nevers ne se bornent pas toujours à promul- 
auer des ordonnances. La surveillance est active, quand l'alimen- 
lalion de la ville est menacée. En 1742 le lieutenant de la maré- 
chaussée inspecle le cours de la Nièvre avec les cavaliers de la 
brigade de Nevers. Il lève les pales des usines et fait couper les 
batardeaux. En 1781 l’échevin Etienne Morin visite tous les biefs 
de Nièvre et rédige un rapport. En 1785 c’est le manufacturier 
de faïence, Blaise Gounot, qui est nommé commissaire eb chargé 
le celle surveillance. Des condamnations atteignent cerlaines 
usines, par exemple celle du Pont SEOurs@). Le 3 août fatale 
directeur est condamné à 50 1. d'amende. Le 3 septembre 1778 les 
régisseurs sont frappés de la même peine, et comme ils s’obstinent 
à retenir les eaux, les magistrats de Nevers leur infligent un mois 
de prison. Des gardes s'installent au Pont S-Ours « en nombre 
compétent el suffisant » et surveillent l'usine jour et nuit@). 

Ouandile froid est trop rigoureux, les inconvénients sont ana- 
logues. Pendant l'hiver de 1788 à 1789 la glace obstrue les biefs et 
bloque les roues; la famine est imminente. Le 24 et le 30 décembre 
1788 les magistrals ordonnent aux meuviers d'embaucher immé- 


lieu dé ? pieds et demi, ce qui arrêle le travail du moulin de SURRGRESS + En £ | pe 
faïeneier Mazois est poursuivi, car il ne veut contrairement au reg amor . a 

din, contribuer pour sa part au curage de la N re. (Nièvre B. Ch. des Comptes, 19): 
Sur ces querelles ef. le chapitre des mœurs, S 1. 


ê 


|. Nièvre B. Police xt, 1731. Police vix, 20 et 27 août 1778: ; 4 

2. Ce fut d'abord une simple forge. Colbert y. installa une manufaelure de fer- 
blanc. PRues À PEL 

3. Nièvre B. l'oliee 11, 3 août 1731. — 111, 16 août 1742, — vu, 3 septembre 1778, 13 


août 1781. 


HOT 


diatement des ouvriers qui jour et nuil seront employés à casser 
1 glace, ouvriront dans les biefs des rigoles de largeur suffisante 
pour l'écoulement des eaux, débloqueront les roues el meltront les 
moulins en élat de travailler. La police se charge de recruter tous 
les ouvriers nécessaires et d'assurer le paiement. Quiconque fera 
preuve de négligence sera puni de 300 1. d'amende@. 

Comme dans tous les métiers indispensables à l'alimentation 
la liberté des meuniers est Lrès restreinte. Is sont tenus d'assurer 
la subsistance de la ville el de moudre toutes les fournées des hou- 
langers et des habitan(s@®). Les meuniers doivent aller chercher le 
grain au domicile de leurs clients et le reporter après l'avoir 
moulu. Leur honnêteté est souvent douteuse. En dépit des édits el 
règlements ils essaient de tricher sur la quantité el sur la qualité. 
Quand là farine est livrée au poids, le meunier doit rendre en 
larine le même poids qu'il a recu en grain. Il relient seulement 
la seizième partie pour le droit de mouture et un quarteron par 
90 livres pour le déchet. Quand la farine est donnée à la Inesure, 
il doit se conformer à la Coutume du Nivernais. « Droit de moulage 
est tel que, quand on baille au meunier un boisseau rez de bled, 
il en doit rendre un comble de farine bien el convenablement 
moulue, outre le droit de mouture6). » 

À la fin du xvuit siècle, quand le Conseil de Clermont-Ferrand 
intervient dans la taxation du pain ®), l'arrêt du 18 décembre 1771 
interdit aux meuniers d'augmenter leurs droits de inouture, 
«ième sous prétexte d'évaporation, de faire séjourner les farines 
dans des lieux humides à peine de 500 1. d'amende et de tous 
dépens, dommages et intérêts envers les parties... de méler les 
farines de froment destinées à faire du pain blane avec celles 


d'autres natures de grains », Le 6 août 17896), comme d'ailleurs 


dans toutes les périodes de disette, une ordonnance de police 
rappelle ces obligations aux propriétaires et locataires de moulins. 
Le Conseil de Clermont leur avait interdit aussi l'usage des tamis 
et bluteaux. En 1773, au cours d’une inspection, quelques meu- 
niers sont surpris en faute el condamnés à 100 1. d'amende. Mais 
l'année suivante, à leur requête, la Cour consent à revenir sur sa 
décision et leur permet les tamis à Passer la seconde farine, pour 
leur usage seulement et sous la surveillance de la police(6), 


Les meuniers ne doivent pas non plus nourrir de la volaille 


Nièvre B. Police 1x. 


2. Tasse érité de la police redouble dans les périodes de disette onEte Sen e res 
Le 26 août 1723 (Nièvre B Pairie de Nevers, Police r) défense est fait Re ee 
d'accepter le grain des étrangers, en particulier des gens du Berry n See SR 
cations, sous peine de 20 1. d'amende. Le 2 septembre és Hanietrats de ae pis : sa Le 
contre les propriétaires de certains moulins, qui obligent leurs ÉRRAE A SR ne 
fournées au préjudice des autres habitants et ferment les portes au pul ARE TR 

3. Dupin : La Coutume du Nivernais, ch. XVI, art, 6, Re 

{. Cf. au chapitre suivant, $1, la taxe du pain. 

5. Nièvre B. Police 1x. 

6. Nièvre B, Police vi, 1" octobre 1773, 3 juin 1774. 
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des pigeons ou des pores sous peine de 100 1. d'amende et de pu- 
nibion corporelle, car ils seraient lentés de faire l'élevage avec les 
produits de leurs clients. [ls ne doivent avoir chez eux ni son ni 
recoupes. Is ne peuvent ni pétrir ni cuire leur pain, Is sont tenus 
de se fournir chez les boulangers. Au xvie siècle un certain nom- 
bre de contrevenants sont frappés d'amendes variant de 10 à 501. 
Les ineuniers sont soumis aux inspections des magistrals el même 
tles-syndic el adjoint de la corporation des boulangers en vertu de 
l’art. 37 des statuts de 1786. À plus forte raison leur trafic se rap- 
portant au commerce des grains, achaë de blé, vente de farine, est- 
il surveillé avec rigueur (. 

Les boulangers, pâtissiers, oublieurs sont les principaux clients 
les meuniers. Les boulangers fabriquent « Loutes sortes de pains, 
tels que pain mollet, pain de table, petit pain au lait et autres, 
sous quelque forme et dénomination que ce puisse être, comme 
aussi le pain commun, le pain bis, demi-bis, où jaunet, composé 
ou inêlé de farine de froment, seigle ou autres ». IIS peuvent em- 
ployer « dans leur pâte le sel, le beurre, le lait, les œuls pour 
donner à leur pain plus de perfection ». (Statuts de 1786, art. 1°). 
En fait il faut distinguer surtout 3 catégories : mollet ou 
miche, fait de fleur de froment, jaunet de froment moyen, eb bis 
de farines inférieures ou même de méteil. En principe les boulan- 
sers ne vendent que du pain de blé: Le pain de seigle n’est autorisé 
que dans les années très difficiles, par exemple avec l'ordonnance 
du 95 juin 17890). En 1771 le Conseil de Clermont-Ferrand inter- 
dit aux boulangers de sou ressort € de mêler aucune farine qui 
pourroit altérer la qualité du pain blanc, à peine de confiscation 
dud. pain, de 500 |. d'amende et de plus grande peine, sil \ 
échet » 6). 

Le pain est chose trop indispensable à l'alimentation, pour que 
dans la fabrication et la vente les boulangers ne soienl pas astreints 
à de multiples servitudes. Certains articles de leurs statuts S’ins- 
pirent de la crainte des incendies. Les boulangers doivent «se 
servir d'éteignoirs de fer ou cuivre pour éteindre leur braise, à 
peine de 101. d'amende et de confiscation des éleignoirs, qui ne 
al » (art. 9). A plus forte raison les fours doivent- 


seront pas de mél 
soin, «conformément à ce qui est prescrit 


ils être aménagés avec 
par l'art. 41 du ch. X de la Coutume de Nivernois, c'est-à-dire 
é un demi-pied de vuide entre led. four et le mur 


qu'il sera laiss 
d'autrui, et seront préalablement les lieux vus el 


commun ou 
visités par les svndie et adjoint de lad. communauté, en presence 


police pour connoistre sil n'yaura pas de danger 


d’un officier de 


, Cf. le chapitre sur lé commerce des grains, f, le marché de Nevers, 
2. Nièvre B. Police 1x. 
3. CL dans la Thèse complémentaire, 
verses prescriptions; 


introduction, ce qu'il faut penser de ces di- 
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du feu ; le tout à peine de 40 |. d'amende contre les contrevenants 
et de démolition » (art. 10). De même aucune charpente ne doil 
surmonter les fours® (art. 11). 

Les boulangers n'ont pas d’ailleurs le monopole de la fabrica- 
tion. Tous les habitants ont le droit de faire du pain, mais unique- 
ment à leur usage avec des fours de la contenance d'un boisseau 
de froment mesure de Nevers seulement. « Défenses sont faites à 
toutes personnes de quelque qualité qu'elles soient, autres que les 
maîtres de la communauté d'en tenir de plus grand, à peine de 3 1. 
d'amende et de démolilion dud. four » (art. 42). Les habitants 
aisés, qui ont des domaines à la campagne el des provisions de 
srain, usent volontiers dé cette permission. Ils font du pain de blé 
ou de seigle à l'usage de leurs domestiques où pour eux-mêmes. 
D’autres préparent la pâte, qu'ils font cuire chez les houlangers. 
L'importance sociale du métier est done moins considérable qu'au- 
jourd'hui. Le débit de certains boulangers paraît faible et leur 
installation des plus modestes. Ils alimentent surtout les classes 
populaires, mais ils sont tenus à l'occasion d'assurer la subsistance 
de toute la ville et de faire les fournées indispensables. 

La vente n'est autorisée que dans les boutiques. Les boulangers 
vendent uniquement le produit de leur fabrication, le pain façonné 
et cuit € dans la maison de leur domicile » (art. 30. D’après cer- 
ains règlements relatifs à la vente du pain, el promulgués en 1576, 
1651 et 1694, ou d’après les statuts de 1786, les boutiques doivent 
rester ouvertes toute [a journée, de 5 heures el demie du matin à 7 
ieures du soir en été, et de 6 heures et demie à 6 heures en hiver. 
Elles doivent ètre garnies de pains de diverses catégories, blanc, 
jaunet, bis, et de différents poids « jJusques à dix livres pesant ». 
ans les périodes de disetle, quand le prix du boisseau de blé dé- 


passe 40 s., les boulangers font aussi à l'usage du peuple € du pain 


ant blanc que jaunet du poids de 4 onces et demie en päle reve- 
nant à 3 onces 4 gros cuit ». Chaque boulanger à sa marque, afin 
de distinguer ses produits®, Le pain doit être « de bonne qualité, 
bien euit, du poids de 16 onces à la livre, à peine de confiscation 
el de telle amende qu'il appartiendra » (statuts, art. 6). Les clients 
peuvent d’ailleurs vérifier le poids avec les balances du boulanger. 
Quant au prix, il ne doit pas dépasser la taxe, « à peine de 40 1. 
d'unende, du double en cas de récidive et de ferméture de la bou- 
tique pour la troisième fois » (art. 5)@). 


Dans toutes les années de disette les boulangers essaient de se 


1. « Défense aux boulangers d'avoir et faire construire des soupente lessus de 
leurs fours à peine de 40 1. d'amende et de démolition desd Sn CES 

] angers de Nevers, invilés à présenter 
devant les échevins. Ces marques portent leurs iniliales ou 
un cœur, une fleur de lys, une étoile, un renard 
t. x, p. 406 


2. En 1565 les boular 


leurs marques, paraissent 
représentent divers objets : 
un dauphin... Société nivernaise, 


3%. Cf. au chapitre suivant, $1, la taxe du pain. 
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dérober à ces obligations. Les ordonnances de police les rappellent 
au devoir. Le 13 avril 17090), bien que le grain commence à 
DTer ils recoivent l’ordre de tenir leurs boutiques garnies, 
SOUSRSINE de 20 1. d’ainende et même de déchéance de la maîtrise. 
En 1789 les magistrats leur enjoignent encore cle cuire avec exac- 
titude sous peine de prison et de 100 1. d'amende. Il faudra même 
distinguer le pain jaunet et le pain bis en mellant une marque sur 
le pain jaunel et deux sur le pain bis®. Aux XVI @b XVINE siècles 
lé procureur du roi et le procureur ducal ne cessent pas de visiter 
les boulangeries el relèvent d'innombrables contraventions. Cer- 
lains maîtres ne donnent pas le comple el prétendent que le pain 
rassis perd de son poids @). D'autres n'ont pas les irois principales 
espèces de pain(® ou même n'ont chez eux ni pain ni farine, sous 
prétexle que les grains sont Lrop chers@). D'autres enfin ne veulenl 
pas servir leur clientèle (6). De tous les artisans nivernais les bou- 
langers sont les plus surveillés et les moins ménagés. 

Autrefois les patissiersoublieurs se distinguent mal des boulan- 
vers. Les uns et les autres confeelionnent ou savent confectionner 
« Loutes sortes de pâtés en gras el en maigre, toutes tartes, larle- 
lettes, gâteaux, biseuils et autres ouvrages concernant la pâtisserie 
et oublairie » (statuts de 1786, art. 13). Tous ces produils se Yen- 
dent en boutique, sauf les oublis qu'il est permis de faire crier 
dans les rues (ar£. 11). : 

Les traiteurs el rolisseurs ont encore dans nos régions à la fin 
de l'ancien régime une importance qui na plus son équivalent 
aujourdhui. Les statuts de 1786 les rattachent aux boulangers, 
mais en Fait ils se rapprochent à la fois des bouchers-chareutiers, 
des boulangers-pâtissiers el des cabaretiers-aubergistes. «Le débil 
de la viande d'agneau, cochôn de lait el chevreau » 
de luer ni faire tuer bœuf, veau ni 


leur est réservé, 


inais ils n'ont pas le droit « 


1. Ordonnance du 15 avril 1709. Nièvre B. Police 1. 
2 ai 1789. Nièvre B. Police 1x: 


3. Nièvre B. Police 111, 18 juin 1735. Audiences de police. On fail apporter sur le bu- 
reau 7 pains de 2 livres el 17 pains d'une livre Saisis chez Louis Deschamps, syndie de 
la communauté, ainsi que pains d'une livre SUSIS chez Bernard Jaubert. Les pains 
dune livre sont trop faibles de 9, IU ou 11 gros; il manque aux autres 1 où ? onces. 
«Quoique led. Deschamps et d. Jaubert nous aient représenté que le pain en dureis- 
sant perdoit de son poids, ils trouvé par la vérificalion que nous avons faile que 
d'autres pains pesés le mesme Jour chez Burlois et Dougny el cuits le mesme jour n'é- 
toient déchus que d'un ou deux gros, el que les autres pains ne devoient pa soufrert 
(Sie) une diminution plus considérable Sur quoi nous avons tous lesd. pains saisis dé- 
claré confisqués au profil des pauvres de l'hospital général eLavons en outre condamné 
led. Deschamps comme maistre en charge de sa communaute et devantexéeuter les rè- 
glements plus exactement que d'autres à 10 1. d'amende, el led. Jaubert à 31. d'amende, 
étattendu que c'est ln 2° fois qu'il a été trouvé en faute, nous ordonnons qu'en eus de 
récidive sa boutique soit fermée avec défense à lui de continuer Sa profession de bau- 
langer». 

1. Nièvre B. Police in, 22 mai 1738. 

5. Nièvre B. Police 1x. 10 septembre 1789, les boulange 
condamnés à 40 1. d'amende chacun: 

6. Nièvre B. Police 1x. 4 mai 1789, le boulanger Besson refuse à un client du pain 
jaünet s'il ne prend pas aussi du pain blanc. Comme il s'agit d'un simple journalier qui 
ni pus les moyens d'acheter du pain blane, le boulanger est condamne à 100 |. d’a- 


mende et >4 heures de prison: 


2. Ordonnances du 18 avril et du 7 m 


rs Fauveau el Delaugère sont 


mouton ». Ils doivent acheter ces chairs chez les bouchers et les 
débiter seulement € après qu'elles seront cuites et préparées » sous 
peine de confiscation et de 101. d’amende(, 

En vertu même de leurs staluts particuliers les Lraiteurs-rôtis- 
seurs ont Concurremment avec les maîtres chareuliers le droitcde 


=, 


préparer, étaler, vendre el débiler en détail les pieds de veau à la 


Ste-Menehould, les boudins noirs et blancs, saucisses, andouilles 
el langues fourrées, le fout mêlé de chair de porc el autres vian- 
des, à la charge par eux d'acheter chez les maitres charcutiers 
loutes 1es chairs et issues de porc, qui servent à la composition 
desd. marchandises ; Cornme aussi il leur sera permis d'acheter 
des janbons. soit chez les maitres épiciers, soit chez les maitres 
charcutiers pour les employer à Fusage de leur profession, ou 
dans les repas qu'ils serviront, sans pouvoir les vendre ni débiter 
d'aucune autre manière, même par {ranche ou à la livre, el enfin 
d'acheter des marchands forains et de la première main du lard el 
porc frais pour le saler el assaisonner et l'emplover à la pPrépara- 
lion de leurs marchandises seulement, sans qu'ils puissent être 
pour raison de tout ce que dessus inquiélés ou recherchés par les 
maîtres charcutiers » (art. 14). 

Le trafic du gibier et de la Volaille leur est également allribué 
comme celui des petits animaux de boucherie. Ils vendent « loutes 
sortes de volailles, gibier, agneaux, chevreaux el cochons de lait, 
habillés, en poil ou en plumes, crus ou cuits. piqués, lardés, 
roôtis » (statuts des boulangers-rôtisseurs, art. 13). Mais ce COn- 
inerce leur esl prohibé en cerlaines saisons. Ils ne doivent « ache- 
ter, vendre ni exposer en vente aucun lièvre. perdrix, savoir à 
l'égard des lièvres depuis le premier jour de carème de chaque 
innée jusqu'au {tr juillet suivant, et à l'égard des perdrix depuis 
led. jour de carême jusqu'au 1 septembre. Ne pourront égale- 
inenl exposer en vente dans le Lemnps de Carême aucune viande 
de boucherie ni volaille, le tout à peine de 20 I. d'amende et de 
confiscation, conformément à l'arrèt du Parlement du 46 avril 
1674 ». 

IIS out les mêmes droits et les mêmes devoirs que les boulan- 
gers-patissiers. Les uns el les autres ne peuvent « faire aucuns 
palés, grands ou petits, qui ne soient de bonne chair ou de poisson 
frais, à peine de 10 1. d'amende et de confiscation des marchaän- 
dises » (art. 15). Les ustensiles de cuivre ne Sont pas absolument 
prohibés, maïs doivent être étamés ous les 3 mois « par l’ouvrier 
qui sera préposé à cel effet par les officiers de police @) » (art, 29). 


C'est encore aux traiteurs qu'il appartient « d'entreprendre, 


I. Statuts des bouchers 6, arl, 5 et 6. 

2. « Duquel ouvrier ils tireront un certificat pour être representé à toute réquisition, 
lé tout à peine de 10 1. d'amende pour chaque contravention et du double en cas de 
récidive ». 
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faire el fournir, soit chez eux, soit en ville, toutes sortes de repas, 
collations, banquets, noces et feslins » (art. 13). Par là méme ils 
ont, comme les cabareliers-aubergistes, mais dans une certaine 
mesure seulement, le droit de Yendre du vin. Hs peuvent çavoir 
en cave et tirer des provinces, même de l'étranger, toutes sortes de 
vins pour les serviraux personnes auxquelles ils donnent à manger 
chez eux », mais ils ne doivent « sous ancun prétexte, faire le 
commerce des vins, même en fournir pour les repas qu'ils seront 
dans le cas de servir hors de leur domicile. » (art, 17). 


SOC BAR EMIERS BPICIERS BA POTEHICAIRES 


à 


A coté des habitants el bourgeois qui vendent leur vin el 
tiennent « bouchon », la ville de Nevers compte un grand nombre 
de marchands de vin, cabaretiers, aubergistes, brasseurs, catetiers 
limonadiers, maîtres de paume et de billard. 

D'après les statuts de 1786 (art. 4), les uns logent et hébergent 
les étrangers, les autres donnent à boire et à jouer. Les premiers 
servent à manger, comme les traiteurs el rôtisseurs, mais ne 
doivent pas travailler au dehors. € En conséquence, ils ne sont pas 
admis à faire ni fournir aucuns repas, noces ou feslins », à « ache- 
ter ou faire acheter aux marchés de lad. ville de Nevers aucune 
pièce de volaille ou de gibier, si ce n’est pour la consommation de 
leur iwaison, à peine de confiscation el de 90 1. d'amende » (art. 
aileurs ils ne peuvent débiter en temps prohibé 


99). 


Pas plus que les tr 
viande, volaille ou gibier (art. 17). 

IIS fabriquent el vendent comme les pâtissiers €toules sortes 
autres pâtisseries en sucre pour les des- 


le macarons, biscuils el 
es chocolats en 


Serts ». De méme que les épiciers ils débitent «1 
dragées, pastilles el fruits confits, secs ou liquides, les 


tablettes, 
t poudres destinées à la composition des liqueurs 


sirops, pales e 
rafraichissantes, telles que d'amande, de limon, citron, groseille, 
verjus, Vinaigres el autres de même nature », le thé en feuilles, les 
cafés en grains blancs, brûlés, torréliés el moulus (art. 4). 
Ils vendent et servent chez eux el en ville-des boissons © elles 
chocolat, bavaroise, punch », des liqueurs rafraichis- 


que café, thé, 
aroseille, de cerise, 


telles que linnonade, orgeal, eau de 
el enfin toutes sortes de congélalions comme 
de fruits et autres », qu'ils 


sanles:« 
de verjus el autres, 
15 placés el glaces de crème, 


froinagt 
eux-mêmes, ainsi que la bière et le cidre (art. 2). 


peuvent préparer 


Ils font venir el ve 
francais el étrau 


ndent lant en gros qu’en détail :es diverses calé- 
vories de Vins € igers, d'eaux de vie el d'esprils de 
i que toutes sortes d'eaux, 
d'anis, de genièvre, angélique, canelle, 


vin, ains huiles essentielles, bergamole, 
; $ 


eur d'orange, de rose, 


D nm mr 


viroflée et autres de pareille nature destinées à entrer dans la com- 
position des liqueurs ». [Is ont enfin le droil « de composer, faire 
venir el vendre tant en gros qu'en détail toutes sortes de liqueurs, 
ralalias et fruits confits à l'eau de vie el au sirop » (arl. 3). 

Mais dans lexercice de ces droits il y a bien des distinctions à 
faire. El faut d'abord mettre à part les auberges el hôtelleries de 
Lout rang. Certains logis, comme celui de lPImage Notre-Dame ou 
comme on dit simplement l'Image, près du collège des Jésuites, 
ceux du Grand Monarque el de la Fleur de Lys, près des ponts de 
Loire, ont la même importance que les grands hôtels d'aujourd'hui. 
[1 se fait dans leursléeuries et remises un mouvement de voitures 
et de chevaux dont on ne peut plus avoir idée qu'aux alentours 
des gares. Situées sur la route de Paris à Lvon, ces hôtelleries 
recoivent les rouliers, les diligenges et messageries, ou les gens de 
qualité, qui voyagent avec leurs équipages. Il n'est pas rare d'y 
rencontrer de grands personnages, qui vont aux eaux ou s'arrètent 
quelque temps. Ces hôteliers sont très considérés dans la ville. Is 
sont riches. Les grands seigneurs qu'ils hébergent ne dédaignent 
pas d'avoir avec eux quelque familiarité et même d’être à l'occasion 
parrains de leurs enfants. Au xvue siècle Jodocus Sincerus, en 
véritable précurseur de Baedecker, recommande le logis de la 
Fleur de LysG). Sébastien Locatelli, qui descend au Lion d’or, pré- 
tend que l'on v trouve « souper digne de-princes, lits dignes de 
rois ». Les hôtelleries nivernaises avaient bonne réputation. 

À côté des grandes hôtelleries, les auberges de caractère popu- 


laire et les cabarets se disséminent dans toules les rues. Les 


Nivernais de ce temps-là, surtout dans le peuple, affectionnent le 
vin el l'eau de vie de la production locale. Au xvnmie siècle appa- 
raissent aussi les véritables cafés modernes, où l’on consomme de 
préférence du café et des liqueurs. En 17750) le sieur Antoine 
Bernard, Suisse de nation el originaire du pays des Grisons, 
obtient l’aulorisation d'ouvrir un calé, qui S'ap jelléra Café de la 
Comédie. Il v eut même à Nevers un café turc. Il avait pour 
enseigne un musulman assis à terre, les jambes croisées. 

Les cabarets populaires ont comme annexes des jeux de boules, 
surtout dans les faubourges, où la place ne fait pas défaut, par 
exemple hors de la porte du Croux. Dans les cabarets eux-mêmes 
et les cafés, les jeux de cartes sont admis. Le billard est aussi Crès 


apprécié au xXvVIn Siècle. Il se propage dans tous les cafés et même 


chez les particuliers. Eu 1775 il y à deux billards au café de la 
Comédie. En 1789 on en compte vingt dans toute la ville de 
Nevers, alors qu'on n'en lrouvail pas quatre un siècle auparavant. 


Certains catetiers prennent le titre de maîtres de billards. Certains 


1. u Logez-vous, ditil, à la Fleur de Lys, où l'on vit très bien à un prix raisonnable ». 


2. Nièvre B. Pañie de Nevers. Maîtrises. 


cafés S'appellent académies et,équivalent'aux cercles d'aujourd'hui. 
Les meilleurs éléments de la société nivernaise : nobles, avocals, 
bourgeois sv donnent rendez-vous pour causer, discuter et jouer), 
Les académies [es plus fréquentées sont celles du Parc el du 
Ravelin. Le jeu de paume enfin reste très en vogue ; c'est le tennis 
d'autrefois. Ce jeu nécessile une installation spéciale avec de 
erantis espaces couverts, des filets el cordages pour retenir les 
paumes el de grands rideaux contre le soleil. Comme les joueurs 
Sagilent beaucoup, il leur faut surtout en été des rafraichis- 
sements. Des bars ou brasseries sont annexés à l'installation. 
Au xvine siècle il est souvent question du jeu de paume des 
Gascoing, rue des Mereiers, près de PHôtel de ville@). 

Ces divers métiers sont astreints à des règlements, qui d’abord 
assurent comine dans foules les professions la qualité des pro- 
duils. Les différents maîlres sont tenus de « faire bonne marchaï- 
dise loyale el marchande et de n° employer que des fruits, fleurs, 
légumes, vins, graines el autres denrées saines ef non gâtées 
sans V méler aucune drogue, couleur où matière 


ni COrrompues, 
qui puisse nuire au corps humain, comme aussi de tenir les vais- 


seaux qui contiendront lesd. denrées.et marchandises et les usten- 
siles qui serviront à leur fabricalion nets et en bon état de service, 
pour qu'il ne puisse résulter de leur défectuosité ou malpropreté 
aucun danger pour le consommateur, le tout sous peine de saisie 
et de confiscation des marchandises, vaisseaux et ustensiles et de 
100 1. d'amende » (art. 1#. Les batteries de cuisine en cuivre 


doivent être élamées (art. 15). 

D'autres règlements, plus importants encore, assurent le main- 
lien de l’ordre dans les hôtelleries, les cafés el les jeux. Les maitres 
lenus de se conformer aux ordonnances du roi, arrêts el 


sou | 
règlements de police « concernant lesd. états et sous les peines y 
portées » (art. 34). Cabaretiers el aubergisies doivent inscrire les 
noms des voyageurs « jour par jour de suile el sans aucun blanc », 
sur un registre de police (art. 16). Dans certaines périodes un peu 
troublées, comme en 1775, où des vols avec effraction se mulli- 
plient pendant la nuit@), ils sont invités à donner tous les soirs la 
liste de leurs hôtes. Les aubergistes du quartier de Nièvre iront 
chez le lieutenant géuéral, ceux de la Barre chez le fe échevin 
Guillin, ceux du Croux chez le conseiller au bailliage Lempereur 


Police vr, mars 1770) le cafelier Edme Guérault déclare que 
depuis 60 ans son beau-père et lui-même tiennent « une académie dans laquelle s'as- 
semblent journellement les honnesles gens de la ville, soit pour prendre le café, soil 
pour S'amuser entre eux par l'exercice des jeux de cartés permis. L'espèce et li qua- 
lité des pers nnes qui S'\ assemblent y ont toujours entretenu un esprit de societé 
honnestle et réeréalif ». k S 

> A la veille dela Révolution le jeu semble prospère. Sa valeur marchande est 
n 1780 la fannille Gascoing l'abandonne au sieur Louis Edouard Berge- 
julmier », moyennant 13.000 L. de principal, 600 1. d'épingles et pot de 
Ia rente foncière de 30 sols par an due aux prieur et chanoines régu- 
Gh. des Not. Min. Gourjon, 1" avri] 1780). 


1. In 1770 (Nièvre B 


considérable. E 
ron, « mailre pi 
viu, en dehors de 
liers de St-Martin ( 

Bi re B. Police vi. 
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de Bissy et ceux de Loire chez le procureur du fail commun, les 
uns et les autres sous peine de 3 |. d'amende. 

Unabus que l'on reproche souvent aux aubergistes de toute 
espèce, de mème qu'à cerlains traileurs, consiste à mettre devant 
leurs maisons € méme dans les plus grandesrues el les plus pas- 
santes », des cages d'une grandeur démesurée, où ils nourrissent 


leur vôlaille et leurs pigeons. Quand ils sacrilient quelques-uns 


de ces volatiles, ils les plument dans la rue el & 


andonnent sur 

place loutes les dépouilles, ce qui coutre Pindécence et la malpro- 

prelé des rues » peut corrompre l'air. La Goutume du Nivernais") 

interdit ces accaparements et ces négligences. Diverses ordon- 
| 


nances, comme celle du 14 Septembre 17300), rappellent à l'ordre 


les délinquants. 


La police des innombrables cabarets, débits de boisson ou calés, 
est un des gros soucis des magistrats du Xvnit siècle@), Les débi- 
Llants doivent fermer au plus tard à 10 heures. En 1723 la milice 
bourgeoise fait le soir, après 10 heures, des rondes que le colonel 
dirige en personne. D'après les staluts de 1786 (art. 91), ils ne 
peuvent recevoir chez eux « les habitants de la ville et faubourges, 
passé l'heure de 9 heures du soir en hiver et 10 heures en été, 
à peine de 10 |. d'amende pour la première lois, du double pour la 
seconde et de fermeture de boutique pour la troisième. » Is ne 
doivent pas davantage admettre toutes sortes de gens sans distinc- 
lion. En 17455 on se plaint que certains cabaretiers suspects 
allirent chez eux des jeunes gens et même les encouragent à voler 
dans leur famille pour faire bombance. Une ordonnance du 16 avril 
interdit aux débitants de servir à boire eb à manger aux écoliers 
el fils de famille. Interdiction plus rivoureuse encore de s'entendre 
avec les Compagnons, qui ne doivent ni se réunir ni trouver refuge 
dans les auberges. L'ordonnance du 7 juin 1781 enjoint même aux 
cabaretiers de refuser loule consommation aux habitants et étran- 
sers qu'ils verront un peu pris de vin, comme aussi de les garder 
chez eux en cel état, € à peine de 10 | d'amende, d’un mois de 
prison, mème de perdre le prix de leur dépense et d'être respon- 
sables eivilement des excès auxquels ilS pourront se livrer à la 
sortie de leurs maisons »@), 

Les pouvoirs publics réglementent aussi les jeux®). Is inter- 
viennent de mème dans les difficultés qui‘ mettent aux prises les 
cabareliers avec leurs clients. Dans les cas de grivèlerie, d'après la 


Coutume du Nivernais(®) « un lhôlelier ou tavernier publie bien 


- Chapitre des servitudes réelles. 
Nièvre B. Police 11. 
Cf. le chapitre des mœurs, 1, le caractère, 


Police 111, 1745. — Police vit, 1781. 
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Le 


ré B. Police 1, février 1723. 


f. le chapitre des mœurs, $ 1. 
G. Ch. xxvan, des hôteliers et taverhiers, art, 1, Ch, xx1x, 


- des marchands pu- 
blies, art. 1° l 


renommée est (comme tout marchand d'ailleurs), cru par son 
serment de la dépense faile en son hotel, jusqu'à 5 sols tournois 
seulement. » Dans les procès que peuvent entrainer le commerce 
des Vins ou l'exercice de la profession, les statuts de 1786 (art. 33) 
omlounent que les arbitres où dégustateurs à désigner soient pris 
parmi © les maîtres qui seront ou auront été svndies et adjoints ou 
députés de la communauté. » 

Les statuts de 1786 (art. 1) altribuent aux épiciers la vente dans 
la Ville et fauboures de Nevers, de «toutes sortes de marchandises 
d'épicerie, marée sèche et salée, cierges, bougies, torches, chan- 
delles, colons, huiles, savons, fromages secs et passés, français et 
étrangers, fruits secs, sucres, cassonades, pâtes, semoules, vermi- 
Celles ». Is débitent plus encore que les cabareliers et aubergistes 
les chocolals, boissons rafraichissantes, thés et cafés (art. 9). De 
méme ils ont en boutique toutes sortes de vins étrangers, alcools 
el liqueurs, «sans néanmoins qu'ils puissent servir ni vins étran- 
sers, ni liqueurs, ni ratalias pour être bus chez eux » (art. 8 et 12). 
[IS ont aussi différents produits de charcuterie, comme « les jam- 
bons (le Mavence, Bayonne el autres, venant de l'étranger ou des 
provinces éloignées, les saucissons dits de Bayonne et les morta- 
celles, les lards salés et cuisses d'oie qu'ils tireront des provinces 
éloignées, à la charge de ne pouvoir vendre lés jambons, saucissons 
el mortadelles que crus el entiers et non par morceaux, et les lards 
Salés el cuisses d’oie qu'en Lonne et sans pouvoir les détailler »- 
IIS refusent aux revendeuses le droit de vendre des fromages 
{ SeCS el passés » qui n'aient pas été achetés chez eux (art. 2). Par 
contre ils autorisent tous les habitants à vendre des châtaignes 


crues où cuites (art. 23). 

Les épiciers peuvent être ciriers el chandeliers. Ils sont quel- 
quefois chargés de la distribution des poudres. Ils ont toujours le 
droit d'être droguistes et de vendre «en gros des drogues simples, 
Sans qu'ils puissent en vendre et débiter au poids médicinal, mais 
Seulement au poids de commerce. 11 leur sera néanmoins permis 
de vendre en délail et au poids médicinal la manne, la casse, la 
rhubarbe et le séné, ainsi que les bois et racines, le tout en nature 
Sans préparalion, manipulalion ni mixtion, sous peine de 50 |. 
d'amende et de plus grande peine en cas de récidive »® (art. 3). 
Les compositions pharmaceutiques leur sont interdites. Is ne 
peuvent « fabriquer, vendre et débiter aucun sel, composition 
Où préparation entrant au corps humain en forme de médicament, 
ui faire aucune mixture de drogues simples pour administrer en 
forme de médecine sous peine de 50 1. d'amende » (art. 4). Pour 
les mettre dans l'impossibilité de concurrencer les apothicaires, 
on leur interdit sous les mêmes peines € d’avoir chez eux labora- 


aa 


1. Article conforme à la déclaration du roi du 23 avril 1777. 


oo 
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boires et officines pour exercer la pharmacie et la chimie ». Les 
épiciers vendent aussi au poids marchand el sans leur faire subir 
aucune préparation diverses drogues() servant aux arts, à la 
peinture el à la teinture (art. 5), ainsi que «les poudres aromi- 
tiques, les pommades, les eaux odorantes pour la Loilelle » (art, 10). 
La vente des poisons cloil ètre consignée sur un regisire (art. 6) el 
les produits soigneusement enfermés dans une armoire € SOUS la 
clef du maître seul » (art. 7). Toutes les drogues son SOUMIS aux 
visiles du médecin du roi, aCCOMpagNÉ des syndic et adjoint de la 
communauté (art. 32). 

Les épiciers doivent donner des produits de bonne qualité, ne 


ssonade el autres choses 


pas € mélanger leur épicerie avec sucre, Ci 
cortosives », ne pas frauder leurs huiles, ni « débiter aucunes 
drogues sophistiquées, éventées ou Corrompues, à peine de conlis- 
cation des marchandises et de 501. d'amende » (art. 13). Ils tien- 
drontedans deslieux éloignés de leurs cheminées où foyers les mat- 
chandises combustibles et inflammables, à peine d'amende el de 
répondre des accidents qui en pourraient résulter » (art. 18). Plus 
encore que les autres marchands el artisans. ils sont Lenus d'avoir 
une comptabilité en règle (art. 2#)0®). 

A Ja fin de l'ancien régime, comme au lemps où ils se distin- 
euaient mal de la corporation précédente, les apothicaires vendent 
divers produits d'épicerie el confiserie: épices, oranges, citrons, 
figues, amandes, raisins, réglisse, miel, sirop, confilures. Mais ils 
s'occupent surtout de la vente el préparation des médicaments. I1S 
aiment encore à frapper l'imaginalion des naïfs par des expres- 
sions ou formules movenägeuses el apocalyptiques : bézoard, eaux 
cordiales, corne de licorne, sperme de baleine, huile de scorpion, 
semences froides, huile de vers de lerre ou de crapauds, de vipères 
ou de cloportes. Les principales compositions en usage sont tou- 
jours celles d'hyacinthe, dalkermes et dethériaque, surtout la ina 
vima thériaca, dont la préparation faite en commun par les apothi- 
caires durait 9 jours el n'avait lieu qu'une fois par an. Ils aflec- 
tionnent toujours les polions vermiluges elles méthodes laxalives ; 
ils admivistrent à leurs clients force clystères el [avements € cal 


minatits, simples ou composés »(3), Leur science est encore 
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1. « Tous les sels minéraux, métaux, demi-métaux, pierres calcinées, terres el au 
res drogues qui peuvent ètre considérées comme marchandises RO: AUX arts lt 
cutrant dans li composition des peintures el teintures, tels que les auluns les vitriols 
ou couperoses, le sublimé corrosif, l'arsenie, le réalgal ni RS Ja litharge le ne 
nium, le mercure, le soufre, le sel ammomine, le sel gemme le sel 4 sSatuines Jeeristal 
minéral, la soude, la potasse. la cendre gravelée, le borax, le vert Le dre l'huile de 
vitriol, la thérébentine, les vernis, la crème de tartre et autres de pareille nature, des- 
quels il sera permis aux épiciers de faire le commerce en nature etau Joids marchand, 
sans pouvoir fabriquer, préparer, manipuler lesd. drogues, el Sans RLATE sous äu- 
cun prétexte en vendre au poids médicinal ni sur ordonnance de ten ou chi- 
rurgien ». 

>. Jis auront « des livres en bonne forme sur lesquels ils inseriront d'une mème 
suite sans aucun blanc et par ordre de date leur négoce leurs létires dé change, dettes 
actives el passives et les deniers employés à la dépense de leur maison » (art. 24) 

3. Ch. des Not. Min. Lasne. 22 mai 1725 4 SE Te RE LR 
client, Louis de la Roche de Loudun, 1n-Mémaire dé lapounenre Jen iala y à SON 
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prinilive. Leurs laboraloires mal outillés se bornent à des bassins 
el mortiers de bronze et de marbre, pour pilonner leurs mixtures, 
à des collections invraisemblables de bouteilles et pots de verre ou 
de faïence, dont quelques-uns, décorés d'inscriptions, sont très 
recherchés des collectionneurs de faïfences nivernaises, ou décorent 
les devantures des pharmaciens d'aujourd'hui, 

Les slaluts des apothicaires de Nevers se raltachent aux pé- 
riodes un peu lointaines cl archaïques du métier. L’habileté des 
maîtres nivernais inspire Si peu de confiance, qu'on les invite à 
exercer les uns sur les autres un contrôle mutuel dans Ia fabrica- 
lion de certaines drogues@). De même ils doivent dresser dans 
leurs boutiques un tableau des compositions qu'ils ont préparées, 
afin de guider les médecins el de rendre plus rapide la confection 
des ordonnancesG@). Mais au x siècle les apothicaires se déga- 
sent de ces lemps légendaires el satiriques. Des remèdes plus 


simples ebplus actuels apparaissent(O. Lx profession prend une 


allure plus scientifique. 


DRE LE M Eee TRUE 

1. Cf. Inventaire des biens de feu François de la Gollancelle, vivant maître apothi- 
cuire à Nevers. Ch. des Not. Min. Micault, 29 septembre 16 

>, « Aheun desd. maistres voulant dispenser quelque grande composition comme 
thériaque, confection d'alkermés, confection d hyacinthe,la dispensation faite, sera tenu 
la montrer à trois des apothicaires de notred. ville qui la voudront Voir » (art. 11). 
3. « Tiendront un tableau dans leurs boutiques précis des composilions, entrées 
ire, dont les docteurs.en médecine de cette ville Seront convenus etd'icelles 
Limis icelui sur un tableau pendu dans leurs boutiques, afin 
lonner soient assurés de ce qu'ils pourront rencon 


au dispensi 
sera fait un catalogue e 
que les docteurs venant pour orc 
trer » (art. 19). 

{. La casse, le séné, l'ipécacuana, le camphre, l'aloës, le sel Glauber. CF, les achats 
de drogues dans les hôpitaux, — Hôtel-Dieu, hôpital général E. 


CHAPIREZIN 


Les Taxations dans les Métiers de l'Alimentation 


LA TANE" DU PAIN 


Une question fondamentale dans les métiers de l'alimentation 


est celle des taxations. 

La taxe du pain est basée sur la mercuriale, qui chaque semaine 
donne le cours du marché aux grains@. Comme cette mercuriale 
fait foi non seulement à propos de la taxe du pain, mais dans 
toutes les transactions et les procès concernant le commerce des 
grains, elle doit être établie avec un certain soin. Conformément 
aux statuts des boulangers, au règlement de police de 1655, ainsi 
qu'à divers arrêts ou ordonnances, le greffier de l'hôtel de ville 


doit « tous les samedis de chaque semaine » inscrire sur un regis- 
tre spécial le prix courant du boisseau des différentes -espèces de 
srains vendues à Nevers. Il doit passer « aux marchés publies à 
heure de midi, aller d’un bout à lautre desd. marchés pour 
connoistre le mérile et le prix au vrai de chaque qualité de bled, 
alin que les choses se fassent dans l’ordre qu'il se doil pour le ser- 
vice de Sa Majesté, le bien du commerce et l'utilité publique ». 
Pour que l'établissement de la mercuriale ne soil pas abandonné 
au hasard ni à l'arbitraire d’un seul individu, la présence du pro- 
cureur du roi ou de son substitut est obligatoire : celle du maire 
ou de l’an des échevins est facultative. Le registre porte loujours 
un certain nombre de signatures, celle du greffier, « qui devra de 
sa part apporter toute l'exactitude nécessaire », celle du procureur 


du roi ou de son substitut, celle du maire ou de l’un des échevins. 

£ En possession de ces chiffres, les officiers de police, échevins 

Î et magistrats du bailliage, fixent chaque semaine la taxe du pain, 

y que les jurés boulangers son£ tenus de venir prendre le dimanche 
matin à l’hôtel de ville. Les magistrats Sefforcent d'établir une 

7. relation équitable entre le prix du hoisseau de froment et celui de 
Ÿ la livre de pain. Ce dernier prix ne doit pas être trop élevé, pour 


1]. Cf, Le commerce des grains, S 1, Le Marché de Nevers 
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que les pauvres gens puissent vivre, mais il doit être assez l'émti= 
néraleur pour que les boulangers fassent un bénéfice honnète, 
Les chilflres de la iercuriale Sont en général des chiffres 
forts el par là même un peu favorables aux boulangers. 

Celle relation, toujours discutée par les uns ou par les autres, 
S'appuie sur des «essais de pain». A cerlaines dales. quand les 
réclanalions deviennent trop véhémentes, on procède avec foules 
sorles le précautions à des panilicalions officielles. On calcule le 


prix de revient du pain d'après les divers dépenses qui 
srèvent les boulangers, el l'on établit la Laxe en observant un juste 
l'apport. 

Pendant toute la fin de l’ancien régime, Surlout dans les pè- 
riotes où les récoltes Sont mauvaises, la Corporalion des boulangers 
bataille pour avoir des essais avantageux. En 1651, à l'époque de 
la Fronde, la taxe du pain avait loujours pour base le règlement el 
l'essai du 31 mai 15760. Par sentence du 7 août 1651@) les officiers 
de police rappellent encore aux € maistrés bollongers de cette ville 
el fauxhourgs », qu'ils doivent se conformer à la transaction de 
1576. Quand le boisseau de blé vaut 48 sols, la livre de pain blanc 
(le 16 onces doil être vendue 2 s. 6 d. el les autres calégories de 
pain à proportion. Mais dès le 8 août les boulangers font opposi- 
tion. Le règlement de 1576, disent-ils, est trop ancien et ne corres- 
pond plus aux condilions économiques actuelles. « Les loyers des 
inaisons sont augmentés, mesme les bois de plus de moilié, en- 
semble la nourriture des serviteurs et des servantes et leurs 
Salaires ». IIS réclament comme c'est leur droit un nouvel essai de 
pain. En conséquence l'essai est adinis aux frais de la corporation. 
Les boulangers versent entre les mains du greffier de l'hotel de 
ville la sonume de 60 1. 

Le 23 août Jean Mabilat, maitre boulanger à Bourges, est chargé 
de l'expérience, et le 10 septembre, accompagné des boulangers de 
Nevers, il prête serment devant les échevins. Il faut alors faire 
choix d'un grenier, d'un moulin et dun four. Après diverses con- 
lestations les magistrats désignent d'office le grenier de noble 
Michel Bardin et le moulin de Jean Simonot. Le pain sera préparé 
chez les révérends pères du Collège, comme pour l'essai de 1576. 

Le même jour, 10 Septembre, les opérations commencent. Ma- 
gistrals et boulangers se transportent chez Bardin. Mabilat mesure 
3 boisseaux de blé, « froment nouveau », à raison de 55 sols le 
boisseau, mesure de Nevers. Le grain est mis dans un sac et lié 
avec une corde. Le tout pèse 94 livres. Le blé, transporté chez 
Simonol, est moulu en présence des échevins, des boulangers, de 
€ Ménérable el discrète personne maistre Jehan Genest, chanoine », 


1. Nevers CC. 350. SE CRE 
2. Sur toute cette affaire ef. Nevers BB, 25, £. 215 y. el sq. 
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de Michel Bardin et d’Etienne Moquot, Juge de police. Déduction 
faite de 3 coupes pour le droit de mouture, la farine pèse 84livres, 

Mais le lendemain, 11 septembre, les houlangers adressent une 
réclamation aux échevins. lis prétendent que le grain de Bardin 
« est tellement beau et nèt qu'il ne s'en peut trouver de semblable 
dans la province ». L'essai risque lort de leur être défavorable. Le 
substitut du procureur du roi combat cette requête, mais les éche- 
vins, toujours animés de bonnes intentions, se laissent persuader. 
Avec les mêmes cérémonies que précédemment, ils prennent dans 
le grenier d'un certain Michel Crozalier 3 boisseaux d'un froment 
un peu inférieur à celui de Bardin, el qui ne pèse que 89 livres, 
bien que le prix soil identique. Ce grain esl moulu au moulin de 
St-Nicolas. À vec le sac et la corde, la farine pèse 83 livres et demie, 
déduction faite du droit de mouture. Elle sera travaillée chez les 
Jésuites comme celle qui provient du grenier de Bardin. 


Le même jour Mabilat se met à « buretler » les deux catégories 
de blé avec le moulin à passer la farine qui appartient aux Jésuites. 
Le froment nouveau provenant du grenier de Bardin laisse 15 livres 
5 onces de son, et l’autre 18 livres 5 onces. Le sac él la corde des 
3 premiers boisseaux pèsent ? livres ? onces, les autres une livre 
14 onces, ce qui réduit la farine des premiers boisseaux à 66 livres 
9 onces, en comptant 16 onces à la livre, et l’autre à 63 livres 5 on- 
ces. Mabilat, toujours étroitement surveillé, prépare ses levains, 
deux avec la première farine : pain blanc et pain jaunet, trois avec 
l'autre : pain blanc, jaunet et bis. Le lendemain € environ 9 à 6 
heures du matin » il procède à la cuisson. Avec la première farine 
il pétrit et façonne 18 pains blancs pesant chacun 18 onces, sauf 
l'un d’entre eux qui faute de pâle est plus léger de 6 gros, 42 pelils 
pains blanes de 9 onces chacun, 22 pains jaunels de 18 onces, sauf 
lun d'entre eux qui faute de pâle pèse seulement 15 onces et de- 
mie, et 24 pelits pains jaunets de 9 onces. Tous ces pains sont mis 
au four, et pesés à nouveau après la cuisson. Les 48 pains blancs 
pe donnent plus que 14 onces 6 gros chacun, les 42 petits pains 
blancs 7 onces ? gros, les 22 pains jaunels 14 onces 7 gros et les 24 
petits pains jaunels 7 onces 2 gros. Mabilat procède de la même 
mauière avec la seconde farine. Il prépare 12 gros pains blancs de 
18 onces, 24 petits pains blancs de 9 onces, 16 gros pains jaunels 
de 48 onces, 24 pelits pains jaunes de 9 onces, 16 pains bis de 18 
onces et 12 petits pains bis de 9 onces. Après cuisson le poids se 


trouve diminué dans la proportion suivante: les gros pains blanes 


ne pèsent plus que 15 onces, les petits 7 onces el demie, les gros 
pains jaunets 15 onces 2 gros el demi, les pelils 7 onces el demie, 
les gros pains bis 45 onces et les petits 7 onces et demie. 

Les échevins demandent alors aux boulangers de faire savoir 
« auquel desd. deux essais ils veulents'arrester ». Malgré leur récla- 
mation du 11 septembre, les maîtres préfèrent maintenant le 4°" 
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essai, [IS conjurent seulement les magistrats de faire une laxe qui 
leur Soit avantageuse et reprenuent les litanies de leurs doléances. 
Depuis 1576 tous les prix ont augmenté çde la moitié voire des 
eux Liers », Sans compiler loutes sortes de calamités, « logement 
‘les gens de guerre, garnisons, passages d'iceux, Subsistances et 
autres charges de ville, qu'ils sont contraints journellement de 
payer el supporter... » I faut qu'ils puissent vivre et subsister eux 
el leurs fainilles. Les échevins ne s'occuperont doncque du premier 
essai. Le boisseau de fromnent de première qualité valant d'après la 
dernière mercuriale 54 sols, ils établissent ainsi le prix du pain : 


Pain blanc du poids de 18 onces cru revenant à {Æonces cuit: 2s.8d. 
Pain — — 9 — — i — 16 d. 
Pain jaunel 18 = Re 14 UN DGA. 
Pain = 9 Se ns 7 PE, 15 d. 


« Le prix du pain tant blane que jaunetl augmentera ou diminuera 
à proportion de Faugmentation ou diminution du prix du bled, de 
soute que, lorsqu'il y aura augmentation de 3 sols par boisseau ou 
diminution semblable, le pain augmentera ou diminuera de deux 
deniers pour chacun pain de 14 onces et du pelil à proportion. » 
Cetle variation dans le rapport de 3 à 2 peut être indiquée par le 


fableau Suivant : 


Prix Pain blanc Pain blanc 
du boisseau de blé: cle 14 onces. de 7 onces. 
9: S1St 1 s. 6 d. 
DEEE DAS IF 
ARTE: ANS 4e 8 d. 
HARAAES* 10 d. » d. 


La présente ordonnance esl aussitôt « publiée à son de trompe el 
cri publie par les carrelours et places de la ville et fauhoures, 
mesme affichée à ce qu'aucun n'en prélende cause d'ignorance. » 
Les boulangers seront tenus d'en réclamer des copies, qu'ils affi- 
cheront dans leurs boutiques. Is établiront une échelle de la taxe 
du pain correspondant au prix du hoisseau de blé avec les chiffres 
de 20 sols et de 3 l. comme limites extrêmes des varialions du 
fromenmt(l. 

Les boulangérs de Nevers avaient d'abord accepté le règlement 
du 13 septembre 1651, mais bientôt par une nouvelle inconsé- 
quence ils croient s'apercevoir qu'il leur porte préjudice®. La 
nouvelle taxe met le pain blanc de 14 onces à 2 sols 8 deniers, 
quand le blé est sur le pied de 54 sols le boisseau, or le règlement 
de 1576 donnait un prix analogue quand le boisseau étail à 48 sols. 
Il est vrai que lon comptait alors 16 onces à la livre au lieu de 14. 


1. Cest à peu près ce que nous avons fait dans le précédent tableau, 
>, Nevers BB. 25, f. 271. 


Toutelois les boulangers se trouvent lésés, € tant plus qu'il x a 
srand nombre de bollongers en cetted. ville, que la plupart diceux 
ne cuisent que 3 où # quarleaux pour chacune semaine, sur les- 
quels suivant le taux porté par led. dernier règlement il ne se 
{trouvera de gain pour nourrir leur famille, led. gain ne montant 
au plus quà la somme de 20 sols pour chacun quarteau ». Is 
refusent d'exécuter le dernier réglement, « lequel S'ils Pont signé, 
ce fut par erreur el surprise ». Ils demandent le relour pur el 
simple au régime de 1576. Le procureur du roi ayant vivement 
critiqué toutes ces contradictions, les boulangers essaient de 
vagner à leur cause le bailliage, qui tend alors à devenirla princi- 
pâle puissance de la ville. Maïs le procureur dénonce encore cette 
inanœuvre. Le 10 juin 1652 les échevins déclarent que l’assigna- 
lion au bailliage est une entreprise sur leur juridiétion, attendu 
que la Connaissance de la police du pain leur a de tout temps appar- 
tenu. Is interdisent aux boulangers de paraître devant la juridic- 
tion ducale sous peine d'amende et leur ordonnent d'appliquer le 
dernier règlement. La corporation doit s’incliner@). 


Toutefois, le Larif de 1651 ne devait pas avoir la vie aussi longue 
que celui de 1576. En 1693 la disellte provoque entre échevins el 
boulangers de nouvelles querelles, compliquées encore d’un conflit 
entre l'hôtel de ville et le bailliage, qui s’est fait admettre aux 
audiences de police en 1655. Le 7 novembre 1693 le maire ancien 
Arvillon de Sozay élabore un nouveau règlement çau soulagement 
du public », mais le bailliage avec le concours des boulangers en 
élabore un aulre. Enfin l'accord s'établit. Hotel de ville el bailliage 
réunis arrêtent ensemble une laxe définitive dans la séance de 
police du 18 novembre 16940). 


Ce règlement nous est parvenu sous forme de tableaux extrè- 
merment précis el délaillés 4, En dehors de la distinclion habituelle 
en pain blanc, jaunet et bis, une distinelion nouvelle apparait 
entre le pain bis ordinaire el le pain bis noir. De même le pain 
blanc se subdivise en pain mollet, pain miche el pain mollelt de 
paillasse. Le point de départ du tarif en prenant les mêmes termes 
de comparaison qu'en 1651 est le suivant : quand le boisseau de 
blé vaut 54 sols, le pain mollel de 14 onces est vendu 2. 8 d., le 
pain jaunet 25.5 d., le pain bis 2<. 1 d. D'ordinaire quand le prix 
du boisseau augmente où diminue de 2 sols, les trois principales 


catégories de pain augmentent où diminuent elles-mêmes d’un 


1. Nevers BB, 25, f. 293 v. 


1, Le 30 décembre 1660 (Nevers BB. 26, £. £ 


L 76 V.) trois des maîtres jurés paraisse 
SN CS RUE £ À S araissen! 
devant les échevins et reçoivent 110 copies linprimées du nlenten de dsl qu'ils 
distribueront à leurs collègues, ainsi qu'à tous ceux qui seront Admis à la mattise 

3. Nevers BB. 34, f, 208. 

4. Cf. à la fin de la thèse complémentaire 1n réproduceti ; 

î ï uction de l'un dé ces & : 

(Nevers HIT 1). 1 de ces tableaux 
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denier par livre. Cette variation dans le rapport de 2 à 1 peut 
êlre résumée ainsi : 


Prix du boisseau de blé ain molle Pain jaunet Pain bis 
ou Oise DSP 2 $.4 de 
Jan DEEE IS STE SAGE 
QUE IS 10 d. 9 d. 
+ 


Le pain mollet se vend autant de sols que le boisseau de blé vaul 
de livres. Si lon compare les-deur larifs de 1651 et de 1694, on 
constale qu'avec ce dernier le pain est un peu moins cher dans les 
périodes dedisette, un peu plus cher dans les périodès dabondance. 

LG tarif de 1694 devait être conservé longtemps. A diverses 
dales les magistrats prennent des précautions pour qu'il ne tombe 
pas en désuétude. Le 9 juin 171205 à Ja réquisition du procureur, 
les échevins décident de le faire afficher « à la manière accoutumée 
avec défense aux houlangers d'y contrevenir sous les peines portées 
par les règlements ». De même le 16 février 1730@) les officiers de 
police, constatant que le règlement est « vieux et oublié », con- 
voquent les boulangers, leur lisent et leur commentent le tarif, qui 
sera appliqué comme par le passé. En 1740 par suite de la cherté 
du blé, la corporation réclame un nouvel essai de pain qui lui est 
refusé@®), C'est seulement vers 1771 que des modifications inter- 
viennent, rendues nécessaires par la hausse croissante des grains 
el la disette. 

À cette époque, le 18 décembre 17710), le Conseil Supérieur de 
Clermont-Ferrand promulgue sur la taxation du pain un arrêt qui 
vise à la fois les houlangers et les meuniers. Dans la plupart des 
villes de leur ressort, disent les membres du Conseil. en particulier 
à Clermont, les boulaugers et les meuniers sont arrivés à vendre 
le pain plus cher qu'à Paris, bien que la farine soit de qualité très 
inférieure et que les frais de main-d'œuvre Soient bien moindres. 
Ces abus rendent indispensable « un règlement général, qui puisse 
procurer aux peuples un soulagement qu'ils demandent avec jus- 
lice et que la cherté des graïns leur fail désirer avec impatience ». 
Après différents calculs et expériences, qui démontrent « qu'une 
mesure de grain mise au moulin produit au poids la même quan- 
lité de farine, que cette farine convertie en pain doit prendre à 
peu près les deux tiers de Son poids en eau, et peser un tiers de 
plus après la cuisson, de sorte que 12 livres de farine doivent 
rentre environ 16 livres de pain », la Cour prenant pour base le 
setier de Paris « ordonne que chaque livre de pain blanc fait de 
fleur de farine, sera taxée par les Juges de Police, dans l'étendue 


1. Nevers BB. 36, [. 70 v. Ù 

2. Nièvre B. Pairie de Nevers. Police 11. 

3. Nièvre B. Police var, 29 décembre 1740. 
4. Nevers HE 1. 


à + os pe en ET - _ un 
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de son ressort, à autant de deniers que le selier, mesure de Paris, 
contenant 12 hoisseaux et pesant 940 livres, poids de mare, vaudra 
de livres numéraires où d'argent, et qu'il pourra être ajouté en sus 
du prix de chaque livre de pain jusqu'à dix deniers par lesd. offi- 
ciers de police, à proportion de la 
les boulangers puissent trouver dans la vente du | 


variation du prix des grains, 


de manière que 
achat du bled, ainsi que leur dépense el un béné- 


pain, le prix de 
la livre de pain bis, pro= 


fice suflisant : ordonne pareillement que 
la basse fleur el des gruaux, Sera taxée au plus à un 


venant de 
laissons à la prudence 


liers au-dessous de celle du pain blanc ; 
desd. juges de faire la Laxe du pain de seigle el des, autres pains 


faits avec des farines de différentes espèces de grains purs ou né- 


langés en suivant néanmoins la mème proportion, eu égard au 
puix desd. grains ». Les houlangers de certaines villes, en parli- 
culier de Clermont, 
arrêt du 22 janvier 1772 confirme le premier. 

\ Nevers dès le début de l'année 177100) les boulangers avaien 


qui tint compte des conditions 


avant essayé de faire opposition, un nouvel 


réclamé un nouvel essai de pain, 
économiques défavorables, du droit de maille, des droils d'entrée 
sur les bois et du droit de moulage des meuniers. Les olliciers de 
police avaient accepte. Le 17 janvier 1771 J.-B. Grillot, juge de 
police et Jean-Claude Flament dAssigny, conseiller au. bailliage, 
élaient chargés de diriger l'expérience avec les-jurés de là cor- 
poralion. 
Les arrèts de la Cour de Clermont simplifiaient la question. 
L'essai de pain ne pouvait plus servir qu'à établir le nombre des El 
deniers de complément destinés à parfaire le prix de la livre de 
pain blanc. Le 28 jauvier 1772 les officiers de police accordent aux 
boulangers de Nevers 6 deniers. Le setier de Paris de 240 livres 
étant représenté par S boisseaux mesure de Nevers, en supposant 
les & boisseaux achetés d'après la mercuriale à raison de 3 10 s. 
chacun. &éest-à-dire 28 1. en tout, la livre de pain blanc doit se 
vendre à Nevers 98 deniers + 6 deniers = 34 deniers. Les boulan- 
vers ayant trouvé ces chiffres insuffisants, les magistrats dès le 30 
janvier leur accordent 7 deniers au lieu de 6, inais en même 
Lemps ils mettent la livre de pain blanc à 16 onces, poids de marc 
au lieu de 14. La livre de pain bis sera vendue 2 sols. Ce-laux est 
confirmé le 6 février. Les arrêts du 18 décembre et du 22 janvier 
sont lus et publiés à Nevers. 
Toutefois les boulangers ne sont pas encore satisfaits. IIS ré- k 
clament de nouveaux deniers. D'après le tarif de 1694, le blé étant 
sur le pied de 3 1.10. le boisseau, le pain mollel aurait dû se 
vendre 3s. 6 d. où 42 d., et le pain bis2 s. 9 d. Il est vrai qu'à À 


celte époque la livre était de 14 onces au lieu de 16. Dans la séance 


es 


1. Sur toute cette affaire ef. Nièvre B. Police vi, 1771-72-73, aux jours indiqués, 
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de police du 8 février les magistrats s'efforcent de justifier le nou- 
veau tarif, D'après leur démonstration les 8 hoisseaux de fronrent 
mesure de Nevers, droit de mouture mis à part, ont rendu au Sor- 
Lir du moulin 119 livres de farine de première fleur, 72 livres de 
basse fleur et de gruau, 41 livres de son. Les 112 livres de bonne 
farine ont produit 149 livres 5 onces 1 Liers de pain blanc, el les 
7 livres de basse fleur et gruau 96 livres de pain bis. Le pain 
blancé étant Laxé à 35 deniers la livre et le pain bis à 2 sols, les 149 
livres 5 onces 1 Liers de pain blanc doivent rapporter aux boulan- 
vers 211. 145$. 7 d., les 96 livres de pain his9 1.128. el le son au 
prix actuel 4 1. 45 s., soit en Loul : 33 1. 4s.7 d., dont il faut dé- 
cuire 28 1: comme prix d'achat des 8 boisseaux de grains, soil en- 
core 5 |. 1 s. 7 d: de bénélice pour les boulangers sur Loule fournée 
dun selier de blé, Or comme ils font généralement 2 ou 3 four- 
ce qui 


nées, leur bénéfice journalier peut monter à 40 ou 15 /., 


leur permettra de vivre. 


Mais la corporation mel en doute l'exactitude de Lous ces calculs 
el adresse des requêtes ainsi que les échevins au conseil de Cler- 
mont, qui par un jeu de bascule assez curieux fait Lour à tour des 
concessions aux uns et aux aulres. Avec un arrêt du 15 février 1772 
les boulangers obtiennent 10 deniers de complément, ce qui mel 
la taxe du pain blanc à 38 deniers. La Cour ordonne aussi aux 
officiers de police de faire mesurer el comparer exactement le se- 
Lier de Paris et le boisseau de Nevers. Sur une protestation des éche- 
vins un nouvel arrèl intervient le 6 mai. La vérilicalion des me- 
sures reste obligaloire, mais les deniers sont réduits à 8. Le 
séometre-ingénieur Martin faitalors la comparaison officielle des 
Le setier de Paris est à peu près exactement représenté 


mesures. 
Par 


par 8 hoisseaux de Nevers. Donc les caleuls sont exacts. 
larrèt du 14 juillet 47720) la Cour de Clermont homologue enlin 
la laxe de Nevers el décide que la sentence de police du 6 février 
sortira son plein el entiereffel. Les deniers de confplément € pour 
la facon, cuisson el profil desd. boulangers » resteront INCSANATE 
La corporation, appelant de celte sentence, est condamnée aux dé- 
pens ainsi qu'en l'amende ordinaire de 12 1. 


D'ailleurs le nouveau mode de laxalion continuera à soulever 


Loules sortes de difficullés. Les magistrats de Nevers seront pres: 


is que ceux de Clermont devant les réclamations 


que aussi indéc 
S'obstinent à faire 


incessantes des boulangers. D'abord ceux-ci 
lrois catégories de pain comme par Île passé. IIS réservent la fine 


leur à la L'e calégorie de pain, là basse fleur à la 2% el mulilisent 


—_—_—_—— 


re B. Pairie de Nevers. Civil. Liasses. Juin 1772) le sieur 
mesures. Les boisseaux du selier de Paris font 
ix de Nevers 7.882 pouces 2/3. C'est done seulement 


|. D'après son rapport (Niè 
Martin à procédé au cubage d 
7.737 pouces cubes et les 8 boi 
une différence de [45 pouces2/3, 


>. Nevers HH. |. 
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que les gruaux dans le pain his qui est ainsi de qualité très infé- 
rieure. Une sentence de police du à février 1773 ordonne aux 
boulangers de se conformer à l'arrêt du 18 décembre 1771 et de 
faire deux espèces de pain seulement, sous peine de confiscation 
et de 500 !. d'amende. Puis pour être bien sûrs qu'il ñe sera plus 
vendu de mauvais pain bis, les magistrats décident le 18 février 
de procéder à un véritable essai de cette catégorie de pain. Le 
sieur Lemperetur de Bissy, conseiller au bailliage, et le sieur Guil- 
ier, avocat en parlement, sont nommés commissaires. Le 22 
évrier ils se rendent chez le boulanger Claude Henriot et versent 
un sac de farine dans Son moulin à bluter, muni de 3 toiles, luve 
our la fine fleur, la seconde pour la basse fleur et la dernière 
pour les gruaux. La farine.une lois blutée, les commissaires font 
rendre les deux dernières catégories seulement, que lon mel dans 
une arche avec deux cachets aux armes de la ville el dont on fait un 
evain. Le jour suivant ce levain est {ransformé en pains de 11 
ivres que l’on met au four « avec un morceau de carle el le cachet 
de la ville ». Puis quand la cuisson est achevée, les commissaires 
ont relirer el porter à lhôlel de ville deux de ces pains SOUS une 


ande dé papier portant la signalure de {ous les assistants. Une 


sentence du 25 février maintient les décisions anlérieures. Les 


boulangers n'apprèteront que deux espèces de produits. Leur pain 


is devra toujours être conforme à l'essai. Pour cette année seule- 
ment et sans lirer à conséquence ils obliennent 8 deniers de com- 
plément au lieu de 7. 

Les choses devaient aller ainsi tant bien que mal jusqu'en 1775. 
D'abord il n’est plus question dans les taxes que de pain blanc el 
de pain bis. Mais bientôt, si contradicloire que cela puisse pa- 
railre, une sentence du 14 avril 1775 ordonne aux boulangers (le 
faire comme autrefois 3 catégories de pain: blanc, jaunet el bis. 
Le pain blanc esL Laxé à 36 deniers, le pain jaunel à 32 et le pain 
bis à 24. Cette politique incohérente devail encourager les boulan- 
sers à combattre un règlement qu'ils Jugeaiént loujours défavo- 
rable. En 1783 ïls adressent une requête au Parlement. Is veulent 
10 deniers de complément ou le retour pur el simple au règlement 
de 1694. Le 19 juillet) un arrèl du Parlement relire aux juges de 
police de Nevers le droil d'établir le nombre de ces deniers, qui 
seront irrévocablement fixés à 10 « en sus de chaque livre de pain 
fleur pour le prix de la main d'œuvre ».- 

Dans les dernières années de l'ancien régime on ne peul Sigrit- 
ler que des modilicalions partielles. Par suite de la diselte il faut 
en 178 faire venir des farines d'Elampes, que l’on mélange aux 


farines du pays. D'après une sentence de police du 4 aoûl@®)- ce 


1. Nevers HH.1 
2. Nièvre B. Police var, 4 août 1785. — Cf, Le Commerce des grains, S 2, l'Approvi- 
sionnement de la ville dans les périodes de diserte. o S, =» 


‘seiole est admis el taxé à part au taux de 34 d. le 16 juillet @. 


0e 


mélange doit être fait à raison de 48 livres de farine d'Etampes par 
quarteau de blé, le blé de la Beauce étant de meilleure qualité que 
celui du pays. Le pain ainsi préparé sera vendu suivant une taxe 
Spéciale, à raison de 35 deniers la livre de pain blane et 26 d. la 
livre de pain jaunel. Les contraventions seront punies de 90 |, 
d'amende. Certains boulangers sont en efrel poursuivis pour 
n'avoir pas employé une quantité suffisante de farine d'Etampes 
où ième n'en avoir pas emplové du tout. 

Entin en 1789 les officiers de police ne sachant plus comment 


alténuer la cherté des vivres, car la taxe du 12 février a établi les 


prix suivants: pain blanc 40 d., pain jaunet 34d., pain his 30 d., 
lavocal général Gauthier imagine le 23 avril une politique de 
Compensation assez ingénieuse(@), Dans le désir ardent qu'il a de 
voir s'établir une proportion plus équitable entre le prix du pain 
el le salaire ces ouvriers, il propose de porter en augmentation sur 
le prix du pain de fre qualité, le montant d'une égale diminulion 
sur le prix des deux autres. Il n’est pas, dit-il, permis de douter que 
les ciloyens aisés, qui ont coutume de manger du pain blanc n’é- 
prouvent en persévérant dans leurs habitudes une satisfaction 
intime à venir de celte manière au secours du peuple, « classe 
intéressante, surtout si elle sait supporter ses maux ». L'avis du 
sieur Gauthier est adopté el la taxe du pain ainsi établie: pain 
hlane 45 d., pain jaunel 31 d., pain bis 27 d. Les iwagistrats inter- 
(lisent aussi aux boulangers de mêler à leur farine des espèces de 
grains inférieures ou de diminuer la production du pain jaune el 
du pain bis, pour auginenter leurs bénéfices. 

Mais les belles espérances de l'avocat Gauthier ne devaient pas 
se réaliser, les habitants aisés ayant abandonné le pain blane pour: 
le pain jaunet. Une ordonnance du 7 mai ramène le pain jaunet à 
son chiffre normal, conservant seulement pour le pain bis une 
diminution que compense la hausse du pain blanc. Le {arif s'éta- 
Dit ainsi: pain blanc 45 d., pain jaunel 34 d., pain bis 95 d. À 
partir du mois de juillet, comme la disette augmente, le pain de 

El 
encore toutes ces mesures paraissent-elles insuffisantes. Les bou- 
langers se prétendent lésés, sous prélexte que les grains de l'année 
sont mauvais et donnent un faible rendement en farine. La corpo- 
ralion réunie le 6 décembre® décide de présenter aux officiers de 
police un mémoire demandant qu'une expérience soit faile, pour 
établir le rendement exact du froment de la dernière récolte. 


BS angers ne se bornent pas à combattre la taxe elle- 
es boulang 


1. Nièvre B. Police 1x, 23 avril 1789. 

édemment Le 30 avril 1789 (Police 1x) les officiers de police avaient résolu 

>éciale et au rabais sur le blé qui ne serait pas de la qualité natu- 
grains 


dre 
d'établir une laxe s > 
relle et commune, Le mème que sur les méteils el moutures où domineraient les 
d'espèces inférieures. 

3. Nevers HH. 15. 
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mème. [Is prétendent souvent que les chiffres de la mereuriale qui 
ui servent de base sont inférieurs à ce qu'ils ‘devraient être. Ici 
encore les protestalions correspondent aux périodes difficiles. En 
17130) par exemple le syndic et les 4 jurés portent plainte au lieu- 
enant général du bailliage. Le prix du blé est monté à 41. 15 $. 
Où la mereuriale a arrêté le cours du marché à 3 1. 18 s. Les bou- 
angers vont perdre de l'argent. Il faudrait mettre la mercuriale à 


# |. 10 s. au moins. Ces requêtes extrèmement fréquentes ne sont 


'esque jamais prises en considération. 


Quelquefois les houlangers accusent les magistrats de mégli- 
gence. Ilarrive que le greffier el les officiers, occupés ailleurs, ne 
Viennent pas au marché. Les cleres où valets de ville établissent la 
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mercuriale comme ils l’entendent, sans faire choix des plus beaux 
blés, sans établir de moyenne entre les marchés du mercredi et du 
Samedi. En 1771, à l'époque du remaniement de la taxe, les bou- 
langers attirent sur ce point Fattenlion de la Cour de Clermont. 
L'avrêt du 14 juillet 1772 ordonne aux juges de police de « tenir la 
main à ce que les mercuriales des grains soient établies sur des 
rapports exacts au prix courant el miloyen de chaque marché ». 
En 1782 les officiers acceptent le concours des marchands de 
srains. 1ls décident le 4 Janvier @)que dans chaque marcbé deux bla- 
liers seront désignés pour collaborer sous serment à l'établisse- 
ment de la mercuriale. Les sieurs Jouvet laïné el Fitv sont ainsi 
désignés pour les deux marchés de la semaine suivante: Enfin en 
1785@), comme la mercurialé est relombée à la discrélion des 
huissiers de police, la Corporation réunie le 10 décembre décide 
d'adresser au lieutenant général ses doléances. Les prix devraient 
être établis par un officier de police accompagné du syndie ou de 
l’adjoint des boulangers comme dans les autres villes. en tenant 
compte du plus beau blé, dit blé de boulanger, ét non des grains 
achetés par les particuliers. Au début de lannée 1786@ le bureau 
adinet tout au moins que la mercuriale soit levée piu: les huissiers 
en présence d'un officier de police, et calculée sur « le prix moven 
de l'élite du blé » des marchés du mercredi et du samedi. D'après 
les statuts de 1786 (art. 4) le prix de chaque espèce de grains sera 
lixé chaque semaine à l'expédition de la police, sur le rapport du 
Prix de l'élite du boisseau de froment vendu au marché’ «el ce en 
présence dusyndie, de l'adjointet de deux députés de lacommunauté 
à Lour de rôle, lesquels seront lénus de $v (rouver et de faire 
connaitre à chaque inaitre. le prix de ] | 
d'amende ». 


a taxe à peine de 101. 


Souventau Xi siècle les boulangers Sabstiennent de venir 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises. 
2, Nièvre B. Police VIT. 4 janvier 178? 
3. Nevers HH,. 13. 

4. Nièvre B. Police VIII. 


à 
pe 


TOR 


à la police prendre le prix du pain. Fantôt leur négligence est 
seule en cause. Tantôt celle attitude est une protestation contre 
une mercuriale mal établie, contre une laxe trop basse(, I] arrive 
alors que cerlains boulangers refusent d'appliquer le tarif et ven- 
dent leur pain au taux qui leur convient. Toutefois ces contraven- 
tions ne sont pas fréquentes en dehors des années de grande di- 
selle 2), Les maitres préfèrent tromper leur clientèle sur la quan- 
Lilé où la qualité. La taxe du pain apparait à tous comme une 
inslilution nécessaire. Elle est mieux appliquée que, les autres 


règlements de police®). 


ON NTES DIVERSES TANES DE "PA MVIANIDE 


ET LES AUPRES TAXES D'ALIMENTATION 


Les difficultés sont déjà plus sensibles avec la taxe de la viande. 
[ei les principes sont un peu différents. D'abord la taxe n'est pas 
hebdomadaire. Saul exceplion l’année est divisée en 3 périodes 
seulement: le carème, organisé à part, la période qui va du samedi 
saint, veille de Paques, à la fête de la Madeleine (22 juillet), et celle 
enfin qui va de la Madeleineau Mercredi des Cendres. Pources deux 
dernières périodes le laux est établi par les officiers de police le 
vendredi saint et:le jeudi qui précède la Madeleine. Des publica- 
tions sont faites à la grande et à la petite boucherie par les jurés 
crieurs préconiseurs(@®. Quand les temps sont durs il nest pas 
rare que des tarifs supplémentaires soient établis pour une durée 
plus restreinte, ou que des corrections soient apportées aux laxes 
antérieures. 

La taxe donne séparément le prix de la viande de bœuf, de 
veau el de mouton, mais aucune distinction n’est établie entre les 
divers morceaux de viande, comme entre les diverses catégories 
«le pain. Le tarilest uniforme, sauf dans quelques années difficiles. 
Par exemple le 2 juin 1785 les officiers de police mettent la Laxe 
au prix très élevé de 7 sols, mais avec une restriction à l'égard des 
bas morceaux. «A la charge par les bouchers, disent-ils, de vendre 
les bas endroils du bœuf, tels que tête, col, jarrets et flaches à la 
c'est-à-dire au morceau el non à la balance. En 1788 le 


Inain », 
Lau x d'u 21 wars est'encore plus précis. Le bœuf est à 6 s. 6 d., 


1. Le 26 seplembre 1720 (Nièvre B. Police 1) les jurés sont condamués à 40 s. d'a- 
mende chacun: 

9. Cf. par exemple Nièvre B. 
3. Cf. dans In thèse complémentaire 1 
xurit siècles. 

1 Les bouc 
de bou gré: 


Police 1. 20 Janvier 121. 
es tableaux de la taxe du pain aux xvat el 


hers leur doiventune modeste rétribution qu'ils ne paient pas toujours 
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mais les bas morceaux, tête, col, jarre el flache, ou comme nous 
dirions : collet, jarrel, flanchel, se paieront 5 s. 6 d. seulement. 
En temps ordinaire il n’y a de prix particulier que pour des mor- 
ceaux très Spéciaux : langue de bœuf, ris de veau@), 

La taxe de la viande, moins précise en elle-même que la laxe du 
pain, ne peut pas être établie avec la même rigueur. Les animaux 
de boucherie viennent non seulement des marchés de Nevers, 
mais des foires du Nivernais, du Bourbonnais et du Berry. I est 
difficile d'établir des moyennes aussi précises que la mercuriale 
cles grains. Les jours de taxation les officiers de police se hornent 
à S'informer des prix de certaines foires. Puis ils taxent la viande 
en se basant sur des essais analogues à ceux du pain. 

Ces expériences destinées à montrer le rendement du bétail en 
viande de boucherie ne donnent pas non plus des résultats aussi 
rigoureux que les essais du pain, Car les conditions varient avec 
les diverses races de bétail ou lé 


at des animaux, plus ou moins 
gras suivant que les année 


sont bonnes où mauvaises. Il ne faul 
done pas s'étonner que les essais 


e viande aient été à la fois plus 


nombreux et plus discutés que les essais de pain. Au xvini siècle 


aussitôt que le prix du bétail su 


it des augmentations sensibles, 


les bouchers réclament des expériences en verlu d'un arrèt du 


4 septembre 1713 et de leurs statuts de 1708 et 17860). 


En 1715 ils semblent avoir obtenu satisfaction @). En 1720) 
une requête analogue-n’a pas de résullat. Même échec en 1729, car 
ils ne se sont pas pourvus dans | 


règlements. Au mois d'avril 1793 ils sont plus heureux. Ils déposent 


160 Il. entre les mains des magistrats. Cet argent sera employé 


e Lemps prescrit par les arrêts el 


à l'achat d’un bœuf, d’un veau et dun mouton à la foire de Nevers | 

du 5 avril. Le juge de police Antoine Faure, chargé de ces opé- | 

ralions avec les jurés de la corporation des bouchers, recoit les 

{60 |. el prète serment. Il achète à la foire un bœuf qui lui coùte 

100 |. et un veau qui lui coûte 14 |. Il n'a pas trouvé de moulon 

convenable, maisquelques jours après il en achète deux moyennant 

: S 1.15 s. dans un domaine de Saint-Antoine. L'abat est entouré de 
précautions multiples. Les animaux sont marqués, afin de rendre 
impossible toute substitution. C’est Louis Carimantrand, syndie 
des bouchers, qui est chargé de les abattre en présence d'Antoine 
Faure el des maîtres jurés. Les animaux une fois tuës et écorchés 


1. En avril 1695 une langue de bœuf se vend 1 1. et des ris de veau 25 s. Nièvre B 
Ch. des Comptes. 146. È 

2. Statuts de 1708, art. 24. « Au cas que tesd, 
qui auroit 6st6 fixé auxd. chairs ne fust pas assez fort et qu'il y eust de la perle pour 
eux, pourront se pourvoir par requesle par devant lesd. officiers de police et deman- 
der à ce que essai soit fait et v estre fait droit, ainsi que de raison ». — En 1786 (arl, 
29) les termes sont à peu près analogues. Le syndic et l'adjoint peuvent réclamer un 
essai sur un bœuf, un veau et un mouton, en avancanl l'argent nécessaire. 

3. Le marchand orfèvre Callot est chargé d'aller à ] 
achètera un bœuf, une vache 
après un essai ». Nevers 


maistres bouchers crussent que le prix 


a foire de Brin près Decize.Il 


D veau et un mouton « pour mettre le prix aux chairs 
310. 


1. Sur tous ces essais cf. Nièvre B, Pairie de Nevers. Police 1, aux dates indiquées: 


og 


sont lransportés avec les cuirs dans l'écorchoir de la VYe Pinon. 
La porte est fermée à clef; les magistrats apposent les scellés aux 
armes ducales. Le lendemain ils font mettre les bêtes en quartiers, 
peser la viande, le suif et les « défroques » à une romaine bien 
élalonnée. D'après le rapport rédigé le 10 avril, les 4 quartiers de 
bœuf pèsent en tout 415 livres. [l faut également tenir compte du 
suif qui pèse 17 livres, soit à 7 sols la livre 5 I. 19 s. Les défroques, 
c’est-à-dire la Lête, les sabots, et surtout les intestins, sont estimées 
4 1. 15 s. Quant au cuir, il vaut 23 1., d’après Edme Grillot, maitre 
lanneur, nommé d'office pour en faire l'estimation. Ges trois som- 
mes réunies montent à 33 |. 14$., ce qui réduit le prix d'achat du 
bœuf à 68 1. 16 s. En taxant la livre de bœuf à 35. 9 d., les 415 li- 
vres donneront 77 1. 145. 9 d., ce qui laissera au boucher un béné- 
fice de 8 1. 185.9 «. Cette somme augmentée encore du prix de 
vente du cœur et du mou est estimée suffisante, d'autant plus que 
la taxe étant élablie de Pâques à la Madeleine, les prix d'achat 
ditninueront à mesure que les herbes seront plus abondantes. Sur 
le veau et les moutons le rapport donne les chiffres suivants. Le 
veau rend 51 livres de viande; le cuir est estimé 20 s., les défro- 
ques au plus bas prix 18 s. Donc il faut déduire 38 s. du prix 
d'achat, soit 19 1. 2s. Quant aux moutons ils rendent le premier 
16 livres de viande et le second 17, soit en tout33livres. Les deux 
cuirs sont estimés 105. et les défroques 155. Il faut donc ici encore 
déduire 25 s. du prix d'achat, qui est ainsi ramené à 7 I. 10 s. En 
axant la viande de veau et de mouton à 5 s. la livre, le bénéfice 
du boucher sera de 13 s. sur le veau et de 15 s. sur les moutons, 
ce qui paraît suffisant. La taxe est donc établie ainsi : 3s. 9 d. pour 
le bœul, 5 s. pour le veau et le mouton. Antoine Faure restitue à 
la corporation une somme de 93 1. 7 s. qui lui revient, lous 
frais pavés. 

A ce compte-là un boucher qui dans sa semaine vend un bœuf, 
un veau et deux moutons ne gagne qu'une dizaine de livres. La 
corporation n'est pas satisfaite, et dès l’année suivante elle ré- 
elame un nouvel essai. L'expérience de l’année 1724 n’est pas moins 
intéressante que la précédente, car elle montre toute l'astuce que 
les bouchers déploient pour faire tourner ces essais à leur avan- 
tage. Les magistrats, qui n'ignorent pas ces ruses, ont décidé 
le 27 avril 1724 de prendre des précautions. Francois Micault, 
bourgeois de Nevers, est chargé d'aller à la foire de Lurcy le der 
inai prochain. 11 fera l'achat d'un bœuf, d’un veau et d'un mouton 
en présence du syndic et des jurés. Maisilestformellementinterdit 
aux autres bouchers de se présenter à cette foire, d'y envoyer des 
commis ou représentants, de faire aucun pourparler avec les 
ventleurs, sous peine de 50 1. d'amende. L'un des officiers de po- 
lice, le sieur-Lévèque, ira à Lurey avec Micault, afin de surveiller 
les opérations. Si les bouchers parviennent à marchander el à 
fausser les prix, l'essai Sera remis à une date ultérieure. Micault 
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late arr "ann 


achète donc un bœuf et un veau. Il ne trouve pas de moulon, car 
les marchands ne les vendent que par troupeaux. Toutefois l'affaire 
n'a aucune importance, car tout est à recommencer. 


En effet le 12 mai le procureur du roi avertit les officiers de 
police que la veille et le jour de la foire de Lurey les bouchers de 
Nevers ont envoyé des émissaires qui ont mis l'enchère sur le 
bétail. En feignant de vouloir acheter, ils on engagé les vendeurs 
à tenir les prix très élevés. Aucune mesure ne peut être eflicace 
contre ces manœuvres. Micault « à esté par cet artilice abusif 
induit en erreur, n'ayant pas vu les précédentes foires ni su le 


Yérilable cours des bestiaux ». L'essai tel qu'on le ferait serai 


singulièrement défavorable au publie, d'autant plus que le bœuf 
el le veau ont dépéri par suile du voyage à Nevers et du temps qui 
s'est écoulé depuis le lundi 1e mai. Le procureur est d'avis qui 
laut procéder à un nouvel essai et prendre des précautions plus 


rigoureuses encore, Les magislrats décident que la prochaine fois 


Où achètera deux bœuts, car les bœufs se paient plus cher quand 
ilS sont dépareillés. Le marchand Philibert Roux. qui fréquente 
les foires, sera chargé de l'achat. On ne désignera pas d'avance la 
foire. On convoquera au dernier moment le syndic et les jurés. 


Mais le jour-même le procureur du roi est avisé que le boucher 


Robert Bidault vient d'acheter au fermier du subdélegué Prisve 


un bœuf gras qui conviendrait parfaitement à cette expérience. 
On décide aussitôt de saisir l'animal et de le réserver à l'essai. 


Le tarif de la viande est provisoirement fixé ainsi : bœuf, 4s.64d 
veau el mouton 5 : 


Alors l'altitude des bouchers devient comique. 
Maintenant que toute fraude est impossible, il 


s déclarent que l'essai 
est inutile et que pour éviter de nouveaux frais ils consenlent à 
vendre au faux de 55. toutes les chairs. C'est ainsi que s'établit le 
nouveau tarif du 48 mai. 


En 1795 cette comédie recommence. Les bouchers réclament un 
essai, mais cette fois encore, comme les prix d'achat à la foire de 
Brin ne sont pas suffisamment élevés. ils abandonnent leurs pré- 
lentions, el proposent aux magistrats de mellre la taxe à 3 s. 6. 
pour le bœuf, 4 s. pour le veau et le mouton, ce qui est admis. 
Procédés à peu près identiques en 1796. Les bouchers protestenl 
contre la laxe du 19 avril. On achète alors deux bœufs à la foire de 
St-Pierre-le-Moulier. Après expérience le taux de la viande esl fixé 
à 558. 3 d. Les officiers de police veulent faire acheler un veau el 
des moutons à la foire de SOuVigny-en-Bourhonnais. Mais il ne se 
trouve que deux veaux à celte foire, tandis que les moutons au 
contraire sont trop nombreux et cédés seulement par bandes. Les 
magistrais veulent d'abord Compléter les achats à l’un des pro- 
chains marchés de Nevers auprès des coqueliers ou revendeurs 
qui amènent du bétail de Sancoins ou de 


plus Simple‘de & 


Lurey. Puis ils trouvent 
s'adresser aux éleveurs des Villages voisins. Alors 
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les bouchers ne sont plus très rassurés, car ils prévoient que les 
prix ne Seront pas assez élevés. Sous prétexte d'éviter « linconvé- 
nient et la peine de l'essai », ils demandent que la taxe soit fixée à 
3 s. b d. sur toutes chairs. é 

En juillet 1727 un essai de viande est encore une fois décidé. 
Le sieur Gilbert Boiret est chargé d'acheter du bétail à la foire de 
Ghätillon-en-Bazois. Mais il se heurte aux « monopoles » habituels. 
Les bouchers de Nevers s’assurent le concours des autres bouchers 
cle la province. Les marchands de la foire ont ordre de «se tenir 
lerme » avec Borret. Le délégué s'apercoil de ces manœuvres el 
achète rien. Les officiers de police très mécontents décident de 
maintenir la taxe du 48 juillebt et restituent seulement aux hou- 
chers 452 |. au lieu de 160, car les frais du voyage de Boiret se 
inontent à S 1. Comme la patience des magistrats est à bout, ils dé- 
cident de se pourvoir devant le Parlement. Is prétendent interdire 
aux bouchers et à leur syndic d'être présents lors des achats. Au 
lieu d'aller aux foires ils réclament le droit de prendre du bétail 
sur place à la boucle. IS veulent enfin que la date des essais ne 
soit plus laissée à l'arbitraire des bouchers, qui adressent {toujours 
leurs requêtes dans les périodes les plus difficiles de l’année, afin 
que les tarifs tournent à leur avantage, mais que ces expériences 
soient limilées aux mois d'avril el de septembre®, Un arrêt du 27 
février 1798, favorable à la ville de Nevers, permet aux officiers de 
police d'échapper désormais aux exigences de la corporation. La 
même année les bouchers veulent protester contre la {axe du %6 
mars et réclament un essai, mais ils sont déboutés de leur de- 
mande. Le bureau constate que « Loules les lois que les essais ont 
esté ordonnés, les maistres bouchers de cette ville ont commis plu- 
‘sieurs fraudes et monopoles à l'occasion de l'achat des bœuf, veau 
et mouton, qui devoit estre fait par les commissaires nommés de 
leur consentement dans les foires indiquées à cel ellet ». Pendant 
quelques années la question n'est plus soulevée. 

À partir de 1740 on recommence à parler: d'essais de viande, 
mais les détails sont peu précis et d'ailleurs les projets semblent 
presque toujours abandonnés@), Généralement il s'agit d'achats 
aux foires de Châtillon-en-Bazois. Cependant en avril 4749 les bou- 
chers déclarent qu'il serait trop long d'attendre la foire de la St- 
Jean-Baptiste à Châtillon, el qu'il n'est pas nécessaire que les 


achats se lassent dans une foire du Nivernais, puisqu'ils vont eux- 
mêmes s'approvisionner dans le Berry, le Bourbonnais et PAu- 
vergne. ls estiment que s'ils devaient continuer à vendre les chairs 
suivant le taux du 17 avril, c'est-à-dire à 5 s., ils seraient obligés 
de cesser leur commerce ou de faire banqueroute. Ils demandent 


1. Nevers BB, 39, [. 53, 55 et 98. 1727-28. — Nièvre B. Police r. 31 mars 1747. 
>, Par exemple au mois d'août 1740, en mars 1741, en août 1714, en mai 1745, en avril 
1747, en août 4748, en avril 1749, — Nièvre B. Police in et tr. 
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que l'essai se fasse à la foire de Bourhon, « près de Moulins en 
Bourbonnois », le 24 de ce mois. Maisles magistrats ne prêtent 
aucune attention à ces avis. Ils adoptent la méme atlitude le 19 
mars 1750) et refusent de faire essai à la foire de St-Hilaire en 
Bourbonnais. L'année suivante on parle d'abord de faire essai à la 
loire de septembre à Châtillon, mais le projet n'aboulit pas, les 
bouchers ne voulant plus donner l'argent nécessaire. D’autres ten- 
tatives en juillet 1752 et en juillet 1754 ne semblent pas avoir eu 
plus de succès. 

11 faut aller désormais jusqu'aux dernières années du siècle pour: 
voir encore discuter cette question. En 17850) les bouchers pré- 
tendent qu'ils vendent à perte. fs demandent que l'on procède à 
Nevers comme à Moulins. Un commissaire délégué par les officiers 
de police assistera aux foires et verra par lui-même le prix du 
bétail. Mais les magistrats de Nevers ne paraissent pas avoir admis 


ce procédé. En 178906) les bouchers réclament un essai. Ils adres- 
sent une requête que rédige dans le style du temps quelque scribe 
ou maitre ès arts. « Vous ne doutez, disent-ils aux officiers de po- 


lice, du respect des suppliants à ce que vous leur prescrivez, mais 
ils ne connaissent de voies plus légales que celles admises par les 
lois de la Raison. Ils ne cesseront de vous démontrer qu'il n’est 
pas naturel et dans l’ordre qu'ils mangent leur patrimoine et le 
fruit de leurs travaux; ils vous demandent que vous fassiez faire 
essai ». Maïs le bureau n’est pas davantage sensible à cet appel: 
Personne ne veut plus entendre parler d'essai de viande. La faute 
en est aux bouchers eux-mêmes, qui par leur alliltude ont discré- 
dité la seule garantie qu'ils pouvaient avoir. 

Plus souvent encore que les boulangers, les bouchers, quand 
ils ne demandent pas d'essais, réclament une Majoration de lataxe. 
Leurs requêtes sont incessantes au xvrrre siècle el les arouments 
ne leur font jamais défaut. IIS acensent tour à four l’inclémence 
du cielG) et celle du gouvernement. À lorce d'importuner les ma- 
gistrats, ils obtiennent souvent gain de cause. Des tarifs supplé- 
mentaires majorent et annulent les laxes ordinaires. Mais quel- 
quefois aussi les officiers de police excédés font à la corporation 
des remontrances irritées. En août 1787 ils lui reprochent de n'ap- 
pliquer ni les statuts ni les ordonnances de police, et de n'avoir 
qu'un but, tromper le public. En 1789 les avis ne sont pas moins 
durs, car les bouchers répondent « que la sévérité qui accompagne 
la réponse de Messieurs les magistrats sur la dernière supplique 
des suppliants les jette dans une douleur profonde ». I1s protestent 
de leur esprit d’obéissance et de leur bonne foi), 


1. Sur cet essai et ceux qui suivent cf. Nièv 
2. Nièvre B. Pairie de Nevers. Liasses, 

3. Nièvre B. Police 1x. Juillet 1789. 

4. Cf. les Commerces d'alimentation, $ 3, le bétail. 


5. Nièvre B. Police 1x, août 1787 et juillet 1789, 


re B. Police rv, 
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En réalité, à Nevers comme ailleurs, les bouchers ne se laissent 


pas intimider facilement. Is sont loin d'être aussi obéissants qu'ils 


le prétendent. Quand ils n'arrivent pas à faire supprimer une taxe 


un peu faible, ils refusent de l'appliquer. Dans les premières années 


du Xvrie siècle des ordonnances menacent les coupables de 410 |. 


d'amende et de confiscation des chairs. Mais le bureau de police est 


indulgent quand les contraventions sont isolées. Le 24 juillet 172001) 


une bouchère, la veuve Miston, est condamnée à 3 |. d'amende au 
profit des hôpitaux. La veille elle avait Vendu du veau à la servante 


: du sieur Gilbert Gueneau de Marcé, assesseur au bailliage, à raison 


des s. la livre, alors que la viande était axée à 3 s. 6 d. Les juges 


sont plus sévères quand les bouchers font de véritables coalitions. 


Plusieurs maîtres sont condamnés à 30 |. d'amende chacun le 20 


février 1721, car ils se donnent le mot pour vendre la viande 45. 


au 


lieu de 3 s. 6 d. L'année suivante d’autres coupables sont 


condamnés à 1001. Il est vrai que la somme est bientôt réduite 
à 20 |. Néanmoins les mesures deviennent de plus en plus rigou- 


reuses. La taxe du 26 mars 1793 promet une amende de 50 ]. aux 


bouchers qui dépasseront le laûx, et le 6 mai 1745 


?) plusieurs 


inaîtres, qui vendent la viande 5 s. au lieu de #s. 6 d., sont ainsi 


condamnés. Puis comme il est probable que certains habitants, 


placides et débonnaires, se soumeltent à ces exigences, la taxe du 


99 mars 17826) menace de la même peine les clients qui accep- 


leront de payer la viande au-dessus. du larif. Le 93 mars 17880) 


l'amende est octroyée à certains bouchers qui vendent à 7s. au 


lieu de 6 s. 6 d. et poussent l'audace jusqu'à se vanter qu'ils aime- 


raient mieux ne pas vendre que de suivre la taxe 6). 


La vente du porc est encore moins libre que celle des autres 


viandes. Tous les ans, aux alentours de la Toussaint, chareutiers el 


bouchers sont convoqués à une audience de police, où les magis- 


rats fixent le taux du porc gras et maigre. La vente du pore est 
limitée à la saison d'hiver, de la Toussaint au mardi gras, car 
usage de celle viande, qui se corrompt plus facilement que celle 
le boucherie, est considéré comme,pernicieux en été. Commie pour 


la taxe ordinaire de la viande, bouchers et charcutiers obtiennent 


souvent cles tarifs supplémentaires qui majorent Ja taxe primitive. 


De même il arrive que la vente du porc soit autorisée après le 


carême, quand les temps restent frais où que la viande cle boucherie 


mo 


est chère. En 1786, en | 137 6) des ordonnances de police autorisent 


le débit jusqu'aux fortes chaleurs. En 17470 la vente est même 


Sie ww he 


. Nièvre B. Police tr. 


Nièvre B. Police 11. 
Nièvre B. Police vu1. 


. Nièvre B. Police 1x. ; ; 
. CT dans la thèse complémentaire les {ableaux de In taxe ordinaire de la viande, 
. Nièvre B. Police 1xr. 22 mars 1736, 19 et 24 avril 1737. 
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permise toute l’année. Jusqu'en 1757 des délais sont ainsi 
accordés. La permission est valable tantôt jusqu'à la Pentecôte, 
tantôt jusqu'à la Madeleine. En 17580) les bouchers font poursuivre 
des chareutiers qui essaient de vendre au delà du lerme ordinaire, 
Toutefois à l'automne la vente commence dès le 19 octobre. 
En 1763, en 1765, sous prétexte que la saison esl peu avancée el la 
température assez basse le trafie au delà du mardi gras est permis. 
11 l’est encore en 1770 et 17840). 

La Laxe du porc doit avoir aussi pour base des essais analogues 
aux autres essais de viande. Cependant il ne semble pas qu'il y ait 
eu au xviit siècle des essais de viande de porc. En 1795 les charcu- 
tiers réclament une expérience. Ils prétendent que le gland est 
rare, le prix des porcs sensiblement plus élevé que d'habitude, el 
qu'il faut leur laisser de quoi entretenir leur famille el payer leurs 
impositions. Mais les magistrats ne veulent rien entendre, car ils 
prévoient sans doute les mêmes difficultés que pour la viande de 
boucherie. Se basant sur des essais antérieurs, ils déclarent qu'ils 
« se sont informés du prix du porc lant gras que maigre, et que 
par la supputation de la livre de chacune espèce » ils estiment que 
les charcutiers pourront gagner leur vie en vendant le porc maigre 
3s. 6 d.,et le porc gras 48. 6 d. Le 6 décembre suivant ils abais- 
sent encore la taxe à 3 et 4s., car le prix des pores a diminué, le 
gland est abondant ; les paysans sont même obligés de donner aux 
pores une partie de leur récolte de fruits, qui est surabondante, 
et leurs grains de mauvaise qualité, car ils ont assez de bon 


froment (>. 

Les charcutiers comme les bouchers sont rarement satisfaits de 
la taxe. Ils protestent en 1795 et 1729 (4 contre un tarif qu'ils trou- 
vent vraiment trop bas, les pores n'étant pas sur les marchés aussi 
nombreux qu’ils pourraient l'être. Ils protestent encore en 41739 et 
1733. Maïs les magistrats ne cèdent pas, car les porcs sont, parail- 
il, à vil prixG). Cest même pour celle raison que dans les années 
suivantes le débit est prolongé au delà du carème, afin que le 
peuple puisse profiter plus longtemps de la baisse des prix. En jan- 
vier 1786 les charcutiers prélendent que le chiffre de 6 s. est très 
insuffisant et devrait être porté à 7 s. comme dans les villes 
voisines (6), 


De même que pour la viande de boucherie, les officiers de 
police doivent surveiller de près la vente et faire respecter la taxe 


Nièvre B. Police 1v. 


Nièvre B. Police v, vi et vrrr. 


Nièvre B. Police 11. 31 octobre et 6 décembre 1725 

4. Nièvre B. Police 11. 22? décembre 1729. 

5. Nièvre B. Police 111. Décembre 1732, janvier 1733, novembre 1735, 
6. Nièvre P, Police vrrr, 
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[ls peuvent infliger des amendes de 10 et même de 20 1.0, Mais 
d'ordinaire les jugements sont moins rigoureux. Le 24 décembre 
1732%) le charculier Vacheret, dit Prop Vendu, est condamné 
à 31. Le 8 janvier 1733 il esl condamné à 30 s. seulement, bien 
qu'il ait insulté et menacé de son bâton les huissiers de police eble 
fermier de la prévôlé. On se réserve de le punir plus sévèrement, 
S'il recommence encore. À la fin du siècle les contraventions sans 
doule plus nombreuses sont punies avec plus de rigueur. Le 
7 décembre 17696) le charculier Louis Thevenot père vend le parc 
frais 5 sols au lieu de 4 $. 6 d. Il est accablé par les témoignages 
d'un certain nombre de servantes, dont les maîlres sont assez 
influents pour donner du poids à ces dépositions (©). Thevenot est 
condamné à 50 1. d'amende. On lui interdit pendant un mois l’exer- 
cice de son métier et l'interdiction sera détinitive à la première 
récidive ®). 

Sous l’ancien régime l’usage de la viande est prohibé pendant 
le carème. Cest une période de vacances pour les bouchers. Seuls 
les malades et les personnes autorisées par l’église ont le droil 
d'acheter de la viande chez un boucher spécialement chargé de ce 
service, et qui est le boucher de carême. 

D'après les anciens arrèls et règlements le droit de boucherie 
pendant la période de Pâques appartient aux hôpitaux, qui avec 
le concours de Ja police de l'endroit donnent l’entreprise en 
adjudication à celui qui fait les conditions les plus favorables. 
Ge procédé équivaut à une véritable taxation. D’ordimaire le 
boucher de carême ainsi désigné abat ses animaux el vend la 
viande à l'intérieur de lPhôpital où Hôtel-Dieu, afin de rappeler 
à ous les habitants lobligation où ils sont de se conformer 
aux lois de l'église. 

A Nevers ces usages se sont un peu transformés avec le Lemps. 
Les échevins et les officiers de police, étant pour la plupart admi- 
nistrateurs de lHôtel-Dieu, ont accaparé la boucherie de carème, 
qu'ils organisent aux Xviié et vie siècles en dehors des hôpitaux. 
C'est ainsi que le 95 février 16946) les échevins réunis à l'hôtebhde 
ville chargent la veuve du boucher Charles Tixier de débiler la 
viande de carème et fixent le Laux du bœuf à 3 sols la livre, celui 
du veau et du mouton à 5s.6 4. 

Au xvine sièele cest loujours au bureau de police que ces 
opérations ont lieu. L'usage est de choisir le jeudi de la première 
semaine de carème. Quelques jours auparavant un huissier 


ivre B. Police 11. ?? décembre 1729. 
2, Nièvre B. Police rt. 

3. Nièvre B. Police vtr. 

{. On peut citer Pierre de Champrobert, procureur du roi en la maïîtrise royale des 
Eaux et Forêts, Landelle du Pavillon, marchand, Royer, procureur au bailliage. 

5. Cf. Thèse complémentaire. — Tableau de la taxe du pore, 

6. Nevers BB. 24, [. 8, 
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fait des publications aux portes de la grande et de la petite bou- 
cherie el convoque les bouchers. Le jour dit, en audience de 
police, on procède à l'adjudicalion au rabais. Celui qui fail la 
mise la plus basse est proclamé boucher de carême, si les maz 
gistrats jugent le {aux raisonnable. Il a le monopole de la vente, 
à condition de la faire uniquement chez lui ou à l’endroit que les 
magistrats lui indiquent el «sans pouvoir vendre publiquement 
dans la ville ». Il doit exiger au moins la première fois les 
billets daulorisalion de ses clients, tenir ses élaux suffisam- 
ment garnis el ne pas vendre au-dessus du prix qu'il a offert. Les 
habitants ne peuvent pas aller ailleurs que chez lui. Toute coneur- 
rence est prohibée. Les autres maitres ne peuvent rien débiter 
sous peine d'une forte amende, de confiscation de leur marchandise 
el de dommages-intérêls envers le boucher de carême. 

Au début du Xvui siècle l'établissement du taux de carême est 
simple. Les prix sont les mêmes pour tous. On se borne à distin- 
ouer le bœuf, généralement moins cher, le veau el le mouton, 
dont le prix est un peu plus élevé. Plus tard le taux des diverses 
viandes devient identique. Mais des distinctions interviennent 
entre le publie ordinaire, les troupes en garnison et les hôpitaux. 
La boucherie de carème, au lieu de s'occuper uniquement de la 
fourniture des habitants, accapare aussi pendant celle période la 
fourniture des hôpitaux et des troupes, qui pour le reste de l’année 
reste assurée par des bouchers spéciaux. Le taux va décroissant 
pour les uns el les autres ; le public paie plus cher que les soldats, 
el ceux-ci d'ordinaire plus cher que les élablissements charitables, 

La boucherie de carême est grevée d'un droit au profit du roi 
el d'une autre redevance en faveur des hôpitaux de la localité. Mais 
ces inconvénients sont rachelés par l'absence de concurrence qui 
permel sans doute de vendre des animaux de qualité inférieure. 
Le taux étant d'ailleurs élabli par adjudication. Lout dépend des 
inises. [| nv a pas relalion étroite entre les prix du bœuf en 
carème el pendant le reste de l’année. Les premiers sont loin d'être 
toujours supérieurs aux autres comme on pourrait le croire. 

Dans les débuts du xvine siècle, comme les années sont 
encore relalivement bonnes, la boucherie de carême es assez 
recherchée el les enchères très animées. Les prix sont sensiblement 
les mêmes que ceux des taxes ordinaires, Certains bouchers de la 
grande ou de la petite boucherie se disputent cette fourniture, 
par exemple Louis Carimantrand, Jean Parisot, Edme Ninan ou 
Louis Rignaull. Les adjudicataires sont même quelquefois en butte 
à la Jalousie de leurs collègues). 


1. En 1725 (Nièvre B. Pairie de Nevers. 
qui cette ann 
de la grande bout 


Criminel) Edme Nin: is Ri 

” D LE (CR D Ninanet Louis Rignault, 

run ntie service en commun, sont maltraités par d’autres maîtres 
rié un jour qu'ils arrivent de la campagne avec du bétail. 
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Aprés 1780 l'enthousiasme se ralentit. Le prix du bétail n’a pas 
augmenté, mais les bouchers deviennent plus exigeants. Parigol, 
qui a pris le carême en 1733 à 3 s. 6 d,, se permet de vendre la 
viande jusqu'à 5 s. la livre. Le 5 mars® les officiers de police 
le menacent de 20 |. d'amende. Le sÿndic et les jurés le 
surveilleront sous peine de répondre en leur propre et privé nom 
des abus qu'il pourrail commettre: Le 19 mars Parigot qui récidive 
se voitoctroyer les 20 |. d'amende. L'année suivante les magistrals 
prennent quelques précautions. Etienne Bachelier doit donner 
caution. S'il s'avise de faire comme son prédécesseur, il sera puni 
d'une amende de 60 |. Il pourra être dépossédé au profit de 
celui qui aura fait la mise la plus rapprochée de la sienne, et 
inéme déchu de sa maitrise pendant 6 mois. En 1738 la séance du 
920 février ne dohne aucun résultat, car les enchères restent trop 
élevées. C'est seulement dans la séance du 22 que la boucherie esl 
adjugée@). 

Après 1740, par suite de la cherlé croissante du bétail, les 
(lifficultés augmentent. En 17436), les bouchers ne voulant pas 
offrir de prix raisonnable, les officiers de police taxent d'office la 
vente à5s.el, conime aucun maitre dans la ville n’acceple ce taux, 
ils désignent deux bouchers forains de Magny. Les bouchers cle la 
ville sont très mécontents de ce procédé. Etienne Bachelier, qui 
fait des menaces à ses concurrents de Magny et même aux magis- 
trats, est condamné à 24 heures de prison. Le syndic, les jurés et 
toute la corporalion sont rendus responsables de ces incidents et 
condamnés à l'amende. Bientôt l'affaire se complique encore. Les 
bouchers de Magny lombent malades, atteints par les maladies 
épidémiques qui sévissent alors: Pour assurer le service les ofli- 
® ciers de police désignent d'office un boucher de la ville, Gilbert 
Cliquet, qui est contraint d'accepter sous la menace d’une amende 
(le 400 1. avec déchéance de sa maitrise. D'ailleurs l'esclavage de 
Cliquet ne sera pas très dur, la ville s'associant à lui en quelque 
sorte. Il recoit une avance de 700 !. pour faire ses achats. Il fera 
ses abats à l'Hôtel-Dieu, mais débitera ses chaïirs à Phôtel de ville 
suivant le Laux précédemment fixé. Un commissaire nommé par 
le bureau surveillera toutes ses opérations. Chaque semaine Cli- 
quet rendra des comptes, el recevra un salaire équitable, après 
paiement des frais et versement de ce qui revient au roi et à l'Hôtel- 
Dieu. Grâce à cel acte d'énergie le calme se rétablit dans les années 
qui suivent. Sous la pression des magistrats les bouchers acceptent 


; aree du carême à des prix qui sont parfois sensiblement inlé- 
a Charg 
rieurs à ceux des taxes ordinaires. En 175800) Claude Pinon $en- 
FRE et are 

1. Nièvre B. Police 117, 5 mars 1733. 

». = — 11 mars 1734, février 1788. 


BE — — 28 février, 2 mars 1743. 
{, Nièvre B Police rv, 9 février 1758. 
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vase même à donner gratuitement aux pauvres des hôpitaux les 
« défroques » de ses animaux. 

A partir de 1764, les années devenant très mauvaises pour la bou- 
cherie, les résistances recommencent. Les magistrats doivent 


désigner d'office les bouchers de carème. Le 20 février 1765 c’est 


le syndic François Bidault qui est choisi. En 1766, pour alléger 
Sans doute la charge, le jeûne est avec l'autorisation de l'évêque 


réduit aux lrois dernières semaines du carème. Malgré ces expé- 


dients ceux qui assurent le service sont très mécontents, Car on 
les oblige à vendre au-dessous de la laxe ordinaire, qu'ils jugent! | 
déjà trop modiqueQ). 
Après 1770 les prix sonl rainenés au niveau des laxes ordi- 
naires, tout au moins en ce qui concerne la Yente aux habitants. 
Malgré cette concession les bouchers essaient encore de se dérober. | 
On retombe alors sur les syndies. Ceux-ci ne tardent pas à Lrouver 
que l'honneur de leur fonction devient bien lourd. Le 1 mars 1781 
le syndie François Rignault esl averli que, s'il se dérobe à cette 
obligation pour une raison quelconque, il devra se trouver un 
remplacant, et que si le service n'est pas assuré, il devra payer 
avec toute la corporation une amende de 500 1. On consent du 
moins à lui rendre la tâche moins dure: le tarif qui élait de 5s. 
6 d. pour le publie, #s. 6. pour les hôpitaux et la troupe, est relevé 
à 5 s. 9 d.et5s.3 d. Pour ne plus être pris au dépourvu, les ofli- 
ciers de police décident de s'occuper désormais de cette question 
une semaine au moins avant le carème. L'année suivante, dès le 
94 janvier 1789, ils désignent non plus un, mais deux bouchers de 
carème.Révérien Pinon, dela grandeboucherie,et FrancoisCliquel, 
«de la petite, reçoivent l'ordre de se partager les ennuis de celte 
fonction. Ils vendront au taux de5s.6 d. (publie) et 5 s.( hôpitaux-. 
garnison). Mais comme Pinon ne veul rien entendre, la combi- 
naison s'écroule. Alors le bureau décide que les bouchers liendront 
leurs étaux garnis sous peine de 90 |. d'amende, comine si lon 
n'élail pas en carème, el vendront à raison de 6 s. (public) el 
5 s. 6 d. (hôpitaux el élape). La boucherie de carême perdait ainsi 
tous ses caractères primitifs; elle aboutissait à une taxation ana- 
ogue aux autres, mais encore plus arbitraire @). 
Il est vrai que le Parlement de Paris veillait, Il intervient par 
‘arrêt du 9 avril 17826). Il fait observer aux officiers de police 
qu'ilest irrégulier el même illégal de procéder ainsi, etleur enjoint 
de se conformer davantage à la tradition. À l'avenir il Y aura par- 
age entre l’Hôtel-Dieu et la police. Désormais les administrateurs 
de l’Hôtel-Dieu demanderont d'abord aux officiers de police d’éta- 


ir la taxe. Puis ils convoqueront les bouchers à leur bureau pour: 


1. Nièvre B. Police v, 20 février 1765, 13 février 1766. 
Nièvre B. Police vis, 1 mars 1781, janvier et février 1782. 
3. Nièvre B. Police vu, Qavril 1782. 
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les enchères el adjugeront le carème à celui qui offrira de payer 
EUX hôpitaux la redevance la plus forte. Mais cette nouvelle procé- 
dure, appliquée dès l'année suivante, ne Va pas Sans difficulté. I \ 
à désaccord entre les recteurs el la police. L'Hôtel-Dieu demande 
des laux assez élevés, favorables aux bouchers @b par suile aux 
hôpilaux. Les officiers de police au contraire abaissent Ia taxe 
dans Fintérét des habitants et peut-être aussi par hostilité à l'égard 
des recleurs qu'ils considèrent comme des intrus: En 17830 un 
nouvelarrél du Parlementse prononce en faveur des hôpitaux el 
les bouchers. La taxe du 9 janvier trouvée trop modique (s. 6 «.: 
publie ; #s, 9€ : hopitaux, étapier) est sensiblement relevée (GS. 
6 d. : public: 6 s.: hôpilaux, étapier). En février 1784 les rec- 
leurs voudraient comme dans certaines villes que le tarif du carême 
füt supérieur d’un sol au laux de la axe Madeleine-Carnaval. Le 
profit serait plus considérable pour l'Hôtel-Dieu et l'augmentation 
ne serait pas sensible pour les habitants. La dernière taxe (17 juil- 
let L7S83) avant mis toutes les chairs à 5 s. 9 d, ils demandent que 
la taxe du carème soit fixée à 6 S. 9 4. (public)et 5s. 9 d. (hôpitaux 
el garnison). Mais les officiers de police refusent el n’accordent le 
19 février que 6 s. el 5 $. 6 d. En 1786 (rois tarils successifs (8 fé- 
vrier. 2 et 4 inars) sont nécessaires pour anener les prix de caréime 
(8 s. : publie) sensiblement au-dessus des taxes ordinaires (20 juil- 
let 1785: 6. : 14 avril 1786 : 7 s.). Quant aux adjudications, elles 
sont alors uniquement dirigées par les recteurs de lPHôtel-Dieu 
devant notaire. La redevance aux hôpitaux est plus ou moins forte 
Suivant que la taxe est plusou moins basse et les enchères plus 
Où moins animéesG). Cette méthode est plus équitable el plus 
favorable aux bouchers. 


Cependant aù début de l'année 1790), par suile du désarroi 
administratif, il faut nommer d'office deux bouchers de là graude 
el de la petite boucherie, el Comme ceux-ci refusent, contraindre 
Lous les bouchers à débiter de la viande. Gétail revenir au régiine 
de l'année 1782, comme si l'arrêt du Parlement n'avail pas existe. 
C'est sur ce nouvel incident que se clôture l'histoire de la bou- 
cherie de carème, institution souvent Eyrannique äut XNHI* 
Siècle, mais assez conforme à lesprit de lancien régiiue cor- 
poratif. Des abus de ce genre élaient bien faits pour diserédiler 
un régime d'association el de laxalion, où il faudrait distinguer 


|. Hôtel-Dieu E3, [ 21. 

2, Nièvre B. Police von el Pairic de Nevers. Civil, Liasses. 

3. En 1783 la boucherie de carème rapporte 412 1. aux pauvres avec un larif de GS 
3 d. (public) el5s. 9 d. (hôpitaux el garnison). Le 19 Le r 1786 avec le même laril 
Michel Bidault devient adjudicalaire au prix de 700 1. Le 20 janvier 1788 avec un laux 
de7s.(publie)6s 6 d. (hôpilaux et garnisou) Michel Bidault est encore acquéreur, 
mais au prix de 500 1. En 1759 avec un taux identique le boucher Camusal est adjudiecn- 
aire moyennant 621 1. Nièvre B. Police var, 18 avril 1783. — Ch, des Not. Min. Boury, 
19 février 1786 et 20 janvier 1788 — Hôtel-Dieu E13. Compte de 1789 Ch. des Nol. 
Min. Boury. 15 février 1789. 

1. Nièvre B. Police 1x, 1! février 1790, 
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des choses inutiles el superflues comme la taxe de carème, des 
choses utiles et peut-être nécessaires comme la taxe ordinaire de 
la Viande et du painO), 

À la boucherie de carème est étroitement liée la boucherie de 
l'Hôtel-Dieu ou la fourniture de la viande aux hospices. Au dépul 
du xvine siècle il arrive que le même boucher se charge du carème 
et de la fourniture annuelle des hôpitaux. Le 26 février 17050, 
alors qu'il est-question d'adjuger la boucherie de carème, le sieur 
Jean Durand se présente devant les officiers de police ét GERIENE 
qu'il s'est engagé à fournir loute Fannée les pauvres de l'Hôtel- 
Dieu. I ajoute qu'il a pris cet engagement dans l'espoir qu il oh- 
liendrait aussi le carême. Sa requête est favorablement accueillie. 
De même le 2? mars 1794 la veuve Parigot est chargée à la fois du 
carème el les hôpilaux. En 17266) Louis Carimantrand accapare 
aussi les deux services. Mais d'ordinaire ces deux entreprises sont 
distinctes. Le 2 mars 1799 les officiers de police, avant adjugé la 
boucherie de carème, interdisent toute concurrence au boucher de 
lHôtel-Dieu. 11 ne devra rien vendre aux habitants. Toutefois cer- 
lains aecords sont habituels el naturels entre ces deux collègues. 
En 1732 Jean Chardé à pris la boucherie de carème et Jean Parigot 
là fourniture de l'Hôtel-Dieu. Si pendant le carème Jean Parigot a 
de la viande de reste, il ne pourra plus s’en débarrasser. Les ma- 
gistrats, sur les remontrances de Parigot, lui permettent de don- 


ner à Chardé ce qu'il aura en trop. Dans le cours de l’année Jean 
Chardé lui rendra au fur et à mesure la même quantité de viande. 
Avec la seconde moitié du xvire siècle ces arrangements cessent, 
car c'est le boucher de carême qui Seul doit fournir les hospices 
pendant le jeûne. 


En général cette fourniture se donne par adjudication come 
le Carême, avec cette différence qu'il s'agit d'enchères librement 
consenties et sans intervention des pouvoirs publics. En février 
17174 les reeteurs de l’Hôtel-Dieu font savoir que le lendemain 
dimanche, 7 du présent mois, il sera procédé « à lestrousse des 
Viandes el chairs pour la nourriture et subsistance des pauvres 
au plus bas ravaleur et moins melteur ». Il Sagit d'assurer la 
fourniture pendant un an environ. à commencer le mercredi sui- 
vant, 10 de ce mois, jour des Cendres, pour finir au jour des 


Cendres de l’année 17186). Le dimanche, à 2 heures de Paprès- 
midi, la plupart des bouchers de la grande el de la petite boucherie 
sont assemblés au bureau. Guillaume Parigot devient adjudicataire 


à raison de 25.3 d. (bœuf)et2s. 6 d. (veau el mouton). Il donnera 


if 


CT. Thèse complémentaire: Tableau de la taxe de carème. 
Nièvre B. Police r, requêtes intercalées dans le registre. 

3, Nièvre B. Police 11,7 mars 1796. 
1. Ch. des Not. Min. Berthault. 

2. Plus tard le carême étant exclu, 


les délais se trouvent restreints de Pâques au 
iercredi des Cendres. 


SES 


gratuitement dans le cours de cette année 300 livres de suif de 
inouton, les chairs et le suif étant comptés suivant la coutume à 
raison de 104 livres pour 100. Il donnera aussi pendant le carème 
les défroques de lous ses bœufs, veaux et moutons, el dans l'année 
les défroques de deux moulons seulement par semaine pour la 
nourriture des pelits enfants: La viande sera saine, bonne el rece- 
vablé : autrement l'Hôtel-Dieu se servira chez d'autres bouchers 
aux frais de Parigot. Le prix de l'adjudieation sera payé tous les 
3 mois, « le tout aux exemplions accordées aux hôpitaux et Fôtels= 
Dieu par les édits et déclarations du roi ». 


Hôpital général et Hôtel-Dieu de Nevers obtiennent ainsi des 
prix sensiblement inférieurs aux taxes. L'Hôtel-Dieu est alimenté 
en viande de boucherie au taux de 1s. 10 d. (bœuf) et 2 s. 6 d. 
(veau el mouton) en 1694-95; 2 s. 9 d. (bœuf, veau et mouton) en 
1749-43: 3 s. 9 d. en 1757-58 ; 3 s. 6 d. en 1758-59 et 1765-66 ; 4 s. 
6 d. en 1777-78; 6s. 6 d. en 1788-8904). Les recteurs n'exercent 
aucune pression. Les bouchers spéculent sur les privilèges offi- 
ciels que ces fonctions leur procurent. La fourniture étant à long 


terme, ils peuvent toujours espérer une baisse dans le prix du 
bétail, et surtout ils font de bonnes conditions à cause du forl 
débit qui leur est assuré@®). 

La fourniture des troupes est un service à part, qui reste aux 
mains des étapiers. Au début du vire siècle ceux-ci assurent 
même pendant le carème la subsistance des soldats. Comme pour 
les hôpitaux divers arrangements sont alors conclus. Le 12 mars 
1759 l'étapier s'entend avec le boucher de carème François Moreau 
et s'engage à lui remettre loute la viande qui lui restera après là 
fourniture des lroupes®). Mais plus lard la boucherie de carème 
dépossède aussi les étapiers dans la période de Paques. Pendant 
le reste de l’année el surtout en hiver, quand il v a des régiments 
en garnison, le service de Pélape reste indépendant. Ce sont tantôl 
des bouchers qui S'en chargent, tantôt des marchands qui S'en 
tendent avec les bouchers®. Les uns el les autres s'organisent 
comme ils l'entencdent. Une seule fois la taxeordinaire fait allusion 
aux soldals. Le tarif du 2% mars 1769 qui met les diverses cate- 
vories de viande à 5 s., fixe à lélapier un chiffre un peu inférieur, 
4 s. 6 d. Les prix sont toujours faibles. I ne peut y avoir bénéfice 
que par la quantité ainsi que par les privilèges attachés à celle 
fonction. Ces fournilures ont alors un caractère officiel qui s'esl 


perdu aujourdhui. 


1. Ch. des Not. Min. Bruslaut (1694). — Min. Boury (1742). Hôtel-Dieu E 10 et 11 
(1758-1758-1765). — Hôp. gén. E 11 et 13 (1777 et 1788). 

>, Par exemple à la veille de la Révolution, la misère étant grande el les hôpitaux 
avant fort à faire, l'Hôtel-Dieu consomme du 16 mars 178$ au 22 février 1789 la quantité 
énorme de 15.200 livres de viande. (Hôtel-Dieu E 13). 

3. Nièvre B. Police IV. 

4. CL. plus loin: Le logement des gens de guerre. 
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Les autres laxes d'alimentation ne soit pas fréquentes aux 
Kvrre et xvie siècles. En 1720, à la suite d'un renchérissement 
excessif des prix, les officiers de police, avec l'approbation de 


lintendant, prennent des mesures contre-les épiciersO), Ceux-ci 


prétendent alors leur dénier le droit de faire des tarits sur les 


produits autres que le pain et la viande. Ils menacent de fermer 
houtique. Mais les magistrals n'hésitent pas à trailer les épiciers 
avec la même rigueur que les oulangers et les bouchers. Ils leur 
interdisent de faire grève, tant qu'ils auront des marchandises, 


sous peine de 20 1. d'amende. 


En 1793 des difficultés analogues se prot uisent avec les mar- 
chands de volaille et de gibier, coqueliers, cuisiniers, cabareliers, 
hôteliers, rôtisseurs. Les habitants dénoncent les fréquents € abus 


el monopoles », que ces divers métiers font journellement sur les 
marchés. Alors une ordonnance du 16 septembre 1793 établit une 
{axe de la volaille el du gibier@). Il est vrai que les coqueliers 
résistent ouvertement. Is opposent à la réglementation l'audace el 


la moquerie®)., En 1742-45, comme diverses denrées se maintien= 


nent encore à des chiffres excessifs, une taxe es imposée sur le 
beurre sous peine de JO |. d'amende). 

Ces tasations ne sont que lrès partielles. L'ancien régime, en 
dépit de l'organisation Corporalive, n'était guère capable de réglez 
menlations générales@). Toutefois à la suite de la crise économique 
et financière qui sévit au début du xvuie siècle des mesures plus 
complètes avaient d'abord paru nécessaires. En 1724 des négocia- 
lions s'engagent entre l'intendant et cerlains corps comme les 
inéliers de Moulins, afin doblenir une diminution du prix des 
denrées. Puis comme ces démarches restent inutiles, il est un 
instant question de laxer d'office toutes les marchandises, ainsi 
que les salaires de tous les ouvriers. Maïs celle mesure qui aurail 
préludé à la loi du maximum ne devait pas aboutir, les adminis- 
lrateurs de la généralité ne se souciant pas d'établir des règle- 
inents, dont l'applicaliou aurail exigé d'eux une activilé excessive. 
Le 18 décembre 1724 lintendant écrit au Contrôleur général qu'il 
a lout lieu d'être satisfait de cette abstention. Le prix des denrées 


baissé dans sa circouscriplion et revient insensiblement aux prix 


ct er 


Nièvre B, Police 1,5 décembre 1720, 


2 \ièvre ice f, ce » ts ,“ n . « 
>, Nièvre B. Police 1. Cf. cette taxe dans les tableaux de la thèse complémentaire. 
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=: e ce re 1723 p. n : : : 
. s L 2 décembre 1723, comme le procureur du roi passait devant Ia boutique de 
vie hel Aubailly, revendeur et coquetier, celui-ci n'hésite pus à le uarguer.-° Eh bieu, 
onsieur le procureur du roi, dit-il, ne voulez-vous pas acheter de mes perdrix ? Je 
re sance plus que 40 sols ». Le procureur du roi ne goûte pas cette plaisant rie 
qu'il considère comme une « insulte nianileste ». ff tr jri ar 
£ Ù ail octrover a S rituel mar 

chand une amende de 101. DODAHANOLE PICS 


Vs 


fa" 


4. Nièvre B. Police 11, février 1743. Cf 
Lure. 
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aussi les tableaux de In thèse complémen- 


a SL pes PEL signaler des larifs maxima des principales denrées, que les 
RÉ me DASR DOS HE la généralité à l'usage des troupes d'étapes ou en 
Ha € 2 ans Le chapilre sur le logement des ge S if i 

) ans Le gens de guerre, es tarifs, qui 
n'ont rien de spécial à Nevers). ë : PLUS RTE JS 


£ 
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des années précédentes. « Il ny a, dit-il, aucun mouvement à se 
donner à cet égard ». L'abondance revient et les esprits s’apaisent. 
Au contraire, dans les régions où l’on a voulu Laxer, les marchés 
ont été abandonnés el lon à manqué de tout). 

Cet optimisme administralif, ce plaidoyer commode en faveur 
de la liberté commerciale n'étaient peut-être qu'en partie Justiliés. 
Cependant il faut reconnaitre qu'en dehors de certaines denrées 
ou de cérlaines circonstances exceptionnelles les taxes présentent 
le multiples inconvénients. Leur application exige en eflel une 
surveillance cle tous les instants avec une extrême énergie, aussi 
bien à l'égard des acheteurs que des marchands, car souvent les 
acheteurs contribuent par leur faiblesse à la hausse des denrées 
autant que les Spéculateurs. Mais cette application stricte, si diffi- 
cile à obtenir. entraine d'autres difficultés, dont la plus ordinaire 
est la rarélaction des marchands et de leurs denrées. Alors la taxa- 
tion doit ètre complélée par d'autres mesures non moins néces- 
Saires, mais encore plus difficiles et vexaloires: réquisition, vente 
publique par lElal ou les pouvoirs municipaux. Autrement les 
Larifs ne sont que des lextes historiques vides de sens, si on leur 
refuse foule sanction: ils ne servent qu'à paralyser la vie écono- 
mique, Si on les applique à moitié seulement@). 


1. Nièvre B. Police 1: Arclr. Nal. G7 411. 
9, C£. dans les tableaux de la thèse complémentaire un aperçu du prix à Nevers de 
loutes les principales denrées aux XV et Xvur° siècles, 
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CHAPITRE V 


Les autres Métiers usuels 


me — 


17. 


D — LES CIRIERS CHAN DELIERS 


Les ciriers-chandeliers, d'ordinaire rallachés aux épiciers, on 
une importance considérable dans un temps où loul autre mode 
«l'éclairage est inconnu. É 

IIS fabriquent des cierges de cire blanche où jaune à lusage 
iles cérémonies religieuses. Il se fait alors dans les églises parois- 
siales, les chapelles des confréries, les processions ou les services 
fuuèbres une prodigieuse consominalion de cire. Tout est prétexte 
à l'offrande d’un cierge. Les ciriers fabriquent pour certaines fêtes 
‘les cierges massifs ou de dimensions extraordinaires. Däns la cé- 
rémonie du renouvellement du vœu de St Sébastien. la ville de 
Nevers offre au saint el transporte en grande pompe dans sa eha- 
pelle une bougie dont la longueur atteint celle des remparts, &’esl- 
à-dire 1720 toises (0), Les ciriers vendent aussi des bougies de table, 
mais cel éclairage est encore au XV1rIt siècle un luxe réservé aux 
riches. D'ordinaire les ciriers sont en même temps chandeliers. La 
chandelle est le véritable éclairage laïque et populaire du temps. 
Dans les ateliers et les funilles on ne travaille guère qu'à la clarté 
lumeuse de la chandelle de suif. 

En 1786 les statuts des épiciers, ciriers, chandeliers invilent 
les maîtres à employer des produits de bonne qualité. Les ciriers 
ne peuvent employer «ancienne el mauvaise cire, graisse ou ré- 
sine, si ce n’est dans les flambeaux ou torches : el pour inèche cle 
bougie, ils ne pourront emplover que de beau colon bien égal el 
bien épluché, et Sera la mèche de grosseur convenable pour emz 
pêcher lesd. bougies de couler, à peine de confiscation des tnar- 
chandises el de 20 1. d'amende » (art. 14). De même les chandeliers 


ne doivent € employer que des suifs de bœuf. de mouton et de bouc 


juin 1732 (Nevers BB. 40. L. 69) cette bougie fabriquée par Jacques Lundelle, 
marchand cirier et chandelier, fils de feu Jacques Landelle, également cirier, et déco- 
rée de fleurs, pèse 20] livres, sans compter le tour en bois et la barre de fer qui sont 
nécessaires pour la transporter. 
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mêlés ensemble, de bonne qualité et non mélangés de mauvaises 
oraisses, el la mèche des chandelles sera de coton blanc et sec », 
sous les mêmes peines (art. 16). 

Les chandeliers demandent leurs matières premières aux bou- 
chers. Ceux-ci tantôt fondent eux-mêmes leur suif el tantôt le 
livrent directement aux chandeliers. Le 30 août 1773 Pierre 
Ninan, boucher de la grande boucherie, promet à Claude Guiau- 
chain de lui céder jusqu'au Carnaval prochain tout le suif qu'il 
aura çlivrable, bien conditionné, loyal et marchand, à raison de 
2 | du cent garnides quatre au cent payables à fur et mesure de 
la livraison ». Les chandeliers doivent se disputer le suif de la 
production locale. Guiauchain fait des conditions avantageuses à 
Ninan, qui se trouve sans coute avoir besoin d'argent. I lui avance 
995}. Pour récupérer celle somme, il [era des retenues à chaque 
livraison el ne paiera le suif qu'à raison de 24 1. le Cent jusqu’au 
jour où Ninan sera quilte. Jusqu'à la fin du xvire siècle les fon- 
‘leurs dé suif opèrent librement dans les maisons et les cours à 
l'intérieur de la ville, malgré les odeurs suflocantes. et le péril 
linceudie. C'est seulement le 7 janvier 1773@) qu'une ordonnance 
de police réglemente ces travaux. L’Hôtel-Dieu de Paris venait 
être détruit par un incendie, que des fondeurs de suif avaient 
provoqué. Les magistrats de Nevers s'inspirant d'ordonnances de 
police rendues à Paris interdisent d'opérer à l’intérieur de la ville 
Sous peine de coufiscalion de tous les ustensiles et de 1.000 1. 
d'amende. Les fondeurs devront aller assez loin au dehors pour ne 


pas nol{re le feu ni inconmmoder les habilants. En février 177303) 


le sieur Pierre-Denis Cartes, marchand chandelier, qui se propose 
d'aménager une fonderie de suif près du Ravelin et du Champ de 
foire, se voil reluser l'autorisation, Car son usine serail encore 
Lrop proche de la ville et génerait au surplus là circulation. Les 
Statuts de 1786 reprennent les mesures de l'année 1773, mais avec 
des pénalités moindres. 

La vente des ciriers-chandeliers est réglementée et quelquefois 
inème tixée comme celle des bouchers et boulangers, car la chan- 
‘telle est alors chose indispensahie à la vie@). Les statuts de 1786, 
nant des usages antérieurs, exigent des marques de garantie. 


l'OPre 
ages de cire il sera apposé deux marques, celle de 


« À tous les ouvi 
leur poids et celle du fabricant, qui les aura manufacturés, el se- 
ront Lous lesd. ouvrages de cire pesés à 16 onces pour livre, 
Y compris Fenveloppe et la corde, qui ne pourront y entrer que 


pour 3 gros. Tous les ouvrages des chandeliers seront également 


. Ch. des Not Min Boury fils. 
Nièvre B. Police vi: 
Nevers D. 416, [ 53. F 
= 100. d'amende seulement, Statuts des bouchers, art, 18; des épiciers-ciriers, 
art. 17, 


TAG ALNCSC complémentuire, Tableaux de prix: éclairage ct chauffage. 
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de 16 onces pour livre, le tout à peine de confiscation el de 50 |. 
d'unende » (art. 1). Aux xwue et xvie siècles les récriminalions 
du publie contre les chandeliers sont incessautes, Car ils appli- 
quent Lrès mal Lous ces règlements. Souventils baussent les prix 
d'une manière abusive. Au début de Fannée 16940) les habitants 
Sienalent aux échevins les exactions de ces marchands, €qui ont 
augmenté le prix de la livre de chandelle jusqu'à la sonne de 10 
sols, au lieu que les années dernières chaque livre ne Yaloil que 
Ds. 6 d. ». Dans une délibération du 9%$ janvier les échevins déci- 
dentque les maîtres jurés chandeliers seront mandés à la prochaine 
assemblée « à l'effet d'estre ouïs sur le rencher de lad. chandelle ». 
Si l'entente est impossible, un luil sauvegardera ç le bien el uli 
ilé publique ». Au siècle suivant les marchands ne donnent pas 
le comple, ce qui équivaut à augmenter les prix. IIS rendent des 
paquels de chandelles de #, 6,S ou mème 10 à la livre suivant la 
erosseur, mais dont le poids total m'atteint pas 16 onces. En 17680), 
avertis des abus qui se commetlent dans la vente el distribution 
de la chandelle moulée, les « 


fliciers de police passent dans les 
boutiques avec leurs huissiers et le juré étalonneur. Les produits 
délectueux sont confisqués au profit de l'hôpital générul et les cou- 
pables condamnés à 20 sols d'amende. En 17706) les inéèmes abus 


se renouvellent, les marchands Sobslinant à vendre «au compile 


el non au poids ». IIS donnent leurs chandelles à raison de 6 pour 


une Hivre, quel que soit le poids. Les amendes s'élèvent alors à 6 |. 


Cependant même après la réglementation de 1786, bien que les 
Slaluts des ciriers-chandeliers aient maintenu ‘le chiffre de 16 
onces, certains fabricants ne dépassent pas les 14 onces. En «dé- 
cenmbre 17880) les magistrats décident d'infliger des amendes de 


20 !. Mais ces rigueurs croissantes ne semblent pas inlimider les 


iarchands. 


SON RSAUEMIERS D UACUTLR 


Nos renseignements sur les métiers du cuir aux XVII el XSIÉ 


siècles concernent la préparation des cuirs plutôt que Ta mise en 
uvre. 


Les industries du lannage soul alors Pune des principales 


richesses du Nivernais. Elles s'échelonnent de Cosne à Luzy, à 


Nevers BB. M4, f. 2 v. 


2. Nièvre B. Police v, 6 octobre 1762, 
ï. Nièvre B 


Police v1, 18 aclobre 1770. 


1. Nièvre B, Police 1x, 18 décembre 1788. 
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proximité du Morvan, qui donne en abondance la malière pre- 
inière, Pécorce de chène où tan (D, 


La préparalion des cuirs occupe diverses calégories d'ouvriers 


d'abord les lanneurs el les corroyeurs. Les tanneurs préparent les 


différents cuirs dans des fosses à lan, Les cuirs forts de bœuf, des- 
Linés par exemple à la confection des semelles, passent imimédia- 
lement aux mains des cordonniers, mais les cuirs à œuvre des 
cordonniers, selliers, bourreliers, qui demandent une cerltine 
souplesse, doiventètre apprètés par les corroyeurs. Les hongro- 
veurs, Inégissiers, chamoiseurs, peéaussiers et pelletiers exécutent 
cles travaux plus compliqués encore. Les hongroveurs apprètent 
des euirs forts de bœuf, qui au lieu d'être travaillés avec une ma- 
lière végétale, sont traités avec de lalun el du sel marin, puis 
impréonés de suif. Les mégissiers travaillent des peaux de che- 
vreau, de veau el de mouton. IIS préparent en blanc les peaux 
destinées à la confection des gants el des Yèlements. IS apprètent 
aussi 18 peaux non pelées qui doivent conserver leur poil ou leur 
laine. Les chanoiseurs emploient des méthodes analogues, mais 
plus perfectionnées, avec des peaux de mouton el de chèvre de 
weilleure qualité. [ls praliquent le fannags à Fhuile de poisson. 
Les produits des mégissiers el chamoiseurs sont utilisés dans les 
harnachements de luxe et la confection des culolles, vestes ou 
cilets de peau très répandus à celte époque. Les gantiers les em- 
ploient aussi à faire des gants: Les peaussiers préparent surtout 
le maroquiu avec des cuirs de boue el de chèvre traités au Ssumac, 
les pelletiers les fourrures riches où communes, renard, agneau 


ou chèvre. 


A Nevers les tanneurs forment le groupe le plus important. On 
peut citer parmi eux au Xvi siècle la funille des Thonnelier, au 
X Vue siècle celle des Carimantrand. Ee travail de ces tanneurs esl 
généralement soigné. Les cuirs font jusqu'à (rois Séjours dans les 
fosses @). Parmi les corroveurs il faut ciler les Rondeau. Quant 
aux aulres ouvriers, ils ne sont pas loujours très Spécialisés. Cer- 
fains artisans sont mégissiers el chamoiseurs à la fois, où inéèime 
ils exéculent au Xvirre siècle des travaux encore plus variés, à me- 
sure que certaines spécialités disparaissent, car le déclin est rapide 
à la lin de l'ancien régime par suite de la concurrence de PAngle- 
fetre où de certaines villes comine Grenoble. 11 semble que 
la décadence soit plus tomplète à Nevers que dans les centres plus 


rapprochés du Morvan. L'enquête de Pan 1116) ne signale plus 


1. Clamecy, Varzy, Entrains, Tannay élaient des centres importants. CI 
neau: Nofe sur quelques industries du Nivernais à la fin du XVIII siècle, Societt 
inique. 2! série, &. Ht, asc, p. 474. : 

5, Lesinventaires des tnnneurs (par exemple Ch. des Not. Min. Caron, 30 mai 1719) 
parlent toujours de euirs de 1", 2° el 3° poudre ou écorce 


3: Areh. Nat. 1121471: 
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dans la ville que quelques lanneurs, corro\eurs et pelletiers. C'est 
laut ce qui reste de l'opulence d'autrefois(), 

Tous ces ouvriers se groupent sur les bords de la Nièvre etleur 
voisinage n'est pas plus enviable que celui de la boucherie. Les 
officiers de police doivent quelquelois sévir contre eux. En 1720 
les habitants portent plainte contre un cerlain Millet, mégissier 
de la rue du Rivage, qui fait dans son grenier de grandes provi- 
sions de peaux ce mouton « sortant de dessus le corps des ani- 
maux », ce qui incommode toul le quarlier. Les.magistrals ordon- 
nent au mégissier de transporter ses euirs Verts hors de la ville el 
de ne plus rien exposer dans ses ereniers pendant les chaleurs, du 
{er mai au 30 septembre, sous peine de 10 |. d'amende. L'année 
suivante Millet recommence, ce qui lui vaut les 10 |. d'amende 
qu’on lui avait promises. De même le 4 seplembre 1788 la police 
interdit aux tanneurs de la rue de la Tourterelle de répandre à 
Pavenir dans le ruisseau les eaux provenant du lavage des peaux 
« ensemble le tan desd. cuirs ». IIS porleront ces eaux dans la 
Nièvre sous peine de 20 1. d’amende®). 

Les industries nivernaises du Cuir prennent surtout sur place 
les matières premières dont elles ont besoin. Les tanneurs font 
de grandes provisions d'écorces. D'ordinaire ils trouvent des 
condilions avantageuses dans les environs auprès des paysans où 
es marchands de bois. Le 18 mars 16656) les sieurs Chaignot, 
tuilieràSermoise, et Thibault, laboureur à Sauvignv-les-Chanoines, 
s'entendent avec la veuve du tanneur Jean Thonnelier. Ils livre- 
ront à domicile « dans le jour de St-Jean-Baptiste, deux cents el 
inesme deux cents el demi d'écorce, à compler 8 charrois par cent, 
et le charroï composé de 49 faix » à raison de 22 |. par cent. Le 27 
avril 1687 les fanneurs Pierre Dven et Michel Phonnelier Sadressent 
à Louis Millin, marchand de bois du faubourg de Mouesse, qui 
leur Hivrera au prix de 49 1. 105, le cent « la quantité d’un millier 
«’écorces jusques à quinze cents si ant S'en trouvent dans un bois 
sis en Ja paroisse de Luthenay ». Millin ne pourra vendre aucune 
écorce de ce bois lant que les deux fanneurs ne seront pas 
servis. 

Quelquelois cependant les lanneurs doivent se fournir au loin. 
C'estainsi qu'en1749 Michel Grandmarchand va chercher son écorce 


en Bourbonnais. Par contrat du 15 août@) les sieurs François 


Doyat et Charles Brossard, charbonniers à Moulins. s'engagent à 


f 1. On ne peut pue citer en l'an IT que les lanneurs Pierre Barbier et fils avec 14 
née etde grandes quantités de cuirs en magasin, Cafard Lelong avec 4 fosses el 

erre Carimantrand le jeune avec? fosses. Le nombre des tanneurs et des fosses 
reste beaucoup plus élevé à Clame à 


JDE pipi à à Varzy par exemple. 
2. Nièvre B. Police 1, 4 juillet 1720. — Police Vit, 4 seplembre 1783. 
Ch. des Not. Min. Callot. 


Fe L a dis D Min. Chevallier. Le 13 juillet de la même année les deux tanneurs 
reci )r ne issent avoir recu leurs écorces dans le courant des mois de mai et juin. ls ont 
versé la somme convenne et payé le prix des charrois : 

Ch des Not Min. Batäiller 
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lui donner de 20 à 24 charrois d'écorce « de bois dé chêne taillis ), 
chaque charroi comprenant 100 liasses de 17 à 18 pouces de gr0s- 
seur Sous le lien et de 8 à 3 pieds et demi de longueur, livrables au 
port de Villeneuve-sur-Allier, où Grandmarchand viendra les 
prendre Pété prochain. Des marchés analogues Sont conclus pour 
les années 1751 et 17592. Quandl les tanneurs ne trouvent pas d’écorce 
préparée, ils sont obligés de la préparer eux-mêmes. Le fer août 
166500 Louis de Berthier, écuyer, sieur de Bizy, garantit au tanneur 
Pierre Phonnelier moyennant 91. par arpent l'écorce de 18 arpeuts 
«le bois cassis en la justice de Contre ». Le tanneur fera écorcer lui- 
mênie le bois, mais 11 devra laisser dans chaque arpent de la pré- 
sente coupe S baliveaux, qui Seront au préalable marqués par les 
préposés du seigneur. Dans certaines circonstances les tanneurs 
S'inprovisent ainsi marchantis de bois. Après les coupes ils gar- 
dent pour eux ou revendent le bois de chauffage et de charpente. 
Ils broient le reste avec l'écorce dans le moulin qu'ils font marcher 
en commun sur les bords de Nièvre. 

Le 98 juillet 1718®) Pahhé de St-Martin avait « délaissé à litre 
et nature de cens et renle » à la corporation des tanneurs de Ne- 
vers un moulin à blé avec une roue, appelé le moulin du PBattoir, 
sur la rivière de Nièvre, procheel au-dessus du couvent des Dames 
religieuses du faubourg de Ste-Vallière, paroisse de St-Trohé. 
sous l’'annuelle et perpétuelle charge de 100 |. de rente et 42 de- 
niers de cens par an, payables à la SEMartin d'hiver, avee pouvoir 
de convertir l’établissement en moulin à piler et moudre l'écorce. 
Les lanneurs s’engageaient à le tenir en bon élal, de sorte qu'à 
l'avenir il puisse servir encore à moudre le blé. Le moulin d'écorce, 
comme on l'appelle, est astreint à quelques servitudes au prolil 
des meuniers. [l doit Sarrèter quand les eaux sont basses. Mais 
d'ordinaire les lanneurs sont indemnisés, soil par Lous les mou- 
lins à frais cominuns, Soit par cerlains meuniers dont les intérèts 
sont seuls en jeu. En 1741 le moulin d'écorce chôme au profit de 
son voisin Amable Goujon, du moulin de Martelot. Les ofliciers de 
police décident que le meunier laissera la moitié du prix de ses 
inoutures aux lanneurs, qui éenverront un délégué chez lui alin de 
percevoir les droits@®). 

C'est également sur place à Nevers el dans les environs que les 
lanneries prennent les peaux où cuirs verts nécessaires à leur 
lravail. Les contrats entre lanneurs el bouchers ont presque tou- 
jours une durée d'un an, «à commencer à Pasques prochaines pour: 
finir au Carnaval aussi prochain ». Le 26 juillet 16794 Pierre 
Pivot, marchand boucher à Guflv, promet à Anloine Gorgel, tan- 


1. Ch. des Not. Min. Callol. 

2. Ch. des Not. Min. Berthault. 28 juillel [7IS. 
3. Nièvre B. Police 111, 17 août 1741. 

4. Ch, des Not, Min: Chevallier, 
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heur à Nevers, de lui livrer toutes ses peaux de vache moyennant 
{5 L. la douzaine. Gorget paiera au fur et à mesure (les livraisons. 
irot ne devra rien donner à d'autres tanneurs. À là mème époque 
es peaux de veau el de mouton se paient environ 9 |. la douzaine(, 

Au xvrne siècle les prix augmentent où du 1inoins paraissent 
augmenter par suile de la dépréciation de l'argent. Eu 174® le 
anneur Francois Caziot conclut des marchés, dont les clauses 
détaillées englobent les diverses calégories de cuirs verts el pré- 


cisent les condilions de livraison. Le 15 mars il Sentend avec 


°dine Ninan, boucher à Nevers, qui lui livrera tous ses cuirs : 
« scavoir la douzaine de peaux de vache à raison de 54 1. par cha- 
que douzaine, et les laures sur le même pied, à condition néan- 
inoins qu'il en donnera deux pour une : les cuirs de bœuf pesant 
60 livres et au-dessus à raison de 10 [. pièce, el ceux jusqu'à 50 
livres pesant passeront pour vache et demie, eb ceux qui seront 
au-dessous de 50 livres passeront paur vache, lesquels lui seront 
payés sur le même pied de 541. la douzaine ». Quant aux peaux de 
veau el de mouton, elles seront payées à raison de 7 |. la dou- 
zaine. Les peaux de mouton tondues seront de Pâques à la Made- 
leine livrées à raison de trois pour deux: les peaux en laine seront 
complées à raison de deux pour trois çjusqu'à la Madeleine, el 
après la Madeleine elles passeront peau pour peau ». Les cuirs 
sont livrables chez le sieur Gaziot. Comme on évalue à peu près à 
100 1. ce que Ninan pourra fournir dans son année, Caziot lui 
verse immédiatement celte somme. Mais il importera de vérifier 
si la livraison dépasse où n'alleint pas ce chiffre. « Pour observer 
une règle entre les parties, il sera Lenu une taille de laquelle led: 
Ninan el sa femme auront-un échantillon. sur laquelle sera coché 
toutes les peaux qu'ils Hivreront, lesquelles seront à impuler sur 
le prix et somme de 100 |. ci-dessus expliqué. le tout à fur et à 
mesure de livraison. Convenu entre les parties qui si le cas eschoil 
que pendant le cours du présent marché led. Ninan et £a femme 
venaient à livrer des peaux au delà de la somme de 100 1., Caziot 
promet de leur avancer la somme de 50 1. ». Le 16 février Caziol 
faisait un marché analogue avec Francois Ninan, boucher à Ma- 
gny. Les prix sont à peu près les mêmes 


sauf que les peaux de 
vache seront livrées à raison de 60 1. la douzaine, celles de veau 
el de mouton à raison de SI. I y à aussi quelque chose de plus. 
Francois Ninan devient facteur et pourvoyeur de Caziol. Il ainènera 
non Seulement le-produil de ses abats, maïs toutesles peaux cqu'il 
ramassera chez les particuliers pendant lad. année ». Gaziot lui 
fait des avances d'argent assez considérables. Ninan était déjà 


redevable dé 1171, sur un comple précédent, Caziot lui promel 


1. Ch, des Not Min, Callot, Edme Bourgoing, tanneur à Nevers el Léonard Bonnel, 
boucher à Stoaulge: 5 1, 5. (avril 1666). 


2, Ch.des Not, Min. Caron, 16 fév ricr-15 mars 17414 e 


TO — 
L] 
chcore 250 |. au dimanche de la Passion et lui donne 30 |. « pour 
le pot de Vin et épingles du présent marché ». [est vrai que Ninan 
lui offrira de son côté à titre gracieux deux peaux de vache el une 
douzaine de peaux de mouton en laine. À la fin du siècle les prix 


continuent à s'élever. Les cuirs de bœuf de 60 livres Se paient 15 1. 


el les autres cuirs à proportion), 

D'après les anciens règlements, que reprennent Iles statuts de 
1786 tarL. 24), les bouchers sont tenus de livrer leurs cuirs € bons, 
lovaux el marchands, sans queues, mufles ni pablles el sans os dans 
la tête ». Mais d'ordinaire les fanneurs ne sont pas exigeants. Is 
font des conditions avantageuses aux bouchers et n'hésitent pas 
à payer d'avance, car ils doivent lutter contre la concurrence des 
lanneurs étrangers, qui viennent souventde très loin leur disputer 
les cuirs verts. D’après le même article de leurs staluts les bou- 
chers de Nevers ont le droit de « vendre les cuirs et peaux de leurs 
abals à lous marchands indistineltement soit de Nevers ou forains. » 
Les marchands du dehors offrent des prix plus élevés, car la 
livraison est plus difficile @). 

[1 y à également fourniture de cuirs verts aux mégissiers el aux 
pelletiers. Tantôl il s'agit de peaux de mouton. Le 2% mars 16876) 
Jean Rignault, marchand boucher à Nevers, s'entend avec le 
inégissier Gilbert Labbé et promet: de lui livrer Loutes ses peaux 
de mouton et de brebis € à la charge que led. Labbé sera tenu de 
prendre 2 peaux vestues pour 3 depuis led. jour de Pasques jusqu à 
la Madeleine prochaine, el sera donné aud. Eabbé une douzaine el 
demie par dessus. » Le prix est de 5 1. 5 s: là douzaine. Eabhe 
Sengage à verser là sonne de 100 1. «au jour de SE Marlin d'hiver 
prochain el le surplus au jour de la mi-caresme en suivant, lors 
du compte qu'ils feront ensemble ». Pantôt il s'agit de peaux de 
chèvre vendues par cles bouquiniers et des charcutierst, Le 
16 mars 1679 Etienne Jullien dit Langeron, bouquinier à Nevers, 
promet de livrer au pelletier Charles Reenault, les peaux «de tous 
les boucs et chèvres, qu'il Luërx ou fera Luer depuis le jour el leste 
de St Jean-Baplisle prochain, jusqu'au jour de SE Marlin d'hiver 
Sins pouvoir en vendre à d'autres », el Sans que Regnaullt puisse 
refuser aucune livraison. Les peaux seront payées à raison de 
14 L 10 s. la douzaine d'après le taril suivant : les peaux des boucs 


—————— 


1. Ch. des Not. Min, Darvoux. G avril 1788. rs EE 
9. Ch. des Not. Min. Chevallier. Le 23 mars 1682 Noël Chausseprat, lanneur à Gan- 
nat, fait une véritable rafle et conclut plusieurs marchés avec des bouchers de Nevers 
L'un d'entre eux, Jacques Bidault, s'engage à lui vendre loutes les peaux de veau, tant 
grandes que petites, provenant de ses abats. Les penux seront « perchées el séchées » 
pour mieux assurer leur conservation, mais elles ne devront pas êlre salées. Chausse- 
prat viendra les prendre à Nevers tous les 3 mois. Les prix varient suivant les contrats 
de 7 1.105. à $ 1. En 1681 (Ch, des Not. Min. Geoffroy) Claude Guillaume, tanneur à St- 
Pierre-le-Moutier, paie les cuirs de bœuf 60 1. la douzaine, el Pierre Rogier, tanneur à 
Moulins 54:1. en 1683. Rogier, qui négocie avec le boucher Claude Azy, lui promet pour 
facilitér le marché une avance immédiate de 200 ] (Min, Chevallier, 19 mai 1683), 

3. Ch. des Not, Min, Geoffroy. 

{. Ch, des Not. Min. Chevallier, 
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àgés d'un an au moins cseront bonnes pour une chacune, cellesdes 
chèvres, qui auront fait chervreau, aussi bonnes pout: une cha- 
cune, celles qui n'auront pas lil chevreau ne seront comptées 
que deux pour une ». Regnault Yersera 60 !. « dans le jour et fesle 
de Ste-Madeleine » el le surplus au jour de la dernière livraison. 


Mais les fournitures de chèvres et de moutons au dehors de- 
vieunent de plus en plus considérables. Dès la fin du xvir siècle 
certains mégissiers d'Orléans comme les sieurs Badollier et Féron 
enlévent une bonne partie des peaux de mouton à des prix qui 
varient de 6 1. à 10 1.0). NS ne dédaignent pas de faire à leurs 
clients de menus cadeaux. Le 3 mars 1682 Féron promel d'envoyer 
à la femme du boucher Robert Chardé « une esguière d'estain fin 
facon d'argent couverte ». Le mégissier est galant homme. Badollier 
passe chez ses clients le jour des Brandons et règle les comples. 
Le service des livraisons cest confié à des commissionnaires, que 
les mégissiers d'Orléans choisissent à Nevers el qui assurent les 
expéditions (le cuirs sur Orléans. Le teinturier Gilbert Gauthier 
est ainsi l'agent de Féron. Il arrive même que les iwWégissiers de 
Nevers soient les représentants de leurs collègues d'Orléans, ce qui 
indique de leur part une dépendance économique étroite. Jean 
Maugerr'de Nevers recoit ainsi des cuirs pour le compte de 
Bacdollier et même de Féron. Les gantiers de Cosne achètent aussi 
‘les peaux de bouc et de chèvre à Nevers à raison (le 18 |. 14 dou- 
zine®). Cerlains marchands viennenlencore de régions beaucouy) 
plus lointaines, par exemple de Sedan ou de Rouen). 


Les diverses branches de la tannerie nivernaise travaillent côte 
à côte et dans une dépendance mutuelle. Au xvrnre siècle le rôle des 
corroYeurs semble assez important. [Is lraitent avec.les lanneurs 
pour s'assurer (des quantités suffisantes dé Cuirs à œuvre. Le 


19 avril 1670 le tanneur Edme Guéron Sentend avec le corroveur 
Louis Morvan. {1 Jui donnera pendant un an, de Pâques au Mardi 


gras Suivant, toutes les peaux de veau quil recevra de ses bouchers 


el qu'il aura lannées, à raison de 11 |. 5S. la douzaineG), {ei le 


lanneur assure loute sa production. Quelque 


lois l'entente n’est que 
partielle et porte seulement sur les 


cuirs de certains bouchers. 
Le 23 mars 1675 Antoine Gorget a 


sure aux Corroyeurs Louis el 
Jean Morvan avec des conditions identiques loutes les peaux cle 
Philibert et Jean Chatelain. Quand 
les corroyeurs de Nevers ne sont 


veau qu'il recevra des bouchers 


Pas Suffisamment alimentés, ils 
rnais. Le 20 octobre 1689 Bertrand 


s'adressent aux lanneurs du Nive 


a" 


do a EE min. Chevallier. Contrats du 26 février 1681, du 3% mars 1682, 


2. Ch. des Not. min. Chévallier 5 mai 1696. 


3. Ch. des Not. min Chevallier 10 juin 1691. 1 7: x 
i : : € . Laur à #ne » Se +: 2) = 
vier 1693. Pierre Levavasseur, de Ro ù aurent de: X ignes, de Sedan ; 25 Jan 


. Ch. des Not. min. Guillin. 


5. Les tanneurs se réservent ainsi environ 61. Pour rémunérer Jeur travail. 


PES 


OT EE 


Gonat, lanneur à Varzv, promet à François Borne, corrôveur à 
Nevers, 10 cuirs de bœuf «& bien lannés et bien et duement condi- 
lionnés du métier de lanneur », que Borne viendra prendre à 
\Varzy. Les corroveurs préparent ces cuirs à lusage du pblie. 
Lo 12 novembre 1683 Jean Digonnet s'engage à livrer au sellier 
Elorimond Simonneau deux douzaines et deinie de peaux de veau 
passées en rouge, conformes à l'échantillon reçu. Le prix de la 
tlouzaine est de 15 1.0): 


Au xvirr° siècle la décadence des industries du cuir est très 
sensible chez les corroYeurs. Vers 1720 une sorte de conflit les mel 
aux prises avec les lanneurs. À cètte époque ils estiment que leur 
rôle est devenu trop modeste. IIS n'ont plus d'entreprise person- 
nelle et ne sont plus que des manœuvres apprétant les cuirs que 
leur apportent les Lanneurs, ou bien que les cordonniers ou selliers 
leur confient, après les avoir achetés dans les tanneries. [ls ne 
peuvent exiger que le salaire de leurs mangpulations, sans pouvoir 
lairve de bénéfices sur l’achat et la ventédes cuirs. En 17200) ils 
tlécident donc de-S'entendre, afin d'améliorer leursortet de simples 
ouvriers devenir eux aussi marchands. Le 13 septembre par une 
convention transcrite sur le registre de leur communauté ils 
s'engagent à ne travailler « de façon pour aucun corclonnier, mi 
savelier, ni bourrelier ni pour tanneur ». Désormais ils appré- 
leront uniquement les cuirs qu'ils auront achetés eux-mêmes. Les 
maîtres qui ne respecleront pas ce traité paieront 50 1. d'amende 
au profit de la boîte de la communauté. Des visites dans les ateliers 
permettront de vérifier l'origine des cuirs. Mais les cordonniers de 
Nevers averlissent les officiers de police que les corroveurs onl 
eu la fémérilé.de conclure cette convention illieïte et de linscrire 
Sur leur registre. IIS prétendent que cette manœuvre à fait moiter 
le prix des cuirs {rois fois au delà de leur juste valeur. Aussitôt les 
magistrats ordonnent que la convention soit déclarée € nulle, 
ullentaloire à l'autorité, contraire à Pintérêl public et biffée du 
registre ». Les corroYeurs, coupables de coalition, sont condamnés 
à 100 1. d'amende solidairement. Délenses sont faites à tous artisans 
le faire des conventions semblables sous plus grandes peines, en 
particulier déchéance de la maitrise. Les corroyeurs comme par le 
passé apprèleront el travailleront à facon ous les cuirs el peaux 
(ue leur apporteront les cordonniers, savetiers, selliers, hourre- 
liers ou tauneurs, à la réserve des euirs de pourceau et «le cheval. 

Alors, pour faire échec aux cordonniers, les corroyeurs doublent 
le prix des cuirs de vache en.huile. Sur la plainte des cordonniers 
qui ne peuvent pas Se passer de ces cuirs, les officiers de police 
décident le 17 octobre que les corroveurs Lravailleront au prix 


|. Ch. des Notrmin. Ghevallier, 1675-1680-1683. 
», Nièvre B. Police 1, 19 septembre 1720. 
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iabiluel, ou que S'ils refusent, leur attitude équivalaut à une grêve, 
‘leur privilège de Jurande sera supprimé el importe quel artisan 
ourra praliquer le mélier. Enfin la paix est rétablie non sans 
eine, el 1e 23 août 1793, afin d'empêcher à l'avenir loute difficulté 
«le ce genre, la police donne un règlement commun aux corroyeurs, 
tnneurs el cordonniers. Les (rois corporalions <e surveilleront 
mutuellement. Les.#Æ jurés lanneurs et les Æ# jurés cordonniers 
iront chez les corroveurs, qui devront souffrir ces visiles sous 
eine de 1001. d'unende el de confiscation des cuirs. Les tanneurs 


de leur côté devront inserire leur nom sur les peaux qu'ils auronl 


réparées el que visiteront les jurés corroveurs el les jurés cordon- 
niers. Les cordonniers enfin seront astreinis aux mêmes inspec- 


Lions sous les mêmes peines. 


Certains lanneurs approvisionnent aussi des chamoiseurs qu'ils 
Liennent plus où moins sous leur dépendance. Le 3 mai 17820 
François Pinon, € marchant chamoiseur », s'engage envers le 
lanneur Pierre Barbier à blanchir et chamoiser toutes les peaux 
de mouton el autres quil lui Livrera pendant un délai de 9 ans. 
Pinon Sinterdit de travailler d'autres cuirs venant d'autres tanne- 
ries sous les peines de droil. IS conviendront du prix un peu 
plus tard: 


Les ouvriers qui apprêtent des peaux de mouton en euir lisse 
ont soin de couper la laine, quand elle ne l’est pas déjà, el 
s'entendent avec des drapiers ou des honnetiers. Cest ainsi qu'en 
1698 Elienne Sérignon, « marchand gantier. pellelier, mégissier », 
vend au bonnelier Louis Val loutes les laines, Dien lavées el 
séchées, qui proviendront de Ses Cuirs, à raison de G5 L les 
[00 livres de laine@). 


La vente aux différents métiers qui mellent le cuir en œuvre, 
cordonniers, selliers, ganticrs, est de plus en plus concurrencée 
au XV Siècle par les cuirs forains. Qui arrivent aux Trois Piliers 
sous la surveillance des jurés nivernais et des officiers de police. 
Ge marché est imporlant, Car il rassemble les produits du Morvan 


el des régions voisines. En 179: 


; avec les conflits qui divisent les 
OuUVrIerS niVérnais, des incidents se produisent aux Trois Piliers, 
ainsi que des tentatives d’accaparement. En vertu d’une ordon- 
nance publiée le 42 4oûtG@ les lanneurs, corroveurs el cordonniers 
de Nevers n'achéteront plus de cuirs forains en dehors du marché: 
IS ne Seront admis aux Trois Piliers que deux heures après 
louverture. 


1. Ch, de$ Not. Min. Moreau. 
Nièvre E. Notaires, Min, ( amusel, 


5, Nièvre B, Police 1. 
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S 3, LES MÉTIERS DUBAMIINIENTR, DUVBOIS EL DUNEER 


Les stalutscde 1786 donnent quelques renseignements sur les 
ouvriers du batiment: lailleurs de pierre, maçons, plàätriers, pa- 
Veurs, carreleurs, charpentiers, couvreurs, plombiers. 

Le rôle de Ces ouvriers est de «travailler à Aa construction el 
réparation de toutes sortes d’édifices en pierre où en bois et à tous 
ouvrages de maçonnerie, charpente et couverture en la ville el 
fauboures de Nevers » (art. 1). [IS apprêtent et entreposent diffé 
rents malériaux de pierre ou de bois. Is ont le droit «de faire 
commerce ct de fenir magasin de balcons de pierre, appuis de 
croisées, marches d'escalier, pierres à cuves, auges ct bancs, gar- 
uouilles, bornes el autres ouvrages de pierre non sculplée, de 
plâtre, pavés, carreaux servant à la construction des édifices, mai- 
Sons et batiments » (art. 2). Mais seuls les sculpteurs el marbriers 
peuvent lenir magasin el veudre les ouvrages en “pierre qu'ils 
auront sculptés où tournés et devant servir à lornement des mai- 
sons el édifices ». Les ouvriers du bâtiment font aussi c{ous ou- 
vrages en bois servant soil à la construelion, soit à la réparalion 
les bâtiments el édifices » ainsi que «les élaiements el échafau- 
dages el généralemeuttous les ouvrages qui seront assemblés à 
Lenon, morlaise el en Luile, pourvu que lesd. hois soient employés 
bruts ou que Sils sont refaits, ce ne soil qu'à la cognée ou à la 
bisaigüe » (art. 3). Les charpeutiers peuvent employer certains 
outils de menuisiers, « comme guillaume, feuillère, rabol, mou- 
chelles, rabots ronds el autres outils de moulure, même var- 
lopes, pourvu qu'ils memploient lesd. outils qu'aux ouvrages de 
charpente, dont l'exécution est susceplible de quelque proprelé, 
tels que limons et marches d'escalier et autres, faisant partie de là 
charpente ordinaire, dont les bois sont employés bruts » (art. #). 

La construction dès maisons est soumise à divers règlements 
de maconnerie el voirie, qui dérivent de la Coutuine du Nivernais. 
En principe les ouvriers el bourgeois sant tenus de les appliquer 
Sous peine d'amende et de démolition des ouvrages() (art.6). En 
fail la lolérance est grande@). La responsabilité des maitres qui 
Lérminent des travaux commencés par d'autres est entière, S11s ne 
font pas procéder à la x isile el au toisé des ouvrages qu'ils repren- 


nent (art. 10). En dehors de la surveillance habituelle par les 


rmailres en charge, tous les travaux son déclarés aux officiers de 


police, qui seraient vraiment très occupés, Sils preniient au sé- 


|. Quätud l'entreprise esLaux mains de maitres nivernais, ces muilres Sont respon 
ÿ défectuosités possibles et condamnées aux donimages-intéréts, Quand 
‘entreprise est conduile par les propriétaires avec le concours d'ouvriers nivernais ou 
dlrange les frais d'amende et de démolilion sont à la charge des bourgeois. 

ïf. le premier chapitre, N 1. La ville de Nevers aux xvrr et Xvrr® siècles 
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rieux leurs fonctions d'architectes et de surintendants des hâti- 
ments. 

L'alignement devient en principe obligatoire dans loutes les 
constructions nouvelles. Défense de «conslruire où de recons- 
Lruire aucun bâtiment, encoignure, eloitre faisant face sur les rues 
et places de la ville et faubourges qu'après l'alignement de nos 
officiers, dont procès-verbal sera dressé à peine de démolition 
desd. ouvrages et de 50 1. d'amende » (art. S). Interdiction de ré- 
parer ou de reconstruire tout ce qui gêne la circulation, « avance, 
saillie ou auvent sur lesd. places et rues publiques, ni d'établir 
aucun tuyau ou égoût qui ne soient au niveau du pavé: comme 
aussi de faire sur lesd. rues aucunes entrées de cave et degrés \ 
aboutissant » (art. 9). II n'est pas davantage permis dencombrer 
les rues avec les malériaux de construction et de démolilion®). 
Mais les règlements qui précèdent sont aussi mal appliqués que 
Ceux qui suivent. 

Les divers éléments employés dans la conslruclion doivent ètre 
de bonne qualité. La pierre à bâtir est extraite des carrières de 
St-Bénin et des Montapins, ou des perrières de la route de Paris. 
La tuile et la brique viennent des tuileries de Sermaise et de Pla- 
env. Le sable est tiré de Loire. Les maitres ne peuvent employer 
« que du plâtre de honne qualité, gras el onctueux. Défenses leur 
sont faites d'y mesler aucune chose capable de l'altérer ou affaiblir. 
Défenses leur sont également faites de se servir de laltes qui ne 
soient bien sèches, à peine de démolition des ouvrages el te 20e 
d'amende » (art. 20). 

D'autres principes S'inspirent de la erainte des incendies. Les 
cheminées doivent être construites avec soin. Il est interdit d'éta- 
blir « aucuns manteaux et tuvaux de cheminées adossés contre des 
cloisons de matonnerie el‘de charpente, poser aucun élai de che- 
minée sur les solives des planchers, ni placer aucun bois dans les 
luyaux à peine de démolition et de 500.1. d'amende » (art. 18). 
D'ailleurs certaines prescriptions sont encore plus précises. « Les 
cheminées seront construites en briques. Elles seront élevées de 
2 pieds au moins au-dessus de la maison: les tuvaux seront cons- 


l. Aucun maître ne pourra commencer la construction ou reconstruction d'aucun 
édifice, refaire gros murs, planchers et cheminées de fond, et faire reprise sous œuvre, 
qui nécessiteraient chevalement et contrefiches dans la ville et faubourgs de Nevers, 
sans avoir fait déclaration au lieutenant général de police, du lieu où est situé led. 
édifice et du jour auquel il se propose d'y mettre les ouvriers l'effet par lui d'être 
pourvu à la sûreté publique suivant l'exigence des cas, le tout à peine de 20 I. d'a- 
mende » (art. 1). 


?. « Les matériaux destinés à être mis en œuvre seront déposés dans la cour ou 
emplacement de la maison à construire ou à réparer; et dans le cas où il n'y aurait 
pas de cour, ou que lesd. cours ou emplacements ne pourroient pas contenir lesd 

inatériaux pour (rois jours de travail, il sera permis auxd. maîtres de placer lesd. 
matériaux en dehors, soit dans la rue si elle est assez large, soit dans les rues et places 
voisines, qui leur seront indiquées par nos ofliciers, sans toutefois gèner la voie pu- 
blique à peine de 20 1. d'amende » (art 16). De même « seront lenus lesd. maîtres et 
tous autres à fur et à mesure des démolitions des bâtiments et reconstruction d’iceux, 
de faire enlever les décombres el gravois, de manière que la voie publique n'en soil 
point obstruée et de les faire conduire et déposer dans le licu qui sera indiqué par nos 
officiers, le tout à peine de 10 I. d'amende et de plus grande peine en cas de récidive». 


on 


truits de manière que les solives et les enchevelures soient au 
moins à la distance de 2 pieds et demi desd. cheminées el ce sous 
les mêmes peines » (art. 19). Une ordonnance de police du 7 jan- 
vier 178300 avait déjà lait défense aux macons de bätir des chemi- 
nées en pierre (de faille ou moellon. Le 26 juillet 1787 plusieurs 
maitres Sont condamnés pour n'avoir pas obéit, mais Famende es! 
inodérée à 20 1. 

Les maîtres de ces métiers sont d'ailleurs tenus d'apporter leur 
concours en Cas d'incendie el d'arriver € au premier coup de 
Loësin où autre averlissement, munis de leurs haches, crocs, co- 
gnées el autres instruments nécessaires dans les lieux où il y aura 
incendie, pour travailler à l’éteindre, à peine de 10 1. d'amende 
pour chaque contravention ». Le concours des couvreurs est par- 
ticulièrement précieux. Bien avant 1786 les statuts de leur jurande 
formulaient cette obligation. Ou les trouve dans tous les incendies. 
Lors d’un sinistre de l'année 1765, ils recoivent une gratification 
de 19 1. « eu égard à leur diligence el activité »@). 

Quelques recommandations Sappliquent spécialement à cer- 
lains métiers. Ordre est donné aux couvreurs € de suspendre au- 
devant des bâtiments sur lesquels ils travailleront deux lattes en 
croix pour servir d'avertissement aux passants, à peine de lous 
dommages intérêts et de 20 |. daumende » (art. 21). 

Le travail des paveurs, qui laissait beaucoup à désirer, est à la 
veille de la Révolution réglementé avec minutie. [Is n'emploieront 
« que du pavé de la carrière de Thiot®) où de telle autre carrière 
qui leur sera indiquée par les officiers de police à peine de 20 1. 
amende. [l leur sera néanmoins permis d'emplover dans les rues 
de lad, ville, où passe la grande route de Paris à Lyon, du caillou 
dans la largeur de 3 pieds seulement de chaque côté du ruisseau » 
(art. 29). Les dimensions des pavés et leur disposition ne seront 
plus arbitraires. © échantillon da payé sera au moins de 4 pouces 
de large sur chaque face el de 6 pouces de queue: et seront les 
pavés posés sur sable de rivière en bonne liaison, bien 
joiots, battus et affermis au refus de la demoiselle, à peine de dé- 
inoHtion et de 10 1. d'amende » (art. 23). La pente sera calculée 
avec soin. Les ouvriers laisseront aux ruisseaux au moins 3 lignes 
(le pente par Loise. IIS donneront au revers des rues Æ pouces au 
plus, sous peine de démolition el rétablissement des ouvrages 
avec 101. d'amende (art. 24. j 

Parmi les ouvriers du bois les tonneliers sout également lenus 
le respecter certains articles de la Coultume du Nivernais(@, Celle 
Coulume délermine la capacilé du poinçon, du tonneau et du 


1. Nièvre LB. Police 1x, 26 juillet L7S7. 

» Nièvre B. Police v, 11 juin 1765. 

3. Près d'Imphy. sur les bords de lu Loire 
{. Ch. xxx vu, art 27. Edition Dupin. 
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muid. Tous les fûts avant une çapacité inférieure sont réputés 
« faux ». Les tonneliers qui les ont faits sont passibles d'amende. 
\ fin de faciliter le contrôle chaque artisan a sa marque. Les lon- 
neliers reeus maîtres au bailliage apportent leur poinçcon, dont une 


| - 

À cinpreinte est déposée au orefle. Mais ces dispositions ne semblent 
i : ARS = 
H ippliquées sérieusement que Vers le milieu du Xvu siècle. En 
{ 1757 0) Je syndic el les jurés louneliers réunis au bailliage disent 


qu'ils ont fail faire différents marleaux pour obéir à& la Coutumie. 


f . Le premier de ces poinçons, qui représente une hache où cognce 
f: couronnée restera entre les mains du syndic el servira à Imarquer 
: les Lonneaux défectueux. Viennent ensuite les marteaux des difté- 
ù vents maitres: celui du syndic François Gagnepain marqué aux 
iniliales P G. el ceux des 15 autres lonneliers également marqués 
le leurs deux lettres initiales @). Fous ces marleaux sont remis à 
| leurs propriélaires, après que les empreintes ont élé prises sur | 
Ë uue lame de plomb. Une ordonnance de police du Æ juin 1760 %) | 
} intervient aussi contre les lonneliers qui sarrogent trop souvent 
le droit Cencombrer la voie publique avec leurs chevalels et trou- 
blent par leurs bruyants travaux le repos des voisins. 
Pauni les métiers des métaux, ordinaires où précieux, les or- 
lovres sont soumis à Nevers connme partout à diverses obligations. 
ñ Leurs ateliers et fourneaux doivent se trouver dans des lieux appa- 
vents. Il leur est interdit € d'œuvrer ailleurs qu'en leurs aurifi- 
cines ». Chaque maitre à un poinçon, qui alteste l'origine el Pau- 
lhenticité de ses ouvrages. L'empreinte est conservée sur une table 
| de cuivre. Ces poincons reproduisent d'ordinaire les initiales des 
} inailres avec des figures el des svmboles. Charles Godin, qui pa= 
: eait devant le bailliage le 27-janvier 1711®, à « représenté la 
t marque dont il entend se servir, qui est un C et un QG, une fleut 
de Ivs el une couronne »6), Celle précaution ne parail pas encore 
suffisante, Conformément à l'arrétdu Conseil du 14 janvier 1702, 
chaque orfèvre tient un registre visé el paraphé par les magistrats 
du bailliage, où il insérit tout ce qu'il vend. 
Sur les autres inéliers des métaux conne sur bien d'autres 
professions, les détails intéressants où particuliers à cette période 
font défaut, soil que les documents aient disparu, soit plutôt que 
l'exercice de ces métiers n'ait pas différé sensiblement de ce qu'il 
f est aujourd’hur. Toutefois depuis le xvirre siècle Pabandon de cer- 
} lines traditions ou là Concurrence du machinisme ont provoque | 
nl 
; 1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maitrises 
| Fe AURAI EUR) Jean Moireau père el Jean Moireau fils, celui-ci ajoute un EF à 
À 3. Nièvre B. Police v. 
n 1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Muitrises 
5 D'après une table de l'année 1979 lorfèvre fimbert de France x pris comme sy 
‘ POESIE ge RTE entne Abraham Samuel le palmier biblique ; | 
È 1 ar ni lière syllabe de son nom, en figurant des ondes 
sur son poinçon, Cf. Société nivernaise, 2° série, v, p. 121, les orfèvres de Nevers | 


la disparition dé certains artisaus, comime les arquebusiers-lour- 
bisseurs, les clouliers, les poliers d'étain, les souffleliers. Les 
souffletiers jouent dans lancien Nevers un rôle important, car ce 
sonteux qui fabriquent les grands soufflets de bois indispensables 
aux lorges el fourneaux du Nivernais. À cette époque les maré- 
chaux-ferranuts Sont aussi plus encore qu'aujourd'hui des vétéri- 
maires, qui soiguent et médicamentent les chevaux, même le gros 
bétail. 


LES MÉTIERS DU VÉTEMENT 


ar les métiers du vélement le rôle des lailleurs; d'après les 
statuts de 1786, este d'entreprendre, de lailler, de coudre et de 
ventdré loutes sortes d'habits et de vêtements d'hommes neufs, 
cornine aussi de refailler, relourner, raccommoder et vendre les 
Vieux habits et vélemenuts d'homineset de femmes, ainsi que les 
vieux linges de corps el enfin tout ce qui peul composer’ en \ ieUX 
la garde-robe des hommes, des femmes et des enfants » (art: (HE 
1lS out aussi concurremmentaveclesimaitresteinturiers «la faculté 
de uctlover et dégraisser les hardes et vétements d'hommes el de 
fetes, qui leur seront confiés par les bourgeois, pour revendre, 
Suns Héunmoins que les maitres tailleurs puissent releindre, ni les 
inaitros leinturiers retailler ui recoudre lesd. vèlements » Tart. 6). 
[Is peuvent avoir des éfoffes, mais Sans concurrencer les imar- 


chanuds drapiers. En prineipe ils ne doivent « Lenir dans leurs 


boutiques, ateliers ou navasins, aucunés étoiles en pièces pour en 
fuite commerce sous peine de confiscalion des marchandises, de 
{els dommages intérêts qu'il appartiendra el de 100 1. d'unende. Il 
-lourest cependaut permis d'acheter el vendre des morceaux el 
coupons détolfe qui n'exeéderont pas 5 aunes, sans pouvoir tenir 
plus de 5 Aunes dé la même pièce en um où plusieurs coupons » 
(ant, 9): 

La Vente est linilée au domicile des maitres el le colporlage 
interdit. « Délenses leur sont faites de porter leurs marchandises 
dans les rues, soit sous inante où dans leurs tabtiers et annoncer 
ou five aunoncer leurs marchandises par des billets ou affiches, 

sous peine de tels dommages intérèls qu'il appartiendra et de 50 |. 
d'amende » (art. 10. Les ailleurs sont © lenus d'exercer bien.et 
lovalement leur profession Suivant les règles de l'art, el ils seront 
ourants el responsables envers les particuliers des malfaçons dans 
les ouvrages à eux commandés el faits Sur mesures prises, ainsi 


0 
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que des inlidélités qu'ils pourraient commettre dans l'exercice de 
leur commerce » (art. 7). 

Eu deliors des ailleurs pour hommes el femmes, les coutu- 
rières travaillent librement. Elles ont le droil «& de rvetailler el 
raccomumoder toutes sortes de vieilles robes el de Vieux habille- 
ments de femmes el d'enfants pour ceux qui lès comimanderont el 
sans pouvoir en faire commerce: de laire el “end des dominos 
pour les bals à l'usage des hommes el des femmes; de faire des 
corps de femmes el d'enfants ». Chabillement des enfants en robe 
leur est même réservé (arl. 3). Les couturières lravaillent pour le 
compile des lailleurs où vont en journée chez les habitants. Les 


statuts de 1786 leur reconnaissent « la faculté d'aller travailler en 
journée dans les maisons des bourgeois eE habitants de lad. ville 
el raubougs de Nevers, lorsqu'elles én seront requises par lesd. 
bourgeois el habilants, el de fire dans lesd. maisons les OUNFALES 
vieux où neufs à l'usage d'homme, de femme ou d'enfant, qui leur 
seront commandés par ceux qui les emploieront ainsi en journée, 
sans pouvoir ètre inquiélées ni recherchées pour raison de ce, par 
les syndic et adjoint de la communauté des lailleurs. Pourronl 
également fairechezellesleseuloltes d'hommes qui leur seront don- 
nées paret pour le comple des maîtres tailleurs » (art. 4). Quelquelois 
les tailleurs les ctcupaient chez eux, mais des règlements élaborés 
par la communauté prohibèrent cel usage, surtout pour des raisons. 
d'ordre moral. Celui de 1736 interdit aux mailres de tenir cliez 
eux et de faire travailter aucune femine oùfille, à moins qu’elle ne 
soil veuve ou fille de maître. Les syndic el jurés visiteront les ate- 
iers et tiendront la main à Papplication de cet arliele, carilarrive, 
araît-il, < que des maitres tailleurs emploient des filles, qui ne 
savent pas bien coudre, el que l'ordre el la décence ne soient 


joint observés ». 


Les fripiers achètent les vieux habits et les revendent ou les 


lonuent en location. Fripiers et porte-gages ont mauvaise répula 
ion à Nevers conne partout. Le 26 mai 16730) le procureur géré 


ral du bailliage n'hésite pas à accuser certaines fripières d’acheler 
à vil prix des objets volés, même de Sintroduire dans les maisons 
et d'enlever les vélements qui Sont à leur portée. Elles cumule= 
raient donc le recelet le vol. Aux Xviie el XVIe siècles la profes 


Sion est souinise à des réglements sévères conformément à certains 


arrêts du Conseil. Les fripiers ne doivent acheter aucun effet des 
lemimes mariées sans leconsentément de lewrs maris. des Sût 
vantes et domestiques sans Pavis de * leurs maîtres. des enfants 
Sans l'avis de leurs parents. Les fripiers ont un registre cotée el 
paraphé par le bailliage, Ils sont tenus d’inserire jour par jour el 


Sans aucun blanc les nom, domicile et demeure des personnes qui 


1. Nièvre B, Pairie de Nevers. Mailrises. 


font chez eux des achats, sous peine d'être poursuivis suivant 
toute la rigueurdes lois. 


Les statuts de 1786 annexent les fripiers aux lailleurs, en leur 
donnant ces droits communs, car ce sont bien souvent des ailleurs 
qui exercent la prolession (le porte-gages. Les fripiers achètent el 
dégriuissent les Vieux habits. IS ont € concurremment avec les 
juvés-cricurs le droit et faculté de louer les vêtements de deuil le 
jour-des obsèques el pompes funèbres » (art. 3)0). Is ont mème à 
cette époque la prétention d'élargir leur commerce et de ne pas se 
horner aux vieux effets. Dans un procès de l'année 17840) ïls sou- 
tiennent celle thèse qu'ils peuvent avoir dans leur boutique des 
objets neufs, à condition de les recevoir de particuliers, qui vien- 
uenteux-méênes de les acheler à des artisans où marchands. JS 
econnaissent qu'il leur est © défendu dé vendre et débiter des 
marchandises neuves elen pièces, (elles que des pièces de drap ou 
détofle, des cuirs corroyés el préparés el aulres matières destinées 
à Ctre mises en œuvre par différentes sortes d'ouvriers ». Quani 
aux autres objels fabriqués, meubles, vêtements, chaussures, 
imeème quand ils sont neuls, ceux qui les ont fait faire ont toujours 
le croit, si ces objels ne leur conviennent plus, des'en débarrasser. 
Le fripier peut donc aclieler el vendre ce qui est neuf aussi bien 
que ce qui est usagé. Pelie est après les fripiers la vérilable défi- 
nilion de leur élat « el le bon sens, disenteils, ne permet pas d'en 
ANOÏr une autre ». 

Le trafic des merciers est encore plus étendu. À la tin de lan- 
Gien régie ibenglobe toutes sortes d'objets neufs se rapportant à 
divers iméliers. Les merciers sonEen même lemps drapiers, mar- 
chands détofes, quincailliers, éeskècdire qu'ils vendent divers 
articles de loilette aussi bien que de menus outils. Les bazars que 
los bisoirs avaient fondés à Nevers au xvue sièele n'ont pas disparu 
au Siècle suivit, Dans un proeës cle FPannée 1788 les merciers de 
Nevers donnent à leur mélier, d'après divers dictionnaires, des 
définitions aussi vastes que possible. D'après le Dictionnaire 


eneyclopédique un Mercier est un marchand € qui ne fabrique 
rien ét qui veud de Lout». Eurelière de son côté dit qu'un inar- 


chand imercier est emarcchand de tout el faiseur de rien et com- 
inerce de presque toutes sortes de marchandises : étoltes, lour- 
rures, lapisseries, cuirs, joaillerie, quincaillerie, coutellerie el 
Lous ouvrages (le forge el de lonte ». Le Grand Vocabulaire français 
dit évcalement que les merciers peuvent vendre en gros el en détail 
loules sortes d'objets servant à Fhabillement et à la parure. Se 
bas sur ces définitions [es mérciers arrivent à des conclusions 


1. Conformément à larrèt du Parlement du IS juin 1741, 


2. GA le chapitre sur la police du travail etle privilège corporalif, 2. 
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qui sont tout à fail à leur avanlage. « Saus etre couteliers ils peu- 
vent vendre toutes sortes de coutelleries: Sans être chapeltiers ils 
peuvent vendre toutes sortes de chapeaux el loutes:sortes de clous 
sans être cloutiers ». LS prélendent que Sis n'ont pas par exemple 
le droit de faire des habils, vestes el culottes, ce droit étant réservé 
aux tailleurs, il peuvent du moins vendre des habits, que des lail- 
leurs de la ville ou du dehors ont confeclionnés. 

Mais à la veille de la Révolution les merciers de Nevers ne 
semblent pas aussi opulents qu'au siéele précédent, La concurrence 
élrangère leur fait du torlel les pouvoirs publies sont désormais 


plutôt disposés à limiter leur action, 


++ 


L'Activité Industrielle et Commerciale 


JE SECTION : Les Manufactures 


CHE EERE IE 


La Manufacture de Drap 


= LES MÊTIERS TENTILES DE NEVERS 


La manulaclure de drap à Nevers aux XVe et Xvrre siècles ne 
fut que la réunion Lemporaire dun certain nombre de métiers 
textiles. 

Sous ancien régime ces industries se dispersent dans loutes 
IS campagnés, ce qui explique leur caractère rural el familial. 
Elles travaillent surtout la laine etle chanvre. Le coton n'est ouère 
employé quau xvrnue siècle. Dans le Nivernais comme dans 
toutes les régions voisines du Morvan la culture du chanvre est 
très répaudue. [est peu de piysans qui n'aient leur chenevière. 
La culture et la préparation du chanvre exigent peu de soin. Les 
liges sont coupées à luimalurilé el soumises an rotissage, cest 
dire à un séjour plus où moins prolongé dans Feau, pour faciliter 
la Séparation des fibres textiles. Les hahilants amassent leurs 
Cchanvres dans les ruisseaux, dans les bras de li Nièvre et surtout 
«le la Loire, qui se réduisent pendant Pélé, à des érots ou marécages 
aux eaux slagnantes. En 1785 les habilants dont ‘les maisons 
Séchelonnent des ponts de Loire à SkAuloine signalent aux 
officiers de police que l'air est infeclé par l'odeur caractéristique 
du chanvre. L'eau des puits est contaminée, Celle atmosphère est 
inème génante pour la ville, quaud souffle le vent du midi, Une 
ordonnance du 30 juin @® interdit enfin ces méthodes qui durent 
depuis trop longtemps et prohibe le rouissage du chanvre dans 
la Loire, le long de la lévée de SIEAntoine, sous peine de conltisen- 
lion au profit de l'hôpilal général el de 50 K d'amende. 


1. Of. l'Encyclopédie de Diderot-dAlembort, — PEneyelopédie méthodique (manu- 
factures). - la Descriplion des Arts et Méliers, Nendémie des Seiences, Paris 1761-17N9, 
2, Nièvre B, Police vars, 3û juin 1785, 
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Quand le chanvre est retiré de l'eau, il est terllé, c'est-à-dire 
que l’on sépare les fibres textiles des tiges ou chènevotles. Certains 
habitants brûlent immédiatement leurs chènevoles. Une ordon- 
nance de police du 19 août 1793 interdit de les brûler le soir qu la 
nuit sous peine de 10 ]. d'amende. D'autres particuliers les con- 
servent, afin d'allumer leur feu en hiver. Mais des incendies se 
déclarent souvent dans ces dépôts de chènevottes. Une ordonnance 
de police du 7 novembre 1737 interdit d'en faire amas sous peine 
de 2% |. d'amende. Quand ils ont fini de teiller leur chanvre, les 
abitants doivent porter lous les débris hors de la ville dans des 
endroits écartés. Ces ordres ne sont pas toujours exécutés. En.17#1 
dans les rues qui avoisinent St-Sébastien les enfants s’assemblent 
e soir vers 8 où 9 heures, ramassent teutes les chènevottes qu'ils 
rouvent, el font de véritables feux de joie. Une ordonnance du 
91 aoûtrinterdit d'allumer ainsi des feux en plein aïr, et fait dé- 
ense aux parents de laisser sortir les enfants après 8 heures, sous 
eine de 6 1. d'amende, avec la responsabilité des dégâts que ces 
eux pourraient occasionner(). 

Les frotteurs de chanvre assouplissent les fibres et les débar- 
rasseut de toute impureté. Le peienage sépare encore létoupe et 
e bon fil. Les femmes commencent alors le filage avec le fuseau ou 


e tradilionnel rouet. À cette époque C'est une occupation géné- 
rale, même dans les familles aisées. 

La laine est aussi un textile très employé. On utilise surtout les 
« moyennes lines » du Berrv, de l'Auxois et du Bourbonnais, qui 
arrivent loules préparées, car l'élevage du mouton m'est pas très 
répandu dans le Nivernais en raison de l'humidité du climat: La 
laine des quelques moutons du pays subitles diverses préparations 
usuelles : lavage, séchage, étendage, Qui la débarrassent du suint 
et des corps élrangers qu’elle renferme : triage qui sépare la bonne 
laine de la bourre. Alors un premier groupe d'artisans spécialisés 
travaillent cette laine, ce sont les cardeurs. Armés de cardes en bois 
recouvertes de cuir avec des crochets en fer, ils l’assouplissent et 
l’élirent; ils la transforment en mèches régulières. Les ouvriers 
cardeurs ne sont en somme que des manœuvres au service de ceux 
qui ont des laines à apprêter. Le lilage met la laine en fil et le 
dévidage en écheveaux. 

Les lisserands ou tissiers de Nevers emploient le chanvre el 
fabriquent de Ja toile, d'où leur nom de tissiers en toile: Is se 
servent du métier à lisser : les fils tendus sut toute la longueur du 
inélier forment la chaîne, les fils passés en travers avec la navette 
forment Ja trame. La chaîne se divise en un certain nombre de 
laisceanx (le fil, appelés portées, qui se divisent elles-mêmes en 
demi-portées on cnissettes. Qnand le tisserand fabrique de la toile, 


1. Nièvre B. Police 1. 1723. — 111, 1737 et [71e 


lu chaine ct [a Frame sont en fill de chanvre, mais souvent aussi il 
inélange le chanvre el la laine. Ilinet une trame de laine avec une 
éhaine de fil « plein moyen », ce qui donne une éloffe [rès gros- 
Sièté, mais Irès résistante, itraies ou unie, Lrès employée dans les 
Galupagnes el même en ville, analogue au droguel ouàlalirelaine. 
Gl que l'on appelle poulangis dans le Niverpais elle Morvan. Le 
rôle des lisserands cel done important. Leur toile Sert à la confec- 
lion du linge et leur poulangis à celle des vêtements. 

D'autres lisserands fabriquent du drap Vérilable avec chaine el 
Laine de laine, ce sont les drapiers drapants. D'ailleurs ce drap 
de Nevers n'a rien dé comparable avec le drap fin d'aujourd'hui. 


Les drapiers ont un métier à pou près analogue à celui des Lisse- 


rands, mais leur (travail est plus compliqué, Le nombre des fils par 
portée varie Suivant lélolfe à confectionner. 


Lo drapier drapant livre un drap d'apparence grossière, qui 
doit Subir un certain nombre de préparations ou apprèts. Diverses 
catégories d'ouvriers travaillent ainsi pour le compte des drapiers. 
Les foulonniers pratiquentle dégrais et le foulage de Pétolfe. Is 
’étirent ensuite, afin de la runener à sa largeur. Les moulins à 
loulon sont installés sur des rivières ou des ruisseaux, car il faut 
de grunucles quantités d'eau pour dégorger les tissus. L'eau donne 
aussi la force motrice au moyen dune roue à aubes qui met en 
mouvement un grand arbre avec de place en place des morceaux 
(le bois en saillie ou levées, qui dans leur mouvement de rotation 
soulèvent des maillets où pilons, verticaux ou inelinés. Les mail- 
lets retombent dans des auges, où les draps se trouvent ballus en 


lons sens. 


Certains loulons sout installés à Nevers sur la Nièvre. IS sont 
aunexés à des moulins, par dxemple à Pillavoine. Les chanoines 
réguliers accensent le moulin ef 1e foulon à uu meunier, qui Sen 
tend lui-même avec un foulonnier, mais en lui imposant des ser- 
viluces, afin que le foulou ne puisse pas nuire au moulin(D, D'autres 
loulons sont établis hors de la ville et travaillent aussi. pour la 
caupagne. IS Voisinent alors avec des forges aulanl qu'avec des 
moulins, par exemple ceux du Cholet, de Coulanges, du Pont SI- 
Ours 


de Luange ou d'Urz\@). Une famille est à signaler, celle des 
Jacquél. On la retrouve dans plusieurs foulons des bords cle Nievre. 
Après le foulage il faut procéder au kunage et à la tonte des rups. 
En fail les foulonniers de Nevers sont en même temps laineurs el 


a —— 


1. Ch. des Not. Min. Lagoutte, [6 janvier 1%f1. Jean lalpin, meunier du moulin de 
Pillavoine, et Mathieu Jacquet, foulonnier à Ste-Vallière. « Le foulon ne travaillera que 
par Les eaux pérdues, c'est-à-dire par les eaux qui dex iendront inutiles et qui ne leront 
aueun tort au moulin dud. bailleur, sans que led. Jnequet puisse prétendre faire aller 
led. fouton dans le temps que le moulin dud, bailleur aura besoin d'eau », 


2. Ch: des Not. Min. Chevallier, 19 mars 1684, le Cholet. -- Min. Decolons, 29 juillet 
1741, Coulanges. - Min. Caron octobre 1746, Pont-St-Ours. — Min. Gourjon, 10 mai 
1788, Luange. — Min. Chevallier, 23 décembre IüST, Urzv. 
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tondeurs. Les laineurs brossent les draps avec des cardes en fer 
Lrès fines ou mieux avec des chardons, « d'abord à chardon mort 
ou qui a déjà servi, puis à chardon vif, ou qu'on emploie pour la 
première fois ». On arrive ainsi à garnir el à veloulter lPétolte. Le 
londeur doit réparer les irrégularités du chardonnier. Il emploie 
d'énormes ciseaux appelés forces, qu'il promène sur taule, la sur- 
{ace du drap. Après diverses opérations secondaires, le tissu peut 
aller à la teinture. 

Dans les grands centres cet art est déjà très perteclionné, On 
distineue diverses calégories de leintures suivant la qualité des 
leurs et suivant qu'elles résistent plus où roins à la lumière el 
au savonnage. Une couleur grand teint résiste à l’action de. la les- 
sive de ménage et pendant un temps relativement long à celle 
beaucoup plus puissante (lu soleil. Les couleurs bon teint résistent 
à un savonnage et pendant quelques jours à une exposilion à Pair. 
Les couleurs petit teint s'altèrent après un simple passage au sa- 
Von, ou.une exposilion de deux à trois jours à la lumière. Mais 
dans les petits centres comme Nevers l'art du teinturjier est beau- 
coup plus rudimentaire el se limile souvent au petit teint, avec 
des ouvriers mal spécialisés el des méthodes primitives. 


Quand la préparation est terminée, le drapier drapant vent 
directement ses éloffes aux particuliers ou les cède aux marchands 
drapiers. Ceux-ci à la différence des drapiers-drapants sont mar- 
chands mais ne fabriquent pas. Leur principal rôle consiste à faire 
venir des principaux centres français et même étrangers de beaux 
tissus de soie où de laine; afin de suppléer à l'insuffisance de la 
production locale. Aux Xviié el Xvine siècles ‘ils étendent même 
leur activité à lontes sortes d'objets et se distinguent mal des 
inerciers. 

Eu dehors de là draperie, la bonneterie tient une certaine place 
dans les industries textiles de Nevers. On appelle bonneterie ou 
tricot toute espèce de lissus, formés dun seul fil replié en boucles, 
qui s’'agralent les unes dans les autres en formant une succession 
de mailles. La bonnelerie se fait avec les primitives aiguilles à 
tricoter, où avec des métiers, beaucoup plus simples d’ailleurs 
que ceux des tisserands et des drapiers. Les machines à tricoter 
importées d'Angleterre vers le milieu du Xvne siècle Sont employées 
aussi dans le Nivernais(), Les bonneliers ou lricoteurs de Nevers 
se bornent à employer la laine. IIS font la bonneterie drapée à deux 
{ils sur le modèle des ouvriers d'Orléans. Ils fabriquent surtoul 
des bas, mais aussi des bonnets, des gants, des mitaines. des gilels. 


Ils ont parfois de véritables ateliers avec des machines à tricoter. 


1. Ch. des Not. Min. Chevallier, 29 avril 1695. Jean-l'homas Maslin vend4 métiers 


bas moyennant 70 L. aux sieurs Jean Lhermitte et Claude Dru, marchands honnetiers 
et maîtres ouvriers en bas au métier 
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IS font travailler aussi à domicile leg femmes d'artisans, qui tri- 
cotent à l'aiguille. Enfin ils font venir du dehors des produits 
Hoins communs, objets-de laine achetés à Orléans, objets de soie 
achetés à Lyon où à Nimes. Pas plus que les marchands drapiérs 


ils ne trouvent sur place tous les ohjels nécessaires à leur clientèle. 


TA BLISSEMENT DE LA MANUFACTURE 


Avant Colbert ces métiers vivent comme ils Fenténdent el 
certains seulement de ces travailleurs sont astreints dans leur 
labrication à des règlements d'origine ducale. 


Avec Colbert de grandes transformations se produisent dans la 
vie économique du rovaume et surtout dans les industries textiles, 
qui intéressent plus que toutes les autres le fils du drapier de 
Reims à l'enseigne du «& Long vêlu ». Avant d'entreprendre ses 
réformes, Colbert envoie des cominissaires dans les provinces, 
convoque des assemblées dans les villes. Il jugée nécessaire de Sin- 
lormer èl d'intéresser à son œuvre les classes ouvrières eL mar- 
chandes@). En 16640) le roi avise les échevins de Nevers comme 
ceux des autres villes, qu'il enfend travailler au € rétablissement 
du commerce lant au dedans qu'au dehors du royaume, mesine 
des manufactures ». Il a inslitué un Conseil de Commerce et des- 
tiné tous les ans un million de livres au relèvement des manufac- 
tures el de la navigalion. Il ordonne aux échevins d’'assembler 
tous les marchands de la ville, pour délibérer sur la situation éco- 
nomique en général, et plus. spécialement sur le commerce des 
ludes orientales et les moyens de créer des manufactures à Nevers. 
IIS atlresseront leurs revendications à Colbert. Mais la population 
net peu d’enpressement à répondre. Le 24 juin 1664 les échevins 
réunis à Phôtel de ville attendent de deux heures à trois heures. 


Il] ne vient que quatre personnes. Alors nouvelle convocation 


«à son de trompe par les carrefours de celte ville ». Le 26 août les 
échevins altendent encore d'uue heure à deux, heures. Il vient 
cette fois une dizaine de marchands, mais on estime que ce n'es 
pas encore « nombre compélent pour délibérer d'une affaire si 
importanle ». De nouvelles assemblées ne réunissent que huit 
habitants le 2 décembre 466% ct quatre personnes le 19 mars 
16656), Les échevins doivént se borner chaque fois à faire lecture 
des ordres du roi. Ainsi les intentions excellentes d’un ministre 


. Levasseur: {Histoire des classes ouvrieres. 
2, Nevers BB. 27, f. 60. À 
3. Cf, sur ces assemblées Nevers RR 27, f. 51 à M, 
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b dévoué se heurtent à l'indifférence des populations. Cetfe attitude 


n'est pas en ellel spéciale à la ville de Nevers: En mainte localité 
il V a ième oppositiont@), 


\ parie de 1064 Colbert élabore néanmoins sur les industries 


textiles toute une législation industrielle, dont il faut retenir sur- 


tout les grandes ordonnances du 15 août 1669, qui réglementent 


avec une précision extrème da fabricalion el la leinture des 


étofles@, Eu dehors de cette œuvre théorique il crée partout des 
manultaetures, de (vpes différents suivant les régions ou les spécia- 
lites, manulaelures rovales, comblées de faveurs, manufactures 
privilégiées, dolécs de quelques avantages, où établissements ordi- 
niures, qui vjventde leurs propres ressources. Tantôt ce ‘sont de 
vastes ateliers, qui méritent détre classés dans la grande indus- 
lie, lantôt il s'agit Seulement d'artisans où de iméliers. isolés 
jusque là, el qui seront désormais sroupés sous une même appel 
lation @). 

La ville de Nevers ne fut pas oubliée malgré lapalhie de ses 
habitants et de ses administrateurs. Mais en raison des condilions 
locales, elle ne pouvait avoir qu'un établissement peu important. 
Malgré Son nom prétentieux de « manufacture d'or, d'argent, soie 
et laine, fil, teinture &t blanchissage », la manufacture de drap de 

: Nevers n'en est pas une, ou du moins elle ne sort pas de la caté- 
sorie des manufactures de type dispersé@). Les divers artisans 
continuent à travailler séparément et non pas dans dé grands 
ileliers communs. L'œuvre de Colbert se borne à donner aux 


; divers métiers textiles de là ville de Nevers un cadre corporatif 
4 sénéral, à les grouper autour d'un bureau. sous la direction des 
inêmes gardes et jurés, à leur hnposer une réglementation com- 

tune ot détal en dehors de leurs réelements de caractère local. 
« Cest en 1671 et 1672 que ces formalités Saccomplissent. Led 
décembre 16716) les sieurs Imbert et CGbarrier, « conimis de Mon- 
seigneur Colbert », se présentent à l'hôtel de ville de Neyers el 


demandent aux échevins s'ils Ont Salisfail aux ordres du roi el or- 


| canisé la inanufacture(G. Les échevins S'exeusent en disant que | 

cel élablissement à été retardé par divers incidents. « logements 
degeus de güerre, lesquels passent lournellement en cétted. ville», 
u bien encore « dé 


alements entre les marchands de drap et les 


À drapiers drapauts», qui ne sonl Jamais d'accord, et surtout hostilité 
Levasseur: {istoire des classes ouvrières, L. 1, p. 213, 
2. GPU cueil de règlements gé 


-NCrAaUXx Sur les manufaclures, Paris 1730. 
Germain Martin FE grande industrie sons le règne de Louis XIV Id. La grande 
te SOUS le règne de Lonis XV. — Des Cilleuls: Histoireet ré In Et AENITE 
dustrie en France aux XVIL et XVIII siècles. PU RS Le 
1. CFE. Encyclopédie Diderot-d'Alembert 
Sur {out ce qui Suit cf 


t » AU mot manufacture 
Nevers HIT. 18 

- Les deux commis de elarent « 
mond. 


6 ju'ils « se seroient 
Seigneur Colbert transportés en cette ville 
sStablissement et advisé de ce qu'il pouvoil estre 
| exécution des statuts et règlements h, 


par commandement exprès de 
.Pour estre par eux informé dud. 
ii faire pour la perfection et l'entière 
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des officiers du bailliage, qui Jusque là avaient la haute main <ut 
les métiers textites et qui, furieux de voir loutes ces professions 
leur échapper, essaient de disputer aux magistrats municipaux la 
connaissance des règlements généraux. Alors les deux commis 
se mettent à l'œuvre sans perdre plus de temps. L'année Suivante 
au mois d'octobre 1672 [Imbert revient à Nevers@), Par suite de la 
hégligence persistante des magistrats municipaux, c'est Jui qui 
doit inettre la dernière/main à cette organisation. 


Eu 1671 et 1672 les commis délinitent le ressorL de la manu- 
facture qui doit englober la banlieue el Patelier de Phôpital géné- 
ral. IS prennent possession du bureau. Ils procèdent à l'installation 
des gardes el jurés, que les marchands drapiers et les drapiers 
‘vapants ont élu. Ils leur mettent en main les registres adminis- 
tratifs de la manufaëlure. Hs insistent sur la nécessité de marquer 
tous les tissus et de contrôler sévèrement le travail de tous les 
inéliers. Ils fikent les heures de la marque des étoftes et celles de 
la juridiction des échevins. [ls S'assurent que le poteau du pilori à 
bien été planté. Ils se réservent de faire casser les élections muñi- 
cipales, qui n'ont pas assuré aux marchands de Nevers une place 
à Péchevinage. 


Mais surlout ils font diverses recommandalions relatives au 
travail textile et ordonnent à tous les artisans de la manufacture 
d'appliquer strictement les règlements généraux de 1669, dont ils 
résument certaines dispositions essentielles. 


ls ont appris que les bouchers de Nevers ahattent la plupart 
‘le leurs moutons sans avoir fait couper la laine, « laquelle laine 
éstant arrachée el déracinée de la peau après la mort de la beste » 
est de mauvaise qualité. Les bouchers devront à l'avenir faire 


couper la laine avant Fabat, el les mégissiers où autres artisans 


ne jamais acheterles peaux «autrement que dépouillées de leur 
laine », sous peine de 3 |. d'amende. Ces laines « seront eschaudées 
pour: estre parfaitement dégraissées, el ensuite lavées à fonc de 
paniers dans une eau claire et courante jusques à ce qu'elles soient 
bien nettes et qu'il av reste aucune graisse ni ordure, puis estén- 
‘lues et séchées sur des perches ou cordeaux et non pas sur la terre 
ou sable, crainte que le vent ne les emplisse de terre, poussière el 
paille, el avant que de les mettre en œuvre, triées de telle sorte 
que celles de différentes espèces Soient mises à part et la bourre 


. Toujours sur cles ordres exprès qui lui ont esté donnés par Monseigneur Colbert 
pour coguoistre de l'eslat des manufnelures, iégler les difficultés qui peuvent estre 
survenues en l'exercice d'icelles depuis l'estublissement qu'il en a faict fuire en cetted 
Ville, remédier aux abus qui peuvent avoir esté luicts dans | exécution des règlements 
qui out esté t ndus, esclaireir et concilier l'obscurité et contradiction de quelques ar 
licles desd. règlements et instriüctions sur iceux qui causent des procès dans les com- 
intinautés, suivaut les instructions qu'il en a re cues par ordre de M® Colbert et deéli- 
bérer des moyens nécessaires pour porler ln ibrication des manufactures dans st 
dernière perfection, pour du tout en estre dressé procès-verbal et estre envoyé à Mon- 
seigneur Colbert ». 
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Pro 
séparée de la bonne qualité ». Toute contravention Sera punie de 
10 1. d'amende. 

Les cardeurs seront tenus de « carder (rois fois leurs laines, 
ivelles attaquer et briser », et de ne plus travailler chez eux, car il 
est diflicile dans ces conditions de contrôler leur travail. Ils 
peuvent mélanger les diverses laines qu'ils reçoivent, an préjudice 
de leurs clients, ou avec la complicité d’autres artisans. Les parti- 
culiers et les honnetiers leur donnent quelquelois de la bourre à 


préparer, tandis que les drapiers-drapants ne doivent pas l'utiliser 
dans la confection du drap. Or il arrive que les cardeurs préparent 
de la bourre pour le compte des drapiers el prétendent travailler 
pour des bonnetiers ou des particuliers. Il leur est done interdil 
à l'avenir de travailler à domicile, d'autant plus qu'ils n’ont caucun 
droit de maistrise ». IS iront Sous peine de 3 1. d'amende dans les 
maisons de ceux qui leur donneront des laines à préparer. 

Les cominis sont encore plus sévères sur la fabricalion cles 
lissus. Ils précisent le nombre de Bls et de portées, que doit avoir 
chacune des étofles qui se manufaclurent dans la ville. Les draps 


fins filés sur élaim 0) seront dé 55 portées ourdies à 32 fils, les draps 
lins facon de Berry de 55 portées à 24 fils; les gros draps bureaux 
«de 40 portées à 24 fils. Ces tissus devront « estre au sortir du mes- 
lier d’une aune trois quarts de large et rendus au sortir du 
vaisseau par le foulon à une aune de large les lisières comprises ». 
Les serges à 4 pas au grand large sur étañn seront de 70 portées à 
32 {ils el les autres serges au grand large de 60 portées à 24 fils : 
elles aurout loutes au sorlir du métier une aune et demie de larot, 
alin de se réduire à une aune après le foulage. Les serges au petil 
large sur élain seront de 40 portées à 39 fils, les serges fines façon 
de Berry de 40 portées à 24 fils, les serges fines du pays de 36 por- 
tées à 24 fils et les erosses serces de 30 portées à 24 fils. Ces tissus 
doivent avoir une demi-aune de large. Tous les « faconniers el 
manulacturiers » sont invités à « réformer ‘incessamment leurs 
mesliers el les remettre aux portées ci-devant prescriptes à peine 
de 10 1. d'amende ». Sergetiers et drapiers veilleront à ce que les 
éloffes « ne se hoursent » et qu'il n y ail aucun « crapaud ». Ils 
auront «& la main bien légère en poussant la navette ». 


Des recommandations analogues concernent l'apprét des draps. 
Le Lravail des foulons et tondeurs sera mieux séparé à l'avenir el 


les prix mieux élablis. « Foulons et mailleurs » sont invilés à 
« bien fouler, desgorger et désmesler leurs tissus, mais sans pou- 
voir fouler aucune tiretaine ou poulangis dans les mesmes vais- | 
seaux que les serges el draps sous peine de 10 !. d'amende et de 


confiscation des tiretaines et poulangis, Comme aussi ne pourronl 


1. Sur chaine de laine, 
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avoit de poulies pour étirer le drap ». Les tondeurs sont tenus 
« de bien coucher, parer et enverser lesd. ctoffes el donner les 
voies le chardon nécessaires lant aux draps que serges, le tout bien 
frapper à la perche, saus se servir de cardes à peine d lis 
‘l'amende, ni mesmé en lenir en leurs inaisons. N'useront iceux 
de Mambart, mais bien de saiudoux du plus blanc qu'il se pourra 
LUOUNEr »: 


Les tisserands en loile conservent le droit de € faconner Loules 


sortes d'estoffes dont la chaisne sera de fil couverte de laine en \ 


inellant une lisière de couleur rouge » (D, Tisserands el drapiers 
‘loivent mettre leur nom «au chef et premier bout de chaque 
pièce, fait sur le mestier et non à l'aiguille ». 

Les commis laissent une copie des règlements généraux de 
1666, avec « l'instruction générale sur iceux », Finstruction parti- 
culière aux maires el échevins des villes, l'instruction générale 
‘les teinturiers, eLimême certains arrêts du Conseil d'Etat, qui ont 
complété déjà tous les textes précédents sur des points spéciaux. 
Les gardes et jurés délivreront « un livret inprimé contenant les 
roglements généraux des manufactures à tous les nouveaux mais- 
Lres, lesquels en signeront acceptation et soumission ». De même 
il faut que les artisans el marchands de la hanlieue soient avisés 
de ces transformations. Les gardes et jurés feront lire dans quin- 
zine au prône de chaque paroisse une proclaimalion, avertissant 
les habitants de ce qu'ils ont à faire à l'avenir. IIS distribueront 
iussi des copies des règlements généraux. Les procès-verbaux du 
passage des commis en 1671 el 1672 serviront de statuts au mème 
litre que les textes qui précédent, aussi bien que les arrêts du 
Conseil d'Etat qui seront promulgués dans la suite, les ordon- 
nances des échevins, juges de police des manufactures, el celles 
es intendants, 


LA DÉCADENCE 


Quel devaitètre le sort de Fœuvre de Colbert? À Nevers conne 
dans bien d'autres localités la décadence allait être rapide. 

Au début tout au moins les améliorations techniques sont 
incontéestables. Une véritable nnpulsion est donnée aux industries 
lexliles de Nevers. Certains réglements de Colbert sont d'excellents 
guides au Service d'artisans peu expérimentés el esprit routinier 
corne il arrive toujours dans les petits centres et dans les cam 


1. Les habitants qui font travailler chez eux à leur usage personnel les ouvriers des 
métiers textiles sontégalement obligés de faire mettre une lisière rouge aux tissus 
qu'ils l'ont fabriquer, afin de les distinguer de ceux qui entrent dans le commerce, 
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pagnes, Les drapiers dé Nevers, les foulonniers, Londeurs ët fein- 
turiers apprennent à travailler avec des procédés plus rationnels 
el plus scientifiques. La surveillance est abord active. Gardes, 
inspecteurs el échevins trivalisent de zèle. Les sardes etjurés sont 
uxacts aux séances de marque. En 1672 ils examinent des € quan- 
Lites de pièces », draps, serges, droguets et poulangis. IIS passent 
dans les ateliers des drapiers el Xérilient les dimensions de tous 
los métiers. IIS vont aussi dans les foulons d'Urzx et de St-Eloi. 
LS remarquent des poteaux « lesquels seroïient perecés de plusieurs 
ondroits » en sorte que les ouvriers € pourroient conmmnettre abus 
Lallonger el aramer les serges el draps, Ÿ mettant une poulie ». 
IS font supprhner ces poteaux où remplir les trous avec des: ehu- 
villes. Les tondeurs ont beau protester qu'il nv a pas dans la pro- 
vince de « chardon propre à coucher les draps el SCreCs ». Les 
échevins leur refusent le délai de 3 ans qu'ils demandént pour 
propager l'espèce, et lautorisalion qu'ils sollicitent d'employer 


pendant ee terups des cardes comme parle passé(D, Les inspecteurs 


font de fréquentes tournées, et cerltins dé leurs affidés procèdent 
avec autant de zèle et d'autorité que Sils inspectaient uné pro- 
vice conquise ®). 


Il n'en est pas moins vraï que les règlements de Colbert ne 
lardent pas à tomber dans 16 méme oubli que les statuté corpo- 
ratits. Dès la fin du Xvre siècle la décadence est manifeste et ne 


esserA pas de 


Saccentuer. L'indulgence des échevins devient 
extrême, bien qu'un arrêt du 18 novembre 1673@) ait invité les 
iuges de police à ne pas encourager les contraventions par une 
laiblesse excessive. Hs cessent d'appliquer les textes de loi dans 
loute leur rigueur, él admettent une foule d'accormmimodements. 
Quant aux Nivernais dé ce leuips-là, IS ne se laissent pas intimider 
facilement. HS trouvent toujours moyen de justifier leurs délits, 
el les échevins complaisants se laissent volontiers COnvainere. Si 


1 législation de Colbert était souvent älillonne, on ne peut pas 


dire que les juges de: Nevers l'ajent appliquée ax 


6 un esprit 
ctroit 


Les drapiers oublient d'appliquer les stat 
à bon compte 0, 


uts et se Errent d'affaire 
Les foulonniers ont souvent maille à partir avec 


Ordonn inces du 26 janvier et du 9 février 1672. Nevers HET. 1S 
En 1690 Jean Mestrault ré ligx 
les inuIsons de : 


AINSI SON procès-verbal: « Je me suis transporté 
Pe aile e RUBES marchands de la ville, où estant et parlant à leurs per- 
, AUNrOIS lult cognoistre le fait de notr: transport; après quoï je les ai 
pu de pur le Roi et justice de nous exhibe r loutes ét chacunes les draperies tant 
Irançoises qu'estrangères ; 4 quoi Iesd. marchands ont obéi, Et pour cagnoistreé Si 
sincères et Yérilables, nous avons, inspecteur susd. et 

Peérquisilion dans tous les coffres, armoires ». 


urs déclarations éstoient 
soussigné, fait recherche et 

Nevers HH. 17 

En 1703 (Nevers HI. %0 
une pièce de ser b 
à 12 fils y com 
De plus la pic 
vonfisquent lé 
ivec une 41rmende de 


À f,51) les jurés trouvent chez le drapier Pierre Thomas 
8e sriSe Monléé sur un petit mélier wavanl que 22 portées ourdits 
is les doubleaux, av lieu de 95 à 26 portées non compris les doubleaux- 
© porte que Ja première lettré du vom de l'ouvrier, Les échevins 
nt rompre le « harnois » ou iMeélier, mais Thomas se Lire d'affaire 
20 sols et le paiement des fraïs modérés à 30 sols. 


— 987 


la justice. Quand eur attitude est arrogante, les échevins Se iron- 
tent plus sévères, Mais quand ils ont le caractère plus souple 
ct Surtout plus rusé, ils sont lrailés avec faiblesse@). Les 
marchands prennent les mêmes libertés. Les Kaure, lés Gasque 
et leurs associés sont des personnages importants qui Se mettent 
volontiers au-dessus des règlements @). 


Les échevins ne se laissent même pas toujours conduire par 


les rapports des jurés el des inspecteurs, DS craignent peut-être 
que les gardes et jurés ne fassent preuve d'une activité tracassière 
à l'égard de leurs ennemis personnels@), IIS désavouent les maîtres 
en charge, qui ne conforment pas exactement leur procédure aux 
prescriptions royales @), En somme les magistrats municipaux 
exagèrent Pindulgence au point de ne plus admettre que les gardes 
et jurés soient trop'zélés. IIS wadmetlent pas davantage que des 
étriugers, même inspecteurs des manufactures, essaient de révo- 
lutionner les métiers de Nevers, sous prélexte de faire appliquer 
la législation de Colbert. Cest ainsi que Pinspecteur Prédeseigle 
est très mal Vu des artisans et des juges de police. [ lui arrive des 
iventures fâcheuses chez les jurés drapiers, qu'il véut soumettre à 
son contrôle(6), Les échevins lui refusent mème l'entrée de Fhôtel 


1. Eu 1687 (Nevers HH. (9) Churles Picardet, foulonnier,s'est vu confisquer une pièce 
de poulangis défectueuse qui ne porte aucun nom d'ouvrier. Les échevins confisquent 
là pièce «et pour mavoirled. Picardet voulu déclarer ni dire le nom du propriétaire 
RDIELE piècé, ni celui de l'ouvrier qui l'a fabriquée, nous l'avons, disentils, condamné 
en l'amende de 4 1. et aux dépens modèrés à 3 1. » 


2. Eu 1732 (Nevers HH:21. © 26v.)leséchevins décidentde ne pas poursuivre Mathieu 
Jacquet. Les étofres que l'on à saisies chez lui ontéte fabriquées « pour l'usage de diffe- 
reuts particuliers de la campagne etnullement pour estre exposces en vente ». Il est 
toutelois enterrdu qu'à l'avenir il n'acceptera aucune étoffe sans le nom de l'ouvrier el 
quil fera plomber ses lissus après les avoir foulés. 

3. En 1699 (Nevers HH.-20. f, 18 ) Antoine Gasque est poursuivi. Etant celle année-là 
2 trde des marchands, ita sans doute pensé qu'il était plus astreint à faire respeeterles 
règlements par les autres qu'à les respecter lui-mème. Il a chez lui des étolfes défec- 
tuëuses qu'il n’a pas apportées au bureau el qu'il a mises en vente. Les éehevins le 
condamnent à 12 1. d'amende et aux dépens modérés à 5 1. avec défense de récidive: 
sous plus grandes peines. 

4. En 1722 (Nevers HH. 21, f 15 v.) les jurés confisquent des poulangis chez le fou- 
lonnier Georges Jacquet: Or les échevins constatent que les étotYes sont « de longueur, 
largeur et qualité requises par les règlements ». 

5. ln 1762 (Nevers MH. 21, Ê 50) les gardes ét jurés onbirouvé des élofes défectueu- 
Ses chez le marchand drapier Dunan. Mais ils n'ont pas fait immédiatement suisie et 
procès-verbal. Il peut donc y avoir doule. 1.es échevins renvoient Dunan des conclu- 
sions prises contre lui. Mais comme sa culpabilité est à peu près certaine, ils l'invitent 
désormais à suivre les règlements. 

6, Le 4 mai 1698 (Nevers HH. 20, f. 12) avec les gurdes marchands Antoine Gasque 
et François Sionnest il veut pénétrer chezle juré drapier François Boulat, mais il est 
très mal ri . Dans le procès-verbal qu'il rédige à cetle occasion l'inspeeteur prétend 
qu'on les a insultés ct maltraités, Il requiert condamnation contre Boulat et su lemme, 
Marguerite Nadeau, qui « s'est opposée, dit-il, à notre visite et s'adressant aud. Sion- 
nest l'a appelé bougre de voleur, truitre de Judas, race de banqueroutier et après Ini 
avoir dit plusieurs autres injures l'a pris à la gorge et lui a déchiré sa, eravale, le tout 
eu présence dud, Boulat son mari, et comme led. Boulat ne s'est point opposé à tous 
ces einportements et injures, c'est une marque évidente qu'il Fapprouve dans lac 
rebellion» Les deux necusés subissent un interrogatoire. (Nevers, HI, 1 Boulat 
prétend que le rapport de Prédeseigle est faux. Sa femme reconnait avoir fuit des 
reproches à Sionnest, parce qu'il avait « maltraité de parole led. Boulal son mari » 
Elle a bien prononcé le mot de banqueroutier el autres Lermes analogues, maïs elle 
réprochaït onnést de les avoir appliquées à François Boulat « bien entendu qu'elle 
parlait de son mari el non dud. Sionnest » auquel elle n'a dit uneunes injures, d'au 
lant plus qu'il estson cousin et son compère et pur conséquent qu'elle mauroit pas eu 
de raison de le maltraiter ni lui dire nüeunes iniures ». Ce rnisannement astucieux 
Semble satisfaire pleinement les échevins, qui Le 9 juin, acquitteut les doux necusés 
(Nevers HA. 20 F 13). 
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de ville. L'intendant est obligé d'intervenir par ordonnance du 16 
décembre 16980. IT rappelle qu'un arrêt du Conseil du 29 mai 
1691 donne aux inspecteurs « entrée, séance el Voix délibérative 
en toutes les assemblées concernantiés manufactures, à peine de 
1001. d'amende contre ceux-qui leur feront obstacle ». En 1699 
Prédeseigle est encore à Nevers en tournée. d'inspection, mais les 
échevins ne cessent pas de lui créer des difficultés. Quant aux 
altidés, on leur reprochera bientôt d'être inutiles et encombrants. 
Les gardes et jurés les aceusent d'enipiéter sur leurs attributions 
el refusent de collaborer avec eux®). 

Dans une évolution insensible artisans el marchands de la 
inanufacture saccoutument à ne plus appliquer les règlements. 
les inspecteurs ne paraissent plus en personne. Les gardes et 
jurés, qui ne sont même plus élus régulièrement, s'habituent à ne 
plus faire ni marque ni visite, el lés échevins à ne plus siéger 
comme juges de police. Au xvine siècle les registres de la manu- 
facture sont très mal tenus el ne présentent plus aucun intérét®). 
En 1799 on signalait que « les maistres drapiers de cette ville, fou- 
lonniers, teinturiers, Lixiers en Loiie, chacun dans leur métier, 
Sestaient si fort relaschés dans:la facon des draps, poulangis et 
autres marchandises de leur métier, que lesd. marchandises 
n'avolent plus les longueurs er qualités requises par: leurs statuts 
el ordonnances de 1669, que mesine depuis un temps infini les 
inaistres drapiers el foulonniers Sabstenoient d'apporler » au 
hureau les éloffes et de les faire marquer. Une ordonnance muni- 
cipale du 47 mai enjoint d'appliquer les règlements sous peine 
(le 50 1, d'amende. Des ordonnances à peu près analogues avaient 
été promulenées déjà le 24 mars 1699 et le S mai 17126). Ces arrètés 


ne sont plus que des manifestations platoniques, à peine obéies 


dans la période qui suit immédiatement la promulgation. 

D'ailleurs Papplication des règlements de 1669 provoquail 
entre les diverses industries textiles de Nevers des conflits inces- 
sants. Tous ces métiers forment en principe une vaste association, 
dont Punilé se marque au moyen dassemblées sénérales. Mais ces 
wsenblées sont très rares, leur objet assez insignifiant et les 
issistants peu nombreux. En fait il n'v à pas égalité dans celte 
iSsSOGiation, Véritable commandite industrielle à fomme collective 
sous la dépendance des drapiers drapants et des marchands dra- 
piers. La tutelle de ces deux métiers parait lourde et provoque 
des haines 


1. Nevers HM: 19 
2. En 1707 (Nevers MH, 20. 
venir en faveur de ses aflidés 
3. Le dernier t 
HI. 21) va de l'anr 
1. Nevers HI 
5. Nevers HH 
6. Discussions 
1678 (Nevers IH. 17). 


E ôù \.) l'inspecteur Pasquier oblige les échevins à inter 


pie que nous possédions aux archives municipales (Nexers 
1708 à l'année 1763 avec beaucoup de lacunes el de désordre 

f. 17 

Pet EN PS Nevers BB, 36, [. G2 


les questions g 


es deléinture ct de draperié le 24 janvier 
Vente des éloMes de soie Le 9 mai 1688 Nevers IH. 19) 
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Le trafic des laines est réservé aux drapiers. Mais les cardeurs 
s'attuquent à ce monopole et opposent la violence aux perqui- 
sitions des gardes el jurés0), À plus forte raison cette tyrannie 
est-elle odieuse aux bonnetiers, dont la condition sociale est plus 
relevée. Malgré les règlements royaux et les statuts des ducs de 
Nevers ils ont la prétention « d’apprêter, vendre et débiter les 
laines®). » 

Vers 4680 un conflit met aux prises les drapiers et les tixiers, 
et l'affaire est d'autant plus grave qu'elle se double d’une rivalité 
entre la Juridielion des échevins et celle du bailliage. Les querelles 
étaient fréquentes dans les diverses manufactures entre drapiers 
et tisserands à propos de la confection et de la vente des droguets 
el tissus analogues. Un arrêt du Conseil du 29 septembre 16706) 
avait essayé de rétablir laccord en mettant les deux groupes 
artisans sur le pied d'égalité. Or en 1680 les tisserands de 
Nevers prétendent avoir seuls le droit de fabriquer les étofres 
« à chesne de fil », et demandent au bailliage dont ils dépendent 
en raison de leurs statuts particuliers l'autorisation de faire des 
visites dans les boutiques et ateliers des drapiers. Les échevins, 
très vexés de cette « distraction de juridiction », interdisent aux 
jurés tisserands, sous peine de 100 I. d'amende de s'appuyer sur 
les sentences du bailliage, et pour avoir fait appel à cette cour les 
condamnent à une amende de 50 ]., à laquelle ils seront contraints 
solidairement et par corps. Les tisserands se sachant soutenus 
résistent, si bien que le 10 septembre les échevins font emprison- 
ner par leurs huissiers de police Philippe Saule, l’un des jurés du 
métier. Mais le jour même sur l’ordre du bailliage les rôles sont 
intervertis. Saule est mis en liberté et les huissiers incarcérés à sa 
place. Les échevins décident de se rendre « en la conciergerie » et 
de faire enquête. L'un d’entre eux, Jacques Gentil, qui est procu- 
reur au bailliage et ne se soucie pas d’entrer en conflit avec le 
pouvoir ducal, se retire. Les autres vont à la prison. Mais le lieu- 
tenant général et le procureur sont chez le geôlier et leur inter- 
disent l'entrée avec force menaces(). Ils relâchent cependant les 


ee 


|. Exemple en 1696 (Nevers HH. 19) les cardeurs Jean et Claude Bigarne et le pro- 
cès-verbal de l'huissier Charbonneau. 


2, Par exemple en 1698 (Nevers HH. 17 et 20, f 10) les jurés drapiers, avertis que le 
Steur Duconroy vend journellem -nt au détail des laines filées, apprêtées et propres à 
mettre en œuvre, se transportent avec l'huissier Bourdier aux abords dela boutique du 
bonnetier et font le guet. Bientôt une jeune fille entre dans la boutique et demande à 
acheter des laines. Les jurés qui se sont DR RrSe Res demandent à Duconroy pourquoi il 
ne respecte pas les règlements et statuts de la manufacture. Il repond avec arrognnce 
qu'on ne peut pas l mpêcher de vendre des laines au détail et qu'il en vendra malgré 
les jurés, & si vrai qu'il a un paquet de laine blanche, attaché en dehors de land. bou- 
tique, servant de montre ». Les drupiers veulent s'en saisir, mais le bonnetier et sa 
femme se précipitent sur l'huissier, le pr nnent « à la cravate » et le maltraitent si 
fort qu'il est obligé de lâcher pas « Vous estes des bougres, cinme le bonnetier, et 
malgré vons je vendrai de la laine à tous ceux qui en voudront acheter ». Duconroy 
est poursuivi 11 estcondamné pour rébellion et pour infraction aux règlements. 


3. Nevers HH. 20, f. 45. 


4. «Ils auroient déclaré, disent les échevins, que les prisons sont à Mgr le due et 
s'adressant au sieur Pausseron l'un de nous, ils lui auroïent dit que le terme qu'il avoit 
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huissiers de police. Les magistrals municipaux rentrant à l'hôtel 
(le ville sont encore bafoués par un certain Caziot, huissier réval, 
qu'ils rencontrent sur leur chemin, et qui n'a pas voulu les accom- 
pagner(. IIS rédigent le procès-verbal complet de leurs humilia- 
lions. Jacques Gentil refuse de signer, car «cela lui feroit des 
ulaires avec les sieurs officiers de la pairie ses supérieurs ». Le 
seôlier ne veut rien entendre non plus. Le jour même les échevins 
signalent à Colbert « Pentreprise faite au préjudice de la juridic- 
ion des manufactures royales ». Il est probable que le bailliage 
el les Usserands furent rappelés à lordre. 


Quand les drapiers « rapants et les marchands drapiers ue sonl 
xs en difficulté avec les autres méliers de la manufacture, ils se 


querellent entre eux. Les marchands se considèrent comme SUpé- 


rieurs aux drapiers el les gardes comme supérieurs aux jurés. 
lans l'exercice de leurs fonctions gardes el jurés ne sont pas sou- 
vent d'accord. Dès lan 


{ 


1ée 1672@) ils S'accusent réciproquement 
levant les échevins de complaisance à l'égard de certains collègues. 
es drapiers auraient adinis une pièce cle serge drapée bure appar- 
euant au frère de l’un des jurés, le sieur Etienne Lagoutte, landis 
que les gardes auraient accepté une éloffe défectueuse appartenan! 
au Sieur Legrand. 


Bientôt la question mème de la Collaboration des gardes et des 
lurés est mise en jeu. La théorie des marchands est que le travail 
de marque et de visite doit se faire séparément, les gardes allant 
dans les boutiques et magasins des marchands, les jurés dans les 
ileliers des drapiers, des foulonniers et des tixiers@. Le 21 avril 
1698 une altercalion au bureau provoque | 


a rupture. Dans des re- 
quêtes aux échevins, drapiers et marchands racontent l'incident à 
leur manière(@). 


Les échevins se prononcent en faveur des Jures.: 
Le 26 avril 4 


578 el le 10 juin 14699 ils ordonnent aux gardes mar- 


chands de collaborer à toutes les visiles avec les drapiers suivanl 


pour rester échevin n'était pas long; et auroient encore dit aud. sieur Brisson, l'un de 
nous, qu'ils le feroieni destituer toutes fois et quantes ils le voudroient de son échevi- 
nage el qu'ils se repentiroïent l’un et l'autre lost outard d'avoir entrepris cette affaire ». 
IIS n'admettent pas que les échevins rédigent leur procès-verbal. « IIS auroient empes- 
& FRS notre greffier avec emportement jusques à nous dire que nous estions des 
seditieux », 


1. « 1] nous auroit fait réponse, disent les échevins, qu'il ne nous reconnaissoit 
point à juger, qu'il se moquoit de nous, et que nous n'avions aucun pouvoir de lui 
l'aire aucune injonction, ce qu'il auroit proféré vec mépris nous suivant par les Fues 
el murmurantcontre nous. 

2. Nevers HH. 18.5 février 1672. 

3. Nevers HH. 17. 


1. Les gardes prétendent que le 21 


avril vers 3 heures de lPaprès-midi, alors qu'ils 
éluient au bureau pour Marquer les marchandises, les jurés sont arrivés, « leur au- 
roient dit avec plusieurs paroles injurieuses, en leur montrant le poing et tirant led, 
Michel l’un des gardes par les boutons de Son justaucorps en jurant le saint nom de 
Dieu: « Nous prétendons que vous veniez présentement avec nous faire la visile » El 
comme les suppliants furent étonnés d’une démarche aussi extraordinaire el aussi 
violente, et qu'ils connurent que lesd. jurés drapiers estoient pris de vinils leur répons 
dirent qu'ils ne vouloient faire aucune visite avec eux ». Les jurés protestent avec In 
dignation contre « une requête remplie d'invectives et injures atroces et calomnieuses 
contre l'honneur et bonne réputation des suppliants ». 1] faut croire que le récit des 
surdes était pas absolument authentique, car le 2 avril ils envoient un huissier chez 


Louis Callot, secrétaire de l'hôtel deville, et prétendent l'obliger à la restitution dé leur 
requête, Énen 


entree 
la coutume établie depuis la fondation de la manufacture(), Mais 
les marchands sont riches et d'esprit peu conciliant. Ils engagent 
contre les drapiers et la ville des procédures longues et coûteuses. 
l’intendant Le Vayer par ordonnance du 7 décembre 1698 s'étant 
ruigé du côté des échevins, les marchands de Nevers obtiennent 
du Conseil d'Etat le 20 avril 1700 un arrêt contraire®. Le roi 
ordonne que « tant les étoffes de la fabrique desd. maistres drapiers 
drapants de la ville de Nevers, qui seront achetées par lesd. mar- 
chands, que les draps, serges et autres étoffes d’autres fabriques 
‘lu royaume et des pays étrangers, qui seront apportées dans lad. 
ville de Nevers pour estre rendues et débitées par lesd. marchands 
seront visitées et marquées par les seuls maistres et gardes desd. 
marchands. Fait Sa Majesté défense aux jurés de la communauté 
«es maistres drapiers drapants, el à tous autres maistres de lad. 
communauté d'entreprendre de faire aucune visite desd. étoffes 
du commerce desd. marchands, ni d'aller en visite dans les bou- 
tiques, maisons ou magasins des marchands à peine de 4100 1. 
d'amende et de tous dépens dommages et intérests ». Les drapiers 
S'occuperont seulement de marquer les tissus de leur fabrication. 
Jt y aura désormais deux coffres dans le bureau de la manufacture, 
lun à l'usage des drapiers et l'autre à l'usage des marchandsG). 
L'arrêt du 19 avril 1740 qui associe les marchands drapiers avec 
les merciers accentue encore le désarroi. 

Il est vrai que la manufacture de Nevers n’est pas un ensemble 
ès important ni très difficile à désagréger. Le nombre des artisans 
et inarchands est des plus restreints. À la fondation on relève les 
DomsdesS marchands, d'unedizainededrapiers, d’une demi-douzaine 
.de foulons et tondeurs etd’un unique teinturier, le sieur Badolier@). 

La leinture sera toujours mal représentée à Nevers. Au sieur 
Badolier succèdent les sieurs Pillot et Gauthier, simples drapiers 
inprovisés teinturiers et qui se hornent à faire le petit teint. 
En 1687 les deux collègues malgré leur incapacité n'hésitent pas 
à combattre le sieur Haulin, qui, drapier lui aussi, veut se faire 
recevoir teinturier®). Il faut attendre l’année 1702 pour voir un 
véritable spécialiste s'installer à Nevers. Le sieur Dechandon 
arrive alors de Paris) et déclare aux échevins qu'il a « exercé led. 
métier pendant plus de 7 années, y estant forl versé et expéri- 
inenté, selon qu'il paroisira par le chef-d'œuvre qu'il fera ». Les 
échevins l'accueillent avec empressement et mème lui accordent 
tjuelques avantages pour faciliter son installation, car « il est très 
iniportant au publie d'avoir un habile teinturier en bon teint en 


Nevers HH. 19-20, F, 19. 
. Nevers HH. 20, f. 2?, copie, et Nevers HH, 17 
5. Nevers HH. 
. Nevers HH. 
5. Nevers HH. 
>. Nevers HH. 20, £. 88 et HI. 17. 
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celle ville, d'autant qu'il ny a que deux teinturiers de petit Leint et 
que le public est obligé d'envoyer à Paris les teintures un peu 
fines ». Mais Dechandon, qui n'était sans doute fpas Lrès oceupe, 
semble avoir quitté Nevers dès l'année 1708. Un de ses élèves, 
Charles Enfert fils, veut exercer le métier à Sa place, mais il se 
heurte encore à l'hostilité des sieurs Pillot et Gauthier(!. L'art de 
la teinture retombe dans le marasme, ainsi que la draperie. 

Une statistique de l'année 1716@) ne mentionne que 12 métiers 
battants et 10 non battants. Le nombre des maîtres Y compris les 
foulons et teinturiers ne dépasse pas 16. La production se réduil à 
SO0 pièces d'étoffes par an : serges crapées et croisées, étamines 
rayées et unies, droguets el tiretainesG). En 1753 le tableau de 
l'intendant de Bernage accuse encore 10 drapiers et 20 tisserands. 
Mais la décadence va s'accentuer dans la seconde moitié du siècle. 
En 1780 la production se réduit à quelques serges et droguets. 
Les métiers de Nevers comme tous ceux de la généralité sont à peu 
près ruinés6). Les marchands drapiers avaient d’abord été plus 
opulents que les autres métiers. En 17216) ïls ne complaient pas 
moins de 14 maisons de vente. Mais en 1753 ils sont déjà revenus à 
leur chiffre primitif. 

Ainsi Colbert n'avail rien créé, on peut même dire qu'il n'avait 
rien transformé. Au xxire siècle les métiers reprennent par une 
régression insensible la forme qu'ils avaient avant 1670. Le règle- 
ment ducal de 1783, qui les ramène au régime commun, se borne à 
consacrer cette évolution. 
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Su — LESUINDUSDRIES MEXMILES EN DEHORS 


DE LA MANUFACTURE 


Il existe encore d'autres ateliers à Nevers. par exemple éetuix 
qui sont annexés aux hôpitaux. Les indig'ents et les mendiants de 
l'hôpital général sont occupés à divers travaux textiles, fabrication 
de foile, draperie et bonneterie. La manufacture de hôpital, 


1. Nevers HH. 20, f, 50 v. 

Arch. Nat. F12 554. Etat des manufactures 
et de fil de la généralité de Moulins. 

3, D'après cette statistique la manufacture de Nevers viendrait au 2° rang dans la 
généralité après Moulins (30 métiers battants, ?? non baltants, 28 maitres drapiers, 9 
foulons, 4 teinluriers, 2.200 pièces d'étoffes par an), mais avant Château-Chinon, qui 
estau 3° rang avec 10 métiers battants, 6 non battants,' 10 drapiers, 6 tisserands, 450 
pièces de drap et 200 droguets. Au total la généralité comple {70 métiers avec une pro- 
duction de 10.000 piéces d'étoffes environ. É ependant les mémoires des intendants 
(1686 et 1698) signalent la manufacture de Château-Chinon ét ne mentionnent même 
pas celle de Nevers. 


4. Arch. Nat. F12 838. Etat des bureaux de mar 
de Moulins. 


de draperies et autres étoffes de laine 


jue el de contrôle de Ia généralité 


ÿ 
î 
1 


5. La géneralité de Moulins ne figure même pas sur les lubleaux de l’Encyclepédie 
méthodique (manufactures, draperie}. ; 


6. Nevers HH. 21, f. 12. 


rs, 


End 
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Comme on l'appelle, prend une extension croissante au xvirte sié- 
cle et rend de grands services aux pauvres dans les années diffi- 
ciles. En 1740 les administrateurs constatent que lhôpital aurail 
cu peine à se soutenir sans le travail de sa manufacture. Ils 
obtiennent une somime cle 480 |. pour la réparalion des locaux. A 
la veille de la Révolution un inventaire mentionne plusieurs ale- 
liers : la chambre de couture et de tricot, la boutique des Lisse- 
rands avec 3 métiers garnis el une roue : celle de la draperie, avec 
4 métiers garnis, 36 harnois el 2 roues à filer des trames : celle 
des cardeurs avec 6 chevalets, 19 paires de cardes, 


» paires de 
lissoirs ; la filerie de laine avec 27 roues et > dévidoirs : la filerie 
de coton aménagée en 1787 avec 10 méliers à filer, 8 roues el 
% dévidoirs. La main-d'œuvre se recrute parmi les indigents que 


l'hôpital recueille. Leur nombre varie suivant que les années sont 
bonnes où mauvaises. Ils sont groupés sous les ordres de quelques 
ouvriers qui jouent le rôle de contremaitres et de chefs d'ateliers). 

La manufacture fonctionne sous le contrôle des recteurs des 
hôpitaux et sous la direction d'une sœur. Un règlement du 14 mars 
17480) précise et améliore l'administration. Désormais une adjointe 
assistera la directrice, qui en raison du développement des ate- 
liers n'arrive plus à € vacquer à tout le détail ». L'adjointe succé- 
dera à la directrice, de telle sorte que la manufacture ait toujours 
à sa tête une personne expérimentée. Le nombre des pauvres admis 
dans les ateliers est limité" 120, et leur admission subordonnée à 
l'agrément des recleurs. Tous les mois un dénombrement de ces 
ouvriers facilitera le contrôle. Quand la directrice sera mécontente 
de quelqu'un d'entre eux, elle fera un rapport contre lui. Le tra- 
\ail sera.surveillé de près, afin d’écarter tout gaspillage et toute 
perte de temps, La directrice et son adjointe sont invitées désor- 
inaïs à peser el inscrire sur un regisire loules les quantités de 
laine, fil ou coton qu'elles donneront aux tricoteuses, aux fileuses, 
aux cardeurs el autres ouvriers. Il sera fait tous les ans inventaire 
cles fonds de la manufacture. Il sera tenu deux registres de COIN p= 
labilité,-l’un confié aux recteurs el lPautre à la directrice. Des 
comptes seront désormais rendus chaque année avec arrêté de la 
recette et cle la dépense. L'argent ou les billels provenant de la 
vente des marchandises devront êlre remis au receveur des hôpi- 
taux et ne resteront plus comme par le passé entre les mains de la 
directrice. De son côté le receveur fournira fout l'argent nécessaire 
à l'achat des matières premières. 

L'hôpital général fabrique de la toile, des droguets, des serges 
où draps grossiers el toute la bonnelerie usuelle. Il vend même des 
couvertures et des malelas@®. Le placement de ces produits est 


1. Hôpital général G. 1740, — F2 1789, P 
2. Hôpital général G. ; < ; Me, 
8. Le 17 avril 1763 la sœur Victoire Perrier, directrice de {a manufaëlure, livre potit 


| | 100% 
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surtout local et d’abord destiné à la fourniture des hôpitaux euX- 
mêmes). Les bénéfices sont très variables suivant les années. En 
1750 ils ne dépassent pas 213 I. 6 sols, en 1765 il atteignent 4399 1. 
et en 1785 17.798 1. 44 s. 5 d.@). 11 semble que l'hôpital gènéral 
devienne plus prospère à mesure que la manufacture de Nevers 
décline. 

Le succès de l'hôpital général avait sans doule encouragé 
l'Hôtel-Dieu à créer des ateliers analogues. Les enfants élevés par 
charité dans cette maison sont occupés à de menus travaux, tricot, 

Ê préparation de la laine et du coton. En 17836) les recteurs consta- 
tent que les bénéfices deviennent importants, mais que le but 
principal de l'Hôtel-Dieu est « le soin des malades », et que les 

: locaux réservés aux ateliers pourraient être utilement employés 
au service « des malades, des passants, des insensés ». On conser- 

1 vera seulement ce qui est nécessaire pour:oceuper les enfants, 

Mais en 1788(9 on se plaint que la disparition des ateliers soit à 

peu près totale, si bien que les enfants n'ont plus assez de travail. 

Il faudra faire passer à l'hôpital général ceux qui ont plus de Sans 

et faire venir de cette maison un peu de coton pour occuper les 
autres. 

Au xvune siècle des industries textiles un peu différentes es- 
saient de s'implanter à Nevers, par exemple les toiles peintes ou 
indiennes. Ces cotonnades avaient d'abord été prohibées, car elles 
concurrençaient les traditionnelles industries de la laine. En 
1700 6) l'inspecteur des manufactures Billot découvre un certain 
| Jean Lucas, «ouvrier passant », qui cache dans sa chambre 10 
petits moules à imprimer les toiles. Il confisque ces moules dont 
le plus grand a 4 pouces et demi de longueur. Plus tard celte 
4 industrie devient légale. Vers 1767 un négociant de Nevers, Phili- 
bert Daguet, avec quelques associés, crée une fabrique de toiles 
d'orange (6). Mais son entreprise ne semble pas avoir été prospère. 


« la maison destinée au logement des vagabonds ét mendiants située ru et près l'église 
paroissiale de St-Etienne » 20 matelas de bourre et 50 couvertures. Ch. des Not. Min. 
Gounot. 
{ 1. A certaines dates, par exemple le 22 mars 1750 (Hôtel-Dieu F2 f. 18 v.) les recteurs 
{ constatent « le défaut de débit des marchandises », et pour obvier à cet inconvénient 
font un échange de 1400 1. entre l'hôpital et l'Hôtel-Dieu. Celui-ci fournira des grains 
et l’autre maison des lissus. : 
{ 2. 1750. Hôpital général G. — 1765, id. F6. — 1785, id. F1, 
3. Hôtel-Dieu Es, f. 26 7 décembre 1783. 
1. Hôtel-Dieu E3, f. 48. Janvier 1788. 


» 5. Nevers HH. 20. 29 septembre 1700. 
k An tres Not. Min. Rabuteau, 31 juillet-3 noût 1767. Daguet recrute quelques 


CHAPITRE II 


Les Faïenciers 


$ L: = LES MANÇRACTURES DE FAÏENCE 


Les industries artistiques de Nevers avaient autrefois d 
la France une légitime réputation. 


ans [oute 
Les origines de la faïence nivernaise remontent à la seconde 
moitié du xvre siècle ®), Le duc Louis de Gonzague, qui par ses étals 
de Mantoue et de Moniferrat était italien et disciple de la Renais- 
sauce, résolut d'implanter dans sa capitale nivernaise Ja fabrica- 


Lion de ces belles maïoliques italiennes, qui avaient illustré déjà 


le nom de Faënza et s'élaient propagées en Toscane et sur Ja côte 
du golfe de Gênes. À Albissola, près de Savone, à pProximilé de ses 
états, le duc rencontra le maître faïencier Dominique Conrade, 
qu'ilemmen avec lui à Nevers. Dominique el ses descendants 
s'élablirent rue de la Tartre. eur manufacture fut d'abord le seul 
établissement de Nevers. Mais ils eurent bientôt comme COnCUr- 
rents d'autres Ilaliens, par exemple les Custode, Qui avaient suivi 
les Conrade, et surtout des Français, qui s'étaient mis à l'école de 
ces étrangers. La faïence de Nevers perdra même très vile <on 
caractère italien, par suite dela prédominance decesélémentsfrun- 
vais. Dans la période des origines les faïeneiers sont sentils- 
lommes. Les Courade font partie de la maison du roi et des ducs 
‘le Nevers. Leurs armoiries représentent un aigle couronné. Les 
Gustode ont aussi leur blason € portant d'argent à une custode du 
St-Sacrement d'azur ». [Il en est de même des faïenciers d'origine 
française. Laurence Borne, veuve du faïencier Moreau.a ses armoi- 
vies : d'argent à une fasce d'azur, accompagnée de trois vases de 
même, dont deux en chef el un en pointe. Henri Deselles porte 
« desinople à une selle de cheval d'argent ». Ce sont donc des armoi- 
ries parlantes@). Toutes ces dignités comportent des avantages el 
des privilèges, qui permettent dès la fin du xvi sièele à celle 


industrie naissante de prendre son essor. 


a 


|. Du Broc de Segange: La /aïence, les fatenciers et les émailleurs de Nevers, p. 55 
>, @f. des reproductions dans du Broc de Segange, p. 60 et 66, 
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Le xvrr siècle est une période de grande prospérité. L'art m- 
vernais rayonne et essaime au dehors. Le nombre des fabriques 
augmente sans cesse, mais le détail de leur histoire est assez mal 
connu avant 1793. À cette époque la ville de Nevers compte dans 
ses murs 11 faïenceries. Au cours du xvrue siècle l'augmentation 
ne sera plus sensible. Le chiffre des manufactures ne dépassera pas 
la douzaine. De même leur prospérité sera plus incertaine et 
moins stable par suite des concurrences étrangères. Le xvue siècle 
est marqué par des fluctuations, qui correspondent à peu près 
aux grandes guerres de ce temps-là, car les industries artistiques 
subissent plus que d’autres le contrecoup de ces évènements. À 
certaines dates ‘se produisent des faillites et des fermetures de 


faïenceries. Diverses manufactures disparaissent. D’autres s'orga= 


nisent. Cependant quelques-unes se maintiennent jusqu'à la Révo- 
lution. Elles ont parfois des noms spéciaux, de véritables enseignes: 
l’Autruche, l'Ecce-Homo, le Bout du Monde, BethléemG). 

En 1793 l'arrêt du Conseil du 9 août est applicable aux faïen- 
ciers de Nevers®) comme à la plupart des grandes industries. Cet 
arrêt interdit à toutes sortes de personnes et à toutes commu- 
nautés régulières et séculières d'établir à l’avenir aucuns four- 
neaux, martinets, forges et verreries, sous peine de 3.000 1. 
d'amende et de démolition des usines. Les onze manufactures de 
Nevers font alors une consommation de bois, très préjudiciable 
au payset aux habitants. Défense désormais de créer de nouvelles 
fabriques, même si l’activité industrielle le permet. 

Précisément une période passagère de déclin commence, mar- 
quée par divers incidents. Jacques Seigne, à la manufacture du 
Bout du Monde, fait de mauvaises affaires. En 1734 il est poursuivi 
par ses créanciers. Son passif s'élève à 6.025 1., mais comme ses 
biens-fonds et effets sont estimés à près de 23.000 1., il obtient le 
9 juin 1734 de ses créanciers un délai de 4 ans. Il est possible que 
Seigne ait réussi à rembourser, mais il est probable aussi que son 
industrie ne fut jamais prospère, car le 8 mars 1741 il abandonne 
sa manufacture du Bout du Monde. Il afferme au sieur Pierre 
Seguin sa fabrique « consistant en maison de maistre, fours, fosses, 
chambres de travail de tourneurs et peintres, avec un moulin à 
blanc et autres endroits nécessaires et utiles pour la jouissance el 
aisance de lad. manufacture », y Compris les rayonnages el plan- 
ches de sapin dans les magasins. Le prix du bail est de 400 l: par 
an seulement, car la maison est peu prospère et en mauvais élat. 
Seguin avancera sur le prix de son bail tout Pargent nécessaire 
aux réparations(), 


1. L'histoire détaillée de chac À è i ; 

1. L'his aque manufacture esi à pe rès i ss = crequele 
que S re nsergnements dans Du Broc de Ségange, p. 220" HERBE CRU Ia 
plupart des documents concernant les faïenciers ont disparu | 

2. Arch Nat Fl2i47A. et 
RDS pin Lagoutte. 9 juin 1734, 8 mars 1741. Le bail de Seguin est de 9 ans: 

90 Seguin céde la place À un autre fermier Nicolas Hude (Ch. des Not, Min. La- 


À la même époque deux faillites se produisent, celle de Louis 
Cardot et celle de Louis Thonnelier-Dumanbord. En 1730 le sieur 
Louis Mazois, de Paris, avait affermé rue de la Tartre une manu- 
facture aux faïenciers Louis Cardot, Jean-Marie Cardot et Etienne 
Dubourg, qui devaient assurer le travail avec le concours financier 
du propriétaire. L'entreprise alla tant bien que mal jusqu'en 1741. 
À cette époque Louis Mazois, à qui les associés devaient environ 
15.000 1. pour raison des avances qu'il avait faites, jugea qu'un tel 
régime ne pouvait durer et cessa la fourniture des matériaux. 
Aussitôt « les ouvriers ont, paraît-il, été obligés de quitter lad. 
manufacture, les faïences préparées en terre et autres préparatifs 
ont péri ». Dubourg et les Cardot, se trouvant dans l'impossibilité 
de payer leurs nombreux créanciers, engagent un véritable procès 
contre Mazois, qu’ils rendent responsable de cette ruine. Ils pré- 
tendent que s’il avait continué ses avances, ils auraient pu cette 
année faire des bénéfices considérables et se liquider. Ils mettent 
l'affaire entre les mains des Juges Consuls de Nevers et obtiennent 
contre leur propriétaire le 21 septembre et le 16 octobre 1741 deux 
sentences qui condamnent Mazois à payer des dommages-intérêts. 
Louis Cardot réclamait 10.000 [., mais le sieur Mazois, qui avail 
de hautes relations à Paris, fait aussitôt déclarer les juges de Ne- 
vers incompétents. Il confisque les marchandises et fait poser des 


cadenas sur les portes des magasins. À la fin de l’année 1741, après 
divers jugements à Paris et à Nevers, Dubourg el les Cardot se 
trouvent en faillite. L'état des biens meubles et immeubles, dettes 
actives et passives des associés est déposé au greffe de la juridic- 
tion consulaire de Nevers le 12 avril 17420D. 


Le 9 novembre de la même année Louis Thonnelier-Duman- 
bord, qui exploitait la manufacture de l'Ecce Homo, dépose son 
bilan). Le 2 mars 1743 il abandonne sa fabrique et ses biens à 
ses créanciers. 

Cette période de erise correspondait à la guerre de Succession 
d'Autriche. Les faïenciers nivernais adressent alors des requêtes 
au roi. Le prix des faïences, affirment-ils, diminue journellement 
et le débit devient difficile, tandis que les frais sont plus considé- 
rables et que les bois en particulier « ont augmenté du double 
depuis environ quinze années ». Le 19 février 1743 ils obtiennent 


goutte. 19 mars 1750, accord entre Seguin et Hude). La manufacture est ensuite achetée 
par Michel Prou-Marigny. Du Broc de Segange, qui ne mentionne pas ces faits (cf. p. 
219), ne signale pas davantage les Seigne dans ses géncalogies Jacques Seigne, quiavait 
épousé Marie-Anne Thonnelier, mourut en 1746 (Inventaire deses biens, 17 décembre 
1746. Ch. des Not. Min. Garon). On retrouve ensuite Philibert Seigne l'aîné et Philibert 
Seigne le jeune, également manufacturiers. Seigne l aîné a lui-même deux fils, Jean- 
François et Claude-Philibert. Ce dernier devient notaire royal. Du Broc ne signale pas 
non plus les Seguin. Or il y eut non Seulement Pierre, mais un certain Guillaume, 
mort au début du xxrn° Siècle. 


1. Arch. du tribunal de Commerce de Nevers. Les trois associés furent sans doute 
obligés de redevenir ouvriers, car en [749 un certain Louis Cardof, tourneur, conelut 
un 1barché de déblures de vigne (Cf. Commerce des vins) 


9. Ch. des Not. Min. Decolons, 
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un arrêt, qui n'est pas seulement une application précise et locale 
cu texte général de 1793, mais qui aggrave encore les intérdic- 
ions. car le nombre des manufactures devra dans lavenir être 
abaissé à huitG), Des lettres patentes sur le présent arrêt sont ex\- 
édiées le 29 mai 1743. Les maîtres faïenciers de Nevers se hâtent 
e faire enregistrer à l'hôtel de ville@) ces textes précieux, qui 
oivent les garantir contre toute coneurrence. 

[1 est assez curieux de constater que cet arrèt de 1743 ne ful 


as appliqué, à la demande des faïenciers eux-mêmes. La faillite 


e Thonnelier-Dumanbord étant un fait accompli, ses créanciers 
s'étaient entendus pour éviter les frais. Le 30 juin 1743 ils s'as- 
semblent®) el désignent comme syndics trois d’entre eux, parmi 
lesquels Pierre Seguin, manufacturier en faïence. Cet accord est 
confirmé dans une assemblée du 26 août. Le.prinecipal souci des 
créanciers est alors de meltre en adjudication la manufacture. 
atin d'avoir de l'argent. Mais Thonnelier m'a pas de peine à leur 
jouer un bon tour, en se basant sur Farrèêt de 1743. Du moment 
que Sa manufacture est tombée, elle doit disparaitre. On ne peut 
ni Ja vendre ni la louer. Les créanciers combattent ce raisonne- 
nent par des arguments un peu spécieux, et prétendent que la 
manufacture n'est pas fombée, car elle n'a pas cessé de fonctionner. 
Des mesures contradictoires se succèdent. D'abord le 22 octobre 
1744 Mr de la Porte, intendant de Moulins, ordonne l'application 
stricte de l'arrêt de 17430), puis les créanciers ayant fait de nou- 
velles démarches, le nouvel intendant, Mr de Bernage, se prononce 
en leur faveur ainsi que le contrôleur général Machault. Un arrèt 
du bureau de Commerce, le 95 juin 17446), admet officiellement 
que la manufacture de PEcce Homo west pas tombée. La fabrique 
est alors mise en adjudication et le 48 juin 17466) elle devient la 
propriété d'un faïencier de Paris, Jean Chevallier. qui le 28 du 
mois prend possession des locaux. Ainsi trois ans ne s’élaienl pas 
écoulés, qu'il Y avait déjà une contravention formelle à larrèl 
de 1743. 

Avec la période de prospérité qui arqie l'iniérvalle entre la 
guerre de Succession d'Autriche et celle de Sept ans une contra- 


1 Désormais « le nombre des faïenceries dans la v ille de Nevers et dans la province 
de Niver uois sera et demeurera fixé à £elui de onze qui subsistent actuellement dans 
lad. vile, faisant Sa Majesté défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condi- 
tion qu'elles soient, d'en établir à l'avenir aucune nouvelle tant dans lad. ville qui 
dans la province, ni mesme de rétablir sous quelque prétexte que ce pust estre celles 
desd. onze faienceries qu pourroient tomber à l'avenir, jusqu'à ce que le nombre en 

t réduit à huit, le tout à pue de démolition des fours et fourneaux construits ou 
reconstruits et de 1.000 1 d'amende applicable moitié au profit de Sa Majesté et l'autre 

au profit des pauvres de l'Hospital de lad. ville de Nevers » Fe Arch Nat. 112 
Société académique du Nivernais,{ xur, p.49. P. Cornu ; è ne E 
ers BB. 42, f. 135. : : 
f ch. des Not. Min. Decolons. 20 juin 1743, sur toute cette affaire. 

1. L'adjudication serait, dit-il, contraire à cet arrêt. D'ailleurs elle ne suffirait pas à 
couvrir les frais Le passif de Thonnelier atteint 20.500 ]., or ses biens ne dépassent 
pas 16.000 1., en estimant Ia manufacture 9.000 1. k . 

5. Bonnassieux: Inventaire du Conseil de Commerce. 

6, Ch, des Not. Min. Decolons. Yolumineux dossier. 
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Yention encore plus évidente va s'accomplir, car loin de supprimer 
‘les fabriques, le pouvoir royal autorisera la fondation d’uue dou- 
zième manufacture(l). À cette époque un épicier de Nevers, le 
sieur Prou, possesseur d’une fortune rondelette, voulait devenir 
maître de manufacture comme d'ailleurs bien d’autres Nivernais 
de ce temps-là. Aucune fabrique n'étant vacante, il sollicite du 
Conseil Pautorisation de rétablir une ancienne fabrique à proxi- 
inilé du port. Mais sa requête est naturellement rejetée, car les 
laïenciers de Nevers aussilôt avisés de ses intentions se hâtent de 
conclure un acte d'union, afin d'assurer lPapplication de l'édit de 
17430). Prou décide alors d'acheter une manufacture. Il jette son 
dévolu sur une fabrique appartenant au Chapitre et que les sieurs 
Gautheron et Mottret font valoir de père en fils depuis plus de 
40 ans. Il la paie plus du double de sa juste valeur, s'il faut en 
croire ceux-0i, et leur fait signifier qu'ils aient à quitter les locaux 
à Ja Saint Jean prochaine, c’est-à-dire en 1755. 

Les sieurs Gautheron et Mottret, ainsi mis sur le pavé, estiment 
qu'ils n’ont plus qu'une ressource, obtenir l'autorisation de s’éta- 
blir dans une autre place, ce qui revient en somme à renouveler 
la démarche de Prou. Or Gautheron et Mottret avaient adhéré au 
pacte d'union contre Prou. Leur situation ne laissait pas d'être 
assez comique. Dans leurs requêtes ils s’eflorcent de chercher un 
biais. Ils établissent une distinction entre les manufacturiers pro- 
priétaires et les manufacturiers locataires. « Ils ont-toujours pensé 
que le privilège de travailler suivoit l’état et non le lieu, et qu'il 
seroit permis à des manufacturiers, qui ne sont que locataires, de 
transporter leurs établissements, lorsqu'ils trouveroient à louer 
ou à acquérir un emplacement plus vaste, pour s’y placer plus 
commodément à l'expiration de leurs baux... La faveur est due 
aux fabricants et non à celui chez qui on fabrique ». Quand les 
manufacturiers de Nevers ont demandé et obtenu l'édit de 1743, 
sur les onze industriels il n’y avait que cinq propriétaires ; Les six 
autres étaient en loyer. Si on prend l'arrêt au pied de la lettre, ces 
derniers auraient travaillé à «s'oster leur état et celui de leurs 
enfants, pour assurer aux propriétaires ». 

Désormais pour les manufacturiers de Nevers Prou n était plus 
l'ennemi. Gautheron et Mottret devenaient les gèneurs. Les faïen- 
ciers se hâtent de sortir les textes de l’année 1743 et se retranchent 
derrière un raisonnement simplement et strictement légal. Le 
nombre des faïenciers étant fixé à onze, l'usine que Gautheron et 
Mottret voudraient organiser serail la douzième. Ils demandent 


a ———_— 


1. Arch. Nat. F12 14978. A ; ie rare 

2 En 1752 un intendant du Commerce critique 1 extension des faïenceries à Nevers. 
« Les manufactures se sont tellement multipliées, qu il est absolument impossible 
qu'elles ne se nuisent pas les unes aux autres... Le roi n'est pas dans l'intention de 
laisser l'espoir qu'il en autorisera de nouvelles » (Des Cilleuls: Histoire et régime de la 
grande industrie), 
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que l’autorisation soit refusée, prétextant faussement que les 
affaires deviennent difficiles. Deux faïenceries, disent-ils, se sont 
établies à Nantes ; elles concurrencent Nevers, d'où elles ont fail 
venir des ouvriers. Le hois est de plus en plus cher et les débou- 
chés restreints. 

Gautheron et Mottret n'ont pas de peine à réfuter ces argu- 
inents. Dans leurs mémoires justificatifs, ils {racent un brillant 
tableau de l'industrie nivernaise. D'abord ils constatent que cinq 
nmanufacturiers seulement leur sont hostiles, c'est-à-dire une 
minorité comprenant trois maitres « de nouvelle trempe », impro- 
visés laïenciers(Ù, La présence à Nevers d'une douzième manufac- 
ture ne peut nuire à l’industrie de la faïence. Le prix des bois 
blancs n'a pas augmenté@). Le débit de la faïence n’a jamais été 
arrêté, même pendant la dernière guerre. Les manufactures ne 
peuvent plus suffire aux commandes. « Quand il v auroit à Nevers 
un tiers de manufactures de plus, à peine pourroient-elles fournir 
au débit ». Deux marchands faïenciers en gros de Paris certifient 
qu'ils sont obligés « de s'arracher des mains les marchandises de 
Nevers ». Il y a deux mois une douzaine de marchands. après ètre 
restés longtemps à Nevers, ont dû s’en aller, sans avoir pu rassem- 
bler toutes les marchandises qu'ils avaient demandées. Si de nou- 
velles fabriques ne se montent pas ici, il Sen montera à Paris. Il 
serait donc préférable de tolérer une douzième manufacture. 
Gautheron et Mottret finissent par avoir gain de cause. Un arrêt 
du 2% décembre 17546), dérogeant à celui de 17 3, les autorise à 
atnénager une faïencerie dans tel endroit de la ville de Nevers qui 
leur conviendra. 

Encouragés par ce succès, les deux associés deviennent exi- 
geants. IIS exposent au roi que dans Jeur précédente usine ils 
n'avaient qu'un four à faïence, comme cela se pratique d'ordinaire, 
“ que les opérations relatives 
andises son! funestes à la santé de leurs 
ouvriers el à la perfection de leurs 


Mais ils ont reconnu par expérience 
à la cuisson de leurs march 


marchandises » @. ls deman- 


l. Les trois usiniers de nouvelle trempe sont le sieur Prou, ancien épicier, le sieur 
Decolons, fils d'un avocat, et la veuve Hude, ancienne aubergiste. « Peut-on légitime 
ment obliger deux faïenciers comme eux, instruits dès âe berceau dans toutes les for- 
mules de l'art, à s'effacer devant un épicier, un fils d'avocat, une aubergiste, qui ne 
peuvent se gouverner et se conduire que par les lumières d'autrui 2? Est-il juste, après 
avoir été maïtre, de retomber au rang d'ouvrier ? » 

2. Gautheron et Mottret fournissent divers certificats, en particulier de plusieurs 
marchands de bois « tant pour la fournitnre de la ville que des manufactures », et qui 
ontil est vrai tout intérêt à plaider la cause dés deux faïenciers. « Les bois de cette 
catégorie, disent les marchands, sont si abondants dans cette province qu'ils périssent 
de vétusté sur les ports où sous ln feuillée ». Ces bois ne >euvent serv Rte faien- 
MER ne Niennent pas des environs de Nevers, mais de pays éloignés, « de Decize 
ARLES Fasus DAT a Loire, ce qui représente une distance de huit lieues au moins. 
)nand i aurait encore Six manufactures dans la ville de Nevers au par delà de celles 
qui y Sont établies, les bois ne manqueront jamais. L'augmentation du nombre des 


manufactures profiterait non seulem iétai ë 1 
s ent aux noble rié à : LS AS 
en a obles, propriétaires des forêts, mñ 


3. A . …N 5 F9 97 B. HA » R C>, Ç ” Ô 1 dits 
XVI f. En at, F12 1497 2, — Nièvre R. Eaux et Forèts. Maitr. roy., Reg. des Edits, 
4. « Ils souhaïiteroient édifie 


r deux à l'effet de faire enf s le e 
gt avec plus de précautions de ux fours, à l'effet de faire enfournér plus lentemenl 


ne point précipiter l'action du feu, de cuire avec un feu 
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dent l'autorisation d'établir un nouveau four, ce qui, sans porter 

préjudice à l'arrêt de 1743, est tout de même une dérogation à 
celui de 1723. Heureusement le Conseil d'Etat n’en était plus sur 
cette question à une dérogation près. Le 15 avril 17550) un arrêt 
permetà Gautheron et Mottret de construire deux fours à cuire la 
faïence dans la nouvelle usine qu'ils sont sur le point d'établir. 


Ea possession de ces textes les deux associés passent le 21 juil- 
let 1755 un contrat définitif d'achat avec dame Elisabeth Jacques, 
veuve de Pierre-Antoine Mazois, bourgeois de Paris, demeurant 
ordinairement quai de la Tournelle, paroisse de St-Nicolas du 
Chardonnet, el messire François Mazois, chevalier, conseiller du 
loi en ses conseils, trésorier de France, et commissaire du conseil 
pour le département et affaires de l’intendance el généralité de 
Paris, demeurant cloître et paroisse de St-Benoît. [Is achètent un 
certain nombre de bâtiments en mauvais état « assis en celte ville 
de Nevers, paroisse de St-Sauveur, rue des Grillots »@), où se 
trouvait autrefois la manufacture du sieur DesellesG). Les Mazois, 
qui avaient fait à Paris des démarches actives en faveur de Gauthe- 
on et Mottret, s'engagent à ne plus « s’employer pour l'obtention 
d'aucune autre manufacture de faïence en cette ville de Nevers ». 
Mais les tribulations des deux faïenciers n'étaient pas terminées. 
[ls sont inquiétés maintenant par les officiers de la maitrise des 
Eaux et Forêts@. Ceux-ci ayant appris qu'une nouvelle manufac- 
Lure à été créée, sans qu'on leur ait notifié aucun texte officiel, 
prétendent faire respecter les arrêts antérieurs, surtout celui de 
1798. Le 3 janvier 1796 ils arrivent chez Gautheron, rédigent deux 
procès-verbaux de visite, et confisquent d’abord toute la provision 
ile bois. Les faïenciers arrêtent les poursuites en présentant les 
arrèts de 1754 et 1755, qu'ils lont publier à l'audience de la mai: 
trise de Nevers le 5 août 1756. 

Désormais leur manufacture se développera en toute sécurité. 
Lors de sa création elle a obtenu, toujours avec l'entremise des 
Mazois, le titre de manufacture royale. Il est vrai que ce titre ne 
doit pas faire illusion. Il est surtout honorifique®). La & Rovale », 


plus gradué et moins vif, de pouvoir défourner plus à froid, ce qu'ils ne peuvent faire 
avec un seul four, etcequia déterminé le feu sieur Custode, l'un des plus habiles de 
Nevers, à en faire construire un second, afin de ménager la vie el la santé des ouvriers, 
qui.est altérée. lorsqu'ils entrent trop tôt dans un four qui n'est pas suffisamment re- 
froidi, pour le défourner; à l'effet aussi de procurer une plus grande perfection aux 
marchandises, de compléter dans le besoin plus promptement les assortiments après 
lesquels les marchands attendent pour faire partr leurs bateaux, de travailler avec le 
deuxième four, quand le premier est en réparation ». 

1. Nevers HHI. 22. 

2. Qui s'appellera plus tard rue du Singe. 

3, I est probable que ces bâtiments sont ceux dont Prou avait négocie l'acquisition, 
car le 26 jauvier 1751 (Ch. des Not. Min. Gourjon) une enquête était faite à propos du 
rachat de ces bâtiments. Divers habitants décluraient alors que « si on rélablissoil 
cette manufacture, ce seroit un grand bien pour cette ville et le public ». Ces bâtiments 
étaient situés au voisinage de la Tour Goguin ; comme ils avaient appartenu aux Ma- 
zois, le nom de Tour Mazois est souvent donné à celte portion des anciens remparts. 

1. Arch. Nat. F12 1497. — Nièvre B. Eaux et Forêts. Visites 1754-1790. 

On l'aperçoit encore gravé dans la pierre au-dessus de la principale eutrée des 
bâtiments, quiappartenaient à la faïencerie. 
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Comme on dit à Nevers, n'est pas en dehors du régime commun. 
ses privilèges sont les mêmes que ceux des autres faïenceries Jo- 
cales, c’est-à-dire qu'ils sont de plus en plus restreints. Par exem- 
ple cerlains arrêts du Conseil, comme celui du 7 août 1797, 
avaient accordé aux faïenciers nivernais des avanlages commer- 
claux. Afin de mettre un terme dans les bureaux des fermes aux 
difficultés, que soulevait le paiement des droits de sortie, dûs par 
les faïenciers à raison de 3 sols la douzaine en vertu du tarif de 
1664, les produits de Nevers avaient obtenu de payer ces droits au 
poids, à raison de 5 sols le cent pesant. Or un arrêt du 4 octobre 
1746 accorde le même avantage à toutes les manufactures du 
royaume). 


La guerre de Sept ans détermine bientôt une nouvelle crise, 
d'autant plus pénible que les privilèges ont diminué. En 1758 les 
lrères Philibert Seigne l'ainé et Philibert Seigne le jeune, qui 
exploitent une manufacture rue de la Tartre, se trouvent dans une 
Situation difficile. Le 5 décembre Seigne l’aïné esi méme jeté en 
prison à la requête de son créancier le sieur Lamiral, marchand à 
Nevers. Il est vrai que Seigne, très vexé de ce procédé, adresse une 
requête aux Juges Consuls pour avoir réparation. Lamiral consent 
à la mise en liberté de son débiteur, à condition que celui-ci s’en- 
gage avec son frère à lui livrer une quantité de marchandises égale 
an montant de ia créance. Mais une lois en liberté, Seigne ne veut 
plus rien savoir, affirmant qu'il Y a eu contrainte et que l'acte es 


nul. Il va trouver le notaire Bourv, qui rédige sa protestation@). 


\ la même époque la famille Prou-Marigny était aussi dans 
l'embarras. Michel Prou, greffier en éhef du grenier à sel de Ne- 
vers, avait affermé la manufaclure de Bethléem et ac 
Bout du Monde), 


acheté celle du 
Il avait chargé son fils François d'exploiter la 
fabrique de Bethléem, tandis que | 


ui-même exploiterait celle du 
Bout du Monde. Mais dès l’année 


175% le père et le fils avaient des 
difficultés avec leurs créanciers. Des élals déposés à la Juridiction 
les Prou ont plus d'actif que de passif, 
un confrat d’atermoiement. Puis les 


consulaire ayant établi que 
les créanciers accordent 

sieurs Prou père et fils: incapables d'exploiter eux-mêmes leurs 
manufactures, passent à d’autres la direction des travaux, el 
prennent des fermiers. Le 
moyennant 1000 |. 


Antoine Brécat, 


19 juillet 1755 ils cèdent pour 5 ans 
Par an leur fabrique à un marchand de Nevers. 
qui est un de leurs principaux créanciers. Le mo- 
bilier el le matériel sont estimés 1793 1, mais Brécat doit en 


prendre possession gratuitement à cause de ses créances. Quelques 


Nevers HH, 20 
2. Ch. des Not. 


3. Ch. des Not 
Du Broc de Seg 
cédemment, 


Min. Boury. 6 décembre 1758. 


Min, Caron. Registre, 1754-1753 


ans £ — Duns ses généalogies de faiencicrs, 
ange ne Signale pas plus Michel P 


'où que l'épicicr Prou, signalé pré- 
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uois après Antoine Brécal renonce à ce contrat, essentiellement 
motivé par le désir de récupérer son argent, car les Prou on! 
trouvé à conclure un marché lucratif. Le 30 décembre avec l'auto- 
risation des créanciers la maison est affermée au marchand épicier 
Fleury CGhollet, au prix de 800 |. par an. Le fermier reprend tous 
les meubles, effets et marchandises, estimés 1192 |. Les Prou s'en- 
gasent à faire les grosses réparations, sauf celles du four à faïence, 
qui seront à la charge de Chollet. Prou devient en même temps 
lacteur de son fermier avec un salaire annuel de 300 1.(). Mais ce 
contrat était plus avantageux pour Michel Prou que pour Chollet. 
Celui-ei ne peut faire face à tous ses engagements. En mai 1757, à 
propos de travaux exécutés dans la manufacture par des maçons 
et des charpentiers, il n’est plus question de lui, mais d’un autre 
fermier François Rarleuf, peintre en faïence, et le 11 octobre de 
la même année, la maison change encore de locataire. Elle esl 
prise à bail pour 2 ans par un maitre ès-arts de Nevers, Jean De- 
chaume, à des prix de plus en plus réduits. Le loyer est de 600 1. 
seulement avec un matériel de 1837 1. 5 s. En 1762, après la ruine 
définitive de Michel et François Prou@), la manufacture du Bout 
lu Monde est vendue 12.675 1. à l’orfèvre Perrony ®). 

A vec leur maison de Bethléem les Prou étaient réduits à des 
conventions aussi désastreuses. Le 4 décembre 1755 ils abandon- 
nent cette fabrique pour 5 ans et demi au marchand Lamiral et au 
peintre en faïence François Rodrigue dit Duplessis. Les fermiers 
né paieront aucun fermage, mais seulement un cens bordelier de 
3 |. et une rente foncière non rachetable de 400 |: aux chanoines 
du chapitre de St-Cyr, qui ont engagé de l'argent dans cette entre- 
prise. Puis les chanoines mal payés finissent par confisquer la 
manufacture. Le 23 août (760 ils vendent l'usine à l'avocat Claude 
Lévèque, qui ne semble pas lui non plus faire de bonnes affaires 
el qui le 22 janvier 4979 doit céder la place au faïencier dean- 
Jacques Serizier el à sa femme Marie-Jeanne Custode. Il est cons- 
laté que Lévêque a exécuté cles améliorations importantes, hâti- 
inénts neufs, fosses, voutes, pavages. Le prix de vente est «Le 


|. Le contrat explique en ces termes cel arrangement assez curieux : «Attendu que 
lesd. sieur et dame Prou n'ont affermé lad. munufacture aud. sieur Chollet que parce 
qu'ils se trouvent hors d'èlat de la faire valoir et exploiter par eux-mêmes, il à élé 
convenu entre lesd parties que lesd. sieur et dame Prou resteront el demeureront ! 
dans lad. manufneture pendant le temps du susd. bail à ferme (à ans), en qualité de 
facteur et fuctrice dud, Chollet pour travailler et veiller à l'exploitation el manutention 
de lad. manufacture. Au moyen de quoi, Chollet s'engage à leur payer 300 1. par an el 
en outre les loger, coucher et chauffer en lad. manufacture. » 

2. D'après les mémoires déposés au greffe de la juridiction consulaire le passil 
des Prou-Marigny atteignait 46.000 1. en 1756. Le 23 juin ils sont contraints d'abandon 
her une partie de leurs biens. La guerre de Sept ans achève de les ruiner (Ch. des Not 
sfiot. 23 juin 1756). Michel Prou meurt probablement au début de l'année 1760 
ançois, devenu inspecteur des fermes et terres de Beauregard, en résidence 
à Ligni ‘n Bérry, déclarait renoncer à une succession qui Jui serait plus onérense 
qu'utile (Min. Syrot, 30 mars 1760 et 23 janvier 1761). 

3% Ch. des Not. Min. Lefiot 19 juillet 17955, mai el octobre 1757. -- Min. Caron, 30 dé- 
cembre 1755, -- Min. Parent. 21 murs 176 la Révolution cette fabrique est toujours 
aux mains de Perrony. C'est la seule des manufactures mivernaises qui subsiste encore 
aujourd'hui. 
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19.000 1., avec 600 1. de pot de vin. Serizier continuera à desservir 
là rente foncière et le cens bordelier. Il prend à son compte divers 
contrats de reconnaissances de rente où d'emprunts signés par 
Lévèque et dont le total évalué à 16.700 1. est à déduire des 
19,000 1.0), 


De: veus 
QE à 


En 1763 la paix avait ramené la'prospérité. Le travail redevient 
si actif qu’en 1778@) un certain Charles David l'aîné, du Bec 


Allier, fermier de la châtellenie ducale de Cuffy, demande au roi 
l'autorisalion de construire une treizième manufacture de faïence, 
avec deux grands ‘ours, surun terrain qu'il possède au Canton 
fertile, au-dessous des ponts de Loire. David fait valoir les avan- 
tages de cet établissement, qui d’abord serait à plus de 120 loises 
de la ville, ce qui écarterait tout péril d'incendie, « inconvénient 
trop commun à ces sortes d'établissements ». Quant aux bois, ils 
sont à vil prix. D'ailleurs David a sur le port depuis deux ans plus 
(le 2.000 milliers de bois de moule. 11 possède aussi 100 arpents de 
bois pour sa provision. La nouvelle fabrique augmentera la pros- 
périté de la ville et donnera du travail à la population, qui a beau- 
Coup augmenté. Elle ne fera aucun tort aux autres manufactures. 
car celles-ci ne peuvent plus suffire aux commandes. Depuis dix 
ans les marchands de faïence, qui passent à Nevers, se disputent 
la production des fabriques, laissant à peine aux industriels le 
temps de cuire. Ils sont quelquefois obligés de rester quinze jours 
à faire leurs chargements, qui ne sont pas aussi considérables 
qu'ils voudraient. Ils n'obtiennent pas Ja moitié de ce qu'ils de- 
mandent. Dans une lettre du 1er mars 1779 le duc de Nevers recom- 
mande au roi son fermier. Les manufacturiers au contraire #etfor- 
cent d'évincer ce concurrent nouveau. A vrai dire ils étaient bien 
obligés de reconnaître que pendant ces dernières années «leur 
commerce était monté à un degré de faveur. à uquel vraisembla- 
blement on ne pouvait pas s'attendre ». Maisils prétendent que la 
guerre d'Amérique va faire retomber leur industrie dans le ma- 
rasme. Ils invoquent aussi leur argument favori, la question des 
bois, dont la consommation devient inquiétante@), Quant à l'emploi 
du charbon de terre, il n'y faut pas compter. Si David veut l’es- 
sayer, il sera « victime de son inexpérience »: il devra bientôl 

céder à vil prix son établissement à un autre particulier ». Il se 
ruInEra Sans autre résultat que de troubler les industries ni- 
Vernaises, 


1. Min. Lefiot. 4 décembre 1733 
1er occupe encore la manufacture de 
vente et d'accense sont des 
qui sont tombées. 
élevés. 

2. Arch. "Nat. F12 4497 a. 


3. « I y a 30 ans qué les tnillis de cette Province se coupoient à l'âge de 20 ou 25 ans: 
et dans ce temps élle étoit bien plus fournie en futaies qu actuellement. Aujourd'hui 
la coupe de mêmes taillis est régulièrement fixe l’âge de 11, 15 et 18 ans, et partie 
des futaies a été réduite en taillis, au point que l'espèce des gros arbres est deve- 
nue très rare AGE 


Min. Boury. 22 janvier 1772. A la Ré olution Seris 
Bethléem. On remarquera que tous ces prix de 
prix faibles, car il s'agit di Maisons quipériclitent où meme 
Avec les fabriques Prospères 16$ prix devaient être beaucoup plus 
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Le Bureau du commerce élail favorable à David. I! [ui parais- 


Sait abusif de maintenir l'arrêt de 1743 dans un temps où le com- 


Ineree aval prisune si arandeextension.Maisl'intendant de Moulins 
se montrait plus pessimisle encore que les faïenciers € tant par 
rapport au peu de débil et à la rareté des ouvriers, qu'à la cherté 
du plomb et de Pétain nécessaires à la fabrication, qu'on est obligé 
de faire venir de Félranger, el dont le prix augmente journelle- 
ment ». {laflirmait aussi que [6 prix des bois s'était élevé de plus 
de moitié depuis 30 ans et que David ferait du tort non seulement 
aux faïenciers, mais aux entrepreneurs de verreries, forges et 
fourneaux du Nivernais. Enfin el surtout il prétendait que l’'indus- 
trie dé la faïence est instable plus que toute autre. Une période de 
déciin peut suivre une période d'activité. En 1780 la requête de 
David est rejelée. La guerre d'Amérique de 1778 à 1783 provoque 
elfeclivement de nouvelles difficultés. En 1781 Claude-Philibert 
Seigne lainé, qui avait eu déjà à se débattre contre ses créanciers, 
meurt sans avoir pu liquider ses dettes et ses deux fils renoncent 
à sa succession. Le nombre des manufactures se réduit alors 
à onze. 

A vec la période de Calme relatif qui Suit le traité de Versailles, 
l'activité reprend. Si Aïmé Guvnet, le verrier d'Apremont,ne par- 
vient pas à fonder une douzième faïencerie, comme il en avait reçu 
PautorisationO), il x a tout de même douze manufactures à Nevers 
dans les dernières années le Fancién régime. En 1788 d’après le 
rôle des tailles @) cinq faïenceries séchelonnent dans la rue de la 
Tarlre, qui reste comme à l’origine la grande rue des faïenciers, à 
savoir celle de Jean Champesle (n° 4), celle de Bethléem (n° 6), qui 
appartient alors à Jean-Jacques Serizier, celles de Kion (n° l2), 
Elienne Boizeau-Deville (nv 14), et de Mathurin Ollivier (n° 26). 
Dans la rue St-Genest la fabrique de l'Autruche ou des Gustode 
(ne 41) est alors exploitée par le dernier représentant de la famille, 
René Custode ; celle des Conrade (n° 19), appartient maintenant à 
Jacques de Champrond, el celle de l'Ecce Homo (n° 20) à Jérome 
Lestane. À proximité, dans la descente du Croux, la manufacture 
du Bout du Monde est aux mains de Louis-Philippe Perrony: rue 
du Singe (n° 13) la fabrique royale appartient toujours à la société 
Gautherou et Moltrel : il ftutenbn ciler dans la descente de Loire 
la faïencerie de Blaise Gounot et celle du sieur de Bonnaire. 

Mais à cette époque le traité de commerce conclu en 1787 avec 
l'Angleterre commence à donner de fâcheux résultats. Ce traité 
s'inspirant des doctrines économiques de Quesnay et de Gournay 
était relativement libre-échangiste. C'était un compromis entre 
France et Angleterre, permettant l'entrée en Angleterre des pro- 


1. Cf. le chapitre sur les verriers. 
2. Nevers CC. 367. 
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duits agricoles français el en France des produits industriels an: 
ulais. Dès l’année 1788 les manufacturiers de Nevers réduits au 
chômage dénoncent la concurrence désastreuse des faïencos 
inglaises. 

Le S octobre(), dans une requête au roi, la dame Champesle. 
au nom de son mari, sollicite des secours, car elle ne peut plus 
occuper ses ouvriers sans courir le risque de se ruiner@). L'inten- 
dant de Moulins, consullé sur cette affaire, reconnait le 19 déceri- 
bre suivant que les douze manufactures de Nevers sont {très menaz 
cées. L'une de ces fabriques, celle de Boïzeau-Deville, a même 
cteint ses fours@). Il prétend d’ailleurs que les, faïenciers sonl 
encore à »laise, car ilS Se sont enrichis pendant les bonnes 
innées. Maïs cetle silualion deviendra dangereuse, si elle se pro- 
longe. Les magasins resorgent de marchandises. Il a fallu baisser 
les prix de vente d’un quart, et cependant le prix des matières 
premières, comme le bois et le plomb, ne cesse d'augmenter. L'in- 
tendant insiste en bon courtisan sur ces inconvénients plutôt que 
sur le traité de commerce (®. Le mal est d'autant plus grand que 
l’année est mauvaise 6). Quel remède faut-il employer? Si Fon 
1ccorde des Secours à Champesle, les autres faïenciers adresseronl 
‘les requêtes analogues. Il sera im possible d’y suffire. Les ouvriers, 
dont le travail est réduit d’un quart, trouvent tout de même une 
ide dans les {travaux de leurs femmes, qui sont occupées dans 
les manufactures où travaillent comme lingères et blanchisseuses. 
51 Loutefois des secours sont accordés, l’intendant propose de les 
‘distribuer non pas aux ouvriers mais aux maîtres de manufac- 


Lures, à condition qu'ils garderont le même personnel. avec les 
inêmes larifs pendant tout cet hiver. « temps où il est si à craindre 
que le blé ne renchérisse encore ». De même ils se partageront les 


1. Arch. Nat. F12 1497 4. 

2. “ Dans un moment où les Francais font retentir partout des cris d’allegresse 
pour eélébrer vos vertus et leur bonheur, je crains de mêler à une harmonie si lou- 
chante les accents de la douleur, et j'ose à peine vous exposer mes besoins, quelque 
pressants qu’ils puissent être, Mais je me rassure sur cette bienfaisance, qui duvient 
l'appui d'un grand royaume, el je me jelte avec confiance à vos pieds pour réclamer 
des secours que l'approche d'une saison rigoureuse r nd urgents de jour en jour: 

Je suis à la tête d'une manufacture de faïence, où je soutiens huit cents personnes 
Depuis le traité fait avec l'Angleterre ce genre de commerce esL presque anéanti et je 
suis sur le point de cesser des tr 1ux, Qui procuraient l'existence aux ouvriers mul: 
heure ux, que j'ai employ S jusqu'à ce jour. Depuis plus d’un an je les nourris à ma 
perte, et j'ai mieux aimé sacrifier mon Propre bien que de les réduire au désespoir en 
les renvoyant, mais, Monseigneur, je suis mère de six enfants, et la religion aussi bien 
que la tendresse maternelle m'obligent à leur conserver mes premiers soins. J'ose 
vous demander pour les infortunés, dont je vous ai peint la situation, les secours né: 
cessaires pour leur faire passer un hiver qui sera d'autant ‘plus rigoureux que je blé 
avant manqué dans notre province se vend un prix très considérable... » 

3. « Depuis 8 mois celle du sieur Boizeau-Deville, homme cependant très aise, a 
cessé Loul travail: toutes les autres ont diminué leur fabrication d'un quart », St ui 
celle de Jean Champesle, qui maintientson travail par humanité, pour donner du pain 
isesou riers, 


5. I doit cependant convenir que « les Anglais ont fait et font encore des verser 
inents considérables de faïences légères et de formes agréables, surtout dans les ports 
de Bordeaux et de Marseille : qu’il nous en vient jusqu’ ci et à un prixsi modique que 
nos manufactures ne peuvent soutenir longlemps une pareille coucurrence. » 

5 Quand le citoyen doit calculer stricteme 
branches du commerce doivent se 


=: FAIRE »s les 
nt ses besoins et sa dépense, toutes lt 
ressentir de cette parcimonie forcée. » 
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ouvriers de Boizeau-Deville, car il V aurait à craindre que tous 
ces gens € ne se portassent à s'expatrier, ou au moins à augmenter 
lé nombre des vagabonds à charge et dangereux aux campagnes ». 
Le 3 lévrier 1789 on écrit de Paris à lintendant que les commis- 
saires du Bureau du Commerce, «€ vu la position actuelle des 
finances », ne peuvent prenclre en considération la demande de la 
daine Champesle et qu'il faut renvover cette affaire à la Commis- 
sion intermédiaire (). 

Le désastre devait être complet avec la Révolution. Les pério- 
des [roublées ne conviennent point aux industries de luxe et de 
caractère artistique. La plupart des manufactures ferment leurs 
porles à la fin du Xvine siècle où au début du siècle suivant. Cette 
crise de la faïence, qui atteignait l'élément le plus nombreux de la 
population, devait avoir une importance considérable dans l'his- 
loire révolutionnaire de la ville. 

La faïence de Nevers n'a pas eu seulement des vicissitudes 
variées de prospérilé, elle a eu des formes sociales un peu diffé- 
rentes avec les Siécles. À l'origine, au Lempsdes Conrade etdes pre- 
iniers Custode, c'est un artiste qui dirige sa fabrique et qui est à 
la fois maitre et ouvrier ; @est la phase primitive et patriarcale. 

La phase commerciale commence au xvirr siècle. Certains pro- 
priétaires de faïenceries, tout en restant des hommes du métier, 
ne Sont plus eux-mêmes que des négociants occupés à conclure 
des contrats pour la fourniture des matières premières et surtout 
là vente des produits. Certains de ces marchands sont des étran- 
vers comme les Mazois. Louis Mazois est marchand de faïence à 
Paris. son frère Pierre-Antoine Mazois est « marchand faïencier 
suivant la Cour » et bourgeois de Paris. Messire Francois Mazois, 
ils de ce dernier, peut grâce à la richesse de sa famille aban- 
donier l'industrie et les arts pour la carrière des honneurs. Les 
Mazois accensent leurs fabriques à des faïenciers qui sont à la fois 
leurs fermiers et leurs associés. Quand Louis Mazois s'entend avec 
Dubourg et les Cardot, il promel de suppléer à l'insuffisance de 
leurs moyens financiers. Il s'engage à leur fournir et avancer Lous 
leg malériaux nécéssaires à la fabrication. De leur côté les Gardot 


doivent livrer tous leurs produits à Mazois qui se charge de la 
l 


vente. Cest une véritable association avec division du travail, l'un 
assurant l'achat des malières premières et la vente des produits 
manulacturés, les autres dirigeant la fabrication. De même en 
1755 quand François Mazois vend ses bâtiments aux faïenciers 
Gautheron et Mottret, il leur avance de l'argent pour les aider à 
bransformer ces bâtiments et conserve des intérêts dans l’usine. 


Au xvrrw siècle la plupart des maitres de manufactures ne sont 


1. Le sieur Ghampesle fut sans doute obligé d'emprunter, eur dès le 4 février 1789, 
{Ch. des Not. min. Boury fils ) il s'engage à vérser une rente de 200 1. à la veuve de 
Charles Berger, conseiller du roi, en échange d'un principal de 4.000 1. 


30$ 


méme plus des faïenciers. Dans les périodes de prospérité les 
hénélices de cette industrie excitent les convoitises, Tous ceux qui 
ont des capitaux, épiciers, hôteliers, marchands, avocats, fonc- 
lonnaires, bourgeois ou nobles, se disputent l'achat ou l’accense 
des manufactures. Il peul arriver que propriétaires el fermiers 
sotent aussi étrangers les uns que les autres à cet art. Le fermier: 
s'improvise maître de manufacture avec l'aide de ses commis où 
laclteurs. Le propriélaire se borne à loucher le prix de l’accense el 
laisse toute liberté au bailleur comme dans une maison de con- 
hierce ordinaire 


LE PRAVAIL ET LA VENTE DE LA FAIENCE 


Les faïenciers de Nevers font leur pale à faïence avec une 
aile qu'ils trouvent Surtout près de là route de Paris el des 
Inarnes ou terres blanches qn'ils trouvent Surtout près de la route 
de Marzy. La pâte une fois préparée est enduite d’un émail à base 
de plomb, d’étain et de Sable blanc. Les pièces, peintes et déco- : 
rées de diverses couleurs obtenues par des procédés chimiques, 
sont enfin passées au four dans des récipients d'argïle appelés 
vuzettes(D. 


Les produits chimiques coûtent cher el viennent souvent de 
loin. Le 95 mai 16906) Ie sieur Gabriel Simonoi, marchand au 
bourg de Brye près d’'Ansoulême, promel d'amener au faientier 
Henri Deselles « tout le salin@) qu'il pourra voiturer, à compiler 
jourd’hui jusqu'à la Toussaint prochaine, que led. Deselles 
s est obligé de prendre él de recevoir à raison de 11 |. le cenl 
pesant ». Dans Son premier voyage il amenera de 3 à 400 livres de 
Sail G 


le ce 


L € deux cents pesant de manganèse( à raison de 9 I. pour 
chacun cent ». Deselles donnera les deux tiers du prix des livrai 
sons en faïence et le resle en argent. 11 combine en somme l’achäl 
‘les matières premières ét la vente de ses produits. Le 8 mat 


17156) les Mazois obtiennent Pautorisation de faire venir de Hole 


lande 15 milliers d'étain. 

Les autres éléments onl l'avantage d'exister sur place. Les 
laienciers de Nevers s'entendent avec les propriétaires des terrains: 
Quelquefois ceux-ei exploitent eux-mêmes les terres-à faïence el 


Cf. le déts Se 
21. le détail de ces Préparations dans du Broc de Segunge p. 35. 
2. Ch. des Not. Min. Geoffroy 


Sel marin nécessaire à ] 


a fabrication de l'émail. 
6 IL ne 1£ “ 2 i > ê É i rnaise 
Donne la couleur viole lle employée dans Ia décoration de la faïence nivernalses 
- Bonnassieux, Inventaire du Conseil de Commerce, 


A 
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vazettes pour le compte des manufacturiers. Le 2 avril 17800) les 
sieurs Michel et Louis Guibert père el fils, vignerons, paroisse de 
St-Laurent, vendent au manulaclurier Jérome Lestang loutes les 
terres blanches dont il aura besoin et qui seront tirées des « crols 


de Potencul ». Ils s'engagent « à faire lirer et relever par avance 


ces Lerres, alin quelles se ponrrissent el qu'elles soient propres à 


manduvrer ». [Is empliront [outes les fosses èt déchargeoirs de 
l'usine, moyennant 156 |. par an pendant 8 ans. Le IS décembre 
17830) Pierre Bonnel, vigneron à la Raie, promet au faïencier 
Boizeau-Deville de le fournir el entretenir de terre blanche pen- 
dant6 ans. I devra @ lirer la terre et la mettre sur place chargeable, 
exactement el sans discontinuition, de manière que le sieur De- 
ville n'éprouve de sa part aucun chômage dans sa manufacture. el 
enfin de ne lui livrer que des temres blanches, bonnes, valables, 
bien fondues, nettoyées et purates de pierres, corpshétlérogènes el 
terres étrangères et qui soient absolument propres à lad. manu- 
facture», moyennant 10% |. par an, dont il recoit la moitié 
d'avance). 


D’autres propriélaires se bornent à accorder aux faïenciers le 
droit de tirer et « fouller » les lerres à faïence, c'est ce qu'on 
appelle le droit de foultage. Les prix plus considérables en appa- 
rence, car la durée des contrats est beaucoup plus longue, sont en 
réalité moins élevés, car tout le Lravail esl à la charge des manu- 
facturiers. Le 20 janvier 1779 un bourgeois de Nevers, J.-B. Du- 
plessis, accorde à Philippe Mollret « le droit et faculté de fouiller, 
extraire et faire enlever la Lotalité de la terre propre à faire de la 
faïence et non d'autre » dans un pälureau de deux hoisselées el 
demie situé proche les Champs blanes. La durée de l'exploitation 
sera de 2% ans el le prix de 500 1.(). Quelquefois les faïenciers 
s'associent pour l'exploitation de ces malériaux. Le 20 mars 17686) 
les sieurs Bougarel, Custode el Serizier Sentendent avec la famille 
Trameson: [Is auront la faculté de river de l'argile daus une pièce 
‘le terre située aux Grands Roulols, près des Neuf Piliers, de Ia 
contenance de six boisselées ou environ « ci-devant en vigne et à 
présent en désert de vigne, pour aulant de Lemps qu'il leur sera 


1. Ch des Not. min. Moreau. 

2. Ch. des Not. min. Lethuillier. 

3. Le vigneron Pierre Bonnet semble se faire une spécialité de ce genre de travail. 
Le 27 décembre 1784 il S'embauche pour une durée de 9 ans au compte de Mathurin 
Ollivier, dontil de éntretenir de terre blanche la manufacture. 11 s'engage comme 
précédemment a à faire l'extraction desd. lernes, les préparer et relevet pourque la 
Marne qui s'y trouvera fonde bien, ensuite remettre lesd. terres en motles pour les 
fuire essuyer et les rendre chargeables dans les tombercaux, et généralement leur 
donner les facons d'usage sur le lieu dé manière qu'elles puissent ètre employées uli- 
lement dans la manufacture ». A la fin du bail les fosses du Sieur Ollivier seront lais- 
sées pleines de terre. Le prix convenu est de 100 1 pendant chacune des 4 premières 
ïnnées et 120 1. ensuite. Le 23 mai 1785 et le IS juin 17$7 contrats idenliques avec Claude 
Chevallier et Philippe-Louis Perrony au prix de 120 1. Pierre Bonnet avait done à la 
Raïe de vastes exploitations de terre à faïence. (Min. Barreau). 

l, Ch, des Not, min. Rabuteau 

5. Ch, des Not, min. Gounot. 
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hécessaire » moyennant 824 |. Les preneurs ne sont pas lenus « au 


lement des terres accumulées et entassées pour le triage des 


l'éga 
argiles propres à laïence », ni au comblement des fouilles. l'aroile 


est done à meilleur compile que Ja terre blanche 

Les contrats de terres à gazelles ne sont pas différents, sauf 
qu'ils sont conclus non seulement avec des mailres de manufac- 
Lures, inais des ouvriers gazetiers. Le 20 avril 17550) Francois 
Chancellier, vigneron, demeurant au Carrefour, paroisse de SI- 
Etienne, s'engage à laisser Jean Besançon, ouvrier de tour en 
faïence demeurant à Nevers, paroisse de Si-Sauveur, prendre toute 
la terre qui sera propre à faire des gazettes pour les faïences, dans 
un Chanp appartenant à Chaucellier, silué sur le territoire du 
Grand Roulot et d'une contenance d’une boisselée, le tout moven- 
nant 300 [. et 15 |. d'épingles. 

Dans la préparation de la terre à faïence et des couleurs, les 
erres blanches el les produits chimiques doivent être brovés avec 
soin. Les manufactures possédent presque toutes de petits mous 
ins à bras où à chevaux, mais d'ordinaire les terres blanches sont 
travaillées dans des moulins à blanc qui s’échelonnent le long de 
a Nièvre. Quelques-uns de ces moulins sont indépendants, mais 
à plupart sont annexés aux moulius à blé. Une roue est employée 
aux lerres blanches, l'autre aux grains. Les maîtres de manufac- 
ures opèrent en commun ouisolément. Parfois ils s'entendentavee 
des mouliniers. Le 10 mai 1757® Etienne Chapy, moulinier du 
Guichet de St-Nicolas, s'engage envers Charles Prisve de Chazelles, 
Jean-B. Decolons et Pierre Custode à « faire tourner et virer régu- 


ièrement ét sans discoutinualion » les roues à blanc du moulin 
St-Nicolas pour brover les malériaux nécessaires aux trois faïen- 
ciers. La Lerre Sera broyée, pilée et lavée. Chapy conduira à ses 
frais dans les manufactures les quarts remplis de blanc. Dans le 
cas où le moulin se lrouverait arrêté et les manufacturiers obligés 
d'aller ailleurs, Chapy devra se charger de la manutention du blane 
(le faïence el paiera aux autres mouliniers « 5 sols par quart, qui 
esL le droit ordinaire ». La durée du contrat est de neuf ans. Cha- 


nent à la fin de chaque année pour l'entretien du matériel. 

les faïenciers sont alors à la merci de ces intermédiaires, qui n'ali- 
inentent pas loujours les fabriques comme ils devraient le faire, 
sous prélexte que les eaux sont tantôt trop basses et tantôt trop 
fortes. Le 2% septembre 17786) Blaise Gounot fait appeler dans sa 
manufacture le notaire Lethuilliev. IL lui fait constater que les 
fosses à blanc sont vides et que le travail va se trouver arrêté. Or 
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1. Ch. des Not. min. Decolons, 
2. Ch. des Not. min. Decolons. 
3, Ch, des Not, min, Lethuillier, 


ae 


lo nommé Pierre Jacob, fermier des moulins du sieur Chaillot. À 
Goulanges, s'est engagé à lui fournir 5 quaris de blanc par semaine, 
el à supporter tous les frais des chômages qui arriveront par sa 


faute. Jacob fait actuellement chômer Gounot, parce qu'il est trop 


occupé à fournir Champesle. (tounot se reconnaît done le droit de le 
poursuivre. É 

Le seul moyen de se soustraire à celle lutelle est d'accenser ou 
acheter des moulins. Le 10 juillet 1776 Custode el Bougarel 
achètent en commun à François Mazois le moulin à blanc du Gui- 
chet de SI-Nicolas avec les (rois roues, les meules el agrès, ainsi 
que-toutes les dépendances, maisons et jardins, moyennant la 
somme ce 20:000 1. Boizeau-Deville est aussi propriétaire d’un 
moulin sur la Nièvre à Coulanges®?). Les grandes faïenceries onl 
intérêt à posséder leurs moulins. Elles n’en sont pas moins sujettes 
à des servitudes diverses au profit des moulins à blé. Au xvri 
siècle les officiers de police estiment que les moulins à blanc sont 
trop nombreux et qu'ils doivent être limités ainsi que les manu- 
factures de faïence. Le 6 avril 1754@) Ie maître de manufacture 
Olliviertayant demandé l'autorisation de transformer à son usage 
le moulin du Crot, la police accepte pour cette fois seulement el 
sans lirer à Conséquence pour l'avenir, à condition de laisser lune 
des deux roues en état de moudre la farine: dans les temps de 
sécheresse la totalité de l’eau sera employée à faire tourner la roue 
à blé. Désormais les magistrats inlerdiront aux manufacturiers 
‘le faïence el à tous autres de changer la nature des moulins des- 
linés à moudre les blés, sous pelne.de 500 1. d'amende et des frais 
de rélablissement, attendu que le nombre des moulins est à peine 
suffisant pour la subsistance des habitants @. 

L'approvisionnement en bois n’est pas un moindre souci. Les 
fours consomment d'énormes quantités de bois de moule®). Les 
faïenciers s'entendent avec les marchands de bois de Nevers ou 
des environs. Les expéditions se font surlout par eau. Le 16 juillel 
16766) Pierre Bogue, marchand à Marseilles-les-Aubigny, promel 
à Jean Custode de lui livrer sur le port du Guichet de Loire 50 
Imilliers de bois à raison de 6 1. 10 s. le millier. Le 6 août 17170) 
c’est un marchand de Béard, Antoine Dhéré, qui doit fournir à 
Pierre Seguin sur le port des Bois, paroisse de St-Ouen, 30 milliers 
le bois à raison de 8 |. le millier. Certains faïenciers sont aussi 


1. Ch. des Not, min. Moreau, 

2, Ch. des Not. min. Decolons, 5 septembre 176|. 

3. Nièvre B. Police 1v. 

4. Il est vrai que cette ordonnance n'avait rien d’absolu. En 1775 (Nièvre B. Police vi 
16 février) les chanoines du chapitre de Nevers obtiennent de convertir en moulin à 
blanc leur moulin à blé de Martelot, À 

5. En 1844 (Cf. Du B'oc de Segange, p. 219) les 6 manufactures qui existent encore 
à Nevers avec une activité restreinte consomment en tout 2750 décastères. Cf. Cornu, 
Société Académ. du Niv s. ; 

6. Ch, des Not, min. Guyot. 

7. Ch, des Not, min. Lasne, 


propriétaires d'arpents de bois ou de lullis. En 1787 Gilbert Guyot, 


maître de manufacture, possède des domaines, des terres el cles 
plantations à Luthenav. Le 14 février @ 11 prépose à la garde de 
ses biens le sieur Louis Grizard, qui veillera en particulier sur les 
bois et les préservera de tout vol et pillage. 

Les faïenciers ont souvent des difficultés avec leurs fournitures 
de bois. Tantôt les fournisseurs ne sont pas exacts dans les livrai= 
Sons. En 17440) à la requête de Louis Gustode le notaire Caron se 
transporte sur le port de Fleury. Le faïencier avaitenvové Francois 
Coiffard, voiturier pareau à Nevers, avec ses bateaux ét ses équi- 
pages, prendre des bois qu'un certain Leblanc lui avail vendus. 
Or le voilurier na rien trouvé, car les gardes de la maitrise royale 
des Eaux et forêts ont confisqué les bois: Custode se réserve de 
poursuivre Leblanc el de lui réclamer des dommages-intérêts 
€ tant pour le défaut de livraison desd. hois que pour le retard el 
séjour dud. Coifflard et de ses voitures » à Fleury. 

Tantôt les voituriers ne tiennent pas leurs engageinents. En 
1780 Fion à des difficultés avec son voiturier par eau, Jean 
Triboulet, qui doit lui amener ses provisions de bois, mais qui ne 
s'occupe plus de la manufacture, quand il trouve ailleurs du 
travail plus avantageux. Le 95 janvier@) Je notaire Batailler cons- 
late que dans la grande halle à hois, dite autrefois halle de la ver- 
rerie, dépendance de la manufaëlure, il ny a plus qu'un millier 
de bois, et sous un autre hangar 4 milliers, que Fion à fait venir 
par ses propres moyens. Dans la chambre au ‘blanc et dans les 
aleliers une grande quantilé dobjèls en biseuil el en blane atten- 
dent le passage au four. En 1765 Gautheron et Mottret poursuivent 


en Juslice le sieur Antoine Chardon, voiturier parterre, qui devait 
non Seulement aller chercher les bois sur le port mais faire fous 


les charrois nécessaires à l'usine @). 


1. Ch. des Not. min. Rabuteau. 
2. Ch, des Not. min. Caron, 1? seplerubre 1741, 


3. Ch. des Not, min. Batailler, 25 janvier 1780. 
AE RAD en AU DNEne du contrat de louage, les manufacturiers avaient chez 
de terre en masse, 7f. Des charroiïs de ter e rouge, blunche, grise et noire, 1200 bâtons 
nos na Se. ete) re apprèlée: Chardon aurait dû maintenir les chafres 
late dans son POLE VER DulL ç L. lemoire Darvoux, appelé à la IAA CAUTE EAU 
SSL EURE OU QUIL NY à plus que 6 fosses de terre liquide et apprêléc, 
nie 2. 5 re en masse, 6 charrois 11e terre rouge el grise, 50 milliers de bois dans 
ST LR EC MS Re SEULE ON eUMottret doivent emprunterdes matériaux à leurs 
SAS NE LES CENRUEA irvoux, 18 décembre 1765). Les fatenciers embauchaient 
de leur< Dropri Etes ; : Pape tous les besoins non seulement de leurs usines Maus 
SRE DER Re < SRDIE 1:88 Louis Perrony prend à son service pou 
CRD NE a A 5 » le charretier François Signenu. Celui-ci fera toutes 
ROLE HR oDEUde se autres mialé laux nécessarres à l'exploitation de la manur 
RES LU eos hors de la ville aux endroits indiqués les décombres 
terres ou de fumier dans re ae £ AU LUNEE Il fera chaque année 45 charrois de 
ramènera les Aotdet de S VRTES de Perron, corduira tout le charnier nécessaire, 
considérable de 1130 1 Le ve ndange. Il recevra chaque année la somme relativement 
M ; À jouissance d'une écurie et d'un grenier appartenant ant 
Te RE PRE 1 SAR Mes ui avance un tombereau, une charretle, deux chevaux 
l'issue du contrat Signeat LAS TRS 1082 l., Somme à déduire sur le salaire annuel. À 
et EE LENS ce alsséra les mêmes quantilés de matériaux qu'il trouve ac- 
dans la cour et 7 rangs ds ES rouge, grise, blanche et glaise, 100 milliers de bois 
&S dans la halle. 4 cents de tuiles, 11 milliers de briques, four 


garni, tourneries et gazettéries re i F 
Barreau Btaeteries remplies de bâtons et de marchandises’ en cru). Min: 
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L'accumulation dans les manufactures de grandes quantités de 
bois, de terre el de sable ne va pas sans inconvénients. Le voisi- 
uage des fabriques est insupportable. Faute de place les faïenciers 
entreposent dans les rues leurs malériaux ou les déchets de leur 
industrie. Contre eux les plaintes sont continuelles au xvine sièele 
dans le quartier du Croux el provoquent de nombreuses ordon- 
nances de police. Le 19 août 1723 les magistrats ordonnent aux 
faïenciers d'enlever dans la quinzaine les débris de leurs fournées 
ef de les transporter hors de la ville près des Minimes. Le 11 dé- 
cembre 1749 ils leur enjoignent de remniser dans leurs cours les 
terres grasses propres à faire les gazelles, car le pavé devient 
glissant et dangereux (), En 1761®) Jacques Plin, curé de Saint- 
Martin-dfieuille, el Claude. Duvivier, jardinier, propriélaires de 
maisons dans la rue des Kumiers, sont en procès avec deux des 
faïenciers de la rue de la Tartre, Pierre Boizeau-Deville et Louis 
Jacquemin, quiont des sorties sur la rue des Fumiers. Par suite 
des dépôts de lerre 18 niveau de la rue se trouve surélevé aux 
dépens des maisons qui se trouvent en bordure. La cave de 
Duvivier avait son entrée bien au-dessus du pavé; maintenant elle 
est en contrebas. Les eaux s'y engouffrent, entraînant les dé- 
combres. La cave est déjà comblée d'au moins deux pieds el 
l'humidité ronge les murs. En 17826), les protestations des habi- 
lants devenant générales, les officiers de police envoient des com- 
inissaires faire enquête devant loutes les manufactures. Le 5 sep- 
lembre une longue ordonnance enjoint aux faïenciers d'enlever 
immédiatement les décombres de leurs fours et les fumiers de leurs 
écuries, qui donnent à l'air une insalubrilé dangereuse. Toutefois, 
vu le manque de place, les magistrats reconnaissent qu’il est im- 
possible d'astreindre les faïenciers à garder chez eux tous leurs 
matériaux. Ce serait les obliger à disparaître, or leur existence esl 
uni bien pour la cité et même pour la province. Ils leur permettent 
donc d’entreposer leurs terres dans les rues en les encadrant de 
pierres et de planches, afin de ne pas Lrop gèner la circulation. IIS 
procèdent au toisage des rues adjacentes et désignent les espaces 
à occuper, avec le nombre de charrois à entreposer. Mais celle 
ordonnance était vraiment trop compliquée pour être exactement 
suivie@). 

Un autre inconvénient des manufactures, avec leurs fours el 


leurs grandes accumulations de bois, estle risque d'incendie. Une 
Ù 
ordonnance de police du 6 août 1744@ interdit aux faïenciers de 


. Nièvre B. Police 1. 19 août 1723. — Police rv. 1! décembre 1749. 
. Ch. des Not. Min. Darvoux. 29 décembre 176]. 
- Nièvre B. Police vir. 29 août 1782. 


1. Champesle est condamné à {2 1. d'amende le 28 mai 1783 pour contravention à 
cette ordonnance (Nièvre B. Police vi). Mais ensuite il n’est plus question de rien, 


5. Nièvre.B, Police ir. 
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faire fandre dans leurs maisons le plomb et l'éfain nécessaires à 
l'émail, sous peine de 50 |. d'amende avec la responsabilité des 
accidents possibles. Au xvuit siècle les incendies de faïenceries 
sont fréquents. En 1765 la manufacture dite de Chantemerle, ap- 
partenant au sieur Seigne, brüle. En 1769 cest le tour de la mu- 
nufacture de l'Ecce Homo, chez Joly et Lestang(). Les couvreurs 
parviennent à préserver les maisons \oisines, mais dans l'incen- 
die l’un d’entre eux est grièvement blessé@. À la fin de l'ancien 
régime®) on parlait de transférer les manufactures en dehors de 
la ville, afin de mettre les habitants à Pabri de ce danger. 


Malgré leur phrsionomie un peu archaïque. les faïenceries 
d'autrefois ont à peu près la même organisation qu'aujourd'hui, 
car le travail de la faïence n'a guère changé: fosses, moulins 6 
ateliers pour la préparation des divers matériaux, chambres de 
tourneurs el de peintres, fours, halles à hois, magasins servant à 
entreposer les faïences avant ou après la cuisson. En 1746, quand 
Chevallier se rend adjudicataire de la manufacture de lEcee Homo, 
le notaire Decolons rédige ainsi son procès-verbal de visite(@) : 
« Nous avons trouvé après avoir entré dans une petite tour quia 
son aspect du costé de la porte de [a maison presbytérale de St 
Genest, où il y a une fosse à passer de la terre, lad. fosse en mau- 
vais élal; et de là nous sommes descendu dans la tribale où sont 
les fours et fournette, où il s'est trouvé un grand coffre à la com- 
position, les chaffaults, planches, poëles de fer, chaisne pour là 
fournette : de lad. tribale nous sommes entré dans la chambre au 
blane y attenant, où il s’est trouvé les l'avons, planches. mauvais 
cuvier, table à blanc. plusieurs bancs, un vieux moulin à blanc : 
de là nous sommes éntré dans une autre tribale valtenant, servant 
d'écurie, où il s'est trouvé un moulin à blanc garni de ses ustan- 
ciles, un pelit moulin à couleur et autres mauvais ustanciles ser- 
vant à lad. manufacture et à costé de lad. tribale S'est trouvée la 
pile au blanc ; et de la nous sommes monté dans les chambres 
hautes, où font leur résidence les maistres de lad. manufacture, où 
nous avons trouvé les chassis et vitres en très mauvais élat: el 


dans un cabinet à costé il s'est trouvé une romaine, et les croisées 
sans Chassis n1 Vitres ; et de là nous sommes transporté dans les 


lourneries que nous avons {trouvées garnies de leurs rayons, quel- 
ques planches et mauvais tours : ainsi que la chambre des peintres, 


où il s'est trouvé quelques planches: de là nous nous sommes 


1. Nièvre B. Police v. 11 juin 1763 et 1709. 
2 ù ñ ni R 
he Re sn condamnés a payer 31. d'amende pour leur négligence, 
Re Corbis ; ès A NnAnte des couvreurs el 121. de dommages-interèls au 
ER OUDIEES »q | est tom bé. C est à cause du péril d'incendie que la ville in- 

S “aCobins en 1761 (Nevers BB. 43, f. 278 V. et maintient l'ouverture du 
passage allant du Cloître St-Cvr à la rue de la T: rtre À travers les terrains du couvent. 


3. Areh. Nat. F]2 1497 4, 


4. Ch, des Not, Min, Decolons, 22 juin 1746. 
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{ransporté dans la halle au-dessus du four, où il s'est trouvé des 
fosses, rayons et planches, et ensuile nous Sommes monté aux gre- 
niers, où nous avons pareillement trouvé des planches, et autres 
très mauvais uslanciles qui ont servi à lad. manufacture ; et de là 
nous sommes descendu dans la cave, où il ne s'est trouvé que 
quelques mauvais poinçons; el de là nous noussommes transporté, 
accompagné comme dessus, dans un autre corps de logis servant 
de magasin à la manufacture, dans lequel s'est hrouvé les deux 
chambres hautes garnies de rayons et de planches, et dans les 
oreniers où il ne s'est rien trouvé » (1). 


De méme la main d'œuvre est à peu prés analogue à celle des 
iudustries actuelles, sauf qu'elle est plus nombreuse et que les 
noms sont quelquefois un peu différents. En 1788 l’intendant, in- 
terrogé sur la requête de la dame Champesle, déclare que chacune 
des manufactures « emploie l'une dans l'autre 150 à 160 ouvriers», 
dont les femmes et les enfants sont presque toujours occupés à 
l'usine. Chaque faïencerie est un monde sans cesse en mouvement, 
qu'il faut surveiller nuit et jour @). En dehors des commis ou fac- 
jeurs chargés de la surveillance ou de la vente, en dehors des 
innombrables manœuvres qui assurent les transports, préparent 
les’ terres à faïence, les couleurs, l'émail ou les gazettes, 
orgauisent-les fournées et surveillent la cuisson (charretiers, pas- 
seurs de fosses, mouliniers, fourniers, gazeliers, chauffeurs, gar- 
uisseurs) les principaux ouvriers sont les tourneurs ou mouleurs, 
qui donnent aux faïences la forme voulue, et les peintres qui font 
la décoration. Seuls les peintres sont ou peuvent être de véritables 
artistes. 


La produelion nivernaise avant la Révolution lient une place 
honorable dans l’histoire artistique de la faïence. Du Broc de Se- 
gange a classé en cinq séries ou périodes les diverses œuvres des 
manufacturiers de Nevers: plats ou aiguières de décoration poly- 
chrome, Calmaieux, Sculptures émaillées. La couleur essentielle est 
toujours le beau bleu de cobalt, mais la décoration varie suivant 
les époques). La première série est de tradilion italienne ; c’est la 
plus artistique de loutes. Vers le milieu du x\ue siècleapparaissent 
les influences persanes, chinoises el japonaises. Les artistes niver- 
nais s'inspirent avec bonheur des fantaisies orientales et exécutent 


———_————————— 


{. Cf. aussi dans les mémoires dela Socièté Académique du Nivernais une descrip- 
tion de la manufacture Gautheron et Mottret. P. Cornu. 


ÿ, Eu dehors des risques d'incendie il est nécessaire de bien conduire les cuissons 
dans les fours et d'empécher les vols. En 1757 les manufacturiers de Nevers portent 
plainte au builliage. bepuis trois ans il aperçoivent que «journellement et noctur- 
nement » on leur dérobe toutes sortes de matériaux qui servent à leur industrie: plomb, 
étain, blane-en pâte, salins et autres marchandises, » Ils savent que « des quidams à 
eux incopuus » engagent leurs ouvriers à commettre ces kareins et leur achètent à vil 
prix le produit de leurs vols, 


3, Cf. aussi Paul Meunier : La faïence nivernaise, Bourges, Tardy-Pigelet 1907, Char- 


ton et Gallay : Les faïences de Nevers aux XVIe XVIIe et XVIII* siècles (en préparation), 


Ex, 
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des pièces dignes de leurs devanciers. Mais bientôt la décadence 
commence avec la série (ranco-nivernaise: bénitiers ou staluetles 
de saints, où la liberté de l'inspiration ne suflil pas à compense 
l'é&ubli des tradilions arlisliques. La décadence esL encore plus 
sensible au Xxune siècle avec les imitations de Rouen, de Moustiers 
ou de la Saxe, les sujets corporalis, patronymiques ou familiauxO). 
el surtout les motifs patrioliques de la période révolutionnaire. 


Il semble qu'au Xvuxe siècle les manufacluriers aient gagné plus 
d'argent à faire de la vaisselle usuelle qu'à faire des œuvres d'art. 
En 1742 dans l'inventaire de Cardot et Duboure il n'est question 
que d'assiettes © lant petites que grandes, communes et fines el 
de pots à pommade. D'après l'inventaire établi à la mort de M dame 
Boizeau-Deville en 17610) les magasins ne renferment que des 
assiettes communes où arlistiques et des plals à barbe. Le 13 no- 
vembre 17726), à Ja iort de la dame Serizier, l'inventaire signale 
dans les dépôts des produits un peu plus variés, « douzaines beau 
bleu, assiettes à cornets et à figures beau bleu, assieltes blanc bel. 
douzaines de faïence jaune belle, rebuts bleu ou blanc, douzaines 


de Lerres à feu, terrines et plats moulés, assiettes communes. pols 


à l'eau ou pots de chambre ». 


lous ces produits déterminent dans les bonnes années un cotn- 
merce considérable. Au xvirie siècle ils doivent leurs succès moins 
à leurs qualités artistiques qu'à leur bon inarché. À l’époque de la 
création de la Royale il est dit que la faïence de Nevers est la moins 
chère de France « à cause de la modicilé du prix du bois, des loge- 
ments des ouvriers ef des nourrilures p (1). 


Les faïenciers niveruais écoulent d'abord sur place une parlie 
‘le leur production avec une foule de pelits marchands, qui rési- 
dent dans les principaux centres du Nivernais et parcourent les 
canpagnes. Cerlains d’entre eux sont de vrais Commissionnaires 
au service des maîlres de manufactures. 


Mais [à vente se fait surtout au dehors. Le principal débouché 
est Paris. Ce qui prouve l'importance de cé trafic. c’est que les 
srands négociants parisiens de la faïence, les Mazois. les Cheval- 
lier, les Aude ont des liens de parenté avec les industriels niver- 
nais, ou de gros intérêts dans leurs entreprises. Des envois consi- 
dérables se font aussi tout le long de la Loire, à destination d'Orlé- 
ans, Tours, Saumur, Angers et Nantes. Ce dernier por est même 
un point d’exportalion vers les pays étrangers. En remontant là 
Loire et l'Allier les expéditions sont également nombreuses à des- 
Hnation de Lvon et de Auvergne: En 1779 linventaire de la faïen- 


Cf Fiefé : Les Fuïences patronymiques. Clameer, 1904 Charton et Gallay, op-cil. 
. Ch. des Not. min Decolons, 5 Septembre [761 ‘ 
. Ch, des Not. min. Archambault 
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cerie Serizier mentionne parmi les dettes actives un grand nombre 
de clients, marchands de faïence à Nevers, à Varzy, à Donz, à 
Paris, à Blois, au Port au Vin (Nantes), à Clermont-Ferrand, à 
Xioi, à St-Flour. À 


Le transport par eau est celui qui convient le mieux à cette 
marchandise si fragile. Les maîtres nivernais s'entendent avec des 
voituriers. Le 15 mars 16891) Henri Deselles et Jacques Lorrol 
promellent-un salaire de 260 |. au balelier André Ripault, qui 
doit Voilurer depuis le Guichet de Loire jusqu'au Port de la Tout- 
nelle, à Paris, un bateau de faïence. Ripault prend à son compte 
lous les péages el droits, même ceux du canal de Briare, avec la 
responsabilité des accidents, « sauf des risques de rivière, agas 
d’eau, guerre et autres choses semblables ». Les marchands du 
dehors arrivent aussi avec leurs couplages et embarquent la pote- 
ie sur le quai de Loire ou sur le ruisseau de la Passière, qui 
‘devient à certaines saisons un vérilable port de la faïence. C'est 
surtout avant l'hiver que les chargements sont actifs, afin de pro- 
fiter des grandes eaux. 


Les voyages sur les mauvaises routes de lFancien régime sont 
encore plus difficiles et plus dangereux que par eau. Ils sont lou- 
téfois nécessaires avec les villes éloignées de toute voie navigable. 
Le 99 février 16920) Claude Gautherol, voilurier par terre à Ne- 


vers, s'engage envers Ja dame Bestin, de Toul en Lorraine, à 
conduire en cetle ville la quantité de 110 douzaines de faïence, 
moyennant 150 1. Il recevra 30 1. au départ et le reste à Parrivée. 
[1 devra payer toute la faïence cassée el se chargera des droits de 
péages et d'entrées. 


Ce nest pas seulement la faïence de Nevers qui se disperse 
ainsi dans toute la France, ce sont aussi quelquefois les faïenciers 
eux-mêmes. En dehors de Rouen qui au début du xvrr siècle 
uttirait les Custode et les Borne el Siniliait ainsi aux méthodes 
nivernaises. bien dautres centres s'organisent aux dépens de 
Nevers. En 1751@) un sieur Leroy de Mantillier, négociant à 
Nantes sur le Port au Vin, paroisse de SI-Nicolas, avant créé une 
faïencerie, cherche des ouvriers à Nevers. Il fait du boulanger 
Pierre Bureau son fondé de pouvoirs en cetle ville, et le charee 
le lui recruter des adhérents. Cest ainsi que Bureau Sentend 
avec un manœuvre en faïence de la paroisse SESauveur, Pierre 
(ormte. Celui-ci devra se rendre à Nantes dans six Semaines ou 


eux mois au plus tard, à moins qu'il ne soil empêché par quelque 
maladie ou accident fâcheux, pour travailler en sa qualité de 


fournier et composer l'émail blanc. Il recevra à son arrivée uu don 


|. Ch. des Not. min. Geoltroy. 
>, Ch: des Not. min. Geoffroy. 
#, Ch. des Not. min. Darvoux. 20 juin 1751, 
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ki gratuit de 600 1., puis il fouchera 12 1. par semaïne, avec son bois 
de chauffage et deux barriques de vin par an; l'ouvrage que 
il feront sa femme et ses enfants leur sera payé à la pièce ou à la 
: 7 : ‘ à < 1 : ‘ 
| ; semaine suivant l'usage de Bordeaux ou de Nevers au choix. Ces 
| conditions élaient avantageuses el pouvaient déterminer les ou- 
vriers à s'expatrier, Quelquefois lès maitres eux-mêmes émigrent. 
Un arrêt du Conseil du 9 septembre 175500 autorise Jean Thoune- 
£ / » m : 
} } hur, probablement fils de Louis Thouvnelier-Dumanbord, à monter 
$ > une tfaïencerie à Sens, où il à découvert une terre propre à son 
FH industrie, ce qui lui permellra peut-être de refaire sa fortune. 
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CHAPITRE III 


Les Verriers et les Emailleurs 


LA VERRERIE ARTISTIQUE 


Les origines de la verrerie niverpaise sont analogues à celles 
‘le la faïence. Elles ne remontent pas au delà de la fin du xvi° 
siècle, et c'est le due Louis de Gonzague qui introduisit les artifices 
artis vilrariæ ou verriers, de même qu'il introduisit les œrtifices 
«wrtis figulinæ ou faïenciers, et les artifices œrtis encuustitæ ou 
émailleurs. 

lei encore les attaches italiennes des Gonzague rendirent léla- 
blissement facile. A cette époque les verreries de Murano avaient 
acquis depuis longtemps une réputation européenne. Malgré les 
précautions des doges de Venise, la fabrication du cristal s'était 
répandue en Italie. Chez les Gonzague, dans le Haut-Montferral, 
c’est-à-dire «au delà du Tanaï: ». au pied du Gol de Cadibone, les 
vérreries d'Altare concurrencaient Murano avec une technique 
ailleurs un peu différente, sous la direetion de ses six € magni- 
fiques consuls de l’art de la verrerie ». 

CYest Altare qui devait donner à la ville de Nevers ses premiers 
ventilshommes verriers, les Jacques Sarode, les Horace Ponté. 
Tous les verriers d'Allare étaient nobles. Ils avaient leurs blasons 
el leurs armoiries(O. L'art de la verrerie était si honoré qu'il fallait 
être noble pour être verrier. En arrivant en France les altaristes, 
dont certains étaient écuyers de Louis de Gonzague, conservèrent 


leurs dignités conformément aux lettres patentes de 1574 et de 


1585, qui nou seulement permettaient aux nobles de pratiquer cel 
art sans déroger, mais élevaient à la uoblesse les roluriers maitres 
de verrerie et leurs principaux ouvriers. Ces gentilshommes (le 
verre, Corne on les appelait avec quelque ironie®), étaient un 
peu considérés comme une contrefaçon de noblesse par les vrais 


[. C£ dans Boutillier op. cit. p. 158, uue planche représentant quelques-unes de ces 
armoiries. 
>. CE dans Boulillier p. 23, l'épigramme de Maynard au poëèle Saint-Amand, dont 


tes ancêtres éluient verriers. 
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sentilshommes, qui affectaient de les mépriser (0, LS avaient cu 
moins des honneurs et des avantages sérieux : franchises, imimu- 
nités et exemplions. Leurs établissements étaient des lieux privi- 
légiés eL prenaient le titre de manufactures royales de ver Meries. 
Les premiers gentilshommes verriers de Nevers obtiennent ainsi 
un privilège exclusif dans celte ville et des lettres de ee à 
« pour eux et leur postérité » @). Ces privilèges, attaqués en 1619 
par les verriers français, sontanaintenus gràce à la proteclion des 
Gouzague. On dit alors que les altaristes de Nevers se comportent 
« comme vrais et naturels françois ». Bientôt Sélève rue de la 
lartre, véritable centre artistique de la cité, le hel hôtel de la ver- 
rèrte, construction de caractère nettement italien, aveë sa lour 
centrale de forme carrée et sa galerie à jour. L'industrie niver- 
aise ne larde pas à devenir prospère el impose son hégémonie 
aux médiocres verriers du Morvan. Mais en 1643, à la mort d'Ho- 
race Ponte, sa veuve Suzanne dAlbanne ferme la verrerie, qui 
disparaît ainsi brusquement après avoir brillé d'un viféclal. 
Toutefois dès l'année 1647 la verrerie se relève sous l'impulsion 
cucore une fois créatrice des Gonzague. La princesse Marie, tutrice 
‘lu jeune Charles I[ de Gonzague, décidée à conserver la brillante 
création de son ancêtre « Ludovie de elorieuse mémoire » 


l'ECONI- 


inande aux échevins de Nevers un autre verrier alltariste Jean 


Lellan, « un de nos sujets d'au delà du Tanar ». Castellan, qui 
élail beau-frère d'Horace Ponté, devient fermier de la verrerie, 


. 
saut quelques pièces que se réserve Suzanne d'Albanne. I obtient 
iussi dé la protection toute puissante de Mazarin les lettres pa- 


tentes du 20 avril 16616). Le Pouvoir royal v reconnail que Jean 
Castellan à emplové plusieurs années dans les pays étrangers à 
rechercher la composition dés matières propres à faive la verrerie 
elles émaux, et qu'il est arrivé à l 


roduire « des ouvrages de cristal 
el de 


verre rafliné, aussi beaux que ceux qui ont le plus d'estime 


el qui se fabriquent parmitles étrangers ». \ppelé à Nevers par le 
leu due, il à rétabli à orands frais la verrerie et fait venir plusieurs 
senutilshoimmes verriers d'Italie. Pour que son industrie puisse Se 
inaintenir el prospérer, le roi lui accorde pendant 30 aus à l'exclu- 
Sion de {ous autres inarchands, le droit de « Lrausporler ses ouVra: 
2es aux foires el marehés publics du royaume, el particulièrement 
en lieux qui Sont Sur la rivière de Loire. depuis Nevers jusqu'à 
Poiliers, à l'exception toulelois des verres de Venise el verres de 


lougère verte, qui n'auront été mis en couleur ». Ce privilège, 


1. Cf. dans Boutillier D. 24, la distinction de Schuermans : 
En France et aux Pays-Bas, les nobles quoique verriers, 
À Venise, les nobles, parce que verriers, 
.À Allare, les verriers, parce que nobles. 
distinetion est assez piquante, 


si elle n'est pas très rigoureuse. 
2. Cf. Boulillier, op. cit. p. 33 et 34 
3. Boutillier, op. cit. p.71, 


| 
| 


combattu par les aulres verriers, est cependant enregistré au 
Parlement le 13 juillet 1665 et donne un brillant essor à la verre- 
rie nivernaise. 

Comme ses prédécesseurs Jean Castellan tient à son titre de 
gentilhomme verrier à cause des sérieux avantages qu’il lui confère. 
En 1647 les échevins lui ont reconnu l’exemption de la subsistance, 
desautres imposilions el du logement des gens de guerre. Comme 
les administrations financières de l’ancien régime sont toujours 
prètes à contester ces droits, il obtient le 14 juin 1667 de lFinten- 
dant de Moulins un arrêt qui le confirme lui-el ses héritiers dans 
la qualité de noble et d'écuver. Il établit son arbre généalogique 
et le blason de ses armes, qui porte: « d'azur à la tour d'argent, 
surmontée d'un aigle d'or, au casque à demi-face »Q). Tandis que 
les faïenciers de Nevers avec leur personnel nombreux pérdaient 
très vite leur caractère italien, la verrerie royale devait conserver 
plus longtemps sou caractère originel avec son organisation fami- 
liale eb patriarcale. À côté de Jean Castellan il y a bien quelques 
sentilshommes français comme l’écuyer Isidore de Revet ou cet 
Evremond de Girard, sieur de la Combe, qui vient sans doute 
se perfectionner daus l'art de la verrerie ets'engage par contrat 
du 22 novembre 1666 à travailler pendant un an au service-.de 
Castellan @). Mais la plupartdes ouvriers, atliseurs, apprèleurs 
où Souffleurs, sont italiens. Castellan apparait comme un véritable 
patriarche escorté dé toute sa parenté et de tous ses amis allaristes, 
les Cœur ou Cuore, les Rivela, les Roselti, les Bornioli. En 1658 
un certain Mare de Borniol ayant épousé Marie Castellan, fille du 
imaîlre vertier, celui-ci, désireux de maintenir sa suprématie sur 


(ous Ses parents ou amis, oblige son gendre à insérer dans son 


contrat de mariage lengagement de n'élablir aucune verrerie à 20 


lieues de Nevers du vivant de son beau-père. 

Jean Castellan étant mort vers 16726), son œuvre se continue 
avec son ils Michel el son cendre Marc de Borniol, qui travaillent 
quelque teñnps ensemble. Puis Mare cède sa place à son fils Nico- 
las, sieur de Fourehambault, qui se retire ensuite à Garchizy. De 
1685 jusqu'à sa mort eu 1721, Michel Castellan reste seul maitre 
le la verrerie. Sa veuve, Marie Gentil, essaya ensuite d'en assurer 
la direction avec le concours de son neveu Bernard de Borniol, 
mais celui-ci Pavant quittée pour lui.faire concurrence et créer 


j. Cf, Boutillier, op. eit. p. 60, 73 et 74. 

2. Cf. Boutillier, op. cil. p. 80. 

3. L'abbé Boutillier prétend par erreur que Jean Castellan est mort en 1670. Nous 
avons retrouvé 2 actes notariés (ch. des Not. min. Casset.) qui permettent d'établir plus 
vxactement cette date. Le 26 avril 1671, en présence de Jean Castellan, son fils Michel, 
qui vient de se marier avec noble demoiselle Louise de Foucaombergue, et son gendre 
Mare de Borniol, procèdent à divers arrangements financiers et signent un véritable 
traité, dont certaines clauses seront applicables à la mort de leur père et beau-père 
Dans un autre texte du S$ mai 1672 les deux benu-frères décident que le précédent con- 
trut sortiracsonplein etentierelfel», par suite évidemment du décès du maitre verrier. 
Jean Castellan est done mort à la fin de l'année 1671 où plutôt au début de l'année 1672 
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une verrerie à Decize, il fallut en 1726 éteindre les feux, el pour 
paver les créanciers consentir à la vente « de tous les matériaux, 
lerrements el usteusiles de la verrerie »0), La période des Castel- 
ln, qui est la deuxième de la verrerie nivernaise, se (ermine 
presque’ par une banqueroute. 

Après les Sarode el les Castellan, les Borniol marquent la troi- 
sième el dernière période®, Or comme celle famille originaire 
d'Allare, où les Bornioli occupaient un rang aussi éminent que les 
Saroldi ou les Castellani, leur élait uuie par des liens de parenté, 
il faut donc constater une remarquable continuité dans cet art 
nivernais, malgré certaines ruplures plus apparentes que réelles. 
En somme, sous des noms différents, Sarade, Ponté, Castellan, 


Borniol, &’esl toujours une même sénéalogie de gentilshompnes 


verriers, qui se déroule dans le même cadre, tandis que parmi les 
laïenciers la famille des Gustode est à peu près la seule qui se 
maintienne jusqu'à la Révolution. 

Bernard de Borniol, apprenant la retraite de sa tante Marie 
Genbl, se hâte de racheter le malériel, obtient Papprobation du 
premier Mancini el reprend les anciennes (radilions. Un nouveau 
blason de gentilhomme verrier apparail ainsi rue de la Fartre, 
«portant d'azur au chevron d'argent, accompagné au chef de deux 
roues el en pointe d’un bœuf sur une terrasse de sinople »@). Divers 
incidents marquent celle période, En 1742 Louis Castellan, lits de 
Marie Gentil. après avoir travaillé dans diverses verreries du 
royaume, essaie de reprendre la maison paternelle. 11 vante son 
expérience et le secrel qu'il à de ses ancêtres « pour allier difé- 
renls Métaux el pour varier les couleurs du verre ». I réclaine un 
privilège exclusil avec « délense à loules autres personnes de faire 
travailler à aucuns ou rages de verrerie en lad. ville, ou d'en faire 
vendre sans sa permission par écrit », II doit finalement se con- 
enter dune place de « gentilhomme pour {ravailler en cristal » 
chez Bernard de Borniol. Puis Bernard élant mort en 174. sa 
letnme Catherine Lévèque, qui reste veuve. avec cinq enfants 
Inineurs eL prélendi faire valoir Ja verrerie pour élever sa fainille, 
se voit contester ce droil par Louis Castellan et mère par un 
neveu de son mari, Anfoine de Borniol, qui tous deux prétendent 
recueillir celui-ci de son oncle, celui-là de son père, le privilège 
exclusif de la verrerie à Nevers. Le 95 janvier 1747 le Bureau du 
Commerce intervient en faveur 
Lévêque recoit le 21 février 


de la daine de Borniol. Catherine 
1747 des lettres patentes qui lui per- 
inellent d exploiter pendant 20 ans sa iéison 201 TE ae 


1. Boutillier, op. cil., p. 87. 
> Boutillier, op cil., p 88 el sq. 
3; Boutillier, op. cit. p. S8.! 


1. Bounassieux. In entaire 


24 janvier 1743 du Conseil de Commerce, Placet de Louis Castelan 
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Courannment le Litre de «€ imnaïilresse de la verrerie de Nevers ». 
Quant à ses concurrents ils acceptent de travailler sous ses ordres. 

Mais à celle époque les vérreries du Nivernais font à celle de 
Nevers une concurrence angereuse(), Bientôt les temps devien- 
uent durs pour les verriers de Nevers comme pour les faïenciers. 
En 1771 Calherine Lévéque à bout de ressources doit implorer 
l'intervention du présidial de St-Pierre-le-Moulier auprès de ses 
créanciers. Le 16 juin 1772 le Bureau du Commerce, sollicité par 
la directrice dé la manufacture de cristaux de Nevers, consent à 
lui accorder là permission indélinie de continuer son industrie, 
mais lui refuse lout privilège exclusif. En 1775 Catherine Lévèque 
s'associe avec Jacques François de Borniol, écuyer, sieur de Four- 
chambault, autre neveu de Son mari, mais cette collaboration 
uarrèle pas la ruine de la manufacture, qui disparait dans les 
dernières années de lancien régiine. Tandis que la. faïence a sur- 
VéCu jusquà nos jours, il ne reste plus aucun souvenir des Castellan 
et des Borniol. C'est aux verreries italiennes d'Altare qu'il faut 
revenir, si Fon veul retrouver parmi les artistes d'aujourd'hui les 
noms Loujours illustres des Bornioli et des Saroldi@). 

Dans ses diverses phases la verrerie nivernaise, bien qu'origi- 
naire dAllare, a Loujours prétendu imiter les méthodes de Murano. 
Elle avail recu ses privilèges pour la fabrication du cristal à la 
facon de Venise, c’est-à-dire du verre soufflé, si différent du verre 
coulé, moulé et taillé, que préparaient d’autres verreries. Avec un 
simple Lube de inélal el quelques pinces les artistes (le Venise 
exéculaient au moyen de fusions partielles de courte durée ces 
aiguières el ces mille objets, dont on admire aujourd'hui dans les 
inusées les reflels capricieux et les formes gracieuses, mais dont 
Lextrème légèreté n'a d'égale que lextrème fragilité. Les Castellan 
el les Borniol emploient des procédés iderftiques. 

De méme que lés faïenciers ils trouvent sur place la plupart 
des imalériaux nécessaires@). Ils disposent d’une grande abondance 
de « bois de mosle, chesgne el charme ». Ils exploitent la ç lerre 
blanche propre à faire fourneaux » au lieu des Crots blancs, à 
StBenin-des-Bois ou à Nolay, el celle terre est de si bonne qua- 
lité quils Penvoierit même à Lyon el jusqu'en Italie. {ls rencontrent 
« au long dela rivière dAllier » ou de Loire de grandes quantités 
de cailloux blaues. IS n'ont plus qu'à faire venir de la soude de 


Lvon où mieux encore de la «soude d’Espaigne d’Alliquante », qui 


|. Certaines funilles franenises, comme Les Perrin par exemple, travaillent à Nevers 
puis dans certaines localités du Nivernais, Apremont, Vaadenesse, dont la prospérité 
fait le plus grand tort à la manufacture de la rue de la lartre- Par contrat du 12 mai 
1753 Charles-Francçois Perrin, ouvrier en cristal à la verrerie de Nevers, s'engage à tra- 
vaillee pendant 9 ans à La verrerie royale de Vandenesse. Il fera des émaux et des oh- 
jetsen eristal (facons, bouchons): On lui promet un salaire élevé: 600 1. par an, à rai- 
‘son de 25 1. par quinzaine, -— Ch des Not. Min. Lefot,. 

2, Boutillier, op. cit: p. 1 

%. Cf. Boulillier, op. cit p.39 et 219, 
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aux XVII el XVI siècles arrive non plus par Roanne mais pin 
Rouen. 


Pendant les deux siècles de son existence [a verrerie de Nevers 
lul pour les étrangers l'une des curiosités de la ville. GErEAiNs 
Vo\ageurs décernent de grands éloges aux artistes nivernais. L'un 
écril vers 1661 que « les habitants de Nevers sonl dans la verrerie 
de véritables imitateurs des Véniliens de Murano et des Faentins 
dans là fayence, et les contrefont avec Lant d'artifice que la ville 
de Nevers pour cet article peul êlre appelée une autre ville de 
Muvan et de Fayence ». Un autre en 1778 raconte qu'il à visité 
dans la Grande rue l'hôtel de la verrerie, que l’on appelle le Petil 
Muran de Venise, « pour la Singularité des différents ou\rages (de 
verre qui S\ font »(). 

En raison de leur fragilité la plupart de ces sentillesses » on 
« jolivetés » ont disparu. [ei comme 
les échantillons les plus rem 


les origines 


dans lhisloire de la faïence 
arquables appartiennent à la période 
Comme le gobelel à boulons et à anneaux du usée 


de Nevers. Il semble que dans le courant des xvrre el Nvine siècles 


là production, Quoiqu'en disent certaines relations de voyages, ail 
PrIS Un Caractère plus commercial el Moins 


arlistique. À Pépoque 
des Borniol la verrerie 


produit encore des figurines de cristal, des 
CTOIX processionnelles, des mivoirs, 


dont quelques-uns feurenl 
les altributs de la Passion, ma 


is C'esi la verrerie de lable qui do- 
Mine, gobelets à anse ou à pied, à f 


CurS Où à côtes, Comme celui 
qui fut offert à Ja dernière abbesse de Notre 
bonne femme ou à la Villerov » 


lampes d'églises et bé 


-Darue, carafes çà la 


> Compoliers ou boîtes à confitures. 


niliers, polsià fleurs ou écriloires@). En 
Soinme il y a loin de celte Yerrerre usuelle aux merveilleuses fan- 
laisies de Venise. 
Certains de ces objets sont vendus sur place, Les échevins 
ofrent volontiers comme où aux grands 


(les produits « du Petit Muran ». Mais 
aussi el surlout les Verriers nivernais 


cadeaux aux intendants, 
Personnages qui passent, 


font.des eEXpéditions au 

\u XVIe siècle Ja dame de Borniol a 
des clients à Paris, à Bourees, à Orléans, à Saumur, à Bordeaux, 
Moulins, à Riom, à Clermont, à Lvon et à Mout- 


deliors dans toute la France. 


où bien encore à 
pellier@), 


S 


— LAUVIERRERIE "A BOUPEILLESO) 


À la Veille de la Révolution ue entreprise ambitieuse mais 


1. CF. Boutillier, Op: Cil, p.2L— Jo 


urnal d'un voyag 
veau voyage de Fr: 


sc de France ét d'Italie. — Nou- 
ance, géographique, historique et Curieux. 

2. CF. dans Boutillier, op: cil. quelques reproductions de ces principaux objets. 

3. CT. Boutillier, op. cit, p- 100 et 102 

{ Boutillier, op cit 


- ne donne sur In verrerie 
incomplets. 


à bouteilles que des détails très 


à 
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vaine prétendil restaurer loute l'activité industrielle el artistique 
de Nevers. 


En 178400 le sieur Aimé Guynet, maître de la verrerie d’Apre- 


mont@), adresse une requête au roi. « Depuis son enfance il a tou- 
jours été oceupé de la chimie el Ses particulièrement appliqué 


à 
la Connaissance de la fonte des métaux el 


de l'effet du feu sur les 
maliènes xégélales » À là verrerie d'Apremont il a obtenu de 
grantis succés : il pense faire mieux encore, Sil « peut établir sur 
un fond qui lui appartient toules les manufactures qui sont de la 
dépendance de Part du Verrier». Avant acheté à Nevers un empla- 
ceménteconsidérable, il demande Paulorisation dy créer plusieurs 
intlustries : d'abord une verrerie à bouteilles, et plusieurs fours el 
fourneaux pour la fabricalion des verres ordinaires, verre blanc, 
verre à vitre, même lin-glass à Fimilalion des Anglais. Comme la 
place ne lui inanque pas, il veul aussi installer une manufacture 
de faïence el polerie ordinaire, en donnant à ses produits un 
caractère plus conforme au goût actuel. Il ne fera pas de Lort aux 
laïencicrs de Nevers, car l'usage (le la polerie de faïence cest deve- 
uu d'une nécessilé el d'un Service encore plus absolu, depuis 
qu'on à banni des cuisines el cles tables tous les plats, assielles et 
ustensiles de mélal, dont l'usage à été reconnu pernicieux et pré- 
judiciable à là santé ». I veut aussi monter une fabrique de porce- 
laine, «laquelle il travaillera par un procédé qui lui est parti- 
culier ». Fln'a pas la prétention de concurrencer la manufacture 
rovale de Sèvres. Ilne fera que la porcelaine usuelle, « plats, pols, 
Acc ieltoes lasses el autres choses de pareille nalure pour l'usage 
journalier, en blanc seulement ou avée une simple couleur, Sinter- 
disant tout mélange de couleurs el dessins, composilions, biscuils. 
statues, urnes el ornements, dont Sa Majesté à par Son arrôt du 
[6 mai 1784 réservé exclusivement la lubrication à 14 manufacture 
de Sèvres ». Les intentions de Guynel sontavant tout patrioliques. 
I veut livrer la porcelaine usuelle à un prix assez modique pour 
inettre lin aux imporlalions étrangères. 

{1 réfute d'avance toutes les objections. Ses usines emploieront 
le charbon de terre « qui est en abondance dans les environs de 
la ville de Nevers, el quil est facile de se procurer d'ailleurs par 
PAllier el par la rivière de Loire, en le faisant descendre de 
PAuvergne el du Forez, ce qui accou tuner insensiblemen! les 
sujets cle Sa Majeslé à user au moins pour les manufactures el 
usines d'une matière combustible, que la rareté des bois rend tous 
les jours plus intéressante ». 


Mais comme lFensemble de ces établissements nécessite une 


1, Arch. Nat. F12 1159 À. su e des 

>. Guynet eslà cetie époque en procès àvec la comlesse de Béthune, propriétaire 
dela verrerie d'Apremont et le sieur de Brossard, fermier (actes du ? juin, du 20 jnil- 
let, du Lseplembre 1781, Min PBavreuu). 
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mise de fonds de 500.000 1 Guvnel réclame privilèges el exe p)- 
Lions. Il demande au roi (le le prendre lui el ses « servileurs el 
valets familiers, menant el conduisant la marchandise et malicre 
dont on fait le verre, lesd. faïences el porcelaines, sous sa Stuve- 
garde immédiale, ordonner qu'ils jouiront de lous les mêmes 
privilèges el exemplions dont ont joui ou dû Jouir les autres mai- 
tres, ouvriers el sérvileurs des verreries, suivant les anciens édils 
el Uéclarations des rois », el tels qu'ils ont élé renouvelés par 


exemple en 1743 en faveur des verriers de Normandie. 


Une enquête est ouverte comme à l'ordinaire el même avec plus 
de précautions que d'habitude. On considérait à Paris que c'élail 
«une entreprise bien considérable, el qu'il serail peul-èlre à 
craindre qu'en voulant embrasser fan d'objets à la lois le sieur 
Guynet ne Eravaillàt à opérer sa ruine ». Mais les conclusions de 
l'enquête sont favorables. D'abord Ia verrerie s'impose, car il 
n'existe plus dans la généralité que deux verreries pour les bou- 
teilles et une pour les verres blancs@. Quant à la faïence, il paraït 
que les 11 fabriques de Nevers ne peuventsuflire à satisfaire toutes 
les demandes, D'ailleurs « l’'augimentalion des usines dans un 
même endroit multiplie dans la même proportion les demandes ». 
La manufacture de Guynet sera la douzième, chiffre qui était 
devenu normal avec l'arrêt de 1754 en laveur de Gautheron él 
Moltret. Quant à la porcelaine, sil n'y a pas dans lé pays de lerre 
spéciale, Guynet la fera venir ‘de Limoges. Enfin les talents el 
l'expérience du verrier d'Apremont sont connus. Sa fortune est 


difficile à évaluer, car il soutient acluellemenf de gros proces, 
mais dans leS entreprises'de ce genre il faut compter sur le crédil 
el l’industrie des gens autant que Sur leur fortune, et somme toute 
li raison d'Etat doit passer avant l'intérêt des particuliers. Mère 
des entreprises peu prolitables à leurs auteurs ne sont pas toujours 
inuliles à la nation. 


Le 8 mars 1785 un arrèt du Conseil accorde Salisfaëtion à Gu\- 
nel. Il établira Loutes ses Usines, à condilion de ne pas concur- 
rencer la manufacture de Sèvres. Il chaufTera ses fours au charbon 
de Lerre et sera limité à « 500 cordes-de 


bois de moule, sauf à faire 
usage de menus bois 


L rainées dans les Opéralions où Je charbon 
de lerre ne pourra Pas Servir », Pendant 15 ans Guvnel, ses suc- 
cesseurs et leurs servileurs où ouvriers Jouiront die privilèges, 
laveurs elexemptions, « Qui seront de droil Commun dans Îles 


autres Verreries du royaume ». 


. x » E x 
pi le OS de Souvigny en Bour bonnais et d'Apremont. Elles 
le surplus s'e xporle par la Il oi re HE illes, dont une parlie S'emploie dans le pays el 
Été perle nn a A RUE pe ul Verre blanche est celle de Fours en Nivernais, 
avait disparu. La bouteille que ra! done certain qu'en 1784 la verrerie des Borniol 

l'ile que reproduit l'abbé Boutillier, page 100, et qui porte la date 


de 1785 n’est donc pas des Bor… 
L ] ë diol, 11 Y a erreur Sur ce i Û » ‘arrivée 
sieur Guynet au Canton fente" N Ur Sur ce point comme sur l'arrivée du 
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Guynet installe aussitôt sa verrerie à bouteilles sur son terrain 
du Canton fertile, non loin de la porte du Croux. Son usine com- 
prenait « deux grandes halles. avec chacune un grand four de 
fusion el 6 carguises ou fourneaux servant à recuire les bouteilles, 


avec des plaques de fonte de fer de 2 pieds de hauteur sur 48 à 20 


pouces clé largeur SerVantauxd, fourneaux »@: Le reste du pro- 
érarame ne fut jamais élaboré, Dès l’année 1788 Guynet setrouvail 
ruiné, d'abord par ses verreries@), plus encore par ses procèsC). 
À la suile de sentences rendues au bailliage el à la juridiction 
consulaire le notaire Barreau, syndic des créanciers, fait saisir 
toutes les bouteilles qui se lrouvent en magasin. Le produit de la 
vente, soil 4152 1. 10 <. est cinplové en partie à indemniser les 
ouvriers de la verrerie, qui depuis quelque lemps n'ont plus élé 
payés. Aimé Guynetquitle alors Nevers, laissant comme fondé de 
pouvoir son frère cadel Francois, qu'il autorise € à régir, adimi- 
histrer el gouverner sa manufacture de verrerie en celte ville de 
Nevers, comme aussi à régler avec les ouvriers qui y sontemplovés, 
les solder, congédier et généralement faire ce qu'il croira conve- 
nable à lintérèt du sieur son frère ». La procuration est du 
95 avril 1788. Le même jour RFruiçois Guynet paie des acomptes à 
Oouvriers, parmi lesquels on peut citer lé chevalier de Mazerv, 
naître ouvrier demeurant ordinairement à La Fère en Picardie, 
él Jean Abat, maître ouvrier en verrerie demeurantordinairement 
à Abrècheville en Alsace. Les autres sont de simples fournalistes, 
fondeurs, tuniseurs, alttiseurs où manœæuvres(@, 


La verrerie du Canton fertile prolonge quelque temps son ago- 
nie sous la direction de Francois Guynel, qui seflorce en vain 
l'arrêter la décadence®). Vers 1791 usine ferme définitivement 
ses portes. En 1816 elle se transforme en une manufacture de 


1. Boutillier, op. cit, p. 108. 


3 Le chauffage au charbon de pierre était peu pratique. D'autre part ec combus- 
tible faisait quelquefois défaut, malgré les conventions conclues par Guynet avec des 
voituriers par eau. C'est ainsi que par acte sons seing privé le batelier Roblin s'était 
obligé à voiturer tous les charbons nécessaires à la verrerie, Or il laisse chômer 
l'usine, alors qu'il a du charbon sur les quais de Nièv re el qu'il en veud à dés mar- 
chands de-Cosne où d'Orléans. Le 23 juillet 1757 le notaire Barreau, convoqué pur 
Guynel. constate qu'il ne este plus que deux poincons de charbon au Canton fertile, 
et que non seulement il sera impossible d'allumer le Second four, que des ouvriers 
nouvellement embauchés avaient garni, mais qu il faudra encore éteindre Le premier, 
— Min. Barreau. 


3. Ch. des Not. Miu, Rabuteau. 25 novembre 1785. Il est condamné à verser 20.000 1 
à la comlesse de Béthune, dame des Bordes et d'Apremont. 


{. Ch. des Not. Min. Bour) fils. 25 avril 1788. 


3. Pour avoir la soude à bon comple, il faisait la récolte des cendres comme beau 
caup d'autres verriers : Le 23 novembre 1788 (Ch. des Not. Min. Boury fils) il s'entend 
avec deux voituriers par Lerre de Neuvyy-le-Barrois, Jacques Rignauit el Gilbert Ma- 
thieu, qui pendant un an à partir de ce jour devront conduire sur les ports de Meauce 
el d'Apremont toutes les cendres lessivées qu ils pourront trouver dans leur région, 
movennant 30 sols du poincon: Guynet amènera ces cendres à ses frais de Meauce et 
d'Apremont jusqu'à Nevers, Quant aux cendres que les deux yvoiluriers ramasseront 
dans les environs de Nevers, ils les amèneront à la verrerie à raison de 35 sols le poin- 
con, Guynet leur avance 96 1., qu'il leur retiendra ensuite au fur et à mesure des livrai- 
Sons, dont le total S'élèvera peut-ètre à 160 1. pour l'année 
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porcelaine, aujourd'hui disparue. Avec cette nouvelle fabrique 
c'élait un autre article du programine de Guvnel qui se réalisail 


chez lui mais avec d'autres entrepreneurs. 


9:— LES EMAILLEURS 


72 


L'histoire des émaux de Nevers aux vi et xviiesièeles est celle 
d’une décadence continue. 

Les émailleurs nivernais fabriquent des émaux soufflés ou filés. 
Leur matériel est peu compliqué : une table, une lampe à huile 
avec un soufflet pour aviver la flamme el quelques pinces rondes 
où pointues. L'émailleur n’emploie que du fil d’archal., des tubes 
et des baguettes ou canons d’émail de Loute couleur(), que son 
voisin le verrier fabrique à son, intention. Les émaux soufflés se 
font avee un lube d'émail, que l’ouvrier chauffe à là lampe, 
et souffle ensuite. Avec ses pinces il Sefforce de modeler Pémail 
amolli par le feu et de lui donner une forme convenable. Il com- 
plète son travail en appliquant d’autres morceaux de diverses 
couleurs: Les émaux filés sont dune fabricalion plus simple et 
moins artistique. L'ouvrier chaulTe à la lampe les miitces canons 
d'émail, les enroule el les soude sur une orne de fil de cuivre ou 
même se borne à les souder et à les replier entre eux. I est clair 
que la première méthode est très supérieure à l’autre et permel 
seule une cerlaine souplesse dans le modelé des personnages ou le 
mouvement des draperies. Au contraire avec les émaux filés, au 
lieu d’assouplir une draperie, louvrier se borne à Juxtaposer ses 
canons de verre en les élirant Quelque peu. En somine les deux 
procédés, qui se complètent d'ordinaire, sont très Voisins de ceux 
qu'emploient les verriers de [a rue de la Lartre. 

Les véritables ou\rages d'émail diffèrent peu des figurines dé 
cristal, que fabrique le petit Murano. Ils se présentent sous lorme 
de statuettes montées quelquefois sur des soclés, el ne dépassant 
guère 15 centimètres : divinités du paganisme, crucifix ou saints 
du christianisme, ou bien encore au XVirit siècle, quand se propage 
fe sentiment de la nature, Marquis el imarquises, bergers et ber- 
seres, animaux de prairies ou de basse-cour. Souvent ces figurines 


se Sroupenten tableaux, qui représentent tantôt des scènes histo- 


RTE où religieuses, enfermées dans des parois deerre, comme 
la Nativité, lAdoration des Mages, la Visilalion, les Quatre saisons, | 
Sainte Geneviève gardant SOn Lroupeau, tantôt des paysages avec | 
des rochers factices et des fontainès jaillissantes en verre filé, ou 


des chasses à courre avec les chiens, les chevaux. le gibier à poil 


1 Blanc, aigue marine feuille ri < 4 = REA 
cit D 105 0 k le morte, gris de lin, améethystes, — Cf, Boutillier, op. 


voire 


ot à plume(). De cette production vraiment artistique, et qui au 
X vire siècle intéresse même des Italiens eoimme Sébastien Locatelli, 
il reste peu de chose : @est à peine si l'on peut citer le calvaire du 
musée de Nevers. 


Mais la plupart des émailleurs nivernais, surtout au xvri 
siècle, ne savent plus faire que des bibelots grossiers ou de la 
sinple verroterie en émail filé: grains de cristal assemblés er 
chapelets, bagues, bracelets, colliers et bourses, en papillons, 


fleurs et branches de feuillage : grains décorant des mules ou en- 


chassés avec de la colle de poisson dans des objets de métal pré- 
cieux, or ou argent, chalons de bagues, boutons, montres et taba- 
Lières. 

La condition des ouvriers, du Nvie au xvite siècle, décline dans 
les mêmes proportions. D'abord les émailleurs sont de véritables 
artistes. ls sont très considérés dans la ville et au dehors. Au 
NII Siècle Sébastien Dupont St-Pierre est qualifié d’écuyer. Noble 
home François Dièdes est émailleur du roi; Barthélemy Bour- 
cier, maitre émailleur « de lamère reyne »@. D'autres se conten- 
tent de la protection de quelque grand personnage. En 17156) 
Erancois Gounol obtient un brevet & de son Altesse Sérénissime 
la duchesse de Bourbon ». En récompense des beaux ouvrages 
qu'il Lui à fournis pendant son séjour à Bourbon il devient son 
émailleur, ce qui lui vaudra divers privilèges et le droit « de mettre 
au devant de sa boulique un.lableau où seront les armes de son 
Altesse pour sauvegarde ». De méme en 1696) lémailleur Claude 
Dupont St-Pierre oblient la protection de la duchesse de Bour- 
pogne. [| se prétend aussi chirurgien, « renoueur cles fractures ‘el 
dislocations des os du corps humain ». Ilesl en somme assez rai- 
sonnable de lui attribuer le pelit Squelette démail du musée de 
Nevers6). En 1682 les Jésuites du collège dé Nevers rendentun bel 
hommage aux émailleurs. Ds décident d’'annexer aux cours de ph\- 
sique et «le philosophie des notions sur l’art de Pémail et deman- 
lent à L'artiste Jean Allasseur de joindre des exercices pratiques à 
leurs démonstralions €spéculalives »(6). 

Les émailleurs au Xvuie siècle sont moins nombreux el moins 
considérés. IIS cumulent leur profession avec d'autres moins 
esthétiques et deviennent aubergistes ou hôteliers. Ils se groupent 
aux environs de StSauveur, à la descente de Loire, sur le passage 
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|. Cf. Notes sur les émaux de Nevers p.33, brochure sansnom d'auteur et sans date. 
», Du Broc de Scgnuge, op. cit. p. M et 2419. 

3. Nevers BB. 6. et 37 [. 95 v. 

1. Nevers BB. 31 F. 99, CC. le chapitresur le Pravail privilégié. 


! Houtillier. Société nivernaise, 2° série, tome vu p. ds, 


6 Cf Boutillier. Socièlé nivernaise. série, Lome vir. Toutefois il faut njouter 
que la plupart des émailleurs niverna ibriquuient aussi mais avee plus où moins 
d'habileté des squelettes démail, L'exécution en émail filé était assez facile. 
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les coches d'eau el des diligences. Aux Dupont St-Pierre succèdent 
des : 

"atncei (1) 
les Mourillon, les Bouillot el les Faucillon ' 


\ Neversles bibelots des émailleurs sont populaires et d'un 
débit facile, même quand ils sont d’un goût douteux. Dans loutes 
es maisons leurs figurines décorent les cheminées@), Les échevins 
offrent ces émaux aux princes et princesses, qui vont à Vichy ou 
à Bourbon, D'ailleurs là présence des industries artistiques dans 
es villes d'eaux n'est pas chose nouvelle. Les émailleurs nivernais 
el probablement aussi les verriers et les faïenciers ont des dépôts 
à Bourbon). La verte se fait également aux Voyageurs de condi- 
ion plus modeste, qui descendent à Nevers dans les auberges des 
énailleurs où dans les grandes hôfelleries. Les diligénces sont à 
eine arrivées que les fenimes et les enfants des artistes avec leurs 
hoîtes d'émaux offrent aux étrangers les souvenirs de Nevers, les 


oursuivant dans les auberges etjusque dans leurs chambr S,Sil 


aul en croire cerlaines relations comme celle de M. de Monconys(@) 


ou de Sébastien Locatelli(). 


Les étrangers vont aussi dans les aleliérs, de même qu'ils visi- 
lent le Murano el les faïenceries. D'après l'abbé Cover@) les pau- 
vres émailleurs nivernais auraient Lravaillé dans des Conditions 
déplorabies. € Si vous voviez, dit-il, les cachots obscurs, éloultés. 


enfumés, infects, où les émailleurs n’ont d'autre lumière, de jour 


comnme de nuil, que celle de leur lanpe, vous plaindriez les 
inéliers destructeurs. Ces 
malheureux, malsains pour la plupart, ne vivent De 


hommes que la nécessité condamne du X 


1S longtemps ». 


Mais les pouvoirs publics ne se préoccupent guère de réglementer 


les conditions de ce travail dans l'intérêt des ouvriers. Les ordon- 


l. Les rôlesdes tailles en [7S$S ne siguale 


nt que trois émailleurs parmi lesquels deux 
Faucillon, Nevers CC 366 


2 En plein x1x° siècle, dit l'auteur des Notes sur 
Yoyait encore le patron ou la patronne des maitres « 
d'émail, et abrités sous le globe de la pendule. Parfois on leur faisail l'honneur d'un 
#lobe qui leur étail Spécialement destiné. C'est iinsi qu'on rencontrait Saint Henri en 
costume impérial, Saint Elienne, Saint Gcorges lerrassant le dragon, Saint Pierre por- 


lant les clefs du paradis, Sainte berine appuyée sur la roue sy mbolique, Saint Jean 
vêtu de la peau de mouton légendaire. » 


les émaux de Nevers, p. 


, on 
lu logis représentés en figurines 


3. En 1750 la princesse de Conti reçoil des objets de cristal 
Borniol, des figurines et de la verroteri 


l achetés au sicur de 
16 artistique achetée 
et Bouillot 


aux émailleurs Mourillan 


le 


1. Le 19 février 1666, Jean Antoine Dupont Saint Picrre prend à son servic 
ouvrier émailleur le sier Jacques Bertin, qu'il pourra envoyer 
bault et autres lieux traväiller et « tenir | 


comme 


u à Bourbon-l'Archnm- 
>outique pour led Dupont ». 


« Le Soir je ne manquai pas d'estre 


accablé dans mon lo 
chaisnes, pendants, « 


hapelets et autres gentillesses d'émail. 
G. « Après souper il vint quantité de 
avec des boîtes pleines de bagues et d'autres babioles de crrolerie 
allions à Paris, elles eurent dé nous quelques sous seulement. 
hommes, et il fallut payer tribut à quelques-unes des plus belles 
boutons de chemise... Je ne Sais vraiment pas comme 
si bien l'or placé au milieu ; Quant aux boutons jaunes 
me. Parmi les plus beaux objets se trouvaient dé 
anges en relief tenant dans leurs mains des fleurs et des couronnes ; mais elles préten- 
daient vendre ces cadres G pauls Ia pic + Si j'étais alors rentré en Italie, j'aurais fait 
cette dépense, car c'est une nouveauté encore inconnue dans nos pays.» 


gis des vendéuses de 


femmes, jeunes ou vieilles, belles ou laides, 


; Mais comme nous 
Pourtant nous étions 
en leur achetant des 
on S'V prend pour faire reluire 
> ils rivalisent avec l'ambre mé- 
S petits cadres à tableaux. avec des 


7. Voyage d'Italie et de Hollande, 1775 


15, 


nances de police se bornent, dans l'intérêt du publie, à surveiller 
leur mode d’éclairage(). 

En sominelimporlance artistique et commerciale des émaux 
de Nevers est très inférieure à celle du cristal et Surtout de la 
faïence. Les émailleurs sont presque loujours suhordonnés aux 
verriers el aux faienciers. Au XVIe Siècle cerlains émailleurs 
comme l’'écuyer Sébastien Dupont St-Pierre Soccupaient encore 
de faïence@. Au siècle Suivant leur mélier devient une simple 


annexe de la verrerie royale, el cette sujétion provoque parfois 


des rivalités et des jalousies@), 


————————— 


1, Les ouvriers mettaient du beurre dans leurs lampes pour avoir une mcilleure 
flamme. Le 8 juillet 1723 (Nièvre B, Police 1) les magistrats, conformément à d'ancien 
neS ordonnances, prohibent celle coutume sous peine de confiscation et.d'anmende 
arbitraire. Is inspecleront incessamment les ateliers où plutôt les caves qui servent 
Wateliers. 

9. Le 16 novembre 1665 (Ch. des Not. Min. Gouneault}il s'entend avec le seigneur de 

Pontch: rrault pour la enéation d'une faïencerie dans le Bourbonnmais. 
3. En 1755 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) la dame de Borniol porle plainte 
au bailliage contre Le nommé Dufour, marchand émailleur, quivle jourd’hier27 nousl, 
environ les sept heures du soir, seroit venu en lad. verrerie, et étant dans l'hasle où 
est le four d'icelle, il proposa à quelqu'un de jeter dans les creusets des drogues, qui 
auroient apparement la propriété de gasler la malière, offrant de Ini payer 5 sols pur 
jour tant qu'il vivroil». ur Ie refus de cel homme Dufour prend à part un ahtre ou- 
Vrier, qu'il emmène avec lui au cabarel. Après l'avoir fait boire il lui montre une petite 
pierre rouge, qu'il lui demande de jeter dans les creusels de la verrerie moyennant 
bonne récompense. « Ilajouta que S'il y jetoit lad- petite pierre rouge etautres drogues 
qu'il lui donneroit, il aurait beau écramer, la malière seroit perdue, et pur là la ver- 
rerie à bas avant qu'il fust trois mois » 
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L'Activité Industrielle et Commerciale 


3ne SECTION : Les grandes opérations commerciales 
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CHAPITRE Ier 


Le Commerce des Fers 
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SAN LASMETADLURGAIE DU NIVERNATS 


AUX XVIIe & XVIIIe STÈCLES 


Le commerce des fers est sous l'aicien régime le plus impor- 
tant dela région nivernaise. Mais la vie de Nevers m'est qu'un 
entrepôt; ce n'est pas un centre de fabrication. À celle époque la 
crainte des incendies éloigne les usines des villes@) et d’ailleurs 
les forges {rouvent dans les Capagnes des Conditions plus fa- 


ñ 
vorables. 


Cette mélallurete d'autrefois Comprend deux séries d'établisse- 
Inents : fourneaux el forges. Dans les fourneaux, le minerai de fer. 
que l’on appelle couramment la & mine », 6SL entassé avec du 
charbon de boïs et une sorte de pierre, qui Sert de fondant et que 
l’on appelle « casline ». Ce sont d'ordinaire des massi 


s de macon- 
nerie Carrés, En pierre où en brique, hauts dune vinglaine de 
pieds, avec une large ouverture au sominel, où se fait le chargt- 
nent, ét un couloir à la base, où se fait la coulée. Des soufflets 
aclivent la combustion, qui reste d'ailleurs toujours incomplète, 
si bien que des montagnes de laitier sélévent rapidement autour 
‘les usines. Ces fourneaux évoquent l'aspect des fours à chaux. IIS 
sont presque toujours flanqués de halles à charbon. 

La lonte en gueuses que produisent les fourneaux est travaillée 


dans les forges. On distingue les grosses et les petites forges. Les 


ë 1 RASE B. Pairie de Nevers. Police 1. Septembre-octobre 1723, — En 1723 un ser- 
per acques Philippe, qui veut aménager un: fourneau à raffiner l'acier dans le 


jardin de In maison qu'il occupe rue des Fangeats, n'est autorisé qu'avec toutes sortes 
dé restrictions. ; 


premières donnerit un ler assez grossier appelé fer forgé. Les au- 
tres donnent des fers d'échantillon et de lPacier@. Si dans ces 
lorges les méthodes de travail sont un peu différentes, Pinstallation 
esta peu près identique. Les gueuses sont fondues dans des creu- 
sels gaurnis de grosses plaques de métal appelées laques. Des souf- 
fels placés latéralement accélèrent'la fusion. Le fer et Facier sont 
ensuite martelés à l'aide de gros marteaux appelés martinels. 
Deux séries d'ouvriers dirigent ces opérations, les affineurs aux 
creusels, et les marteleurs aux martinelts. 


Fourneaux el forges se lieunent à proximité des lorêts, alin 
d’avoir le combustible sur place. Mais le Voisinage de l’eau n'est 
pas moins nécessaire, [ne suffit pas de tirer la mine, il faut éncore 
la débarrasser de son enveloppe terreuse. Le lavage où € avalage » 
des mines sé fait Soiten «riol », C'est-à-dire dans des ruisseaux, 
soil € à Peau morte », c'est-à-dire dans des mares ou erots, clans 
(les bassins ou lavairs spécialement aménagés. Des patouillets 
agitent la mine, el des bocards l'écrasent. L'eau n'est pas moins 
-e principe 


nécessaire pour aclionner les soufflels et les martinets. 
est le suivant: un barrage sur un ruisseau détermine un bief avec 
une quantité d’eau suffisante pour parer aux périodes de séche- 
resse. Des chutes d'eau actiounent des roues de moulin. Mais au 
lieu de faire tourner des meules, ces roues mettent en mouvement 
«des arbres avec des cames, qui appuient sur le manche des soul- 
échelonnent ainsi dans 


flets et des martinets. Forges et fourneaux : 
les vallées sur: le bord des ruisseaux, précédés par de vastes élangs 


cuvironnés de prairies et de hois. 


Cette installation est simple et réduit les frais au minimum. 
Ces anciennes industries métallurgiques n'ont rien de commun 
avec la grande industrie d'aujourd'hui. Les méthodes sont rudi- 
inentaires el souvent arriérées. Quant au chiffre des ouvriers, il 
est des plus restreints. Un elerce tient les livres: les équipes dlou- 
vriers de métier se limitent à quelques chauffeurs, affineurs el 
marleleurs. Les équipes de manœuvres sont il est vrai plus nom- 
breuses, inineurs él «€ avaleurs » de mine, charbonniers el surtout 
charretiers, qui amènent au fourneau la mine, la castine el le 
charbon, Lañsportent les gueuses à la forge et expédient les pro= 
duits de la fabrication: La plupart des manæuvres sontdes paysans 
qui habitent les villages voisins, car Palliance esl élrôile entre ces 
industries et l’agriculture. Les ouvriers de métier sont logés dans 
de petites cilés ouvrières de chétive apparence à proximilé (les 
usines. Les clerés occupent des pavillons séparés. Des écuries 
abritent les chevaux. Les alentours sont couverts de jardins, de 


cultures et de prés, dont les produits Sentassent dans des granges. 


1. Mémoire des sieurs d'Angenoust et Wendel. 176%. Bibliothèque nivernaise, 


| 
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el 
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Une vérilable basse-cour entoure les forges el fourneaux, car les. 


industries vivent autant que possible sur leur propre fonds, comme 
des exploitations agricoles. 

\ux xvie et xt siècles la mélallurgie accapare toutes les 
campagues des environs de Nevers. La carte de Cassini signale un) 
nombre inouï de forges et fourneaux dans toutes les vallées situées 
nou seulement au nord &t à l'est de Nevers, mais dans les régions 
de La Guerche el de Sancoins. Ce qu'on peut appeler le rayon de 
Nevers s'élend alors sur les massifs forestiers qui couvrent les deux 


rives de la Loire el de l'Allier @, 


S 2: — LES ENPREPRISES PRIVÉES : 


BOURGEOIS ET SEIGNEURS 


Bien que les nobles puissent pratiquer la métallurgie comme 
d'ailleurs la plupart des grandes industries sans déroger, ce sont 
au XVe siècle les riches hourgcois de Nevers, qui accaparent le 
commerce des fers. En première ligne il faut ciler Jean Thomas 
dit Maslin. Cet homme aclif el enlreprenant semble avoir eu des 
débuts modestes. I est d'abord épicier-cirier @. 1 amasse quelques 
Capilaux, qu'il emploie bientôt à diverses opéralions commerciales 
el industrielles. 1 devient Surtout maitre de forges, Il fail de la 
vallée de Fixeuré, entre huphy el SEBénin-d’'Azy, le principal 
centre de ses entreprises. À diverses dates on le [rouve à Cisogne, 
à Valotie, au Bouchot, à Sirdolles. Puis il étend son action dans 
la vallée de la Nièvre avec le fourneau de Chantemerle, la lorge de 
Demeurs, celles de Guérigus el de Bizy. 11 va même à Nolav, à 
Poiseux, à Sichamps exploiter les fourneaux du moulin Billourd 
ou de la Belouze, les forges de la Meulle el de la Place et fail preuve 
partout d'une activité infatisable. 

l'hormas Maslin n'est pas propriélaire de ses usines. 11 est fer- 
Hier de Certaines communautés religieuses on de certains sei- 
2neurs. Les conditions sont très diverses. Religieux el seleneurs 
Sont quelquefois très exigeants el prétendent avoir une large par 
dans les bénéfices du fermier: Comme exemple de tes contrats on 
peul citer celui du 5 aout 1679), conclu entre Jacques Gascoing, 


ecu\er, Seigneur de Demeurs », Gascoing cède à Maslin pendant! 


1. En dehors des usines ucluelles de Guérigns, Imphy, Fourchambault il reste peu 
chose de cette métallurgie, Près de Nevers un moulin S'est logé dans l'ancienne 
lorse d'Harlot, un atelie a repris la chute d'eau du Cholet. Ailleurs onne retrouvYeque 


des r unes ou des montagnes de lailier, (Azv. Montigny-aux-Amognes, Valotte, Cigoyne, 
Charbonnière...) SE 

2. On le voit paraître au non des épiciers dans la grande 
bisoirs. 


3. Ch. des Not. Min. Chévallier. 
chapitre sans indication Spéciale pro 


délibération contre les 


lous les contrats qui suivent dans le cours de ce 
ienuent également des minutes de ce notaire. 


À 
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3 ans à partir du 20 courant lexploitalion du fourneau de Chante- 
inérle el de la forge de Demeurs. L'aceense n'est pas fixe mais pro- 
porbonuelle au travail. Maslin paiera « pour le droit de chacun 
inillier de fer en gueuse qu'il fera faire el couler aud. fourneau 
20 sols tournois et pour le lorgcage de chacun millier de fer forgé 
40 $. ». Les réparalions des bâtiments « grandes et imenues » seront 
à la charge de Gascoing, mais si les bâtiments vieunent à brüler 
par la faute des ouvriers, Maslin sera fenu des les rétablir. Gas- 
coing s'engage à fournir lout le matériel nécessaire : marteaux, 
cncluimnes, cames, chaudières..., mais le fermier devra l'entretenir 
el le laisser en bon état. Les outils en fer seront pesés tant au 
début qu'à la tin du bail, Maslin devant restituer à peu près. le 
mème poids d'outils. Quant aux soufflets 11s seront « appréciés par 
estimation de prud'hommes ». Dans la basse-cour Maslin aura la 
jouissance dune grauge et de plusieurs chambres où logeront san 
clerc el ses forgerons. De grandes quantilés de mine se trouvent 
« sur la place » du fourneau de Chantemerle. Elles seront mesu- 
vées à frais communs, et Maslin les paiera au tarif Suivant : la 
nine de Nanjau 425$. le tonneau, celle du bois de Poiseux 4 sols, 
el celle du bois de l'Abhesse 2% $:, la teneur en fer étant très 
variable suivant les endroits. À la fin du bail Gascoing reprendra 
à Son compte et au prix d'achat les mines qui resterontsur là place 
du fourneau ou dans les érots el lavoirs, ainsi que-les bois qui 
seront soit debout. soit en cordes où en charbons. Enfin (Gascoiue 
et Maslin font procéder à l'estimation des équipages avec le con- 
cours d’un marchand, Charles Faulquier, et d'un charron, Léonard 
Boyau, choisis comme experts. Au total 100 charrois de loin, à 
inulels, 4 chevaux, À chariot, L charrette, F banne el 4 tombereau 
sont estimés 2000 1. Maslin verse immédialement la somane. En 
cas de diflicullés et de conflits, bailleur et fermier s'engagent à 
ue pas reconnaitre dautre juridiction que celle du bail de 
Nivernais(. 

arrive aussi que la situalion Hnancière de cerlaius seigneurs 
ue soil pas très brillante el qu'ils Sotentobligés de fire desconces- 
sions. Le S inars 1683 Thomas Maslin passe un marché plus avan- 
lageux avec les sieurs de Berthier, écuyers, Seigneurs de Bizy el 
Contre. I prend à bail pour une durée de 6 ans à partie du 1® 
jan ier prochain lélang de Bizv, le fourneau et la l'orge établis sur 
la chaussée de Félang avec tous les bâtiments, lerres el prés qui 


en dépendent@), Le matériel sera estimé «par gens à ce Cognois- 


Sun », et choisis d'un commun aecord. Les haïlleurs mettront 
lous les bâtiments en élat avant le Le janvier, el Maslin devra les 


rendre dans les mêmes conditions, € sçavoir les couvertures, en 


——— 


|. Ce contralest renouvelé en 1682. 
2, Les prés, dont le contrat donne la liste, produisent.50 charrois de loin par un 
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sorle qu'il ne pleuve pas dans les bastiments, et les roues des 
forges, tournantes, virantes et faisant fer ». Maslin sera autorisé à 
liver des mines el de la castine dans tous les bois des sieurs de Ber- 
non pas de ceux 
[Il fera € grapper 


ui appartient aussi 


thier à l'usage du fourneau de Bizy seulemente 


que Maslin exploite dans les paroisses voisines. 


el laver » les mines à la fontaine des Mougues, 


aux sieurs de Berthier, à condition toutefois d'établir un fossé au- 


la boue qui non seulement 


dessous ‘des lavoirs, afin d'arrêter 
s élablis en aval. 


contaminerail les eaux, mais comblerail les bie 
Quant à la fourniture des bois et charbons, les bailleurs promet- 
lent à leur lermier de lui réserver toutes leurs coupes, à raison de 


35 L. « pour chacun cent de cordes ». Le prix de l’accense en dehors 
«le ces fournitures de bois est fixé à 850 |. par an. Maslin acquittera 
au précédent fermier certaines somines que lui doivent les pro- 
priélaires. 11 engage à leur faire diverses avances et donnera 
100 L. d'épingles aux demoiselles de Berthier. Il aura le droit de 
pèche sur Pélang, mais à chaque pêche il donnera aux seigneurs 
un demi-cent de carpes. Il parlagera avec eux les frais d'entretien 
de la chaussée. Maslin pourra, sil le veut, agrandir les maisons 
‘les forgerons et ouvriers; le prix de ces améliorations lui sera 
compté sur le bail des 3° el 4 années, quand la siluation financière 
‘les propriétaires sera un peu rétablie. I fera monter à ses frais 
un bocard pour exploiter les laitiers. En Somme Jean Phomas dit 
Maslin spécule ici sur la gène de certains scigneurs,qui incapables 
de faire valoir leurs exploitations, ne sont même pas en étal de 
faire face aux engagements, qu'ils prennent à l'égard de leurs 
fermiers(, 

Ces contrats impliquent nettement une prise de possession, 
aus en raison de l'étendue de son comierce NMaslin ne peu 
suflire à tout. En dehors de ses exploitations personnelles, ilenrôle 
une foule de petits marchands el d'ouvriers, dont il est plus ou 
moins le bailleur de fonds. Mais il faut distinguer entre forges el 
fourneaux. l'exploitation d'un fourneau est chose difficile et qui 
exige (les capilaux importants avec loutes sortes de risques. Des 
équipes nemlbreuses de manœuvres sont nécessaires pour la pré- 
paration et Je charroi des mines, de la castine et du charbon. Au 
contraire une forge est facile à exploiter, Car la (ransformation de 
la fonte en fer et en acier se fait à bon compte, Maslin prendra 
donc à bail surlout des fourneaux. Il S'anneéxera des maîtres de 
forges, qui travailleront à son comple, en receyant de lui la fonte 
en gueuses el des avances d'argent. 


Tel est par exemple le contrat du 26 seplembre 1695 conclu 


1. Maslin n'est pas toujours conciliant avec les seigneurs besogneux. Le 11 noût i670 
il adresse uné sommation à Jean de Lescarn proprietuire des forges du Bouchol 
Il 1e menace d'abandonner ses forges el de lui réclamer des domimuages-intéréts, Si] ne 
fait pas les réparations nécessaires el qu'il a promises. rs: Rs } 
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avec un marchand de Nolay, Jean Thibaudat, qui devient fermier 
de la forge de la Place à partir de la St-Martin d'hiver prochaine 
avec le concours de Maslin. Celui-ci lui avance d’abord 570 I. pour 
s'installer el commencer ses achats de charbon. Il lui fournira la 
fonte en gueuses à raison de 27 1. 10 s. le millier. La livraison se 
fera au fourneau du moulin Billourd ou à celui de la Belouse, qui 
dépendent tous deux de Maslin et se trouvent dans le voisinage de 
la (orge de la Place. Par contre, de la St-Martin d'hiver prochaine 
à la St-Jean-Baptiste qui suit, Thibaudat promet de réserver à son 
bailleur de fonds et de lui livrer à Nevers sans pouvoir livrer à 
d’autres, tous les ballons d'acier « fin et mol », qu’il fabriquera 
dans sa forge, à raison de 8 I. le ballon d'acier rendu conduit, 
chaque ballon étant composé de 150 billes et pesant 95 ou 96 livres. 
Maslin retiendra sur ces livraisons les sommes qu'il a avancées el 
pourra ne verser que 90 |. par millier d'acier reçu à Nevers, le 
inillier étant composé de 10 ballons. Dans le même délai Thibaudat 
s'engage à livrer dans les mêmes conditions tous les clous fabri- 
qués chez lui, clous de charrette, clous de 19 à 20 livres ou de 
94 à 95 livres la grosse. Maslin achètera les clous de charrette à 
raison de 41 1. le cent, mais il ne paiera que 9 I. et comptera le 
surplus avec les fournitures de fonte en gueuses. Quant aux clous 
de 19 à 20 livres Maslin les achètera 50 sols la grosse, et 3 1. les 
autres. Il est entendu que la servitude de Thibaudat ne se prolon- 
sera pas au delà de la St-Jean-Baptiste de l’année 1696, et qu’ensuite 
il pourra trafiquer avec n'importe qui. 

Mais il faut pour cela que ses dettes soient éteintes, or c'est ce 
qui warrive pas. Dans un acte du 12 juillet 4697 Thibaudat et 
Maslin établissent leurs comptes. Thibaudat est encore redevable 
à cette époque de 773 I. 9 s. Pour s'acquitter il doit encore pro- 
mettre à son bailleur de fonds tout son acier en billes. Il ne fera 
aucun marché avec d'autres, tant que son passif ne sera pas liquidé. 
Ainsi les grands brasseurs d’affaires comme Maslin font aux petits 
marchands des conditions avantageuses en apparence, dracon- 
niennes en réalité. Sans capitaux sérieux il est difficilede subvenir 
aux frais multiples d'une usine, achat de matériaux, salaire des 
ouvriers, charrois. Après avoir emprunté les fonds nécessaires à 
leur premier établissement, les petits fermiers n'arrivent pas à 
équilibrer leur budget. Ils doivent se contenter de gré ou de force 
d'être les hommes d’afaires, les intendants des grands industriels. 


Quelquefois ces petits fermiers d’abord indépendants font de 
inauvaises.afaires et sont obligés de réclamer eux-mêmes cette 
protection, afin d'échapper à la ruine. Dans un contrat du 12 mai 
1672 Jean Bardin, « notaire au duché de Nivernois, procureur 
fiscal de la terre de Cigogne et fermier dud. Cigogne », qui avait 
essavé de faire valoir la forge du pont d’Izy et celle de Francon, 
est obligé de s’en remettre à Maslin qui fait valoir le fourneau de 
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Valotte à proximilé. Pendant 6 ans à partir de la St-Martin d'hiver 
rochaine ce fourneau devra livrer à raison de 98 |. Je millier 
outes les fontes en gueuses, que les deux forges pourront trans- 
ormer. Les avances de Maslin sont encore plus considérables avec 
Bardin qu'avec Thibaudat, car il promet des fournitures de char- 
nn et de matériel. Il donnera 400 bannes de charbon par an, 
à prendre dans les bois du sieur Déchery, seigneur de Beaumont. 
à raison de 3 1. 18 . la banne et Lous les ans deux enclumes du 


oids de 7 à 800 livres chacune. Pour éviter tout chômage Bardin 
veillera à ce que ces fournitures de fonte el de charbon soient faites 
exactement. De son côté il promet à Maslin tous ses aciers el fers 
d'échantillon plats ou carrés, l'acier à raison de 9 L 5 S. le ballon, 
« led. acier assorti scavoir les 3/4 de fin et un de mol du compte de 
150 billes et du poids de 95 et 96 livres », le fer d'échantillon 
à raison de 85 1. le millier « pesé à 106 pour 100 ». Fers et aciers 
seront livrables à Nevers : Maslin paiera les droits de la marque 
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iles fers, mais ne versera compta ;l que 40 s. sur chaque ballon 
‘acier ou chaque cent de fer d’échantillon, en raison des avances 
qu'il a faites et des frais dont il ses chargé, car c'est lui qui a 
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Dayé l’accense des forges au seigneur de Cigogne. Il est bien en- 
tendu que le contrat à un caractère exclusif. Pendant 6 ans Bardin 
ne pourra faire aucun marché directement ou indirectement avec 
d'autres que son bailleur de fonds. De même les effets ef le matériel 
des forges demeureront Spécialement affectés à la garantie des 
iulérêts de Maslin à l'exclusion de tous autres. Bardin cesse d’être 
indépendant et n’est plus qu'un commis entre les mains de la 


En 
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araude finance. S'il est difficile de se débarrasser de l’hégémonie 
de Maslin, il est Loul aussi inmalaisé de lui faire concurrence. Les 
concurrents peu fortunés se trouvent bientôt réduits à létat de 
VASSAUX. 

Maslin embrigade aussi des Ouvriers, qu'il met à la tête de cer- 
laines forges dans’des conditions analogues. Le 24 novembre 1696 
il entend avec Philippe Goubault, maitre affineur à Prémerv. 
Celui-ci s'engage à prendre la direction de la forge neuve de 
Valotte, paroisse d’Azy, pour une durée de 5 ans el 7 mois à partir 
du 4e décembre prochain. Il travaillera de son métier d’affineur: 
el réunira tous les ouvriers nécessaires à l’exploitation de la forge. 
Il réservera tous ses fers à Maslin, qui lui fournira la fonte et le 
Charbon dans les Proportions suivantes : « 16 cents de fer en fonte 
Pour rendre un millier de fer forgé, et 28 banneside charbon pour 
rendre 10 milliers de fer forgé, el encore la somme de 7 1. 405. 
pour loutes les façons et entretien de chacun millier dud. ler forgé, 
{ui Sera payé à 106 livres chacun cent ». Quant au fer d’échan- 
lillon, qui sera délié, moyen ou gros, Carré ou plat, au gré ‘de 
Maslin, celui-ci donnera 31 bannes de charbon « pour rendre 10 
iilliers d'eschantillon » et 40 |. pour les facons de chaque millier. 
Maslin ét Goubaull élabliront chaque quinzaine le compte des 
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fournitures et des livraisons. Si Goubault donne du fer forgé «de 
bon », c’est-à-dire en supplément, ce fer lui sera payé à raison de 
30 1. le millier; si au contraire il y a déficit, l’affineur devra payer 
au prix que l’on achètera « pour lors des marchands de Nevers ». 
Si Goubaull fait des économies de charbon, Maslin lui versera 1400 
sols par banne de supplément ; s’il y a déficit, c’est lui au contraire 
qui paiera les 5 |. Maslin lui avance immédiatement 100 1. pour 
l'aider à embaucher ses ouvriers. La somme sera rabattue « à fur 
ol mesure des livraisons ». Une clause permet la rupture du contrat 
& à moitié terme », avec signification 3 mois d'avance. 

[Il est probable que Goubault pensait faire une bonne opération 
financière. Par suite de ses arrangements avec Maslin il éludait la 
plupart des risques de sa profession. Il escomptait sans doute un 
fort rendement et des bénéfices sensibles. Mais il est évident que 
Maslin avait calculé ses chiffres de manière que les bonis fussent 
rares. Bientôt il n'est plus question de Goubault.à la forge de 
Valotte. Le 16 septembre 1698 Maslin donne l'usine à un maitre 
inarteleur, Germain Foulon, qu'il embauche de la même manière. 
À vec cette méthode il n’est pas personnellement tracassé par le 
recrutement des ouvriers et les menus détails de la vie journalière 
d’une forge. 

D'ailleurs ici encore cerlains ouvriers, d’abord indépendants, 
linissent par s'entendre avec les grands financiers. A défaut de 
liberté ils ont Au moins des débouchés assurés. S'ils ont la certi- 
Luce (le ne pas s'enrichir, ils ont également celle de ne pas se 
ruiuer. Le» Janvier 1679 Guillaume Chartier et Claude Morin, 
inäitres forgerons, fermiers des forges du Bouchot, s'engagent 
envers Maslin à lui livrer pendant un an sur le port d'Imphy tout 
le fer carré et plat qu'ils auront préparé, 50 milliers pour le moins, 
à raison de 73 1. le millier. Mais comme Maslin doit leur fournir 


pour là fabrication de chaque millier de fer 16 cents de fonte en 
sueuses, à 27]. du millier, il ne paiera aux associés que la diffé- 
rence entre le prix de la fonte et celui du fer. Il leur avancera 
Le contrat est exclusif, mais la courte 


aussi la somme de 100 I. 
durée du marché sauvegarde eu partie lindépendance des 
fermiers), 

Quand toutes ces exploitations directes ou indirectes sont insuf- 
fisantes, Maslin fait des commandes aux industriels étrangers 
comme tout marchand peut en faire. Le mode de paiement varie 
suivant les contrats. Le 24 mars 1681 une forge de Champvert doit 
lui livrer sur les ports d'Harlot et d’Imphy 17 milliers de fer forgé 
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|. Les mêmes caractères se retrouvent dans un contrat du 17 juin 1698, par lequel 
Jean Daniel, maitre forgeron, fermier de la forge de Sichamps, s'engage à livrer à Mas- 
lin tout l'acier que sa forge produira jusqu'au jour de la StMartin d'hiver de l'année 
1699, à raison de 83.1. le millier composé de 10 ballons, et chaque ballon de 150 billes 
pesant 95 où 96 livres. Ici encore Maslin fait une avance qui atteint 1231. 
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à 73 1. le millier ; Maslin paie moitié en argent, moitié en livraison 
«de fonte. Le 2 octobre 1683 il prend à Imphv 20 milliers de fer 
d’échantillon à raison de 77 |. le millier. Maslin paie en argent el 
comptant. Mais en général il préfère le troc des marchandises, ce 
qui lui permet de faire travailler ses usines. 

Dans les forges et fourneaux que Maslin exploite directement, 
il doit recruter lui-même ses ouvriers el conclure une foule de 
contrats particuliers. L'embauchage des ouvriers de métiers, 
chauffeurs, affineurs, marleleurs, est assez peu connu, car les 
conditions sont presque toujours orales, ou qund elles sont écrites, 
elles ne sont pas loujours précises. Le 9 décembre 1698 Etienne 
Foulon, « chaufleur de fer », s'engage envers Maslin à venir tra- 
vailler pendant un an de son métier de chauffeur à la forge de 
Valotte, et Maslin « a promis payer aud. Foulon ses facons suivant 
el ainsi que l’on paye ordinairement aux ouvriers de pareil en- 
ploï », ce qui est une formule un peu vague. Le chauffeur reçoil 
10 |. d'avance, 

L'extraction de la ruine et de la casline, la fourniture du cha 
bon et les Charrois sont inieux connus. Les fourneaux prennent 
la mine, d’abord dans les terres des seigneurs propriétaires, et Si 
les quantités sont insuffisantes, dans les terres voisines. D'après 
l'ordonnance de 1680 l'extraction est libre. Ceux qui possèdent du 
minerai dans leurs fonds doivenl l’exploiter, ou bien permettre 
“ au propriétaire du plus prochain fourneau et à son défaut anx 
aulres propriétaires de fourneaux de proche en proche d'ouvrir la 
terre el d'en tirer la mine de fer ». L’ordonnance leur accorde 
pour tout dédommagement & un sol par chacun tonneau de mine 
‘le 500 livres pesant ». L'arrêt du Conseil du 7 avril 1786 élève ce 
aux à 25.6 d. Les mineurs doivent combler leurs puits et fosses. 
La mine est abondante dans tous les plateaux boisés qui s'étendent 
de Pougues à Imphy, de chaque côté de l'Ixeure et de la Niévre. 

Les industriels embauchent des équipes de mineurs, qui lireul 
el lavent le minerai. Le plus souvent l'extraction se fait à ciel 
ouvert, Car la mine est à fleur de terre. Dans tous les villages Voi- 
sins de Nevers et même à Chaluzy aux portes de la ville, des par- 
Sans S’occupent à ces travaux. D'ordinaire les propriétaires de 
ourneaux S'entendeut avec un ou plusieurs chefs d'équipe, qui 
recrutent eux-mêmes leurs compagnons. Les mineurs s'engagent 
à alimenter pendant un certain temps un fourneau déterminé, de 
elle sorte qu'il ne chôme jamais. Les lieux d'extraction sont pres- 
que toujours désignés, car la qualité est très variable suivant les 
endroits. Les mineurs se font avancer une partie de leur outillage, 
1CS pour Lirer le minerai, cordes pour l'extraction, chaudières 
Jour le lavage. Quand la mine est « netle et lavée », le paiement! 
Se fail suivant deux méthodes différentes ; tantôt d’après la quan- 


té dé mine apportée sur le carreau de l'usine (les prix varient 
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alors, suivant la teneur: en fer, de 15 à 45 &. au xvrie siècle) : tantôl 
d’après la quantité de lonte que la mine a produite (les prix varient 
d’après certains textes de 30 à 45 &. « par millier de fer en fonte »). 
Quelquefois « l'avalage » est distinct de l'extraction. Le 30 octobre 
1688 Maslin paie « l’'avalage de minerais au lavouër» de Poiseux 
os, par lonneau de mine. 

Pour Haiter le minerai, des quantilés énormes de charbon de 
bois sont nécessaires. Ilest vrai que les forêts Sont immenses dans 
toute la banlieue de Nevers. Elles appartiennent surtout à des 
seigneurs el à descommunaulés religieuses. Les grands industriels 
comme Maslin font des marchés irès importants et doivent sou- 
vent S'improviser marchands de bois. D'ordinaire les paiements 
se font d'avance ou avec de grvs acomptes, car les métlallurgistes 
sont obligés de se disputer les coupes, el les propriétaires vendent! 
à celui qui fail les conditions les plus avantageuses). 

TLantôt il S'agit d’une étendue déterminée de bois à exploiter. 
D’après un compte final établi le 28 février 1693 el qui clôt diverses 
opérations commencées en 1688, Maslin à exploité dans les bois 
cles seigneurs de Lichy, sur le territoire de Parignv-les-Vaux, 
305 arpents à raison de 48 1. l'arpent. Mais comme il ne s'agit que 
de bois « propres à faire charbon », les industriels préfèrent ache- 
ter à la corde. Le 13 novembre 1682 « dame Reine Saultreau » cède 
à Maslin toutes les cordes de bois propres à faire charbon, quil 
pourra faire. couper dans un bois à elle appartenant, appelé le bois 
des Carreaux, et dans un autre appelé le Buisson Moreau, « assis 
en la paroisse de St-Martin-d’Ourouer, .lesd. cordes pleines, de la 
longueur et hauteur accoustumées, scavoir de 8 pieds de long el 
‘le 4 pieds de haut, le bois de longueur de 2 pieds entre les deux 
coupes ». Maslin aura un an pour faire la coupe, et l’année sui- 
vante pour faire le:charbon. Le bois sera exploité «à tire d’aire » 
et les charbons cuits « dans les places anciennes ». La cuisson ne 
pourra commencer qu'après l'entière exploitalion du bois, etaprès 
que toutes les cordes auront été comptées en présence de la dame 
Saultreau ou de son préposé, car les mailres de forges ont souvent 
l'habitude d'enlever plus de bois qu'ils n’en comptent. Le prix est 
de 7 sols la corde en complant 104 pour 100. Maslin donne irmimé- 
diatement 401. et versera le surplus à la St-Jean-Baptiste pro- 
chaine. Comme «épingles » il apporte un louis d'or et une chau- 
‘liére de fonte. 

Le nombre des cordes de bois peut enfin être expressément 
indiqué. Le 30 octobre 1682 Maslin s'entend avec Eustache de 

Berthier, qui lui promet 1100 cordes « à faire charbon, à les 
prendre dans un bois appelé Château-Gaillard assis en la paroisse 


1. En 1688 Jean Thomas csten difficulté avec l'évêque de Nevers à propos d'une 
coupe de bois que le maître de forges lui a achetée à Urzy (Min, Chevallier, 17 mars 
TES), 


A Emqus 


Ë 
3 
Ë 


ren = 


de Parigny », à raison de 7 sols tournois la corde, à compter 104 
pour 100. Un délai d'un an est accordé à Maslin. S'il ne trouve pas 
son compile dans le bois Gaillard, Berthier donnera le surplus 
« ailleurs de mesme proximité », car il est avantageux que les 
coupes de bois ne soient pas trop éloignées des fourneaux qu'elles 
doivent alimenter. Maslin fait des commandes plus où moins con- 
sidérables partout où il trouve du bois à acheter même quand il 
s'agit de quelques cordes seulement. Il traite avee de petites gens. 
forgerons, laboureurs, vignerons. 

Quand les bûcherons ont préparé les cordes de bois, les char- 
bonniers commencent le cuisage. Le 18 février 1689 Maslin em- 
bauche Etienne Machecourt, charbonnier à Nolay, dans les bois 
de Lichy. Machecourt restera fant que durera l'exploitation. II 
devra chaque année convertir en charbon la quantité de 4000 
cordes de bois au moins, el rendre une banne de charbon pour 
4 cordes, la banne étant de 15 poinçons. Il recevra 1 sol pour le 
levage de chaque corde et 20 sols tant pour le dressage que pour 
le cuisage de chaque hbanne. Si Machecourt donne du charbon 
« de bon », c'est-à-dire en supplément, il touchera 24 sols par 
banne. S'il y a déficit au contraire, c'est le charbonnier qui paiera 
les 24 sols. Machecourt ne pourra faire aucune livraison à d’autres 
industriels sous peine de 200 |. d'indemnité. La condition est 
essentielle. Il est dit que sans cette clause le contrat n'aurait pas 
été conclu. Ce charbonnier n’est en somme qu’un manœuvre étroi- 
tement embrigadé. Il est vrai qu'au bout d’un an le contrat peul 


être rompu, Si Machecourt le demande. 


Quelquefois les maîtres de forges ne sont pas obligés de preudre 
des charbonniers à leur compte. Ceux qui vendent les cordes de 
bois se chargent des opérations de cuisage. Le 20 novembre 1685 
Maslin achète à Jean Couturier, meunier à Contre, les charbons 
qui proviendront de 108 cordes de bois coupées dans un buisson 
que celui-ci possède sur le terriloire d'Urzvy. Le prix est de 4]. a 
banne, en comptant 21 pour 20. Maslin avancera à Couturier 
toutes les SORImMES nécessaires au levage el dressage des cordes de 
bois, au cuisage des charbons. Ces conditions sont avantageuses 
pour les propriétaires. Les métallurgistes y sont contraints sans 
doute par la concurrence. 

[Is préfèrent, quand la chose est possible, acheter le charbon 
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tout préparé, sans avoir à intervenii dans le cuisage. À cette 
époque les maîtres charbonuiers sont nombreux dans la banlieue 
de Nevers. IIS achètent des cordes ou des coupes de bois et Lra- 
vaillent en toute liberté. Les forges el fourneaux sont leurs princi- 
cipaux clients. Le prix le plus ordinaire au xvir siècle est de 4 | 
Tantôt les charbonniers vendent un nombre déterminé de bannes 
tantôt ils à fournir pendant un certain lemps tous les 
charbons qu'ils auront préparés, les four 6 FR 

16 I préparés, les fourneaux de Cuisage étant 


jours et partout la même préoccupation de lier au service de 


‘ussi rapprochés que possible des usines à alimenter. C’est lou- 
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industries métallurgiques tout un monde de manœuvres el 


vriers. 
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Ces intentions sont encore plus visibles dans les charrois. Le 
transport des mines et des charbons à travers les bois et les terres, 
hiver comme été, use rapidement voitures et altelages et rebute 
les charretiers. Toutes les fois qu'il le peut, Maslin traite avee des 
paysans occupés sur ses terres. [1 les emploie à ces travaux pen- 
dant les loisirs que laisse la culture. Par contrat du 30 octobre 
1688 Jean Baïllard, laboureur à Krasnav-les-Chanoines et fermier 
‘le Maslin, s'engage ainsi pendant un an à conduire des mines du 
lavoir de Poiseux au fourneau du moulin Billourd. Il recevra 20 s. 
par tonneau de minerai. Maslin lui prête 2 mulets et 6 chevaux 
estimés 370 |. au total et qu'il Sera tenu de lui rendre en bon étal. 
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Mais les maïtres de forges doivent surtout s'adresser à des 
étrangers. En raison de l’aclivité industrielle et commerciale de 
la contrée, dans tous les \illages beaucoup de paysans s'occupent 
«le charroi plus que de culture. Le 1° avril 1690 Maslin s’enteud 
avec Pierre Daniel, laboureur et voiturier à Balleray. Pendant 
4 ans à partir du 1% maï prochain Daniel conduira aux lavoirs 
puis au fourneau de Billourd loutes les mines tirées des « mine- 
ets » de Poiseux. Il sera tenu de transporter au moins 4 tonneaux 
par jour, à raison de 255. le tonneau. La mine sera tous les 2 mois 
« mesurée à poinçon de jauge juste l’un comble et l’autre râpé à la 
manière accoustumée ». Maslin doit prêter à son voiturier 6 che- 
vaux ou mulets, qui seront estimés « par gens à ce cognoissant ». 
Il lui avancera 150 I. afin qu'il puisse compléter ses équipages. 
Mais il lui retiendra toutes ces avances dans les comptes de quin- 
zaines en échelonnanti les retenues sur 3 années. Pour éviter toute 
erreur ou discussion, Daniel aura un livre, où toutes les opérations 
seront consigenées « soit de la main dud. sieur Maslin ou de celle 
de son clerc, auquel foi sera ajoulée comme si lui mesme l’avoil 
eserit, et seront les feuillets dud. livret cotés el paraphés de la 
main dud. sieur Maslin ». Dans le cas où « le mineret viendroit à 
évaser ou qu'il ne se trouveroit plus de mines » le marché sert 
rompu sans dommages-intérêts, mais Daniel sera occupé à d'autres 
charrois. 5 

Le 3 mai Daniel reconnaîl avoir recu de Maslin 3 chevaux el 
3 mulets avec leurs bâts, « plus un cheval avec son harnois el un 
tombereau monté sur des roues embattues de fer avec l’essieu aussi 
‘le fer », le tout estimé 400 1. Le 2 juin 1694 à l'échéance du contral 
Daniel et Maslin établissent le compte final. Le voiturier se recon- 
nait débiteur d’une somme de 532 1. 8s. 6 d. Il a bien restitué une 
partie des avances qui lui avaient été faites, mais il a été obligé 
récemment de recourir à la bourse du maître de forges pour com- 
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pléter ses attelages et acheter des bœufs de trait. [Il est entendu 
que les bœufs en question, lès 9 mulets et les 5 chevaux du voilu- 
rier garantissent les dettes de Daniel, qui ne pourra rien vendre 
« sans l’exprès consentement et par escrit dud. sieur Maslin ». 
Pour s'acquitter Daniel doit rester au service de son bailleur de 
fonds. Il s'engage encore à voilurer des mines pendant un an 
jusqu'au 1° mai prochain. Mais il pourra faire aussi des charrois 
de charbon pour un seigneur voisin et ne sera tenu qu'au chiffre 
de 3 tonneaux de mine par jour, quand il aura des charbons à 
conduire. Il sera payé comme précédemment chaque quinzaine, 
Maslin retenant le tiers du prix pour retirer ses ayances. Le 18 
octobre 1698 Daniel est toujours au service du marchand de fer el 
lui doit encore 95 |. Comme il trouve sans doute ces conditions 
tyranniques, il passe au service d’une usine de Beaumont-la-Fer- 
rière, mais pour se dégager il doit payer Maslin avec des avances 
que lui fait son nouvel entrepreneur. 

Les charrois comme l'extraction des mines se paient quelquefois 
d’après la quantité de fonte qui sort du fourneau. Ici encore les 
prix varient avec la distance et la difficulté des chemins. D’après 
certains textes les chiffres oscillent de 35 à 50 s. par millier de 
fonte. Mais le mode d'embauchage est presque toujours le même. 
Les métallurgistes enrôlent des paysans, qui pensent faire des 
marchés avantageux, car on leur met tout le matériel en main. 
Sans doute quelques voituriers, que le hasard favorise, y trouvent 
leur compte, maisles risques sont nombreux. Le charretier est tou- 
Jours exposé à perdre ses altelages dans les fondrières. Alors non 
seulement il ne liquide pas les avances qu’on lui a faites, maisil 
est obligé d'emprunter encore. A la fin du bail son déficit loin de 
diminuer augmente. Il doit continuer le service sous peine de voir 
Saisir et confisquer tout son avoir, et tombe dans un véritable 
servage. Les industriels s’assurent ainsi à bon compte des servi- 
teurs dévoués. 

Avec les charrois de charbon dans les fourneaux et les forges 
les méthodes ne sont pas différentes. Le 6 mars 1683 Maslin prend 
à son service Christophe Leblanc, laboureur à Parigny-les-Vaux, 
qui s'engage à voiturer € avec un harnois de 5 à 6 bestes » tous les 
Charbons de bois, que Maslin fera conduire à ses usines « pendant 
tout le temps que led. Maslin jouira de la ferme de Demeurs, sans 
que pendant led. temps led. Leblanc puisse faire aucunes voitures 
dud. harnoïs et chevaux pour autres personnes que pour led. sieur 
Maslin ; laquelle clause est essentielle dans le présent traité, lequel 
autrement n’eust esté fait ». Leblanc recevra 920 s. par banne de 
charbon. Il sera payé à la fin de chaque quinzaine. Maslin lui 
avance 90 1. pour lui permettre de compléter ses attelages et prend 
à son compte certaines sommes que le sieur Gascoing de Demeurs 
avait avancées à Leblanc pour des motifs identiques. Avec un 


à 
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mème charretier les tarifs varient suivant la distance des divers 
dépôts de charbon. 

Les voituriers par lerre amènent aussi les fontes en gueuses 
cles fourneaux dans les forges, ainsi que les fers et aciers des 
forges dans les magasins que Maslin possède à Nevers ou sur les 
différents ports de Loire). Ces charrois sont d'ailleurs plus com- 
modes et les conditions moins tyranniques. Le 13 novembre 1683 
Robert Léveillé, demeurant à Rigny, s'engage à conduire loutes 
les fontes du moulin Billourd à la grosse forge de Guérignv, « dans 
le jour de Noël prochain », moyennant 45 s: par gueuse, Léveillé 
recoit 30 s. « pour les vins du présent marché ». 

Avec les expéditions au dehors les voituriers par eau inter- 
viennent. C’est par la Loire surtout que se font les livraisons. Le 
commerce de Maslin rayonne à travers toute la France, car les 
industries nivernaises ont alors une importance vraiment natio- 
nale. Tous les principaux marchands des provinces ont des repré- 
sentants à Nevers. Maslin conclut des marchés soit avec des 
particuliers, soit avec des administrations d'Etat, civiles ou mili- 
taires 2). Il expédie les fontes en gueuses, les ballons d’acier, le fer 
forgé, le fer d'échantillon, ou le métal travaillé en objets de carac- 
tère pacifique ou guerrier. Il vend le fer forgé 75 et 801. le millier, 
le fer d’échantillon 90 et 100 1., les boulets de tous calibres 45 I. le 
millier et les grenades de 2 livres à 2 livres et demie 70 I. Il fait 
sur toutes ces transactions d'importants bénéfices. 

En somme Thomas Maslin était arrivé à la fin du xvrre siècle à 
réaliser un véritable trust du fer dans la banlieue de Nevers. Il 
avait sous ses ordres une armée de cleres et de commis, avec quel- 
([ues associés comme le sieur Etienne Chatelain. Le trafic des fers 
ne suffisait même pas à son activite. Par suite de ses relations 
incessantes avec les seigneurs et les paysans, il était amené à faire 
aussi le commerce des bois et celui des grains. 

En dehors de Maslin et d'Etienne Chatelain, d’autres mar- 
chands comme Charles et Etienne Vaillant, Jean Pérude ou 
Léonard Lion, s'occupent aussi du commerce des fers. Is ont à 
Nevers leurs bureaux ét leurs magasins. Léonard Lion, contrôleur 
au grenier à sel, est le prineipal concurrent de Maslin. Certains 
de ses contrats sont intéressants, car ils sont conclus avec des 
seigneurs qui essaient de faire de la métallurgie à leur compte el 
de s'enrichir comme les bourgeois. C'est ainsi que le seigneur 
de Valotte, au lieu d'affermer ses usines, à voulu les exploiter lui- 


même : mais comme il manquait d'expérience et d'argent il a dû 
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1. Les ports d’Imphy. d'Harlot et de la Maison rouge {St-Eloy}) sont avee le port de 
Nevers les principaux débouchés des fers des Amognes. 

>, Tantôt c'est Le sieur Nicolas Poitevin, architecte ordinaire des bàtiments du roi 
(25 mars 1680), tantôt c'est le sieur de Fraissinet, adjudicataire général de tous les fers 


propres à la marine au port de Rochefort (2S septembre 1689). 
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recourir à la collaboration de Léonard Lion. Après lui sa veuve 
Jeanne de Changy continue les marchés. Léonard Lion fournit 
tout ce qui est nécessaire aux entreprises el recoil tout le fer 
fabriqué. Le seigneur et sa veuve sont donc assimilés à ces forge - 
Fons, Que nous: avons vu (ravailler pour le compile de Maslin. 
Léonard Lion se fait des conditions aussi avantageuses que pos- 
Sible, Il élève le prix des fournitures et abaisse le prix des objets 
imanufaclurés. À sa mort le seigneur de Valotte devait à Léonard 
Lion 9.604 1. 15 s. D’après un compte du 19 novembre 1684 non 
seulement sa veuve ne s’est pas acquittée, mais le passif dépasse 
13.000 1. Une dette aussi considérable ne peul se liquider que pro- 
eressivement. La dame de Changey doit encore 9,501 1. 46 $. 6 d. le 
16 avril 1688, 3.801 1. 16 s. 6 d. le 29 avril 1689 et 1.994 1. 14 s. 6 d. 
le 2 septembre 1600. C'est seulement le 12 novembre 1692 que la 
seigneurie de Valotte est entièrement libérée. 

Au siècle suivant la situation se transforme. Les seigneurs ne 
laissent plus aux bourgeois de Nevers le bénéfice de ces industries. 
IIS les accaparent à leur tour el amassent de grosses fortunes. 
Il suffira de citer dans les environs de Nevers Je comie du Boure 
à Imphy, le comte Berthier de Bizy et surtout Babeau de la 
Chaussade à & uérigny. Avec ces seigneurs la ville de Nevers n'est 
plus le centre, d’où partent les opérations du commerce des fers. 
Toutefois elle reste le principal port d'embarquement. Vers 1750 
Babeau de la Chaussade installe de grands entrepôts à Nevers. 

Dans une requête qu’il adresse alors au duc de Nivernais(i), il 
‘déclare que ses forges el fourneaux ont pris une grande extension. 
car il a été chargé de la fourniture des fers et ancres pour le ser- 
vice de Ja marine royale. Jusqu'alors il embarquait ses fers à La 
Charité, mais il aurait plus davantage à venir à Nevers. Il a cher- 
ché un terrain Spacieux, capable de contenir des magasins et des 


remises, des écuries pour 25 chevaux, des logements pour ses voi- 
luriers et ses hommes d'affaires, avec une grande cour pour entre- 
poser les fers et les ancres à l’arrivée. Aucun emplacement ne lui 
à semblé préférable à celui de Médine entre la Nièvre et Ja Loire. 
Il demande an duc de lui concéder le terrain à titre de fief. Le 
1 septembre 1751 Je duc, « meltant, dit-il, en considération la 
qualité dud. sieur Babeau de la Chaussade et désirant lui donner: 
en cette occasion des Marques de son estime et bienveillance, | 
considérant d’ailleurs que les établissements qu'il se propose de | 


laire en la ville de Nevers ne peuvent être que très avantageux au 
service de la marine et aux habitants de Jad. ville », lui cède à titre 
de fief tous les lerrains situés entre les deux rivières suivant le 


plan dressé par l’arpenteur de la maîtrise ducale des Eaux et 


Forêts. I] lui abandonne aussi les directes et cens bordeliers. à 


l. Archives des Forges de ln Chaussade, Guérignv. 


condition de payer à la Chambre des Comptes une rente noble de 
10 1: par an. Babeau (le la Chaussade sera tenu d'entretenir à ses 
frais une baltue de pieux sur le bord des deux rivières, afin d’arré- 
ler les crues el débordements. Il devra laisser un chemin de 48 
pieds de largeur pour le halage des bateaux, livrer passage aux 
Yoiluriers par eau qui ont obtenu des concessions antérieures el 
porter au bailliage tous les procès relatifs à Médine. 

Dans les années qui suivent, Babeau de la Chaussade réussit à 
s'entendre avec la plupart des voituriers, qui aux diverses adjudi- 
cations de la Chambre des Comples Sétaient fait reconnaitre le 
droit d'installer leurs ports et entrepôts sur diverses portions du 
liel. Des difficultés se produisent seulement avec les sieurs Pernel 
el Dreu. Ce dernier, conduit en justice, se laisse intimider. Mais 
Pernet se défend. Il refuse de vendre sa concession. Il exige même 
le passage à travers le lerrain de Babeau. Celui-ci fait alors élever 
une palissade, qui entoure le terrain de Pernet et ne lui laisse plus 
d'autre issue que le chemin de halage. Mais le bailliage, qui est 
plutôt en mauvais termes avec le maître de forges, le condamne 
par sentence du 16 novembre 1756 à arracher sa palissade. Babeau, 
très irrité de ces résislances(), porte le procès devant le Parle- 
ment, qui le 24 novembre 1756 se déclare seul compétent en cette 
affaire de navigation, considère la sentence du bailliage comme 
« un attentat des plus formels et des plus caractérisés à l'autorité 
«le la cour et digne de toute son animadversion », casse le juge- 
ment du 16 novembre, défend à la justice ducale de s'occuper 
désormais de cette question sous peine de 1.000 [. d'amende, el 
ordonne le rétablissement de la palissade aux frais de Pernet. Le 
voiturier fut sans nul doute obligé de capituler. C’est presque la 
théorie de l’expropriation pour cause d'utilité publique, les usines 
(le Guérigeny travaillant pour le compte de l'Etat @). 


— LES ENTREPRISES D'ÉTAT 


A côlé de ces entreprises privées l’action de l'Etat est considé- 
rable à cetle époque dans le Nivernaïis. C'est dans cetle région que. 
la marine et la guerre font leurs principaux marchés. Avec les 
ouerres du règne de Louis XIV, il devient nécessaire de rendre la 
guerres 


produclion plus intense. Colbert crée de nouvelles usines comme 


la manufacture de fer blane du Pont St-Ours en 1665. Il améliore 


1. « Je n'ai jamais vu, dit-il, gens si méchants el si entêtés ». 
2. C'est pour des raisons analogues que l’on démolit la porte de ln Barre, trop 


étroite pour le passage des ancres, 


ans les forges les procédés de fabrication, car le fer du Nivernais 
est, paraît-il, «aigre » et trop souvent les mousquets et canons: 
éclatent@). L'Etat encourage et soutient une société industrielle 
dite « Compagnie de Nivernois », puis comme les résultats ne sont 
pas satisfaisants, il devient industriel lui-même el prend en régie 
un cerlain nombre de forges@). Aux environs de Nevers il afferme 
les usines d'Harlot, qui appartiennent au duc, celles de Charbon- 
nière, d'Imphy, du Pont St-Ours, du Gué d'Heuillon, qui appar- 
liennent à d’autres seigneurs. Une véritable administration royale 
S'organise à Nevers et à Cosne. Les sieurs Claude Dechartre et 
Jacques Guiraud dirigent le département de Nevers et s'intitulent 
tlirecteurs des manufactures royales. Ils passent à l'hôtel des fa- 
briques royales une foule de marchés analogues à ceux de Maslin. 
En dehors de leur fabrication ils achètent aux industries privées. 
Le Nivernais devient alors une sorte d’immense arsenal, une fa- 
brique de matériel de guerre et de munilions. C'est de là que par- 
tent les mortiers « à battre poudre », les canons, les mousquets, 
les boulets, les grenades. Les ancres et les chaînes s’en vont aussi 
à Nantes et de là se répartissent entre les différents ports. 


Ce trafic détermine en Loire un mouvement de batellerie assez 
considérable pour que les administrations d'Etat soient obligées 
d'avoir leurs bateliers à elles. Le sieur Jean Chapus, de Nevers, se 
qualifie d’ € entrepreneur de voitures pour le Roi ». 1l est enrôlé 
par les sieurs Guiraud et Dechartre le 12 décembre 1681. Pendani 
5 ans il conduira dans ses bateaux sur Paris et sur Nantes toutes 
les munitions et autres marchandises, que les directeurs expédie- 
ront, € pourvu toutefois qu'il y ait 2 pieds d’eau en rivière ou 
environ lesd. 2 pieds ». Chapus sera exempt de tous les droits ordi- 
naires de navigation et péages, « attendu les privilèges accordés 
par Sa Majesté pour lesd. fabriques ». Si les directeurs obtiennent 
aussi l’'exemption des droits du canal de Briare, les prix seront. 
diminués d'autant. Chapus supportera les autres dépenses, pesage 
des fers et transbordement des marchandises dans les « vaisseaux 
de mer » à Nantes. Il recevra 6 1. 105. par millier pesant des mar- 
chandises voiturées à Nantes, en pesant les fers à raison de 104 
pour 100 et les fontes à raison de 106. II recevra 9 1. par millier 
quand il ira à Paris et 10 1. quand il ira Jusqu'à Sèvres. Il toucherà 
la moitié de l’argent au départ et le reste à l’arrivée. Le contrat 
un caractère exclusif de part et d'autre. Chapus devra se tenir prêt 
à toute réquisition des directeurs, sauf les « cas fortuits de rivière 
et de guerre », mais les directeurs de leur côté s'engagent à ne pas 
embaucher d’autres voituriers que Chapus. 


1. Clément. Lettres, mémoires et instructions de Colbert. 


2. Société niv ise 5 L F 
16e OS nl D NES dDE Lespinusse. Dépêches et mémoires du ministère de 
Û 'rges et charbons du Nivernais pendant les guerres de Louis XIV: 
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Dans les années qui suivent, le voiturier conclut de Nouveaux 


contrats avec les administrations royales. Le 2 décembre 4689 il se 
met au service de Pierre Jonquet, conseiller du roi. commissaire 
ordinaire de la marine au département de Rochefort. Il s'engage à 
voiturer el conduire par eau le long de la rivière de Loire jusqu'au 
port de Nantes tous les boulets et grenades que le sieur commis- 
saire fera fabriquer dans cette province de Nivernais. Les livrai- 
sons Seront faites sur la Loire ç à ports chargeables », et les mar- 
chandises « par lui voiturées incessamment et conduites aud. port 
de Nantes sans retardement, pourvu toutefois que la rivière sait 
navigable, pour conduire la charge de ses bateaux et sauf les périls 
et risques de guerre et de rivière ». Chapus est non seulement 
voiturier mais homme de confiance. Il devra visiter, calibrer el 
examiner tous les boulets, © en telle sorte qu'ils soient conformes 
aux calibres qui en auront été ou seront fournis par led. commis- 
saire ». II fera ses convois de munitions à la fin de chaque mois, à 
condition toutefois qu'on puisse lui livrer 100 milliers pesant de 
marchandises. Il recevra comme salaire 6 1. 3 s. du millier, à 
mesure qu'il fera les livraisons à Nantes. Il sera « exempt de tous 
croits, ponts, péages, passages, droits de ville, douanes et de tous 
autres droits généralement quelconques. Au cas où il seroil 
inquiété ou arresté en quelque lieu pour aucun de ces droits, sera 
tenu se défendre en vertu des pièces que led. commissaire lui 
mettra ou fera mettre entre mains ». S'il se trouve obligé de payer. 
on lui remboursera ses frais ef on l’indemnisera du retardement 
de ses équipages, « pourvu toutefois qu'il n y ait rien de sa faute 
ou de ses préposés ». 

Chapus est enrôlé aussi dans la conduite des « corps et bras 
l'ancres » ou même du charbon de pierre de Decize. fl ne suffit 
pas à des opérations si vastes. II doit prendre des associés, par 
exemple son frère Bertrand, poissonnier à Nevers. Dans un contrat 

d'association du 5 février 16900, Bertrand prend sa part de tous 
les traités que son frère a conclus avec les administrations de la 
wuerre et de la marine ou avec les entrepreneurs de la charbon- 
nière de Decize. Il aura droit à la moitié des bénéfices, comme il 
supportera la moitié des pertes, mais il devra rendre compte de 
loutes ses opérations à son frère, et celui-ci lui retiendra toutes 
les avances qu’il aura faites en matériel et en équipages. Jean 
Chapus enrôle aussi des étrangers non seulement à Nevers mais 
dans tous les ports de Loire. Le 7 avril 1691 il prend à son ser- 
vice Alexandre Brullon, batelier de Touraine, qui mènera dans 
ses bateaux jusqu'à Nantes les munitions de guerre pour le service 
de Sa Majesté et la construction de ses vaisseaux, à raison de 100. 
par millier. Chapus fait ainsi de bonnes affaires, car il reçoit de 


{. Ch. des Not. Min. Camuset, 
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l'Etat 6 |. et même davantage. Il se réserve donc au moins 20 s. de 
bénéfice. Il est vrai que Brullon a plus de bonne volonté que de 
capitaux. Chapus doit lui avancer 360 |. pour constituer ses équi- 
pages. Le même jour notre voilurier nivernais con@lut un marché 
inalogue avec Jacques Caillard, autre marinier lourangeau. 

\près 1694 la régie est abandonnée. Désormais PEtat se borne 
à faire des commandes aux diverses entreprises privées.Cependant 
au Xvirié siècle la réputation de Babeau de la Chaussade étant 
‘evenue vraiment nationale, la rovauté crul avantageux de rache- 
Ler tous ses établissements et de recueillir le fruit de ses entre- 
prises. Par contrats du 8 et du 31 mars 1781 Louis XVI, moyennant 
une somme de 3.075.094 1. 7 d., prenait à son copie un groupe 
d'usines, qui allaient bientôt péricliter comme Loutes les industries 
uivernaises. Du moins les divers gouvernements qui ont suivi de- 
Yaient-ils se transmettre celle succession, si bien qu'aujourd'hui 


uncore, malgré leur existence un peu factice, les forges de Guéri- 
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gny continuent à fabriquer les ancres et les chaînes de notre ma- 
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rine de guerre comme au temps de Babeau de la Chaussade. 
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S 4 — LA JURIDICMON DE LA MARQUE DES FKERS 
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En raison de l'importance industrielle du Nivernais la ville de 
Nevers est à la fin de l’ancien régime le siège d’une Juridiction de 


as, 


la marque des fers. Le département de Nevers comprend le Niver- 
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nais, le Bourhonnais et le Berry. 

Cetle juridiction intervient d’abord dans les procès relalifs au 
parement des divers droits qui grèvent la mélallurgie(), et pour- 
suit les industriels qui essaient de tromper le fisc. Mais son action 
est beaucoup plus générale. Son rôle avec les industries métallur- 


giques est le même que celui de la juridiction consulaire avec les 
autres branches du commerce et de l’industrie. Elle doit résoudre 
tous les conflits que les mailres de forges peuvent avoir avec leur 
personnel ou leurs voisins @i. 

Les causes de querelles varient à Pinfini@), L'exploitation de la 
nine el de la castine soulève loutes sortes de difficultés. Certains 
maitres de forges vont chercher le minerai dans les terres de leurs 
collègues ou s'installent dans «les découverts » qu'ils ont préparés. 


Plus souvent encore ils ne paient pas les justes indemnités exigées 


1. Cf, le chapitre sure les obligations financières. 
) , écle Lnhe: : 
2. Au xvirr° Siècle Babeau de la Chaussade est constamment en procès avec Lous Ses 


voisins, en particulier les Berthier de Bi foi è ë 
Je 2 BIrY, quelquefois même avec les évêques de Ne- 
vers, Seigneurs de Prémerv. LE AS REAReRE 


3. Nièvre C. Marque des fers. Audiences, fin du xvru° siècle. 
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par la loi, el même quand ils acquittént le 


S droits de chaque Lou- 
neau de mine, ils ne sont pas 


toujours d'accord avec les réple- 
ineuls, Car ils bouleversent les bois, coupent les arbres et ne 
prennent pas la peine de combler leurs fosses. Il n’est done pas 
élonnant que certains propriétaires, même quand ils mon pas 
usine à leur Compte, refusent de céder leur minerai, exCitent el 


soulèvent les paysans contre les lireurs de mine. 


Une autre question difficile est celle de « l'avalage ». Quand il 
SC fait & en riot », si des barrages ne sont pas établis, la boue en- 
lrainée par les eaux se dépose en aval. Or comme les forges el 
fourneaux sont Loujours établis dans les vallées à peu de distance 
les uns des autres, les laVoirs du fourneau qui est en amont com- 


blent les biefs des usines situées plus bas, ce qui peut en été pro- 


voquer des chômages. Quand ces incidents se produisent, les 
industriels menacés font appel à des experts el à des arpenteurs. 
Les biefs sont vidés, l’origine de la vase déterminée, et les indus- 
triels coupables condamnés à participer en totalité ou en partie 
au curage des bassins. D'ailleurs en dépit de toutes les précautions, 
le comblement des biefs et ruisseaux est inévitable au bout de 
quelques années. Dans une même vallée le curage se fail alors à 
lrais communs. Cette question des eaux peut avoir une importance 
encore plus générale. Certains maîtres de forges cherchent à cou- 
per ou à détourner les eaux de leurs voisins et concurrents, Ce qui 
Supprime toute force motrice et arrête tout travail. 


lies ouvriers ne tiennent pas toujours leurs engagements. Mi- 
neurs et charbonniers laissent chômer forges et fourneaux : les 
juges les rappellent à leur devoir et, quand ils sont solvables, leur 
infligent des amendes proportionnelles aux chômages qu'ils ont 
provoqués. À vec les charretiers les conflits sont incessants. D'abord 
en raison même de leurs travaux ces ouvriers provoquent des diffi- 
cultés avec les paroisses et les laboureurs. Ils défoncent les che- 
mins, traversent 8[ endommagent les terres cultivées. Mais surtoul 
ues parias se fatiguent d’être exploités par les maitres de forges. 
Ils refusent de travailler ou prennent la fuite. Alors les juges 
interviennent. Quand les voituriers essaient de rompre leurs 
contrats, ils doivent reprendre immédiatement le travail. Quand 
les conventions ont pris fin, ils doivent rembourser ou restituer 
l'argent et les attelages qu'ils ont reçus, ce qui est encore une 
autre manière de les maintenir dans l'esclavage. La conclusion 
ordinaire est toujours la inême. Ils sont condamnés à « voiturer 
sans discontinuation » les mines ou charhons, leurs escapades 
n'ayant pas d'autre résultat que d'accroître leur déficit, car les 
industriels se font-octroyer des dommages-intérèts. Avec les ou- 
vriers de métier des incidents analogues se produisent. Certains 
forgerons partent sans congé régulier en emportant leur mobilier. 
Les usines se disputent les bons affineurs el marteleurs, et leur 
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font des conditions avantageuses. Nombreux sont les jugements 
qui ordonnent à ces ouvriers déserteurs de réintégrer leur forge, 
el poursuivent avec eux les industriels qui les ont débauchés. 

Les salaires semblent moins discutés qu'aujourd'hui. Toutefois 
cerlains maîtres de forges n'arrivent pas à payer leurs ouvriers, 
ou ceux-ci ne se contentent pas des salaires qui leur ont été pro- 
mis. Des coalitions et des grèves se produisent, accompagnées de 
violences, car des vagabonds sont loujours mêlés au personnel des 
usines. Enfin les difficultés avec les clercs ou comptables ne sont 
pas rares. L'exploitation de la moindre forge détermine une comp- 
labilité compliquée, tous les ouvriers ou manœuvres élant payés à 
la lèche plutôt qu'à la journée. Il faut établir en détail ce que les 
inineurs, charbonniers et charretiers ont amené, ce que les ou- 
vriers de métier ont produit el les avances qui ont été faites à 
chacun. Les comptes de quinzaine doivent être souvent portés 
devant les juges, afin de véritier la gestion des clercs el caissiers. 

D'après PAlmanach de Nevers en 1789 le sieur Lévèque est 
juge à la Juridiction de la marque des fers ; Blandin de Vignaux 
est procureur du roi, Riffé substitut, le manufacturier de faïence 
Gounot greffier en chef, le nolaire Pannecet commis-greftier, 
Thonnelier de Marignv inspecteur el receveur général, Chevreau 
receveur général des droits. Tous les procureurs de la ville de 
Nevers sont admis devant la juridiction. Le sieur Leblanc l'ainé 
est chargé des affaires de la ferme. Messieurs de la Juridicetion de 
la Marque des fers tiennent bureau le lundi et le jeudi matin. À la 
Marque des fers est annexée aussi à cette époque la Justice royale 
de Guérigny, Médine-les-Nevers et dépendances, 


CT 


CHAR EERE AI 


Le Commerce des Bois 


— LES ACHATS ET EXPLOITATIONS DE BOIS 


Le commerce des bois n'est pas à Nevers aussi important que 
celui des fers. Les marchands de Nevers opèrent surtout dans les 
massifs forestiers, qui sur chaque rive encadrent la Loire, du Bec- 
dAllier à Decize, en passant par Implhy et Béard d’un côté, Luthe- 
nay-Uxeloup el Eleury de Fautre. Is ont iei des facilités de trans- 
port el ne se heurlent pas à la concurrence des industries métal- 
lurgiques comme dans la vallée de la Nièvre et de PAubois. 

Les opérations de ces marchands sontassez diverses. D'ordinaire 
ils négocient directement avec les propriélaires. En dehors des bois 
usagers la plupart des forèls ou des taïllis appartiennent en propre 
à des seigneurs, à des communautés religieuses ou même à de 
peliles gens. Les coupes sont toujours exécutées conformément à 
là grande ordonnance de Colbert de 1669 sur les Eaux.et Forêts et 
sous le contrôle de Ia maitrise royale de Nevers(). On peut prendre 
comine exemple le contrat conclu le 22 mai 1684@) entre Léonard 
Caillol, prêtre licencié-ès-lois demeurant à Nevers, et Gervais An- 
drinet, marchand de bois au faubourg de Mouesse. Caillot cède à 
ce dernier la « coupe et superficie » d'un bois laïllis assis en la 
paroisse de Sauvigny-les-Chanoaïines, appelé le Bois Morand, d'une 
étendue de 6 arpents. Andrinel sera tenu de se conformer à l'or- 
donnauce. Il © délaissera » 16 baliveaux par arpent, savoir S 
modernes el 8 de la nature du taillis, tous les vieux arbres et bali- 
veaux anciens. Caillot ne fixe aucune date à Andrinet, qui procé- 
(era à la coupe quand bon lui semblera, sauf pendant les chaleurs, 


et qui pourra la convertir en tels bois qu'il voudra. I] aura une 


aunée entière à partir de ce jour pour procéder à ce travail. Le 
marché est conclu moyennant 60 1. soit 10 1. par arpent. Andrinel 
promel aussi à Léonard Caillot avant le 4% novembre prochain 
300 fagots. Si le marchand demande que la superficie du bois soit 


1. Nièvre B. Eaux et Forèts. - Audiences el Procédures. 


>, Ch. des Not. Min. Chevallier. 
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vérifiée, l'arpentage sera fait à frais communs. Dans tous les con- 
Lrats de ce genre les clauses son à peut près identiques : seul le 
prix diffère(W). Au siècle suivant les conditions sont loujours plus 
onéreusesC). 

En dehors des ventes à Pamiable il Y avait autrefois comme 
aujourd’hui des adjudications. Ainsi iu mois d'octobre 17806) le 
seigneur de Marignv, € de présent en son chàäteau », paroisse de 
Juugenay, fail procéder par le notaire Darvoux à la vente et adjudi- 
cation çau plus haut melteurel dernier enchérisseur » de quelques 
bois taillis ét bois fulaies qui lui appartiennent. D'abord il fut 
adjuger deux cantons de hois lillis, « ‘le Pâge de 20 ans ou en\i- 
ou » et d’une superficie totale de 50 arpents. La coupe commens 
cera au jour de la St-Martin d'hiver prochaine. L’adjudicataire aura 
deux ans et demi pourenlever ses bois. I! devra laisser par arpent 20 
baliveaux anciens et 4 modernes. Le préposé du seigneur marquera 
les troncs. Si les chênes ne suffisent! pas, il marquera aussi d’autres 
espèces d'arbres. L'adjudication est poussée par des marchands 
de Nevers et de la région. Cest un marchand de Luthenay qui est 
preneur à 491 1. larpent, ce qui fail une augmentation sérieuse 
sur le siècle précédent. Le seigneur de Marigny fait aussi adjuger 
une pièce de « bois futaie », appelée la Garenne d’Aglan, dune 
superficie de 5 arpents, siluée en la paroisse de Lucenay-les-Aix. 
L'adjudicataire sera tenu de rendre la place nette dans un délai de 
IS mois à partir de la St-Martin. Le seigneur se réserve 100 pieds 
‘arbres au choix de l'acquéreur, el le branchage de 50 autres, 
Un marchand de Decize est preneur à 1200 1., ce qui fail près de 
250 |. l’arpent. 


L'adjudication est un procédé [rès employé au xvint siècle. 
L'Hôtel-Dieu, les Jésuites et les communautés religieuses ne pro- 
cédent pas autrement. IIS font annoncer et afficher leurs adjudi- 
cations non seulement à Nevers, mais dans les paroisses el villes 
voisines, à la Charité, à Bourges el à Moulins. Certaines grandes 
adjudicalions se font en vertu d'arrèts du Conseil d'Etat, el sous 
la direction de la maîtrise royale des Eaux et Forêts(), 


22 août 1670 (Ch. des Not. Min. Cassel) les chanoines de Nevers vendent 
Charles zallot «la coupe et tonsure » d'un petit canton de bois taillis d'environ 5 at- 
pents, faisant partie d'un boïs situé en la paroisse de Prye-sur-l'Ixeure, moyennant 
100 1., c'est-à-dire 20 1. par arpent. Au contraire le 13 mars 1685 (Ch. des Not. Min. Che- 
vallier) Jean Gorce de Chantenay vend à Couasnon le jeune la coupe et superficie ue 2 
bois, situés sur Ia paroisse de Fleury-sur-Loire et couvrant en tout 43 arpents, moyen= 
nant 215 1. seulement y compris les épingles, ce qui ne fait pas 5 1. par arpenl. JL est 
vrai qu'ici la superficie est beaucoup plus cousidérable. 


2. Le 25 octobre 1783 la coupe d’un bois de [8 arpents à Sauvigny est achetée par un 
marchand de Nevers à raison de 100 I. l’'arpent. Le4 septembre 1786 un bois de 6 «ue 
pents à Venille est cédé au taux de 30 1. seulement. Dans un autre contrat du 16 novems 
bre 1787, avec un bois situé à Neuvy-le-Barrois, le prix est de 40 1. l'arpent. Les condi- 
tions varient avec la qualité et la situation des bois, ou les convenancés des acheteurs 
(Min. Barreau). 


3. Ch. des Not. Min. Darvoux. IS octobre 1780. 


1. Ch. des Not. Min. Decolons. 5 décembre 1742, 20 décèmbre 1745. — Abbaye de SE 
Martin de Nevers (1745), et de Fontmorigny (174?). ; 
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Quelquelfois les coupes ne sont que partielles et se limitent À 
certaines espèces d'arbres. Le 93 juin 1688) François Gudin, 
licencié-ès-lois, agent du couvent de la Fermeté-sûr-Plxeure, vend 
à Jean Pichenel, marchand de Nevers, moyennant 300 |. tous les 
Yieux arbres, chènes el anciens baliveaux d'un bois situé en la 
paroisse de Monceau-sur-Azy. Pichenet laissera les baliveaux des 
deux dernières coupes. Il aura un délai de 3 ans pour enlever ses 
arbres et les convertir en telles marchandises qu’il voudra. Le 12 
juin de la mème année Pichenel passe un contrat encore plus 
limité avec Jacques Sebault, laboureur à Luthenay, maitre et chef 
de sa communauté. Il achète 21 pieds de gros chênes, à choisir 
dans un buisson appelé le Bois des Jours, paroisse de Luthenay, 
moyennant 90 !.,avec un délai d'exploitation de deux ans. Tant 
que les arbres seront debout, la glandée appartiendra à:Sebault. 
Les conditions peuvent être encore plus précises. Le 21 février 1681 
François Dhoreau, écuyer, seigneur de Travan, paroisse de Savi- 
onv-sur-Sardotle, vend 200 pieds de chènes, dont la moitié auront 
deux pieds de tour, et le reste deux pieds et demi, «à prendre lad. 
rondeur jusqu'à hauteur du col d’un homme », au taux de 8 sols 
par arbre. 

Quand les marchands achètent le bois sur pied, ils font eux- 
imèmes l'exploitation. Le petit bois est assemblé en fagots ou se 
transforme en charbon. Les grosses pièces sont débitées comme 
bois de fente ou de charnier à l'usage des vignerons, bois de mer- 
rain, traversin ou ganivelle à l'usage des tonneliers, bois de sciage 
pour les menuisiers, ou d'équarrissage pour les charpentiers. Le 
reste sert à faire du bois de moule ou bois à brüler. 

Lis doivent s'entendre avec diverses catégories d'ouvriers. IS 
recrutent des équipes de bûcherons, qui abatient les arbres, pre 
parent les fagots el les bois de moule. Le 27 octobre 16880) un 


coupeur de bois, Edme Delhomme, demeurant à Challuy, s'engage 


à travailler pour le compte des sieurs Antoine Chambodu el 
Gervais Andrinet dars un bois de 10 arpents qu'ils ont achelé 
à l'abbé de Saint Martin. Il'devra € couper, façonner el convertir 
en bois de moule tout ce qui Y sera propre, el à l’égard du bran- 
chage sera tenu le mettre en fagots à un lien de longueur el gros- 
seur ordinaire, à raison de 20 sols par chacun millier de bois el 
7 Sois par chacttu cent desd. fagols ». 

* Les fendeurs de bois et les Scieurs de long apprètent le hois de 
lente, sciage ou équarrissage.-Le 29 mai 16666) Eugène Evral el 
Jacques Bonnot, fendeurs de bois au faubourg de Mouesse, se 
inettent au service de Jacques Coquille, marchand de Nevers. Is 


1. Sur ces coupes partielles Cf. Ch. des Not, Min. Chevallier,t21 fevrier 1681, 12 et 25 
juin 1688. n 

9. Ch. des Not. Min. Chevallier. 

3. Ch. des Not, Min. Callot. 
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converlivont en charnier, traversin où ganivelle, moyennant 43 |. 
jar cent de charnier et par millier de traversin où ganivelle, cer= 
ains bois que Coquille’a achetés à Sancoius. IIS se mettront à l'ou- 
vrage à partir du 1e juin avec deux aleliers. Après la moisson 1ls 
auront 3 ateliers et même davantage. [IS travailleront sans discon- 
inuer jusqu à ce qu'ils aient épuisé les bois de Jacques Coquille(), 
Le 5 novembre 168502) Jean Raslu et Charles Durin, marchands à 
Nevers, embauchent deux scieurs de long du pays de Forez, qui 


ravailleront de leur métier dans un hois du prieuré de la KFermelté- 
sur-l'Ixeure, dont « la coupe el superficie appartiennent auxd. 
Raslu et Durin ». ls convertiront fous les bois en ouvrages de 
sciage et d'équarrissage el commenceront dès le 15 de ce mois avec 
une équipe de 7 hommes ç sans discontinuation ». IIS recevront 
13 1. par « chacun cent de solives » el 11 1. par cent de planches el 
«le poteaux. 


En 17776) l'Hôtel-Dieu, qui a coupé des bois à Marzv et embau- 
ché de nombreux ouvriers, paie les prix de facon, qui suivenl : 


a lacon des 


l'abatage des pieds d'arbres à raïson de 3 sols le pied, 
soinmes de bois à 10 sols la somine, el les grosses cordes 40 sols, 
les poutrelles à 40 sols pièce, les planches à 15 [. les 100 loises, les 
chevrons à 19 I., les voliges à 10 1., le bois carré à 20 1. les douelles, 
les lattes, les javelles el le charnier à 36 sols le cent, la grande el 
la petite ganivelle à 1 F. 

Dans d’autres localités l'Hôtel-Dieu accorde à des bücherons 
26 s. par cent de fagots el 8 S. par somme de bois, à des scieurs de 
long 14 et 15 |. par cent loises de chevrons ou de plauches, 21 
our équarrir des pièces de bois qui ont chacune de 26 à 927 pieds. 
es lendeurs recoivent42s. par millier de charnier qu'ils épointent 
où qu'ils aiguisent(®. À la mème époque des marchands de 
Nevers associés, qui chargent un manœuvre dAglan, Etienne 
Jesauny, d'exploiter 40 arpents de bois dont ils sont propriétaires 
à Chevenon, lui promettent 7 1. par arpent el 24 s. par corde. 
Jesauny fera la coupe selon les ordonnances. 11 laissera 20 bali- 
“eaux par arpent, converlira en bois de moule Lout ce qui sera jugé 
convenable. [1 recépera loules les souches ou coques el les conver- 
ira en cordes de 4 pieds de hauleur sur S de longueur et 4 de 
argenrE), 


Les négociants de Nevers achètent aussi le bois (tout prepare. 


————— — 


Le 18 mars 1691 (Ch. des Not. Min. Geoflrow ) Jacques Bonnot s'oblige envers deux 
marc hands de la ville, Jacques Lorrot et Jean Faulquier, à travailler à leur compte 
dans le bois d'Ardenay, sauf dans les lemps défendus par l'ordonnance, moyennant 
« 15 1. par chacun cent de charnier, composé de 208 juvelles, la javelle composée de 52 
échalas de la longueur de 4 pieds et demi un poulce, le tout bien conditionné, payable 
à fin de besogne 5 : 


2. Ch. des Not. Min. Chevallier. 
3. Hôte]-Dieu B 12 

1. Hôtel-Dieu E 11 
9. Min. Barreau. 


Avril 1760, février 1761, avril 1770. 
8 avril 1783. 


sur les divers ports de Loire el dans toutes les localités forestières 


voisines un grand nombre de marchands plus ou moins Cain pa- 


gnart(is exploitent les foréts. À leur défaut les paysans occupent 
leurs loisirs d'hiver à faire des coupes de bois. Ce trafic estsurtoul 
intense dans certaines localités comme Decize, ou plus exactement 
au porkde Charbonnière, Cest là que se réunissent Lous les bois 
de moule de la révion. Les contrats entre marchands de Nevers el 
marchands des ports de Loire sont nombreux el iniportants. Au 
Xvue siècle les sieurs Jean Couasnon père et fils, contemporains 
de Jean Thomas dit Maslin, font d'énormes achals de bois, et l'on 
relrouve quelquefois dans leurs contrats le caractère exclusif de 
certaines conventions mélallureiques. Le 2 juin 16840) les sieurs 
François Collas et Jacques Boizeau, de St-Léger-des-Vienes, pro- 
inéttent de leur réserver tous lés bois de moule, qu'ils couperonl 
(ans les bois de Champvert, à raison de 150 milliers par an, el 5 |. 
Ds. par millier. Le &août 1688 marché analogue. Collas et Boizeau 
s'engagent à livrer au même prix Lous les bois qu'ils couperon| 
dans les terres du seigneur de Montigny, à raison de 200 milliers 
par au, et sans qu'ils puissent les céder à. d’autres marchands 
sous aucun prétexte. Le 19 août 1684 deux autres marchands de 
Si-Léger-des-Vignes, Gaspard Garnier et Nicolas Dugué, réservent 
aux Sieurs Couasnon 500 milliers de bois de moule, qu'ils vont 
couper dans les lerres du même seigneur. La coupe commencera 
le Le septembre prochain; ils livreront 100 milliers à la Noël, 200 
au début du mois d'août 1685 el le reste à la St-Jean-Baptiste de 
l'année 1686. Le 10 décembre 1689 Nicolas Dugué passe encore 
avec ses clients de Nevers un contrat particulier. Il fournira 200 
inilliers de bois de moule. Les prix ne varient pas. Tous ces bois 
sont livrables sur le port de Charbonnière. Cest Pun des prinei- 
paus centres d'approvisionnement du commerce nivernais. 

Un peu en aval de Decize les petits ports du Rozier, de Peinte 
el de Béard font aussi un commerce de bois très aclif. Certains 
marchands de Sougv, comme Achille et Gilbert Robin, ou de Druv, 
comme Nicolas Clerc, ne sont guère que des commis aux ordres 
des Couasnon. Le 18 février 1680 Gilbert Robin devait leuranener 
sur le port de Teintle, en lieu chargeahle à bateaux, là quantité de 
100 milliers de bois de moule à raison de 6 1. le millier. Le contrat 
ajoutait même que Robin recevrail un chapeau pour son usage 
personnel et une paire de souliers pour son fils. Le 97 mars 1684 
Nicolas Clere livre sur les port du Rozier 21 milliers de bois de 
moule à 400 sols le millier, en comptant 21 milliers pour 20. En 
1682 et 1683 il laisail des livraisons analogues sur les ports de 
Mortier et de Béard à raison de 4 1 410$. le millier@, Un peu plus 


1. J'ous les contrats concernant ces achats de bois de moule sont empruntés aux 
minutes du notaire Chevallier (Ch. des Not.). 
2, 17 juin 1682, 40 milliers de bois de moule, — 19 août 1683, [8 milliers 


loin le port des Bois et celui des Plauts sont fréquentés par les 
marchands de St-Ouen et de Sardolles, les ports d’Imphy et de 
Thiol par ceux des Amognes. Sur la rive sauche de Ja Loire les 
bois s'embarqueut à Avril, à Fleury, à Uxeloup, à Chevenon0), 
fx. au confluent de l'Allier, est encore un centre important à 


Cu 
6 des forêts qui s'étendent jusqu à la Guerche et Sancoins: 


proximil 
Couasnon d'autres marchantis, comme Gervais 


Avec les sieurs 
Regeuier, Marlin Boutet, Anloine 


\ndrinel, Jean Raslu, Jean 
Chambodu ou Jean Pichenet, participent à ce commerce. 

Les négociants de Nevers achètent aussi du bois détaillé, bois 
e fente, sciage ou équarrissage. Tous les scieurs de long et len- 
eurs de bois ne sont pas réduils à la condition de manœuvres. 


Juelques-uns travaillent à leur compte, achèlent des coupes où 


‘ertaines quantilés de bois et vendent aux marchands le produil 
e leur travail. Le 29 juin 16860) Louis Millien, fendeur à Nevers, 
loises, en 


ivre 2.000 Loises de solives à raison de 40 |. les cent 
‘omptant 104 pour 100. Le 18 janvier 17276) Léonard Picard, feu- 


eur de bois au Gravier, dépose sur le port du Bec-d’Allier, en 


ieu chargeable à bateaux, la quantité de 4 cents de charnier « fu- 
aie et moderne, composé de 208 javelles par cent, de grosseur et 
ongueur convenables de marchand à marchand » à raison de 721. 
e cent. Le 27 décembre de la même année Pierreet André Derry, 


# 


endeurs en traversin, demeurant le premier à Luthenay, l’autre 
à Chantenay, promettent de livrer sur le port d'Avril avant Île 


rintemps prochain « 2 milliers de traversin, bois marchand de 


" 


4 pouces la doille et 5 pouces le fond, le millier composé de 21 


i 
\ 
"1 
e 
FE 


cents, savoir 14 cents de doilles et 7 cents de fonds, sans aucun 


jois piqué, dans lequel nombre de 21 cents entrera un cent de 


jois rouge par chaque millier ». Le prix est de 133 1. le millier. 


RES 


A vee lous ces achats de bois de moule ou de bois travaillé les mar- 
hands de Nevers n'ont pas l'embarras d'avoir des ouvriers à leur 
service, mais ils paient plus cher et font de moindres bénéfices. 


Il arrive aussi que des ouvriers finissent par s'improviser mar- 


chands. Louis Millien par exemple est à la fin du xvur siècle 
qualifié de marchand. 

Le Nivernaïis produit en abondance les espèces de bois dur el 
‘le bois tendre qui se rattachent au groupe des arbres à feuilles 
caduques. Mais les sapins et les conifères ne sont pas très répan- 
dus. D'ordinaire les marchands font venir ces bois d'Auvergne el 


les achètent sciés et débités en planches. 


} 
1. Le 20m: 584 Laure hs 5 : 

ty eee Rp Ae ÉRDEERS REGRNDE hat, laboureur à Luthenay-Uxeloup vend à Jean 

1 nant 4 1 105. du millier. iers de bois de moule à livrer suf le port d'Uxeloup moyen 

j h 2. Ch. des Not, Min. Chevallier, 

a | 8 et4, Ch. des Not, Min. Frébnult. 
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Sue LA VENTE ET LE TRANSPORT 


Il ne suffit pas d'avoir des exploitations ou de faire des achats. 


11 faut encore amenér ces bois jusquà Nevers. Le floltage, très 


répandu sur le versant de l'Yonne, est quelquefois pratiqué sur le 
versant de la Loire. Le 3 juin 1676 le couvent de la Fermeté-sur- 
Pikeure permet à un marchand de bois de St-Christophe-d'Azv, 
qui fil des coupes dans la forêt de Billy, de faire flotter tous ses 
bois sur la rivière d’Ixeure pendant loule la durée de ses entre- 
prises, c'est-à-dire pendant 7 ans. Le flottage sera toléré toute 
l’année, sauf du mois d'avril au mois de juillet, à cause de l'herbe 
qui est dans les prés. Toutefois quand il aura de l'eau en abon- 
dance le marchand continuera son travail, à condilion de fournir 
au couvent el à ses mélayers autant de loin que ses hommes en 
auront gûté. Il devra lenir en hon état les écluses et empalements 
des moulins et forges, qui dépendent du prieuré, ctenir nels après 
éhaque flotte » les fossés el les biefs. Le couvent l'autorise à amt- 
nager un certain nombre de barrages nécessaires à son fottage, 
ais à condition de rétablir ensuite les lieux comme ils étaient 
auparavant. [I devra réparer les haies et bouchures que ses gens 
auront défaites au passage. Il indemnisera les meuniers et forge- 
ons loutes les fois qu'il leur imposera du chômage el versera aux 
religieux une redevance fixe de 100 1. par an. Les procès, en cas 
de conflits, seront portés devant le bailli de la: Fermelé ou le lieu- 
Lenant général du bailliage de Nivernais, à l'exélusion de toute 
autre justice. Le fottage est done praliqué dans les vallées qui 
aboutissent à Emphy. Les marchands de Nevers en profitent à 
l'occasion. 

A plus forte raison y a-[=il flottage dans la région de Cercy el 
Decize, sur Aron el ses affluents, cours d'eau plus importants 
que l'Ixeure. Le 95 janvier 1666@) Jacques Marandal, marchand de 
bois à Nevers, conclut un accord analogue avec Jean Bazel, « mous- 
nier des moulins de la Fougère », paroisse de Champrvert. Bazel 
s'engage à ouvrir les pelles el barrages de ses moulins pour laisser 
passer les bois el même les toues,que Marandat lancera sur l'Aron. Le 
marchand de bois paiera 86 1. par an pendant les # années de son 
exploitation à partir du 165 mars prochain. Il donnera aussi mais 
pour celte fois seulement « 4 barres de fer à prendre dans la l'orge 
de Brillault ». Si le floltage occasionné des dégâts aux écluses des 
raoulins, les réparations se feront à frais communs. 

Ce flottage du versant de Loire reucontre beaucoup plus de difti- 
cultés que celui de PVonne, car il traverse un pays industriel, 


1. Ch. des Not, Min. Chevallier, 
9, Ch. des Not, Min, Coquille, 


À 


NL 
Le 1 


an 
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couvert non seulement de moulins, mais de forges el fourneaux. 


Il doit payer de véritables droits de péage et même se heurte à 


’hostililé irréductible de certains maîtres de forges. Pour gagner 


a Loire et les principaux points d'embarquement, les marchands 


gés de recourir à des voituriers par 


sont presque toujours oblis 
erre. 

Ce charroi à travers bois présente les mêmes difficultés que 
dans le commerce des fers. Les marchands S'efforcent de 
‘organiser de la même manière, c'est-à-dire à leur avantage. Ceux 
qui possèdent des terress’entendent avec leurs propres paysans. 
26 29 mai 1666() François Callot et Claude Gaignat le jeune pren- 


nent à leur service un certain Jacquemin el l'installent dans un 
domaine de Chevenon qu'ils Liennent d’accense. Is lui fournissent 
4vacheset une (cavale»avecle fourrageet les semences. Jacquemin 
cullivera les erres du domaine el conduira avec «2 harnois de 
bœuts » les bois, que les deux marchands ont coupés dans la forêt 
de Chevenon. Il recevra 9 1. par quinzaine. Il est donc à la fois 
mélaver et voiturier. 

D'ordinaire les marchands de bois traitent avec des paysans 
étrangers, qu'ils essaient de lier à leur service, en leur faisant des 
avances de matériel et d'argent, que les Yoituriers restituent avec 
peine. Le 8 mai 17400) Jean Dubrout conelut un marché de voiture 
avec un vigneron de Béard, Sébastien Vernois. Celui-ci s'engage à 
conduire sur les ports d'Uxeloup et de Chevenon pendant 18 mois 
à dater de ce jour, les bois de moule el le charnier, que Dubrout 
fait préparer sur le territoire des } aroisses d'Uxeéloup, Chevenon el 
St-Parize-le-Châtel. Le charnier sera payé 43 1. le cent, et le bois 
de moule de 31. à 41. 108. le millier, suivant les distances. Le 
marchand de bois fournit au paysan une charrette et 3 chevaux 
avéc les harnais, le tout'estimé 440 |. Vernois reinboursera en à 
mois: Il ne pourra vendre ni engager la charrette et les chevaux 
Sous aucun prélexle sans le consentement de Dubrout; qui lui per- 
met Cependant de labourer et d’ensemencer ses terres avec ces 
attelages, et lui laisse un mois dans l’année pour faire ses labou- 
rages et ses emblavures. Le 16 janvier 1748 le méme marchand 
s'entend avec un voiturier Dar lerre de la paroisse du Feuil- 
loux, François Millien, qui mènera sur le port d'Avril cen lieu 


convenable à charger en bateau» 40 milliers de bois de moulé à 
sh n mis : J 
raison de 31. 5$. le millier. Dubrout prête 701. au voiturier, qui 


emploiera cette somme à compléler ses allelages, el comme garan- 
lie engage tous ses biens, spécialement ses bœufs. Le contrat esl 
exclusif. Millien S'oblige à ne pas travailler pour d’autres que 


Dubrout. Ces marchands retiennent à chaque quinzaine les avances 


1. Ch. des Not. Min, Callot. 
2. Ch. des Not. Min. Gounot, 
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qu'ils ont faites. C'est là mémecomptabilité qu'avec les marchands 
de fer 0), et les mêmes ennuis pour les paysans. À la fin du siècle 
le marchand de bois Charles Fayot embauche dans des condilions 
analogues divers habitants des environs de Nevers. Par exemple 
eu 1784 un paysan de Neuvy-le-Barrois, Nicolas Gaumier, qui 
éontduil Sur le port d'\premont diverses catégories de bois pour le 
compile de Fayot, recoit de fortes avances d'argent. Ses Voyages 
sont rétribués au tarif suivant : 40$. par millier de bois de moule, 
50 $. par corde de bois de cuisine, 6 l: par cent de bois d'équarris- 
save, et 50 s. par cent de planches ou de mermbrures@). 

Les véritables voituriers de Nevers ou des environs sont plus in- 
dépendants. Avec eux les conditions sont plus simples. Le 22 avril 
U 1680) 2 charretiers de Nevers, Jean Toutin et François Roussel, 
se mettent au service de Jean Pichenel. Ils iront chercher sur le 
territoire de Sauvigny-les-Chanoines 60 milliers de bois de moule 
que le marchand a fait couper el les conduiront sur le port de 
Thiot. Les charrois se poursuivrent à partir du 4er juin tant que 
les chemins seront praticables. Les voituriers recevront 40 sols 
seulement du millier, mais Pichenel leur fournira le vin et leur 


donnera des abris pour eux et leurs chevaux. 

Ensuite les diverses catégories de bois sont acheminées par eau 
jusqu'à Nevers. Cest done sur le port que se fait la répartition ou 
la vente. C'est là que se tiennent les marchés. Des montagnes (le 


bois de moule encombrent souvent les quais et provoquent l'inter- 
vention des ofliciers de police. Les magistrats s'efforcent aussi 
empêcher les vols ou diverses praliques malhonnètles. En 1746 
! des plaintes nombreuses signalent certains «abus, monopoles el 


de malversations ». Des individus peu recommandables et qui vivent 
d'expédients se (iennent en permanence sur le port. Quand les 
particuliers veulent emmener leurs achats, ces individus « s'im- 
miscent de vouloir charger de force les boîs », et se paient en 
emportant quelques büches des plus grosses, qu'ils revendent 
ensuite. Une ordonnance du 13 octobre() interdit ce trafic. Les 


| 
Là L ne k 

ù marchands et chawretiers seront tenus de faire eux-mêmes les 
: Re : ï À ‘ 
1 livraisons et d'assurer le chargement. Des abus analogues se pro- 
É. duisent même pendant le transport. Les garcons voituriers par 
{2 k L a x : 
‘à Lerre et par eau prélèvent aussi des büches et finissent par être 


marchands de bois, Une ordonnance du 47 novembre les menace 

. de 4101. d'amende el de 24 heures de prison. 
3 A plus forle raison faut-il surveiller les accumulations de bois, 
de qui S'entassent sur les quais. De jour el surtout de nuit les voleurs 


j. Cf. certains comptes établis entre des marchands de Nevers et des fermiers de 
Sougy. — 25 novembre 1751. Ch. des Not. Min. Gourjon. 
2, Min. Barreau. 6 juin 1784. Marchés analogues avec d'autres voituriers improvisés 
39 mai, le ?8 juin, le 1” août 1753. 
3. Ch. des Not. Min. Chevallier. 
{, Nièvre B. Police 1. 
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viennent soustraire des büches ou tout au moins enlever l'écorce, 
qu'ils vendent aux tanneurs. Une ordonnance, promulguée le6 
septembre 17870) à la requête des manufacturiers de faïence, « fail 
très expresses inhibitions » à loutes personnes d’écorcer le boisdes 
manufacturiers et tout autre hois déposé sur les ports de la ville, 
d'en lever des éclats et d’en casser ou enlever des büûches sous 
peine de 100 |. d'amende el même de prison. Le 13 septembre de 
la même année, toujours à la requête des faïenciers, pour assurer 
l'application de cette ordonnance, les magistrals décident de nom- 
Ier un gardien des quais. Ils choisissent un cavalier du Royal 
Piémont, qui portera pique ou hallebarde avec une bandoulière 
« sur laquelle sera le sceau de la police de Nevers ». 

La police doit intervenir aussi dans la vente et protéger les 
acheleurs contre les filouteries des marchands. À certaines dates 
elle taxe les prix du bois de chauffage et s'efforce de remplacer la 
vente au millier ef à la coche par la vente à la corde. Aux xvinel 
XViU® siècles les magistrats combattent laugmentalion continue 
des prix et s'efforcent de contraindre les marchands à l’abandon 
de certaines mesures locales trop incommodes où périmées. 

L'ordonnance royale de 1669 recommandait de véndre le bois à 
bruler en cordes de 8 pieds de couche et 4 pieds de hauteur, les 
hüches ayant 3 pieds et demi de longueur. Cependant les négo- 


( 


ciants de Nevers s'obstinaient à le vendre au millier, « à raison du 
nombre de coches dont chaque bûche doit être marquée suivani 


Sa grosseur », les petites ne portant qune coche, les grosses trois 
et celles qui sont de moyenne grosseur deux. Le procédé était arbi- 
Lraire, les marchands avant intérêt à considérer tout leur bois 
Comme étant composé de grosses büclies et à le marquer de trois 


s — % 


Done 
mere, PL nl re D; LE 


coches. En 1749 les officiers de police essaient de mettre fin à cel 


+ 


abus. IS ordonnent de vendre le bois à la corde. Pour établir des 
prix équitables el savoir exactement dans quelle proportion les 


nugeñz > 


mesures nouvelles correspondent aux anciennes, ils décident qu'il 
Y aura expérience ou essai. Une ordonnance du 6 décembre 17420) 


désigne comme experts les sieurs Simonin. assesseur au bailliage, 
el Jaubert, premier échevin, qui procèdent à la vérification sur le 
port, en présence des marchands de bois de la Ville. À fin de rendre 
l'expérience plus rationnelle et plus équitable, ils distinguent deux 
catégories d'arbres, bois blanes, bois durs, et deux catégories de 
cordes, l’une avec des bücheg de 4 pieds et demi de longueur 
comme avec le bois de coche, et l’autre avec des büches de pieds 
et demi conformément à l'ordonnance. La corde de 4 pieds et demi 
est ainsi laxée à 13 1. 10 &. pour les espèces de bois dur, à 111.105. 
pour les espèces de bois tendre. La corde de 3 pieds et demi est 


1. Nièvre B, Police 1x, 
2. Nièvre B, Police wr, 
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taxée à 10 1. 10 $. pour le bois dur, à 8 1. 10 s. pour le bois blanc. 
L'ordonnance du 20 décembre 1749, qui homologue ces résultats, 
interdit aux marchands de vendre leur bois plus cher sous peine 
de 10 1, d'amende, 

Mais celte ordonnance est mal appliquée. En 170 de nouvelles 
inesures sont nécessaires. Les négociants ne Yendent que du bois 
le coche. « Depuis quelque temps, dit alors le procureur du baïl- 
liage, cet usage a donné lieu à un abus très préjudiciable au publie, 
en ce que les bûches qui ne devraient êlre par leur grosseur que 
‘une coche, sont acluellerment marquées de Lrojis, ce qui occa- 
sionne une perte très considérable pour l'habitant, qui au lieu de 
3 milliers de bois qu’il croit acheter, n'en a réellement qu'un 
d’elfectif ». Le procureur demande des sanctions sévères. Il vou- 
drait que dans un mois au plus il fût interdit de vendre sur les 
ports de Nevers aucun bois à brûler de quelque espèce que ce fül, 
sinon à la corde ou à la demi-corde, sous peine de confiscation des 
marchandises qui seront vendues autrement et de 500 |. d'amende 
contre les délinquants. De même il faudrait ordonner que dans 
eux ans les marchands ne puissent avoir dans leurs chantiers 
que des bûches sciées conformément à l’ordonnance de 1669, c'esl- 
à-dire dont les plus petites auront au moins «5 pouces de grosseur 
par le pelit bout sous les mêmes peines que dessus ». Le procureur 
demande enfin que dans tous les chantiers les nouvelles mesures 
soient à la disposition du publie. 

Une ordonnance du 15 mars 17700 décide que les marchands 
le bois ne vendront désormais qu'à la corde ou à la demi-corde, 
sauf bien entendu les fagots, bois de souche et de recépage, sous 
peine de confiscation et de 01. d'amende pour Île premier délit, 
avec interdiction d'exercer le métier en cas de récidive. Ils devront 
avoir dans leurs chantiers avant rois semaines « des mesures So- 
lides et de bois droit, avec leux traverses par le bas, ayant 8 pieds 
de longueur sur 4 de hauteur pour la corde, et # pieds de longueur 
pour la demi-corde » sur le modèle de celles que l'on emploie à 
Paris. Ces mesures seront vérifiées et marquées en présence du 
procureur général du bailliage par le juré étalonneur, qui exigera 
un droit de 12 sols. Les particuliers qui achèleront du bois auront 
le droit de venir dans les chantiers prendre les mesures en ques- 
lion et composer eux-mêmes leurs cordes, sans que les marchands 
puissent Sy opposer, sous peine ici encore de 50 !. d'amende. le 
96 avril, toujours à la requête du procureur, une autre ordonnance 
après un nouvel essai de bois laxe à LS |. jusqu'à la Toussaint pro- 
chaine la corde de 4 pieds et demi. 


Aussilôt les marchands de bois décident de faire grève el ler- 
ment leurs chantiers. Dans une requêle adressée aux pouvoirs 
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publies ils prétendent que le nouveau tarif les oblige à vendre à 
perte. Ils font entendre loules sortes de lamentations au sujet de 
leur négoce, exposé à divers accidents, crues de la Loire, banque- 
routes et mauvais crédits, vols sur les quais. Le millier de bois de 
coche leur revient à 14, 15 ou 16 1. Or la corde de bois, d'après 
les nouvelles mesures, se compose de 500 büches de 3 coches, soil 
un millier et demi de coches. Alors s'ils appliquent lordonnarree 
du 26 avril, ils vendrout 4 |. ce qui leur a coûté de 21à241. ls font 
donc opposition. Is demandent que le larif soil relevé, ou tout au 
moins qu'une distinction soit établie, le bois à l'usage des bour- 
“eois élant vendu à la corde suivant les nouvelles mesures, le bois 
des faïenciers et des boulangers étant vendu en coches comme par 
le passé. Mais le procureur n'a pas beaucoup de peine à combattre 
cette argumentation. En admettant le chiffre de 500 büches à la 
corde, le caleul, vrai en apparence, est faux en réalité, car le bois 
inarqué de trois coches ne devrail en avoir qu'une ou deux. En 
vendant la corde 48 [., les marchands ont ainsi un bénéfice suffi- 
sant. Les plus honnêtes d'entre eux l'ont avoué. D’ailleurslechiffre 
‘le500 bûchesestexagéré. Dans lesexpériences qui ont été faitesavant 
la taxe d'avril, il fallait avec le bois du sieur Joseph Carimantrand 
221 bûches pour une demi-corde. fl en fallait 231 avec le bois de 
la V'e Besancon ou de la V'° Pascault, toutes ces büches étant à 
Lrois coches, alors qu'elles auraient dû ne porter qu'une ou deux 
marques. Le 10 mai les négociants sont déboultés de leur Opposi- 
Lion. IIS ne pourront plus faire comme par: le passé des bénéfices 
scandaleux. Une ordonnance du 18 décembre 1770 établie ainsi le 
prix du bois jusqu'au mois de novembre suivant : 49 1. la grande 
corde de hois de 4 pieds el demi. Défense de dépasser le tarif 
sous peine de 50 |. d'amende. 

Les marchands de Nevers ont sur place des clients nombreux. 
D'abord ils fournissent aux particuliers le bois à brûler. À cetle 
époque l'usage du bois est absolument général. De même les hos- 
ces mettent ous les aus en adjudication la livraison d'une cer- 
dine quantité de bois de chauffage. Le 16 août 17440) il est ques- 
ion de 80 milliers de bois de moule et de 7 milliers de bon bois. 
Jean Dubrout est adjudicataire au prix de 41 1. 47 s. 6 d. le millier, 
our l'ensemble de la fourniture et les deux calégories de bois, 
« l’une portant l’autre ». 11 faut encore alimenter les houlangers 
et surtout certaines industries, qui dévorent tous les ans des mil- 


iers de cordes de bais : verreries et faïenceries. Le bois de moule 
esl le principal article de ce commerce nivernais, mais les mai- 
chands traitent aussi avec les différents ouvriers du bois. 

Leur action s'étend aux xvrre el xviu® siècles bien au delà des 
marchés de Nevers. De même que leurs collègues de Clameey et 
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de la vallée de PYonne, ils vont jusqu'à Paris. Certains semblent 
se spécialiser dans ce genre de commerce et Sintitulent « mar- 
chauds pour la provision de Paris». Ils expédient de grandes 
quantités dé bois de moule. Toutes les villes de la Loire, Orléans, 
Blois, Chäleauneut ou Meung sont également tributaires du Niver- 
uais el du Morvan. Si elles trouvent le bois de moule, qui leur esl 
nécessaire, dans les grandes lorêls qui les séparent de la Beauce, 
elles manquent souvent de bois de fente ou de bois de sciage el 
doivent négocier avec les marchands de Nevers à des prix assez 
élevés. Le 16 avril 16760 Claude Gaïgnat et Claude Godin vendent 
à des voituriers d'Orléans 4 milliers de traversin ordinaire à raison 
cle 60 1. le millier, et 4 cents de charnier, moitié futaie moitié 
laïllis, à raison de 40 |. pour « chacun cent l'un portant l'autre ». 
. Le 29 décembre 1686 {2 Louis Millien promet à un marchand d'Or- 
léans 2000 javelles de charnier livrables sur le port d'Uxeloup à 
44 1. le cent. Le 10 août 1681@) Gervais Andrinet expédie à Orléans 
200 paquets « d'hestelles, bonnes, recevables, assorties depuis 
3 pieds moins ? pouces jusqu'à 3 pieds el demi » à 20. le paquet. 
Le 6 juin 16844) Jean Raslu et Charles Durin, marchands associés 
à Nevers, s'engagent envers un Voiturier de Meung à livrer sur le 
port de Thiot tous les cercles qu'ils feront faconner dans un bois 
«sis en la paroisse de Sauvigny-les-Chanoines », à raison deatne 
millier. Tous ces prix sont avantageux el donnent au commerce 
nivernais de sérieux bénélices. 

11 y a même expédition de bois de marine à Nantes. [I S'agil 
l'ordinaire de grosses pièces deslinées à faire des mâts ou des 
membrures de navires, et qui vont aux chantiers de Nantes ou 
d'Indret. Les envois restent considérables jusqu à la fin de Pancien 
régime. En Janvier 1789) partent du Veurdre 821 pièces de bois 
cubant 12.937 pieds. 

Dans le transport des bois à Nevers ou clans les villes du dehors 
les Voituriers par eau jouent un rôle prépondérant. Sur la Loire el 
PAllier le bois de inoule est chargé en bateaux ainsi que les 
menus bois de sciage. Les pièces dé bois plus volumineuses sonl 
condluiles en trains flottants. Les baleliers embauchés par les 
marchands doivent alors « écizeler » le bois, le mettre: en « éci- 
Zenux » ou céclusées », c’est-à-dire en trains. Ils jettent eux-mêmes 
à l’eau les pièces les moins lourdes : ils tirent avec des chevaux les 


pièces les plus pesantes,. L'ensemble est solidement attaché avec 


des « roitles » et des liens. Quand le parcours est un peu long, 


comme le bois pourrait Simprégner d'eau el couler à fond, les 
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. des Not. Min. Defrance. 

. des Not. Min. Chevallier, 
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bateliers appuient l'ensemble sur des tonneaux ou même sur des 
toues. Ils s'installent sur le train avec leurs provisions de route el 
mème chargent des marchandises sur leurs radeaux. 


.) 


Tantôt il s'agit seulement de conduire les bois à Nevers. Le 93 


avril 1734 un marché de ce genre est conelu entre un voilurier 
de Nevers, Jean Charité, et le négociant Pierre Seguin. Jean Cha- 
rite prendra dans ses bateaux sur le port d'Avril 200 milliers de 


hois dé moule, qu'il déposera au guichet de Loire, moyenvanl 
10 $. du millier. Tantôt les parcours sont plus considérables et les 
prix plus élevés. Le 16 juin 1727 @) un autre marchand de Nevers, 
Jean Bouguin, s'entend avec un voiturier du Bec d'Alliér, Jean 
Dareau, qui embarquera dans trois bateaux sur le port de Fleur 
‘des charniers, lraversins et cercles à destination d'Orléans. Le 
marinier recevra 6 |. par millier de cercles et 26 1. par cent de 
charnier où par millier de traversin. à 

Les bateliers concluent aussi des marchés d'écizelage. Le 2 avril 
16696) le voiturier Charles Lhermitte s'engage envers un mMar- 
chand de Nevers, Jacqués Coquille, à prendre des bois de sciage 
à Mornay, le port étant « lieu écizelable ». Lhermitte organisera 
à ses frais les éclusées à raison de {4 ou 15 cents de planches, sur 
13 toises et demi de longueur el 13 pieds de large. Il débarquer à 
Paris au port de la Tournelle ou au port au plâtre. C'est là d'ordi- 
naire que s'arrêtent les équipages nivernais. Lhermitte Louchera 
150 |. par éclusée. Le 24 mars 1688 un marché analogue est con- 
clu entre 2 autres nivernais, le marchand François Callot el le 
voiturier Jean Morin. Ce dernier doit écizeler 8 éclusées sur les 
ports d'Uxeloup, dImphy, de Thiol et des Patureaux. 11 conduir& 
le bois à Paris et à Sèvres, « port de Versailles », à raison de 140 |. 
l'éclusée. [Il sera payé par tiers, d’abord à Nevers, puis à Monlargis 
el eutin à l’arrivée. Morin devra tenir planche à Paris et à Sèvres 
aussi longtemps qu'il faudra pour tirer à terre fous les bois. Il se 
Dourrira à ses frais. Il fournira une loue, les valels et les outils 
nécessaires à la manœuvre. Conformément à la coutume il pieraà 
tous les droits de péage à l’exclusion des droits du canal de Briare, 
qui Seront à la charge de Callot. Sur Nantes, les bois de marine 
ont du moins l'avantage de passer partout en franchise, ce qui 
lacilite le Charroïi. Aux xvire el Xvinre siècles cerlains voituriers 
par eau se Spécialisent en quelque sorte dans ce genre de lrans- 
port, S'initient à tous les secrets du Ccornimerce des bois et devien- 
nent marchands à leur tour. 

Mais tout ce trafic n'est pas äCcaparé par les marchands. Cer- 


tains habilants se passent de leur intermédiaire el négocient eux- 
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mêmes leurs achats. Faïenciers, verriers, boulangers s'entendent 
avec les propriétaires, achètent le bois coupé ou même font des 
coupes de bois, comme ce boulanger Pierre Jaillard, qui achète 
une coupe à Montigny aux Amognes le 8 août 16730). Les gens de 
mélier se procurent aussi en dehors des marchands les bois ouvrés 
où à mettre en œuvre. Des charrons achètent eux-mêmes le bois 
nécessaire à la fabrication de leurs roues. Le 29 novembre 16730) 
Erançois Perrot se fait livrer à Menetou-Couture 3 cents de «chan- 
tres » bonnes et recevables et de bon bois à 16 1. le cent. Le 26 
août 16876) un seigneur de Beaumont-la-Ferrière promet de livrer 
sur le port du guichet de Loire à André Teste, François Levèque, 
Jean et Thomas Perrot, tous charrons à Nevers et qui font leurs 
achats eu commun, « toutes et une chacune les chantres qu'il 
pourra faire faire en l’espace d'une année à raison de 18 !. par cha- 
cun cent garni et outre ce une paire de moyeux aussi par chacun 
cent, lesd. chantres de la longueur de 2 pieds et demi 8 pouces, de 
6 pouces de large et 4 pouces d'épaisseur, le tout bon et recevable 
et de bon bois ». 

Certains tonneliers ne procèdent pas autrement. Le 29 juillel 

16654) Claude Bourdillon achète à Jacques Legard, charbonmnier 
et cerclier à Frasnay-les-Chanoines, 2 milliers de cercles de poin- 
cons à raison de 10 1. le millier. Le 25 octobre 1675@) le tonnelier 
Joachim Chapus conclut un marché analogue avec Robert Girard, 
fendeur: de bois à Chevannes. Le fendeur s'engage à livrer « dans 
le jour de Carnaval prochaïn » un millier de bois façonné, propre 
à faire poinçons. Il comptera par millier 21 cents se décomposant 
ainsi : 14 cents de doilles et 7 cents de fonds, à 60 |. le millier. I 
livrera le bois dans la boutique de Chapus, et s'il prépare une plus 
erande quantité de doilles et de fonds il donnera ce supplément 
au tonnelier sans pouvoir le livrer à d’autres. 
_ Certains artisans de Nevers n'hésitent pas à négocier en pays 
lointain par exemple en Auvergne. Le souffletier Jean Miette 
achèle lui-même ses planches de sapin. D'après un marché du 
93 septembre 17020 il doit recevoir d'Auvergne dans un délai de 
9 mois sur le port de Nevers 6 douzaines de planches de sapin de 
9 pouces et une ligne d'épaisseur sur 19, 10 ou 9 pieds de longueur, 
15 pouces, 13 pouces ou 1 pied de largeur, le prix moyen étant de 
15 L. la douzaine. Tous ces artisans font des marchés plus avan- 
lageux que s'ils preuaient leurs bois sur les quais. 

De loutes les villes étrangères, surtout des villes de là Loire, 
arrivent aussi des marchands qui font leurs achats Sans recourir 
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davantage à l'intermédiaire des négociants de Nevers. La plupart 


de ceux qui s'occupent de l'approvisionnement de Paris sont des 


Parisiens et non pas des Nivernais. En somme les marchands de 
bois de Nevers sont loin de jouer dans l’histoire économique locale 
et à plus forte raison dans lhistout 
dont ils n'ont pas non plus la richesse «lt 


sénérale le rôle considérable 


des marchands de fer, 
lopulence. IL semble aussi qu'au XVII siècle Fimporlance de 
Nevers décline au profit de Decize el surtout des régions mor\ans 


delles du versant de la Serne. 


3 __ CHARBON DE BOIS ET CHARBON DE TERRE 


272 


e Lrafie des charbons de bois est étroitement lié au cormmerce 
des bois. Ici encore les marchands procèdent à peu près comme 
les maitres de forges. 
arfois ils achètent à l'amiable ou par adjudicalion certaines 
coupes de bois taillis, qu'ils transforment en charbon. Les clauses 
sont toujours les mêmes. L'adjudicalaire onu le preneur fera cuire 


es charbons « dans les anciennes places de fourneau, et à défaut 


de places. il en fera faire dans les endroits les moins domiaz 


veables »(). Les marchands de bois comme les marchands de fer 
s'entendent avec les innombrables équipes de charhonniers qui 
peuplent le Nivernais aux XVe et xvine siècles. Le T8 mars 16910) 
Jacques Lorot et Jean Kaulquier embauchent un charbonnier de 
Mouesse, Jean Demareais, qui s'engage à dresser Loutes les cordes 
de bois, propres à faire charbon, qu'il trouvera dans les bois 
d'Ardenav, dont les marchands ont acheté la coupe. Il converlira 
les cordes en charbon, à raison de 20 sols la banne, savoir 10 sols 
pour dresser les cordes et 10 sols pour le cuisage et la Di l'AISON. 
Il ne mettra le feu à ses fourneaux que Sur l'ordre des marchands 
après que ceux-ci auronl vérifié le travail. Les maitres charhbons 
uiers vendent aussi aux marchands du charbon tout prépare. Le 
S jauvier 1667@) Vincent Burelin, charbonnier à Avril-sur-Loire, 
cède à Gilbert Gaïgnat 60 bannes de charbon de 19 poinçons cha- 
cune, à raison de 3 1. 10 s. la banne. 

De toute manière les marchands lâchent de vendre avec béné- 
lice. [ls vendent sur place à Nevers ou font l'exportation au dehors, 
vers les villes de la Loire et surloul Paris. Ici encore il v à des 


marchands pour la provision de Paris, mais la plupart ne son! pas 


Ï. Ch. des Not. Min Boury fils, 17 décembre 1789. — Hôtel-Dieu 
2. Ch. des Not. Min. Geoffrox 
3. Ch. des Not. Min. Devillars. 
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nivernais. {ls sont d'Orléans comme ce Jean Fontarive, dont les 
bateaux sont en fosse près de Nevers en 1789 par suite du manque 
deauG). Les plus riches sont parisiens. Tous les ans ils font de 
urandes tournées dans les campagnes de Nevers et de Decize, el 
embauchent des voituriers par eau. En avril 17880) Denis-Victor 
Marseaux, marchand de bois et de charbon pour la provision de 
Paris, s'entend avec trois mariniers de Nevers, François Denis, 
Rrancois Coilfard et Jacques Andrault, qui, s'engagent à prendre 
dans les dillérents ports nivernais de la Loire et à conduire sur 
Paris Lous les charbons que Marseaux achètera dans le courant de 
Pannée. Ils passeront par le canal de Briare ou celui d'Orléans. 
Le paiement se fera par tiers, à Briare, à Paris et trois mois après 
la dernière livraison. Les voituriers seront payés à raison de 121. 
la banne. IIS ne chargeront dans chacun de leurs bateaux que % 
où 100 baunes el veilleront au bon état de la cargaison. Le charbon 
de bois mouillé ne vaut plus rien. Il faudra donc protéger les 
chargements contre l’eau de la cale et même les recouvrir d'une 
toiture en planches pour les abriter dé la pluie. Les entreprises 
du sieur Marseaux élaient sans doute importantes, car en janvier 
1789 les mêmes voituriers sont encore à son service et se trouvent 
bloqués par les glaces avec S'hateaux en face de la blanchisserie @). 

Quant au charbou de pierre, comme on dit alors, il ne fut ja- 
mais très employé dans le Nivernais. Il y eut toujours parmi les 
populations un préjugé contre ce genre de chauffage. Les parti- 
culiers préféraient le bois, et certaines industries comme celles des 
faïtences ou de la verrerie ne S'accommodèrent jamais de la houille, 
algré les essais qui furent plusieurs fois lentés. Aux XYi° el 
Xvrrie siècles ce commerce n’est jamais local. Le charbon de terre 
ne fait que passer à Nevers pour des destinations lointaines. La 
houille des mines de la Machine, dont Colbert,et les admiuistra- 
leurs des forges royales du Nivernais favorisaien! l'emploi afin ce 
concurrencer les houilles anglaises, descend la Loire à destination 
des ports militaires, Brest et Rochefort, mais elle se heurte à des 
résislauces el à des préjugés chez les industriels et les ouvriers, 
qui souvent lui préfèrent le combustible d'outre-mer. Au siècle 
Suivant est surtout la houille de St-Elienne qui: passe sous les 


ponts de Nevers avec les nombreux convois de St-Rambergues cl 


de Roannaises., 


des Not. Min. Lethuillier, 

des Not. Min. Gourjon. 

. des Not. Min: Darvoux. 9 janvier 1789, — Cf. aussi Nièvre C. Contrôle des 
Notaires 1 novembre [786 et 31 mai 1787, — Convois de charbon de bois pour la pro- 
vision de Paris. 

{. CF De Léspinasse. Dépêches et mémoires... Société nivernaise. 1895. 
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CHAPITRE HI 


Le Commerce des Grains 


= LE MARCHÉ DE NEVERS 


re 


Le cornmerce des grains sous l'ancien régime est moins une 
opération commerciale qu'un service officiel d'intendance ebde 
ravitaillement. 

Les nombreux arrèts du Parlement et du Conseil d'Elal qui 
léviférent ce commerce, les décisions des contrôleurs générauxel 
des intendants sont le plus souvent hostiles à la liberté). Sous 
l'influence des philosophes et des économistes quelques périodes 
libérales interviennent, ilesk vrai, jjar exemple avec les éditsde 
1763 et de 4764, ou L'arrêt du Conseil du 13 septembre 1774 
Mais dans certaines provinces comme le Nivernais la politique dt 
liberté est toujours mal accueillie ét mal appliquée. 'histoiredu 
cominerce des grains n'esi trop souvent ici qu'une suite de prohi 
bitions, où les ordonnances de police viennent renforcer les nos 
trictions d'Etat, ou même les suppléent au besoin, quand la royauté 
devient (rop conciliante. 

A Nevers ce commerce des grains est un comimerce d'approMe 
sionnementet non d'exporlalion. Pour être exportateur, un pays 
doil être riche et produire plus qu'il ne consomme. Or le Nivermais 
est à ce point de vue un pays pauvre. L'humidité du climat eb tu 
sol ne favorise pas la cullure des céréales. Le seigle el l'avoine 
sont les seules productions appréciables du pays. Quant'aux céré- 
ales riches comine le blé, elles sont peu cultivées ou donnent des 
rendements insuffisants. L’exportalion n'est possible que dans les 
bonnesannéesou quand les marchands des provinces voisinesoffrent 
des prix élevés. Certains convois remontent ainsi la Loire Nets 


Lvon ou les villes du Bourbonnais@. D'autres descendentesun 


ation du 21 novembre 377 
33 décembre 1770, 23410 


1. CE. dans Afanassiev, {e Commerce des grains: la décl: 

et celle du 31 août 1699, les arrêts du Conseil des 19 avril 172 

vembre 1788, 23 avril 1789. SE & 

. Le 4 mai 1691 (Ch. des Not. Min. Geoffroy) le voilurier par André Ripaull Sens 

i conduire jusqu’à Vichy par la rivière d'Allier pour le compte du marchant 

nne Faulquier la quantité de 80 à 100 muids de blé, froment seigle, méteil et orge; 
à prendre au guichet de Loire, moyennant 3 1.155. par muid elun poinçon devin 


Orléans!) où Nantes®). Quelquefois il s’agit de fournitures de 
vrains aux armées@)., Mais dans l’ensemble ce trafic est insigni- 
fiant. Un état dressé au xvure siècle sur le commerce des grains 
dans la généralité de Moulins constate que lesdivers marchés de la 
subdélégalion de Nevers ne sont guère établis que pour faciliter 
la Suhsistauce des habitants. Il ne se fait aucun commerce exté- 
rieur, même à Nevers, où la Loire établit cependant une commu- 
nication avec la ville de Nantes, « parce que la province de Niver- 
nois produil à peine le bled nécessaire pour le besoin physique des 
habitants ». Presque Loutes les transactions concernent lapprovi- 
sionnement de la ville. 

Le centre de ce trafic est le marché aux grains. Au xviie siècle 
il était installé sur la place St-Sébastien, mais l'emplacement élait 
insuffisant el mal commode, surtout avant la démolition de la 
chapelle et des maisons voisines. Cétail également le passage de 
la grande route de Paris à Lyon. Il y avait là un carrefour dange- 
eux, où se croisaieut voitures publiques et particulières, carrosses, 
chaises de poste et charreltes. Le marché aux grains était un 
encombrement quis'ajoutait aux embarras causés par la vente des 
inenues denrées. Le inarché du samedi émigre d'abord place du- 
cale, puis une ordonnance de police du 22 mars 17366) décide 
qu'après Quasimodo le marché du mercredi s'X {ransportera éga- 
lement, et qu'il n'y aura plus aucun négoce de grain Sur la place 
St-Sébastien, sauf les deux samedis de la foire des Brandons et de 
St-Gyr, où le marché reprendra son ancien emplacement, afin de 
dégager un peu les abords du palais ducal(6). 

D'ailleursd'un cotécommede Pautre l'installation est peu contor- 
lable. Le marché se fait en plein air. Dans un mémoire de l'année 
1766 rvelalil aux octrois, la ville insiste sur la nécessité de cans- 
Lruire une hidle au blé, car dans les périodes de mauvais Lemps il 


ne vient presque pas de marchands el le peuple souffre ainsi 


davantage de l'intempérie des saisons. Mais il en fut toujours de la 
halle au blé comme de la tuerie des bouchers. À défaut de halle 
les marchands entreposent leur blé dans les bâtiments.de certaines 
communautés religieuses, par exemple ehez les Jacobins et dans 


1: So avril 1684 (Ch. des Not. Min. Defrance) de Charbonnière à Orléans, 100 muids 
de blé froment et 30 muids de seigle mesure de Decize, à raison de 40 $s. pur muid. 

2 10 mars 1786 (Ch. des Not. Min. Boury fils) de Decize et autres ports du Nivernais 
sur Nantes, 400 muids de blé froment, le muid composé de 21 boisseñux, mesure de 
Nevers, sur 4 bateaux, à raison de 10 1. par muid. — Min. Darvoux, 16 mai 1786. Du 
Bee d'Allier sur Nantes, 200 muids de blé et seigle dans 2 bateaux, à raison de 121. : 

3. En 1691 (Ch. des Not. Min. Geoffroy noble Pierre Moreau, sieur de Vaillant, com- 
missnire général des vivres de l'armée d'Italie, faitune série d'achats dans le Niver- 
nais et prend à son service des équipes de mariniers jusqu'à Rounne (23 janvier: de 
Nevers, 150 muids froment et seigle; du Poids de Fer, 120 muids. — 13 mars: de La 
Charité, 120 muids) Le transport jusqu'à Roanne est payé à raison de 4 1. 10 s. par 
muid. La mise en sae se fuit aux frais du commissaire. Comme il s'agit d'une entre- 
prise d'Etat, il n'y a aucun droit de port nide péage à payer. Le commissaire donne 
chaque fois aux muriniers un acompte de 50 1, au départ et paie le reste à l’arrivée: 

4. Allier C. 275, 

5. Nièvre BR. Police 111. 2? mars 1736. 

6. Aujourd'hui le marché aux grains est revenu place St-Sébastien. 


TS ts 


>: 


rares ete 


les greniers du Chapitre. Les échevins ont aussi des magasins à 
l'hôtel de ville, et les habitants qui demeurent à proximité des 
inmarchés louent volontiers leurs locaux disponibles. 

Les heures d'ouverture varient avec les saisons. Au Nvite siècle, 
le Pâques à la Toussaint, c'est-à-dire en été, le marché ouvre 
à 10 heures du matin el ferme à | heure. de Paprès-midi. De Ja 
Toussaint à Pâques il est ouvert de 11 heures à 2 heures(D. En 
1755 les boulangers demandent que les marchés ne commencent 
pas avant midi, afin de laisser aux gens de la campagne le lemps 
larriver@), Le 16 mai 1787 les officiers de police ordonnent que 
les marchés ouvriront à 11 heures du matin, été comme hiver. 
Défense d'ouvrir les sacs avant 1 heures sous peine de 10 |. 
d'amende.G@}, La durée des lransactions est aussi restreinte que 
possible, en vertu de ce principe que vendeurs el acheteurs 
doivent être pressés, alin de ne pouvoir se concerter ni faire 
aucune cabale. 

l'entrée de ces marchés un EST pas ouverte sans distinétion ü 
touL vendeur ni à tout acheteur. La vente est interdilé à certaines 
calégories de gens, nobles, officiers ‘de justice ou de police qui 
seraient tentés d'user de leur influence pour faire des monopoles 
OU aCCaparements. Le marche est ouvert à tous les paysans des 


Onvirons, à {ous les habitants de la ville, qui ont des récoltes à 
vendre, aux communautés religieuses et Surtout aux blatiers de 
Nevers ét aux blatiers forains, car dans toutes les localités voi- 
Sies, même dans de simples villages, des paysans improvisés mal- 
chands font le commerce des grains. Toutes sortes de précautions 
sont prises contre ces blatiers. IIS doivent être inscrits sur les 
registres de police et rendre Comple de leurs opérations. Astreints 
comme les boulangers et les bouchers à un véritable esclavage, ils 
doivent assurer l'approvisionnement de la ville, où ils sont inscrits. 
Même après 1763 ces rigueurs ne Se rélàchent pas à Nevers. Les 
blatiers restent en quelque ‘sorte enrésimentés. Une ordonnance 
‘le police du 25 Septembre 1766@) leur imposé l'obligation de « se 
laire inscrire Par nom, Surnom el demeure », au greffe de la 
police sous peine de 50 1. d'amende, Il semble même que ces fornia- 
lités deviennent encore plus sévères que par le passé, car le gref- 
lier de la police aura désormais un registre Spécial et percevriu tn 


droit de 20 sols à Chaque enregistrement @). 


l. Nièvre B, Police 1. 25 novembre 1748. 

2. Nevers HH. 13. {9 décembre 1785 

3. Nièvre B. Police IX. 16 mai 1787. 

1. Le Chapitre ne se borne PAS à a Voir des entrepôls, il failaussi un grand trafic de 
blé, 1] alimente Souvent les hôpitaux. En juillet 1787 (Hôpital général E. 13) il fournit 
1500 boisseaux de blé et 672 boisseaux de seigle. 

5. Nièvre B, Police x ; 


6. Jusqu'à la fin de l'ancien régime la liste des blatie 
Yier 1782 Charles Joux el l'aïué se fait rayer 
Nièvre B. Police VII, R 


Fs est tenue à jour. Le 31 jun 
» Cur il n'exerce pluslecomimercedes grains. 
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Les blatiers sont les principaux fournisseurs des marchés. Is 
achètent au dehors el vendent à Nevers avec bénéficeQ). Dans les 
campagnes du Nivernais, comme le blé m'est pas très abondant, 
ils avancent quelquefois argent el semences à des paysans dont ils 
partagent les récoltes @). [Is ne manquent pas non plus d'inter- 
venit quand les paysans sont en difficulté avec Je fisc@). IIS font 
des inarchés avec tous les habitants qui ont du blé à vendre. 
Conime les récoltes se battent uniquement au fléau, le grain ne 
peut être livré qu'en automne ou même en hiver. Les blatiers le 
reliennent, alors qu'il est encore dans les gerbes, et paient d'avance 
une partie de la somme, afin d'engager le vendeur), Ils font sou- 


veut du commerce avec des curés ou des seigneurs, qui liquident 


le produit de leur dimes ou de leurs droits féodaux6), avec des 
inatrchands éloignés qui n'oul pas toujours le loisir de venir à 
Nevers(®. Les blatiers tirent aussi leur blé des régions voisines. 
Les-voituriers par lerre lPainènent du Berrv, les mariniers des- 
cendant l'Allier laméènent du bourbonnais et «le la Limagne d’Au- 
Vérone), D'autres arrivages viennent au contraire du Nord, de 
PAuxerrois, de lOrléanais ot de la Beauce. Ce blé étranger est plus 
important, surtout dans les mauvaises années, que la productiôn 
locale. 


Eu principe les marchés aux grains n'admellent comme ache- 
leurs que les particuliers de la ville. Sous l'ancien régime certaines 
coutures persistent, qui n'existent plus aujourd'hui. Les habi- 
Lants l'ont des provisions de grains, soil qu'ils préparent leur pain 
chez eux, soit qu'ils prennent des précautions contre les famines. 


Les communautés religieuses et surtout les hôpitaux sont aussi de 


1. 11 n'est pas toujours facile de faire celle comparaison, car la plupart des textes 
éoucernantles achats au dehors sont du xvum siècle, époque à laquelle Ia mercuriale 
des marchés de Nevers a disparu (Cf. plus loin). faudrait ementtéenircompie des 
frais de transport, qui nous Sont presque toujours inconnus, 

>, Le 4 mai 1773 (Ch. dés Not. Min. Darvoux)le blatier Claude Berthault avance à 
Jeun Berger, du domaine des Bordes à Marzy, de quoi emblaver, c'està-dire 16 qu 
teaux et demi d'orge et 6 quartenux d'avoine. Il partagera les frais de culture el Ia ré- 
colte par moitié. Berger se réserve la paille, mais il donnera à Berthault un millierde 
foi. 

3. Le 26 séptembre 1696 (Min. Lagout'e) Guillaume Boucheleau, Jaboureur à Cheve- 
non, vend à Jean Rolland, blatier de Nevers, 71 quarteaux de blé froment el seigle, 
inesure de Nevers, « Lel qu'il se trouvera à la sortie des gerbes, qui sont dans la grange 
dud. Boucheteau », moyennant la somme de 1861.10 s., montant de ses impôts qu'il 
n'a pas payés. Bouchelcau n été emprisonné et ses meubles saisis. Sur l'intervention 
«le Rolland il est remis en liberté [1 s'engage à recevoir les deux batteurs que le mar- 
hand mettra dans sa grange pour battre le blé, el les paiera suivant 16 marché que 
Rolland aura fait avec eux. 

{. Le 19 juin 1770 (Min. Gounot) Claude Talpin, fermier à Béard, promet à Claude 
Berthault dans le courant du mois d'octobre prochain 160 boisseaux de blé œet Le 21° 
pour 20 », moyennant 400 1. dont 150 versées d'avance. Le prix du boïisseau est done de 
à 1. 10 s. Orsur le marché de Nevers le froment « élite » se vend alors 3 1. 10 s. Même 
en tenant compte des frais de transport le benélice du blatier est considérable. 

5. Le ?S août 1669 (Min. Baudot) marché avec André Micault, euré d’Anlezy, 20 
muids de froment à 201. le muid.— 11 juillet 1674 (Min. Chevallier) marehè analogue 
avec Etienne Jaubert, euré de Tintury, à 191. le muid. — 4 avril 4666 (Min. Devillars) 
marché avee le sieur de la Salle, 15 muids de froment à 23 1. le muid. 

6. Ie 30 octobre 1670 (Min. Chevallier) marché avec Jacques Bureau, marchand à 
Biches-en-Bazois, 16 boissenux de froment, mesure de Châtillon. 

7. 3S août 1676 (Min. Guyot) de Moulins au guichet du Pont Cizeau, 61 muids de 
seigle, mesure de Nevers, moyennant G0u 1., achat et transport. — 20 aoùt 1671 (Min. 
Bourgoing) de Maringues au Pont Cizeau, [00 muids de froment, mesure de Nevers, 
transport à raison de 35 s: par muid 


des 


nn man, mime 


bons clients. Tous les ans lHôtel-Dieu el l'hôpital général fout de 
œrandes provisions, inais avec une procédure quelquefois spéciale, 
par adjudication (1). L'après-midi seulement les boulangers ! { les 
ineuniers sont admis auprès des blaliers. Dans les années difficiles 
bouiangers et meuniers Sellorcent d'éluder ces règlements el de 
se nélér à la foule des acheleurs. Les condammnalions sont fré- 
quentes el le nombreuses ordonnances doivent au cours du XVIe 
Siècle leur rappeler qu'ils ne doivent pas entrer au marché avant 


| heure où 2 heures de l'après-midi suivant les saisons ou les 


années @®), 

Les meuniers sont admis à vendre, inais dans certaines condi- 
tions destinées à empêcher la fraude. Suivant une ordonnance du 
15 janvier 17336) ils se mellront dans les marchés de la place ducale 
e la prison el sur le pavé qui s’élend devant la 


à l'entrée de la rue < 
ninerey ou de Madame de Chaugny. A SisSés 


maison de M. de Cor 
baslien ils iront au-dessus de la croix et pyramide cle la chapelle, 
Sans être admis au-dessous du puits. Une ordonnance du 27 août 
17674) divise le marché de la place ducale en lrois parties : l’eme 
placement des blatiers de Nevers, celui des forains et celui des 
ne communicalion entre eux, pour qu'il ny 


ieuniers, Sans AuCL 
ait pas de « monopole ». 

Il arrive que sans entrer au marché boulangers et meunieis 
s'entendent avec les blaliers par des intermédiaires étrangers, qui 
font des achals en leur nom. Quand il y a des troupes en garnison; 
ils prolitent de la crainte qu'elles inspirent et chargent les soldals 
de ces commissions. Par exemple en 1698, le blé devenant rares 
les cavaliers de la garnison servent d'intermédiaires aux boulans 
vers, ce qui amène dans leS marchés un « rencher » considérableG), 


Les comimissionnaires ne sont même pas nécessaires. Cerlains 


blatiers, préférant faire du commerce en gros avec les boulangers 
plutôt qu'au détail avec les habitants, refusent pendant le marché 


d'ouvrir leurs saës, ou exigent des prix excessifs. L'après-midi ils 


livrent aux boulangers, qui ont retenu leurs grains le malin avant 
l'ouverture. En 1723 on accuse ainsi les blatiers forains d'être 


; 1. En 1750 l'Hôlel-Dieu fait faire des publicalions dans les marchés de Nevers au 
son du tambour. Il achèter à chaque marché et «sur le prix courant desd. marchés » 
100 boisseaux de grains jusqu'à concurrence de 1000 quarteaux 


\ 2, SHARE Police r. 1721, 1724, 1726, condamnations à 30 $s , 5 1., 10 1. d'amende sui= 
EE a Rene 1. Les boulangers forains n'ont pas plus de droits que ceux dela 
vilte. once x11, 8 janvier 1734, remontrances aux boulangers de Pougues. 


3. Nièvre B. Police 111.! 
1. Nièvre B. Police v. 


5. Par une ordonnance du 6 décembre 1698 (Nevers BB. 34, f. 13 v.) les échevinsiin: 
lerqisens aus boulangers et à tous autres habitants « à peine ‘de 50 I. d'amende el de 
pRMLOon £ e SoniteE avec les cavaliers, pour sous leur nom faire acheter des bleds 
ue joue de celte ville, et par là empesches que le peuple puisse se fournir des 
gra se ,lui sont nécessaires pour sa nourrilure ». Le substitut du procureur du roi 
sera chargé « d'informer de tels monopoles pour les coupables estre chastiés scloniln 
rigueur portée par les ordonnances et règlements de Sa X ajesté : ST 


ra 


d'intelligence avec les boulangers. En 1739 el 1740 des manœuvres 
identiques sont signalées(D, 

La vente est sous le contrôle des officiers de police, qui font des 
inspections fréqueutes el-prennent Ia imercuriale. Cette mercuriale 
donne le prix des grains dans les divers marchés. Par malheur au 
Kvir siècle il nous en reste seulement quelques maigres extraits 
se rapportant aux marchés de la St-Martin © : 

1694 1695 1696 1697 1699 1700 1701 
Fromt{req. 21. SUITE OS I AS IMOSETIE TO SES ALIAS 
Seigle.... MAS I6S. S. GSM AUS: FRS SES 
Avoine .... 1° s. s )S. 13: 9s. l1s. 


Au début du siècle suivant, les registres de là mercuriale de- 
Viénneut à peu près complets dans la période qui va de 1702 
à 17326). Sur ces registres les céréales sont loujours classées en 
plusieurs catégories : l’élile où la 1'e catégorie du blé, le froment 
médiocre, le seigle, orge, lavoine el des espèces mixtes comme le 
iméleil el la moulure. Les prix indiqués sont ceux du boisseau(C). 


Après 1732 nous ne connaissons plus la mercuriale que par la axe 


‘(lu pain®), les achats des particuliers et surtout des hôpitaux. Les 
variations de prix sont exlrèmes d'une année à l’autre. Pour ne 
citer qu'un exemple, limilé au froment de 1'e qualité, le prix du 
boisseau tombe à 15 s. au imois de juin 1707, alors que 2 ans après 
en seplembre 1709 il atteint 6 |. Ce sont'les chiffres extrêmes du 
Siècle. De 1702 à 1789 on relève une succession de bonnes el sur- 
Lout de mauvaises périodes. Gomme bonnes périodes on peut citer 
les intervalles qui Sélendent entre les dales suivantes : 1° de 1702 
à 1707. Le prix du froment «élite »se inaintientaux environs de 
90 =: elinème descend à 19 s:— 2e 1715 à 1720. Les prix des- 


Conde ds CD EMPLl A7ATA = Sù (le 1749 4 1740- LES prix se 


maintiennent aux alentours de 25 $s. et même arrivent à 90 s. en 
février eL juin 1743. En somine plusomavance el inoins [ès minima 
Sabaissent. Après 1750 les années ‘abondance ne se rencontrent 
plus. Les mauvaises périodes aväient commencé dès le début du 


Sivele avec la famine de 1709 et des chiffres de 6 1. le hoisseau (6). 


1. (Nièvre B. Police Le tt): En 1739 plusieurs boulangers el ineuniers sont con- 
damnés pour avoir ESSaxe dé recourir à des conventions Sc rètes. Le 7 décembre 1740 
un blatier de St-Sulpice est condamné à 50 11 d'amende, e au lieu d'ouvrir ses sacs 
il a pris dans ses poches quelques poignées de grain, et il est allé faire ses prix chez 
les boulang 

, Nièvre E. Communes, Nevers. 

». Nevere FH. 3: Quelqu lacunes en 1710, 1712, 1725. 

4, En tête du registre, de 1702 se trouvent quelques indications sur le boisse: 

Nevers. Le boisseau de froment élite pèse 30 livres, celui de froment médiocre 2à 

vres, celui de métleil 26 livres, celui de seigle 25 livres, celui de mouture 24 livres, celui 

d'orge [8 livres, el celui d'avoine 15 livres. Le egislre ajoute que le muid de blé « com- 

pose» 21 boisseaux, que chaque boisseaut & fail» 16 coupes, et les | boisseaux le 

quartet È 

5.10(. Phèse complémentaire : la Taxe du pain. 

6. À cette époque le désarroi devient complet dans la rédaction de la mercuriale. 

Le registre présente des lacunes partielles ou totales. En marge se lrouve l'indication 
ès de certains magistrals qui étaient précisément chargés de à établissement de 


la mercuriale. Cf. 1e chapitre sur l'état matériel, S 1, les mauvaises années, 


— 3106 - 
Désormais les maxima seront moins élevés, mais la hausse beati- 
coup plus prolongée. Le froment est déjà à 56 sols au mois de 
seplembre 17%5 ; il atteint 8 1. en juillet 4739, juin 17414, juin ct 
juillet 1749. De 1750 à 1775 le Laux se maintient au-dessus de 3 1. 
el même atteint 5 1. 10. en Juillet 1770. Il dépasse encore 3 L. en 
1782-83. Il arrive à 4 |. en 1789. Entre les diverses espèces de 
grains la proportion est toujours à peu près la même: Le prix de 
lavoine ne représente que le tiers ou le quart de celui du froment 
« élite », et l'orge la moitiéG), 

Les magistrats peuvent taxer les grains et décréter la vente 
forcée, quand il Y a coalition parmi les blatiers. Une ordonnance 
du 29 juillet 1723 décide que les sacs devront toujours être ouverts, 
et que s'ils ne sont pas vendus à la fin du marché, il seront saisis 
el emporlés dans les magasins de la ville, pour être ramenés au 
marché Suivant et rendus aux taux normal. Toute manœuvre ten- 
dant à la hausse est interdite. Les blaliers doivent rester à la place 
qui leur a été assignée, quand ils ont amené leurs grains, et ne pas 
aller de « garsaut en garsauts pour s'entendre avec leurs voisins @) 
Toute impradence de langage expose à des poursuites®). Il n'esi 
pas permis dans un même marché d'acheter pour revendre et de 


lire de la spéculation, 


{. À titre d'exemple nous donnerons deux extraits de la mercuriale, l'un dans une 
innée d'abondance (1707), l'autre dans une année de disette (1709). Les chiffres indi- 
ques sont les moyennes des marchés de chaque mois : 


1707 Erom'élité Médiocre Meeil Suigle Moulure Orre Avoine 
Janvier Is 155$. I1s.94 LOIS RTE SUIS ANUS ES SE RUIST 
FÉVR ITS ET des CU En 10s. 3d SR NS SPA TEIS = 03 AE 
Mars. 16 $ 14 5. 1 10 s. GS ss. 6 s; 
Avril. Hot 145. 1 us. 9s 8 Ss. 5s. Sd 
Mai ul 125.34 l 1ùs, 5 ss. HS, 
NN 155. [FES 1 IS 95, 8s. 55: 
Juillet. ... 165 145$. 2 Ils. 10S. 9 s. GS: 2« 
\out NUITS 155 125. l0s ps. MESSE 
Seplembre. 17s.9d. 155. 12s JOSÉ IR US 7s. 
Octobre... 18s.74 15s.5d I2s. 5d. is. 5d, 9. 6s. 74. 
Novembre. 18s.6d. 165. 108 de PSS 007 5 s. Hide 
Décembre . 175. 155. 9s.10d. Ss.10d. Ts. 6s. 

1709  From'élite Méliovre Méteil Seigle Mouture Orge Avoine 
Janv. 11.125. HIFIBSE 11. 195.3 4. I8s.3d. 16S.3d. 10S. 
Févr. 11.195. 11.155.3d. 11. 11. 5$ ÿ 11S.,34 
Mars. 21. fs.2d. 11.16s.54d, {1. 11. 8S.5d 13s.10 d. 
Avril 21800021 AS 6 UTI 11.17$ 16S. 34. 
Mni.. 21 21. 8s DJs 11.19$ RE 

Juin. 21. 8s 21, 11.195 . 11. 

Juill. 31 Ms, DIE DITES 11. 2 
Août. 51, {1 Je 31.105 11.105. 
Sept. 61. 51. 7s.6d. 41, 41. 2s.6d. 11: 5s. Gd. 
Oct.. 51.17s.6d. 51. 5s. 11. Gs.3d. 31.16s.3d. 11. 

Nov.. 41,155 41.10s 31. G6s. IN2S: 
Déc... 4] 31.105. 21.185. 21.135$ LISAIS, 


2. En 1773 (Nièvre B. Police vr. 9 septembre 1773) plusieurs blaliers sont pour ce 
motif condamnés chacun à 40 1. d'amende. 

3. En 1768 (Nièvre B. Police v, 29 septembre 1768) le blatier Jean Métier, de Nevers, 
sl condamné à 30 1. d'amende, car il S’est vanté en public de mettre son blé à si haut 
prix qu'il ne serait pas vendu. Le 17 juin 1772 (Police vi) le sieur Legras, meunier à 
Chevenon, est condamné à 200 1. d'amende, car il est entré au marché, a tenu des pro- 
Dos sédileux, et s'adressant au blatier Grandjean, lui a dite de tenir bon, de ne point 
écouter le monde et de se tenr sur son trône », c'est-à-dire de faire payer son grain le 
plus cher possible. : 

4. En 1740 (Nièvre B. Police 11, 15 décembre 1740) un marchand de Nevers, Guil- 
laume Lamiral, est condamné à 10 ], d'amende Pour avoir acheté du blé et l'avoir re- 


vendu aussitôt à plus haut prix. 


Les fraudes sur la qualité des grains ne sont pas moins prohi- 
bées. Au marché du 29 avril 478900 on s'aperçoil que les blaliers 
ont '« mêlé leur blé de nielle, de vesse et d'ivraie » el qu'ils le 
vendent aussi cher que du blé dé de qualité. De même le « inéteil| 
el la mouture n'ont pas la 20° partie en froment». C'est une facon 
détournée d'augmenter les prix. L’inconvénientestsurtout sensible 
«aux indigents à qui ces bleds mélangés ou altérés ne donnent 
point Ja quantité de farine sur laquelle ils ont le droit de compter ». 
Une ordonnance du 30 avril menace les blatiers de 3001. d'amende 
et de confiscation, s'ils continuent à mêler leurs blés de «graines 
étrangères et malfaisantes ». 

Les précautions peuvent aller jusqu'à de véritables essuis de 
pain, uniquement destinés à vérifier la qualité de certains blés 
suspects. En 1782, autre année difficile@), le blatier Benoit 
Prémery vend au marché 15 sacs de froment si défectueux que 
l'incident fail grand bruit et provoque l'intervention des ma- 
cistrais, car le blatier à encore en dépôt chez les Jacobins 
une certaine quantité de ce blé. Le procureur ducal-fait saisir 
les 15 sacs. Un archer du bailliage retire d'abord une coupe 
de ee grain; les officiers de police procèdent à un premier examen 
avec le concours de deux boulangers désignés d'office comme 
experts. Ceux-ci dans leur rapport affirment que le blé à une 
odeur d'échauffé el que le grain est piqué. Alors les magistrals 
décident de procéder un véritable essai, Pierre de Champrobert, 
juge de police, dirige opération et fait préparer Æ painsO). 
La cuisson achevée, on apporte les pains au bureau. Les jurés bou- 
langers, le docteur en médecine Robert de Genest et le chirurgien 
juré Dominique Doumie soul présents et prêtent serment de dire 
en conscience, les premiers si le pain-en question est « bien 
mnanœuvré », les autres si Pusage journalier de cette farine peul 
devenir nuisible à la santé. Le travail a été convenable, mais le 


médecin et lé chirurgien déclarent qu'après « avoir senti, goûté 
ét avalé dud. pain, ils ont reconnu une odeur forte de charancon, 


un goût cle moisi et de Pâcreté ». Ils ont fait tremper des morceaux 
«ans de l’eau froide et de l’eau chaude, ce qui a développé encore 
ces mauvais goûts. L'usage conlinuel serait nuisible à la santé. 
Les sacs sont confisqués €l les magistrats décident de recom- 


inencer l'expérience avec le-blé des Jacohins(D. Ce grain est 


= 


re B. Police 1X. 

PK re B. Police var, 16 mai 1782. 

%. [l fait conduire l'un des saes au moulin du sieur Gousin, près du Ravelin. l:es 
diverses opérulions sont conduites avee un véritable luxe de précautions. La farine 
est versée dans,un sae, soigneusement attaché avée une corde, Sur laquelle on appose 
ua crchet aux armes du bailliage. Champrobert se transporte ensuite chez le boulan- 
ger Claude Henriot. La farine est versée dans le moulin à bluter, puis dans l'arche à 
pétrie, où elle est mise en pâle avec le levain. L'arche est alors fermée Champrobert 
\ appose des scellés, sous forme de bandes de papier, qui portent à chaque extrémité 
le sceau du bailliage. Le lendemain matin il revient, vérifie les cachets, brise les 
scellés. Henriot prépare 4 pains qui sont marqués et mis au four 

{. Lis font prendre 2 quarteaux, qui sont passes au eribleaux frais de Prémerx, por- 
tés à la rivière et lavés, 7 grands pains sont préparés el vérifiés par Doumic et Nobert 


À 


To 


d'ailleurs moins défectueux. Il sera done mis en Vente, mais sera 
mélangé avec du froment de meilleure qualité, dans la proportion 
de deux tiers de bon grain contre un liers de orain médiocre. 

Les magistrals interviennent aussi en faveur des marchands. 
[| est quelquefois nécessaire d'assurer leur sécurité, soil sur le 
marché lui-méme, soit sur les routes, quand là diselle provoque 
de Pagilalion et des émotions populaires. Même en temps ordis 
naire des \ols se produisent. Des sacs de grains disparaissent 
Ilarrive aussi que des voleurs de profession s'attaquent à la bourse 
les blatiers2. Enfin les magistrats s'efforcent d'imposer à tous 
des habitudes d'ordre®). 

Si les ventes au dehors sont interdites, les contraventions sont 
fréquentes, surtout dans les mauvaises années. De multiples 
ordonnances doivent rappeler à l'ordre les blaliers avec des peines 


e plus en plus sévères @). Mais les ventes clandestines en villeoù 


ans les faubourgs échappeuL facilement à la surveillance dé là 
policeG). Boulangers et habilants n'hésitent pas à aller au devant 
es blatiérs, aux portes de la ville el sur les chemins. IIS entrent 


en pourparlers avec eux el ramènent les chargements. En 1765 on 


prétend que les boulangers Yont ainsi jusqu'à la Baralte eLjus 


qu'au Pont-St-Ours@. D'ailleurs ces ventes peuvent se dissimuler 


en plein marché. Au lieu dapporter Lous leurs sacs, les blatiérs 
n'apportent que des échantillons ou « montres » et négocientben 
cachette avec certains acheteurs. Le procédé est interdit, inais il 
faut répéler souvent les interdictions el grossir le laux des 


amendes (@), 


de Genest. Le médecin et le chirurgien mélent un peu de teinture de Sirop \iolel à une 
decoclion de pain ordinaire el à une décoclion de ce pain suspect. Une teinte verdiire 
apparait alors, un peu plus foncée avec le blé de Prémerx, ce qui indique une nalure 
plus alcaline. Mais trempé dans l'enu chaude et dans l'enu froïde, ce dernier painne 
dégage qu'une faible odeur de charançcon A la dégustalion les experls ne ressentent 
qu'une légère âcrelé à la gorge, GC pain ne peut être nuisible à la santé. 

1. En 1741 (Nièvre B. Police 111, dmars 1741) un blatier dé Nolav, Jean Gauthiel, 
s'aperçoit qu'on lui a pris un sac. Une enquêle immédiate fait découvrir le coupable, 
un vigneron de Coulanges, qui est condamné à 8 jours de prison ét sera d'abord cons 
duit sur Ja place à l'issue du prochain marché pour recevoir publiquement la colrçcs 
lion. CF. aussi Nièvre B. Pairie de Nevers. Crimirel, 9 mai et 11 septembre 1773 

2. En 1789 {Nevers FF. 27) un vagabond, qui a dérobé au blatier Jean Vallot si 
bourse pleine d'écus un jour de marché Surla place St-Sébastien, est condamnéaux 
galères. Il sera d'abord «© battu et fustigé nu de verges », puis flétri el marqué sut 
l'épaule. s 

3. Le 10 août 1780 les blatiers Pluvinet et Billebaul sonl condamnés chacun à 314 
d'amende pour avoir au dernier marché criblé leurs blés sur la Place ducale. — Nièvre 
B. Police vi. 

1. Une ordonnance de police du 25 septembre 4765 interdit de rien vendre en de 
hors du marché sous peine de 500 1. d'amende, dont un tiers au dénoncialeur. -- Nië 
vre B- Police 

5. En 1723 (Nièvre B. Police r, 19 août 1723) un cabareticr du faubourg de Mouesse 
est condamné, car sa maison est un véritable entrepôl de grain. Des gens du dehors 
y amènent du blé qui est vendu aux boulangers En 17 5 (Police 11. juin 1723) on 
dénonce aux officiers dé police plusieurs habitants, qui ont fait dans leurs grenicis 
re amus de blé, et le vendent sur place journellement au lieu de le éonduire au mits 
ché 


6. Nièvre B Police V, 4 juin 1765. Des contraventions de ce genre se relèvent à tra 
vers lout 1e Xviri® Siècle{novembre 1708, — avril 1709, — mai 1725, — décembre 1740,== 
octobre IAI, — avril 1749, — juillet 1754, septembre 1768, — septembre 1771, -- Étè de 
l'année 1789) I 


7 Niëx re B, Police 111,5 octobre 1541, et Surtout Police v, 27 séptermbre 
VOD }, d'amende dont un tiers au dénonciateur. 


1768 = 
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Une exceplion au privilège des marchés est faite en faveur du 
port. Il arrive souvent que des bateaux de blé débarquent tout 
ou parlie de leur cargaison. Mais la police intervient ici Comme 
ans les marchés. Les habitants se servent d'abord; boalangers, 
ineuniers et blatiers passent ensuite, d'ordinaire 24 heures après 
l'arrivée des bateaux). Par contre le privilège des marchés de 
Nevers s'étend à toute la banlieue. Les paysans des villages voisins 
doivent apporter leur grain au marché et ne rien vendre chez eux, 
ni blé battu, ni blé en paille ou en herbe. En 1767 les magistrats 
Sont avisés que certains blatiers ou particuliers de la ville achètent 
les blés en paille dans les environs, Les gens de la campagne 
prennent Pbabitude de ne plus venir à Nevers el les marchés ne 
sont plus garnis. Une ordonnance du 3 septembre@ interdit tout 
achat à 8 lieues à la ronde, sous peine cle confiscation au profit de 
l'hôpital général et de 50 1. d'amende. En 1789 les peines deviennent 
encore plus sévères par suile de l'extrème disette. Le 925 juin 
défense est faite aux fermiers, marchands et blatiers d'acheter 
«aucuns grains en verl, sur pied, dans les pailles et sur montres »: 
Quelques contraventions sont réprimées avec la dernière rigueur@). 

Toutefois au delà de la banlieue les prohibitions tombent. Cer- 
{ains habitants, même de simples artisans, se fournissent dans 
‘les localités du Nivernais, où ils ont des parents el des anis). 
Les houlangers sont, plus encore que les simples particuliers, 


intéressés à faire des provisions (dans les campagnes, sans trop 


compter sur les inarchés de la ville), Les communautés reli- 
oieuses, les hôpilaux achètent volontiers dans les paroisses el les 
marchés des bourgades voisines ou mème à des marchands élran- 
vers qui passent par lérre où par Can. Habitants el communaulés 
opèrent ainsi comme de vrais blaliers, sans doute pour obtenir 
és condilions plus favorables, ou simplement parce que les 
marchés de Nevers ne sont pas assez abondants(6). 


|. Eu1749 (Nièvre B. Police 1 juin 1749) la femme du boulanger Andrault est 
condamnée à Lo 1. d'amende, car elle est venue avant le délai fixéloffrir un prix Urès 
(leve d'une cargaison de blé. 

», Nièvre B. Police v: 

3. Le 20 août Le blalier Pierre Paseault est condamné à 800 |. d'amende, dont la 
moitié au profit du bureau de charité de Nevers, pour avoir le IS juillet précédent 
acheté une récolte sur pied — Nièvre B. Police 1x, 25 juin, 20 août 1789. A 

j. Au xvur siècle le cordonnier Joseph Follereau s'approvisionne à Béard. Le 17 
octobre 1683 11 achète 10 muids de froment à raison de 151. le muid. Le 27 octobre 1686 
il achète à un autre paysan de Béard 20 muids de blé « propre à boulanger », moyen- 
nantisl.le muid. — Ch. des Not. Min. Chevallier. 

5. Le là septembre 1682 le boulanger Sylvain Cameau achète à Limon 60 quarteaux 
de froment, mesure de Nevers, à raison de 4 1. le quarteau (Min. Chevallier) Le 28 
nvril 178) un autre boulanger se fait amener chez lui par un fermier de St-Jenn-aux- 
Ainognes 100 boisseaux de blé, à raison de 31. 15 s. le boisseau, ce qui est sensible- 
ment le cours des ma rchés de Ne Oin. Barreau). 

6. Nevers. Hôtel-Dieu E |1. Hôpital général F l?, dernières années de l'ancien ré- 
sime: achats à rchizy, Montigny, St-Jean-aux-Amognes, Prémery, Mars, St-Sulpice 
Et au marché de I Ch : Les autres marché proximité de Nevers sont ceux de 
St-Saulge (lundi et vendredi), St-Pierre (mardi et samedi), Lurey et Magny (lundi). 
(Allier CG. 2751. Nous pouvons comparer certains prix d'achat des hôpitaux avecla 
mereuriale de Nevers. IIS sont généralement inférieurs : mai 1762, La Charité, 30s. le 


sn hr 
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Mais en somine d'un bout à l'autre du xvirre siècle c’est toujours 


laù même réglementalion à oulrance du marché aux ovains. 
\ Nevers la police des blés es plus sévère que la police corpo- 
ralive. Be peuple la erait nécessure el Simagine qu'elle empêche 


les disettes,. 
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DANS LES PÉRIODES DE DISEPTTE 


Cependant les disettes sont fréquentes sous l'ancien régime: 
Ilarrive que les récoltes soient insuffisantes, non seulement dans 
Nivernais, mais dans le Bourbonnais et le Berry. En dépit de 


10 l 


loules les prières publiques el des processions spéciales, qui se 
renouvellent parfois avec une singulière fréquence(, les années 
ont souvent mauvaises et le ciel inclément. En 1660 des grèles et 
des gelées ravagent le Nivernais, déjà très éprouvé parles troubles 
de la Fronde. En 1677 des pluies persistantes de printemps cors 
rompent les blés. En 1686 et 168$ les orages et la grêle dévastenl 
les élections de Nevers et de Moulins. En 1690 la récolte ne donne 
pas de quoi semer. Les calamités ne cessent pas jusqu'en 1694 
et la disette devient inquiétante. Il ést vrai qu'ensuite; aux dires 
de l'intendant de Vaver, la situation s'améliore. Si les foins ct 
l'avoine sont Loujours insuffisants, les blés Sont moins rares. 

Mais de nouvelles intempéries surviennent. En 1696 tout le 
mois de juin se passe en pluies. Impossible d’amasser les biens de 
lx ferre. Des prières de quarante heures el des processions 
réclament le beau temps. Au contraire au mois d'août elles 
réelunent la pluie, car la sécheresse est devenue intense. En 169n, 
du mois de juin au mois d'août, de grandes processions avec 
l'évêque et les bälons des confrévies demandent la fin des pluies: 
Des inondations de la Loire et de l'Allier détruisent,les récoltes. 
Les marchés se dégarnissent de blé. L’inquiétude devient générale 
et est que trop justifiée, car en 1698 l’intendant écril que la 
récolte est partout dés deux Liers inférieure à celle de 4697, qui 
était cependant très médiocre. Dans le Morvan les paysaus n'onl 
recueilli qu'un peu d'avoine, qui Sera bientôt consommé par le 
service des étapes el celui des quarliers d'hiver, Si le prix des 


orains a baissé du côté du Forez ef du Lyonnais, à l'égard des 


boisseau (Nevers %4s.); juin 1763, marchands de Loire 26 et 27 $: (Nevers ?S et 30S.); 
juin étjuillet 1767, Prémers (Nevers 52 s.); novembre 1767, Givrv, de 528585 
(Nevers 56 s.): juillet 1769, marchands « du costé de l'Auvergne », 52 et 51 s. (Nevers 
56 s.): mai 1772, Fleury-sur-Loire, 3 1. 5 s. (Nevers 3 1. 10 s.). 

C£ dans lé manuscrit des Callot (Bibl nivern ) une énuméralion assez curieuse 
de ces innombrables processions, notées au jour le jour, ainsi que-des principales 
calamités atmosphériques 
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villes de Moulins et de Nevers ilaaugmenté (le moitié, ce quralarme 
beaucoup le menu peuple elles troupes en sarnison. Le Varer à 
visité quelques granges et fait battre Les grains devant lui: le hal- 
Lagé rend peu. Le 28 novembre il écrit que les Lemps sont encore 
plus durs qu'en 1694 Le mal est surtout inquiétant dans les pays 
du Morvan el de Nevers. Les marchés de cette ville ne sontplus 
fournis. La dernière fois il n'est pas venu 30 boisseaux de blé. Les 
lexiniers des carrosses, dont les chevaux manquent de lourrages, 
adressent une plainte au Contrôleur général. Toutefois le 10 dé- 
cembre Le Vayer écrit que Pinquiétude pour les bles ciininue. Les 
crains Sont un peu moins rares'au marche cle Nevers. En 1699 la 
population passe par des alternatives de tranquillité et de crainte. 
D'abord au printemps les blés ont bonne apparence(N, mais les 
chaleurs et la Sécheresse de l'été viennent tout compromettre, bien 
que les échevins en robe rouge participent aux processions®). 
buis les récoltes sont meilleures avec les premières années du 
XV siècle, malgré quelques gelées; quelques grêles, orages ou 


débordements de rivières: 


En 1707 les malheurs recommencent avec les mauvaises grèles 
d'été et la grande crue d'octobre. L'évêque de Nevers écrit à lin- 
tendant que € Pinondation de la Loire et de PAlher à tout perdu 
les Lerres sont-couvertesde sable et de gravier de deux ou trois 
pieds et ilest impossible qu'on puisse les emblaver de (puelques 
années : beaucoup de hestiaux ont esté noyés. Les eaux ont este si 
hautes qu'elles ont mouillé les bleds qui estoient’dans les grau- 
ges ». En 1709 toutes les calamités se déchaïnent. « Le jour des 
dois Phivér commenca, écrit le Niveruais Callot, et fut si violent 


pendant près d'un mois que tous les gros bleds furent perdus el 


velés. Cest pourquoi sur le milieu de lad. année les bleds furent 
extregmement rares et chers». Après les rigueurs de l'hiver Ces 
au printempsle € débordement des rivières de Loire, Allier, Nie 
Vie. Aron et autres » de la province de Nivernais. Enfin des 
urôles comme celle du 5 juin el de nouvelles crues achèvent 
le désastre. La Bunine est complète el persiste quelques années. 
En 1711, ilest vrai, Pintendant écril qu'il a trouvé les moissons de 


sigles et de frorments assez bien préparées. Mais les temps restent 


|. Le 29 mail'intendant Le Vayer écrit au Contrôleur : « Depuis huit jours qui onl 
été fort chauds et meslés de petites pluies douces, les fruits de La terre donnent beuu- 
cotip plus d'espérance qu'auparavant, Les froments sont très beaux partout aussi bien 
que les orges etavoines. Les se sles sont mauvais dans les terres légéres et sablon- 
neuses, passubles dans les terres fortes à 


>. Le 15juilletl intendant éeril que daus Loule lu généralité les seigles sont clairs 
« et l'épi lort petit, bien qu'assez grainé ». Ce qui est plus fâcheux encore, c'est que les 
orgés el avoines ont été brülées par l’excessive chaleur qui se prolonge depuis Lrois 
semaines. Quant aux froments, ils on! « machures à par cerlains mauvais brouil- 
lards du mois de juin. « En sorte que sans le secours des fruits et des vins,qui pro- 
mettent benueoup, cetté année seroit plus mauvaise que l'année dernière, pendant qui 
le tous costés on apprend que les provinces voisines el nulres principales du royaume 
serott duns l'abondance ». 


PR 


Sie 


défavorables, grèles en juillet 1712, pluies persistantes en 1748, 
neiges, arésils el gelées aux mois d'avril et de mai 17140), 

\près 1715 les condilions deviennent meilleures. Toutelois 
l'année 1720, qui est regardée comme heureuse, mestaux dires de 
l'intendant qu'une année moyenne. De 1722 à 1724 de grandes sé- 
cheresses font beaucoup de lorl au pays. Une Y\éritable crise 
économique sévit en 1724. Cependant la diselle ne reparait qu'en 
1739. L'année se termine par des froids rigoureux: En mai 1740 
des gelées lardives détruisent les blés dans le Nixermais comme 
dans beaucoup d'autres provinces. En 17 les récoltes Sont encore 
très insuffisantes. Après 1742 surviennent quelques années plus 
favorables avec des étés chauds ef secs, mais une nouvelle période 
«le diselte s'ouvre en 1747. 

Désormais jusqu'à la Révolution les périodes d'abondance ne 
se rencontrent plus. Les récoltes seront plus où moins déficitaires, 
suivant que les accidents atmosphériques seront plus ou moins 
dangereux. Des pluies excessives provoquentdes inondations dans 
la vallée de Nièvre en juin 1751 et juillet 1756. Au contraire la 


sécheresse arrête les moulins en 1759. Elle est si prolongée en 1761 
qu'elle tarit à Nevers plusieurs puits publics. L'année 1766 débute 
par des froids intenses, qui gèlent l'encre au bout de la plume alla 
couleur dans les pinceaux. En 1769 au cours de l'été la grèle dé 
vaste la ville et les environs. L'hiver de 1770 à 1771 est particulrés 
ment dur. La famine s'accenlue jusqu'en 1775. Après 1777 nous 
veaux accidents Les sécheresses arrêtent les moulins en aouûtel 
seplembre 1778, en 1781, 1783 et 1785. La grêle ravage encore da 
Ville et la banlieue en 1779. De grands Vents brisent les arbres el 
renversent les cheminées au mois de mars 1741. En mai 1782 des 
pluies continaelles € endommagent les biens de Ja terre, eimpêès 
chent Pensemencement de la plus grande partie des. petits bleds 
dans toute celle province el relardent considérablement les pres 
nières cullures el préparalion des lerres destinées à recevoirla 
semence des gros bleds, objel de l'espérance de la récolle de 17835» 
Le 19 mai 1782, jour de Pentecôte, l’évêque ordonne des prières el 
«les processions pour le lendemain lundi en l'église cathédrale, el 
les jours suivants dans loules les églises el communautés de celle 
ville, en vue d'obtenir un temps plus favorable. Pendant l'hiver 
de 1785 à 1784 la neige Llombe en abondance et resté longtemps sur 


la terre, L616 de 1786 est marqué par des orages, qui entrainent la 


l. Le I6avril 4 heures du soir une procession générale se rend à lnbbaye Notre 
Dame pour implorer le secours &t la miséricorde du Seigneur pour la conservation des 
biens de la terre, à cause du mauvais lemps de gelée, grèle et neige qui a refroidi 
grandement le temps. Ensuite les prières de quarante heures commencent et se pour: 
suivent jusqu'au 7 mai dans toutes Les églises ét chapelles de In ville: 17 awril, St-Mur- 


lin, IS Dames de la grande religion, 19, Bénédictins de St-Élienne,— 20, SEArigle, 

21, Récollels, — 22, esu tes, 23, StLanrent, — 24, Jacobins 25, Sœurs de # Nis 
silation. — 26, St-Etienne. — 27, Minimes, — 28, SEVictor, —*29, Stsnuveur, — 40, 
Carmes, — 17 mai, St-Jean, St-Didier, — 3, Hôpital général, = 4, Carmélites, = 5, 


St-Geuest, - 6, St-Trohé, — 7, Ursulines. 
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terre des coteaux el couvrent de sable le foin des prairies. L'hiver 
de 1788 à 17801est si rigoureux que la Nièvre est entièrement prise 
par les staces el que les roues des moulins ne peuvent plus tour- 
ner. Au printemps de l'année 1789 la crise économique arrive à 
son comble), 

Toutes les lois que là famine est miénacante, les autorités, d'ac- 
éortl avec les populations, redoublent de rigueur dans Papplication 
de la police des grains. Suivant une opinion alors très répandue, 
quand il ÿ a disette, ce n'est pas la faute de la terre ni des récoltes, 
cest la faute de quelqu'un, le résultat de quelque machination 
eriininelle. Certaines catégories de gens portent alors le poids 
des responsabilités : producteurs qui ne veulent pas vendre 
leur grain, blatiers qui mamènenk pas Laus les blés qu'ils onl 
achetés, spéculaeurs qui font des accaparements, ouexportent 1e 
érain au deliors. La population voit partout des accapareurs el 16S 
poursuit dune haine farouche. 

C'est en vain que certains hommes d'Etat, gagnés aux nouvelles 
idées économiques, essaient de réagir. Dès la fin du Xvne siècle 
les administrateurs Lels que Le Vayer sont Lrès en avance sur Les 
idées de leur temps. Le Vayer croit que la liberté est indispensable 
au commerce. Il intervient et réglemente le moins possible. Ce 
n'est pas de sa partinertie de fonctionnaire, partisan de la théorie 
du moindre effort, mais conviction d'un homme paisible el réflé- 
chi, qui croit une sorte d'équilibre vaturel des choses. Il estime 
que plus on réglemente, plus on effraie les populalions@. Meme 
clans des annés difficiles comme én 169$, il ne se trouble pas el 
Seflorce de faire parlager à lous sa confiance, la disette élan 


d'après lui plus factice que réelleG@). I intervient seulement quand 


le danger est certain el les précautions nécessaires. Mais dordi- 
naive les villés ont un élal d'esprit tout différent, el certaines 
cours, comme le Parlement de Paris, sont loujours disposées à 


les approuver. 


|. Tous ecs renseignements sont tirés du manuserit des Callok(Bibliothèque niver- 
naise), de la correspondance des intendants (Arch. Nat. G 7), et des registres de police 
où de délibérations de la ville de Nevers (Nièvre B. Puirie de Nevers et Nevers BB.). 


2, Le 21 novembre 1694 ‘Arch: Nat. G7. 407: il écrit au Contrôleur général: « Je fais 
ce que je puis, pOur rANSUrEr les esprils sur celle matière, et quelque sollicitation qu'on 
me fasse de faire des règlements pour prévenir la cherté des vivres, j'ai eru qu'il valuit 
mieux nfecler de l'indifléreuce et de Ja quiétude, que par des soins et des remèdes iin- 
puissants alarmerles peuples. [1 me paroist jusqu'iei que cela ne réussil pas mal ». 

3. Le 3 décembre {698 (Arch. Nat. G7 408 il écrit: «Je suis persuadé que la cherté 
de toutes les denrées ne durera pas, et qu'il y a dans tout ceci plus de lerreur panique 
que de réalité. EUce quifonde ma conjecture, c'est que lout le monde en général. mes- 
ne les communautés religieuses les plus sages et les plus prévoyantes, n'ont fait au- 
eune provision. Ce n'étoit pas manque de prévoyance, mais chacun avoit connu pur 
l'état de la récolte de ses mélavers, Que UOIque l'année ne fust pas abondante, cepen- 
danbil yen auroit assez pour la nourriture du pays. Ainsi on dormoit en repos, jus- 
qu'à ce que le bruit s'estré andu que les pays estrangers souffroient de lu famine, ct 
qu'on transportoil des grains dans ces pays, On a vu venir de tous costés les mar 
chands de Paris el surtout d'Orléans. Chacun à commence d'avoir peur. Les aulres 
ont voulu en profiter. IIS ont caché leurs grains, diflèré de battre dans leurs granges t | 
de Fun à l'autre, d'un mal imaginaire, on Sen est fail un elNeclif. Cependant la vérité 
paraistra toujours et je ne puis croire, quoique le mal Soit plus grand aujourd'hui 
qu'il n'estoit à pareil temps en 1693, que les suites soient aussi funestes », 
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l'antôt les producteurs sont spécialement visés. Le 16 février 
169909 les échevins font publier au marché à blé el dans tous les 
carrelours de la ville un arrèl, que le Parlement a rendu le 30 jan- 


Vier précédent. La cour « fait défense aux laboureurs, fermiers el 
4 fous aulreS parüieuliers, qui ont du bled et d'autres grains pour 
leur provision jusqu'à la moisson prochaine, d'en acheter soil 
our les vendre, soit pour les garder en magasin, à peine de 300 1e 
l'aimeude el de confiscalion dud. bled et autres orains qu'ils 
auroient achetés; leur enjoint de faire battre ceux qu'ils ont paul 
iroportion à la quantité qu'ils ont et au fourrage qui est nécessaire 
our les besliaux qu'ils peuvent avoir, et d’en faire porter une 
cerlaine quantité toutes les semaines aux marchés les plus proches 
de leur demeure ». En 1741, par ordre du Procureur général du 
laboureurs des 


'arlement, les échevins interdisent même atx 
environs d'acheter des grains de semence, s'ils n’apportent pas au 
marclié une quantité équivalente de blé@). 

Mais il arrive que ces menaces achèvent de paralyser le con- 
merce. Alors il faut amadouer les paysans, tout en les menaçant. 
Letle manœuvre est caractéristique en 1789G). Comme on accuse 
encore les propriétaires et fermiers de garder Lout leur blé au lieu 
ile le vendre, l'avocat général du bailliage, le sieur Gauthier, dans 
le langage cmphatique qui caractérise l’époque révolutionnaire. 
fut appel à la bonne volonté de tous. I espère que les producteurs 
ne Voudront pas « provoquer une hausse qui déchireroit leurs 
cœurs Justes el sensibles » et qu'ils répondront « aux vues paler- 
uelles et bienfaisantes de Sa Majeslé », exprimées dans larrét du 
Conseil du 13 novembre 1788 et celui du Parlement du 18 décem- 
bre. Conformément à ces arrêts, un officier de police fera une 
iuspection générale dans les environs et déterminera les quantités 
le grain disponibles, en tenant Compte des besoins de la ville el 
‘des-paysans, Quiconque refusera de se conformer aux instructions 
sera frappé d’une amende de 300 |. tandis que des précautions 
serIeuses Seront prises en faveur des Producteurs honnêtes. Afin 
d'éviter Lout désordri , leurs Voitures seront éscortées par des cava- 
Hers de maréchaussée. Les grains non Vendus seront, à l'issue des 
inavchés, transportés à la diligence et aux frais de la ville dans des 
iagasins, où ils allendront Je marché suivant. Mais il semble 
que les fermiers et Propriétaires soient aussi peu sensibles aux 
promesses qu'aux menaces. L'ordonnance du 27 avril 1789 est peu 
suivie. Elle doit être sanctionnée le 10 juin par la condamnation 
du sieur. de StPhalle, qui ne veut pas livrer ses blés. Elle doil 
etre À nouveau promulguée le 3 seplembre. 

Parfois ce sont les blatiers que l’on accuse de tout le mal: Le 


1. Nevers BB, 34, l. (73: 
2. Nièvre B. Police 111, 5 octobre 1741, 
3. Nièvre B. Police 1x. 27 avril 1789, 
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4 juin 17600), le blé venant à manquer, les blatiers sont taxés 
d'oflice. Ils amèneront chacun 10 quarteaux de grains au moins 
dans les prochains marchés. En 1766, malgré la politique plus 
libérale de la royauté, les exigences de la ville deviennent d'autant 
plus vexatoires qu’elle a en garnison des troupes comme les gen- 
datines du roi, qui ne se contentent pas de maigres rations. L'or- 
donnance du 25 septembre 1766®) porte à 24 quarteaux la part de 
chaque marchand, Les malheureux blatiers ont alors une existence 
des plus dures. Ils n'arrivent pas à trouver dans les campagnes le 
blé nécessaire, tandis qu'à Nevers on les accuse de s'entendre avec 
[es paysans © par une intelligence criminelle et concertée pour 
faire augmenter le prix des grains ». Les condamnations à 50 I. 
d'amende sont fréquentes. Certains blatiers ne veulent plus être 
pourvoyeurs d'office de la ville, mais on les contraint en 1768 à 
continuer leur commerce, en les menacant d’'amendes encore plus 
lourdesG). En 1770 toutefois on juge plus rationnel de les taxer à 
proportion de leur moyens(®. En 1773 on finit par admettre qu'ils 
ne puissent pas toujours lrouver du blé. Une ordonnance du 9 
septembre @ leur impose, il est vrai, l’obligation davertir la police 
deux jours avant le marché et de n'y point paraître, afin de ne pas 
se.concerter avec ceux qui auront apporté des grains. Les mesures 
contre les blaliers ont toujours Papprobation du publie. Le peuple 
considère ces marchands comnie des affameurs de profession et 
n'hésite pas à les maltraiter. 

Quelquefois les consommaleurs sont plus coupables que les 
produeleurs ou les blaliers. Is font de grandes provisions de blé, 
qu'ils cachent dans leurs greniers, ou qu'ils vendent clandestine- 
ment à des prix Lrès élevés, car il arrive que l’appät du gain soit 
encore plus fort que la crainte dela famine. Dans les périodes de 
disebtie les officiers de police veillent à ce que les habitants ne 
fassent pas des achats supérieurs à leur consommation. Les « amas 
de grains » sont interdits à Lous les habitants), sauf aux boulan- 
vers, qui doivent toujours avoir des avances, à condition que ces 
provisions ne soient pas excessives. Les magistrals interviennent 
souvent en vertu d'arrèts ou déclarations du roi, qui leur permet- 


tent de procéder à des inventaires ou à des ventes forcées(?),. 


| et 2. Nièvre B. Palice v: 
3, Nièvre B. Police v, 29 septembre 1768. 
Nièvre B. Pairie de Nevers. Liasses. — Au marché du ?5 juillet 1770 les parts sont 

ainsi établies : Jouvet l'aîné apportera un quarteau de froment, Jouvet le cadet 60 
quarteaux de froment et 50 d'orge, Jouvet le jeune 40 quarteaux de froment, et Pascault 
! quarteaux. 

o èvre B. Police v 

6. Nièvre B. Police 111, 15 juin 1711. Le sieur Piot, meunier du Pont Cizeau, achète 
S0 quarteaux de blé et n'en revend que 10 Les magistrats, prévenus de cet achat, qui 
estun accaparement noloire, lui ordonnent de vendre le reste, 11 devra, sur un état 
détailllé, donner les noms de tous les acheteurs et les quantités de grains qu'ils auront 
prises. — De même une ordonnance du 7 novembre 174$ (Police 1) interdit les achats 
d'avoine à tous ceux qui n'ont ni chevaux ni bétail. 

7. Déclaration du 5 septembre 1693 (inventaires). — Déclarations du 31 août 1699 et 
arrèt du 23 avril 1789 (vente forcée). 


27 


ETS, 


H 
F 


ee V7 Ve 


# 


— 380 — 


La tolérance de lPintendant Le Vaver ne va pas naturellement 
Jusqu'à laisser toute liberté aux accapareurs, qui ramassent le blé 
en grain où en vert. De même quil poursuil « l'avarice des 
uSuriers », accapareurs des campagnes, cl Seforce de leur € faire 
bonne guerre, car ce sont les pestes de PEtat(@», de méme il 
ordonne aux pouvoirs municipaux de sa généralité d'établir une 
sorte de recensement des grains, que déliennent les marchands et 
les particuliers@). Cet inventaire est le prélude d'une Vente obli- 
saloire. Le 24 avril 1694, les échevins, considérant « qu'il nv a 
aucun bled aujourd’hui au marché », décident « pour Futililé du 
publie d’enjoindre aux marchands et habitants de Nevers, qui en 
ont dans leurs greniers au delà de ce qu'ils en peuvent consommer 
pour leurs familles, de les ouvrir sans relardement, d'en vendre 
el débiter au peuple ». Ainsi pour (les motifs exceptionnels il VA 
‘lérogation à la police ordinaire des marchés. La vente privée esl 
non Seulement autorisée mais prescrite. Il est d'ailleurs bientoôl 


nécessaire de la réglementer, comme la vente publique au marché, 
car il se produit des abusG@). Une ordonnance du 8 juin charge le 
procureur du roi de surveiller ces opérations el condamne à 100 
d'amende avec punition corporelle ceux qui feront des « mono 
poles » ou exigeront des pourboires sous divers prétextes. En 1698 
Le Vaver ordonne encore de Poursuivre ceux qui font des amas de 
srains, Car ce sont eux Qui provoquent la disette. Son successeur 
Drescrit des enquêtes analogues). 


En 17096), alors que les marchés son vides, la rumeur publique 
lecuse un Certain Pierre Pellegrin d'avoir fait de grands amas 
dans son grenier. Les officiers de police décident que le grenier 
Sera ouverte le erain vendu au taux qu'ils indiqueront(6). Pellegerin 
ne donnera aux acheteurs que deux boisseaux à la fois. Mais ces 
Inesures étant manifestement insuffisantes, les officiers de police 
‘doivent le 9 avril commencer l'inventaire général des grains dans 
la ville de Nevers. Ils ordonnent à tous les habitants de faire dans 


un délai de trois Jours leur déclaration à des commissaires Spécia- 
lement désignés, à raison de deux par quartier. La population 
avant pas répondu à cel appel avec beaucoup d’empressement, 
il est décidé Le 13 avril que les Commissaires visiteront les maisons 
el réclameront à fa grille des couvents la déclaration des religieux. 
Puis comme des ventes clandeslines se produisent, on décide en- 


core le 45 avril de faire une seconde Visile à domicile, de saisir les 


l. Arch, Nat. G 7.407. 

2. Nevers BB. 34, [. 8. 

3. Les propriétaires de greniers vendent de préférence à leurs amis ou à ceux qui 
donnent des ponrboires. D'autre part, comme i] à foule à la porte des greniers, 
certains individus s'avisent moyennant finances de faire les courtiers et comnnssion- 
naires. : 


ch. Nat. G 7. 408, 26 novembre 1698 et S janvier 1700. 
vre B. Police r 
5. Froment : 48 s. le boisseau. — Seigle : 37 s. — Orge vieux : 30s 
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clefs cles grenièrs el méme d'apposer sur les portes les cachets de 
la Ville. Enfin par ordonnance du 23 avril un état général de la 


4 


population sera dressé en face de l'état général des grains, afin 
établie ce qu'il Ru livrer à la consommation. Le 17 avril. le bu- 
veau de police décrète la vente forcée de 50 quarteaux de seigle 
chez la veuve ’Barleuf, le T8 il fait vendre Favoine du médecin 
Richie, le 19 l'avoine du sieur Mikier, hôte de l'Image, et le blé 
mouture (du meunier Jean Guyot. L'inquisition de la police ouvre 
ainsi à côté des marchés ofliciels une série de marchés secondaires 
pour la vente du blé el cles autres calégories de grains, plus acces- 
Sibles aux pauvres gens. Les magistrats doivent s'occuper aussi 
des semences et assurer la prochaine récolte®. Conformément 
aux ordres de fi royauté une sorte de magistrature exceptionnelle 
el Leimporaire est créce en 1709 dans le Nivernais comme dans 
toutes les autres régions. Le sieur de Bolacre devient commissaire 
du roi pour les blés de la province. Il surveillera tout le commerce 
des grains. 

En 1793 les perquisitions se limitent aux boulangers, que l'on 
accuse de spéculation@), En 1741, 1749, 1770 et 1789 l'inquisition 
recommence. Au mois de juin 17700 les magistrats estiment qu'il 
est nécessaire de faire une visile des greniers, même dans les mai- 
sons religieuses € nonobstant [ous privilèges à ce contraire ». 
Assistés dun greffier el des huissiers de police, ils inspectent les 
œreniers du Chapitre, de SiMartin, de Notre-Dame. IIS passent 
évalemoent chez les Jacobins, les Carmes, les Ursulines, chez les 
blutiers CD et les particuliers. Dans leurs trois premières journées 
de recherches tls trouvent environ 4000 quarleaux de grains. 


Dans certains greniers la provision dépasse de beaucoup Fentretien 


des famillesG}, Une première liste est établie. 20 personnes, bla 


Liers. sons de méliers où bourgeois, amèneront au prochain mar- 


ehé ane quantité d'environ 120 quarteaux de froment et d'orge. 
Eutin il est souvent question de spéculateurs qui expédient les 

iles dans les provinces voisines. Leur action est facile dans des 

pays comme le Nivernais, qui appartiennent aux Cinq grosses 


Lernres et ne sont pas éloignés de Paris. La circulation est lou- 


1j. Les orges eb avoines de semences sonl laxées le 15 avril: «orge nouveau }, 355$ 
lu boisseau. — Avoiné nouvelle, 15 s. Défense de dépasser le turif sous peine de confis- 
calion et de 50 1. d'amende. Comme les habitants refusent de vendre sous prélexle que 
le Luril est trop réduit, une ordonnance du 20:avril décrète là vente forcée dans 1 jours, 
sous peine de LU. d'amende . ; 

>, Nièvre B. Police «, 25 juin 1723. Les magistrats passent chez les boulangers, mais 
la plupart ont seulemeéntquelques quarteaux de blé ou de farine. 

3. Nièvre H. Pairie de Nevers. Civil. Liasses. 1770. 

. Ce sont alors: Jouvet l'aîné et son associé Pascault, Jouvet le endet, Jouvet le 
jeune, Benoit P,émery, Eustache Cougnet, Imbault dit St-Amand, Henri Duvivier, An- 
toine Fity, Jean Bonnereau ; 

5. Le boulanger Deschamps à chez lui 100 quarleaux et son collègue Lelong 200, 
mais ce, chiffres ne paraissent pas exorbitunts el ne sonteités que « pour mémoire » 
Au contraire dans d'autres maisons, chez certains nobles, bourgeois où gens de mé- 
lier, ils semblent exagérés. M. de Saulieu a c:,ez lui 95 quarteaux, le sieur Robillard 
10. le sieur Berthnult, hôte du chef de St-Jean 120, François Goguin, voilurier par 
eru 60... 
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jours plus on moins permise par les rois pour l'approvisionnement 
(le la capitale. Certains intendants favorisent aussi la liberté de ce 
tralie, Si bien que les mesures de rigueur viennent le plus souvent 
des villes. Officiers de police et échevins, sous la pression du 
peuple, imposent la prohibition, même quand la rovaulé prescril 
les mesures libérales. 

\ la fin du xvre siècle, même en 1694, le roi el lintendanl 
élaient d'accord pour faciliter le commerce des grains. Le Vaver, 
malgré la diselle, accorde à son collègue d'Orléans les quantilés 
nécessaires à l’alimentalion de la région de CosneG@). Mais alors la 
population de Nevers S'insurge. Du mois de mars au mois de juil= 
leb 1694 les échevins font garder les portes et arrètent la sortie de 
tous les blés, dont lacirculalion n'est pas autorisée par. billet de 
l'hôtel de ville@). À la fin de l'année Le Vaver lui-même doil res= 
lreindre l'exportation pour empêcher une hausse exagérée, mais 
il agil avec précaulion, presque en cachette, conformément à ses 
principes. 

En 1697 la liberté des marchands étrangers est à peu près 
entière, el Le Vayer convient qu'ils en abusent. 1ls enlèvent les 
grains et les font descendre en grande quantité vers Orléans. dans 
l’espoir que la paix rétablira le commerce avec la Hollande@). 
Au mois d'octobre 1698 l'intendant fait poursuivre plusieurs mat= 
chands de Sancerre, qui exportent à outrance sue Paris el sur 
LYon. Ces spéculaleurs sont protestants et ne font aucune difficulté 
à reconnaitre qu'ils sont de la R. P. R., ce qui augmente encore 
la colère du peuple. Si Le Vaver sévil contre les protestants, 11 est 
plus libéral à l'égard des autres négociants. De inême il fait des 
CONCESSIONS AUX provinces moins favorisées que la sienne. Au 
mois de novembre il écrit qu'il a fait constituer dans sa généralité 
des réserves suffisantes et qu'il permel l'exportation du surplus. 
Il s’est entendu avec l'intendant de L\On, qui à besoin de grains, 
Il laisse également les convois de blé descendre la Loire et l'Allier 
à destination de Paris, ou passer, dans le Forez, la Marche el le 
Limousin, car il pe veut pas interdire la circulation sans ordre 
formel du roi. Mais il se plaint de l'attitude des inteudants de 
Bourgogne et de Champagoe, qui arrèlent chez eux les oTrains 
et affament les populations du Morvan. Le libéralisme en matière 
économique ne peut être rationnel que S'il est général. @). 


En 1699, les récoltes s’'annoncant plus mauvaises dans la 2énc- 


ralité de Moulins que dans les régions voisines. le peuple devient 


1. Arch. Nat. G 7. 407 

2. Manuscrit des Callot Bibliothèque nivernaise 

3. Arch. Nat. G 7. 407. 30 août 1697, 

1. « Il est très fascheux, écrit-il, que dans le lenips que ces provinces-ci assistent les 
autres voisines, quelqu'une d'elles refuse d'en user de Imesme, et cette inégalité de con- 
duite altire beaucoup d'envie et de haine à ceux qui sont à leur teste, en sorte qu'il n esl 
point de jour qu on ne me reproche assez publiquement que je devrois faire comme 
les intendants voisins ». Arch, Nat. G 7. 408. 
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soupronneux. On arrèle à Nevers de prétendus accapareurs(. 
Dans le cours de l'été Le Vayer est obligé d'accorder satisfaction 
aux inquiétudes populaires. Il prohibe la sortie des grains hors de 
la généralité, et négocie des avhats de blé dans les pays voisins. 
Au mois de janvier 1700 son successeur, lintendant de Turmenves, 
remel en \igueur l'ordonnance prohibitive de 1699. En juillet 1703 
l’inteudant de Maupeou est d'avis que l’on peut autoriser la vente 
avec les provinces voisines, car il reste beaucoup de blés vieux el 
les récoltes ont belle apparence. Mais les aulorités municipales 
vont imposer la prohibilion à outrance. 

En 1709 comme en 1694 la royauté essaie d’arrèter La famine en 
laissant circuler le blé des régions mieux pourvues vers les 
provinees plus pauvres. À lPintendant de Moulins qui voudrail 
interdire la sortie hors de sa généralité, le Contrôleur répond 
le 3 avril que la liberté du lralic à été décrélée et qu'il est impos- 
sible de l'interrompre. Mais celle méthote est Lrop intelligente et 
trop. moderne pour ètre accessible aux foules. À Nevers on 
dénonce bientôt à tort où à raison divers individus qui enlèvent 
furtivement les blés el affament la ville. Une première ordon- 
nance de police du T1 avril interdit de faire sortir les grains, 
inéme les avoines, Sous peine de confisealion au profit des pauvres 
et des dénonciateurs. Le lendemain, 12 avril, une nouvelle ordon- 
hance interdit encore la sortie des grains de jour et de nuit, par 
Lerre où par eau. Les coupables verront confisquer leurs Charge- 
inents ét paieront 40 |. d'amende. Le même jour les échevins 
décident d'établir une garde à chacune des portes de la ville. Des 
(lélachements de la milice bourgeoise, composés de 5 hommes el 
dun caporal sous la direction (les sergents de quartier, Yeilleronl 
jour eb nuit el se relaieront lous les soirs à 7 heures au son du 
laimbour. À chaque porle un au moins de ces hommes de garde 
saura lire et écrire, car il faudra élablir un état des grains qui 
sortiront, avec les noms des propriélaires. Chaque jour ces états 
seront visés par lun des échevins. Les meuniers seront tenus de 
ramener en farine les mêmes quantités qu'ils auront prises en 
urains, el par les mêmes portes. Nul ne pourra faire sortir plus de 
9 hoisseaux de blé à la fois sans un ordre écrit des échevins. 
Aucun convoi ne partira la nuil, Cette garde se prolonge pendant 
4 mois jusqu'en août, ce qui d'ailleurs m'arrêle pas la famine@). 
Eu 1713 reparail encore celle idée ancienne el dune efficacité 
douteuse, que des greniers royaux devraient être installés dans 
loutes les villes épiscopales el principales, pour entasser le grain 


Nm En 


|. Au mois de février la maréchaussée de Nevers arrête un marchand de Gien, le 
sieur Babaut. L'intendant le fait transférer dans les prisons de Moulins et le relâche 
bientôt, car il y «eu erreur et confusion avec un autre Babaut de Gien, qui est le vrai 
coupable. Arch. Nat. G 7. 408. 

2, Nièvre B. Police 1, 11 avril 1709 et jours suivants, — Nevers BB. 35, F. M7 v, — 
Nièvre E. Communes. — Nevers, mercuriales 1709, 
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dans les bonnes années et nourrir le peuple dans les périodes dé 
disette@, 

\ Lravers loul le Xvine siècle, en 1741, en 1TA4S, en 1759 
leS populations réclament encore des Sanctions contre les SpéCus 
lateurs®), En 1766 on recommence à dire que cerlaines gens font 
des exportations considérables de grains. Ces bruils alarment le 
peuple, qui craint une disette, L'otdonnance de police du 25 sepa 
tembre(®) donne encore salisfaction à l'opinion publique. Défense 
à Lous les propriétaires, sujets de Nivernais, de vendre directement 


ou indirectement leur blé à des étrangers ; défense d'exporter où 


de favoriser l'exportation sous peine de 500 1. d'amende, dont 
un liers au dénoncialeur. Il n'est pas Sans intérêt de constaler une 
fois de plus que de semblables arrêtés sont en opposition complète 
avec les édits de 1763 el 1764, qui élablissent en Erancee la liberté 
du commerce des grains. D'ailleurs ces interdielions provoquent 
‘les représailles. Les habilants des canpagrres arrêtent les convois 
destinés à lapprovisionnemeut de la ville. En [770 cerlains 
habitants de Menelou-Coulure el de Jouet retiennent des voitures 
que le blatier Jean Bonnereau tnenail de Mornay. De même 
en 1772 un boulanger de Nevers, Jean Biron, est dévalisé à Fleurv- 
sur-Loire@6). Alors il est assez Piquant de voir les diverses autorités 
de Nevers protester contre ces procédés, qu'élles déclarent abso= 
lument contraires aux édils de 1763 et 1764. 

Quand tous ces expédients ont échoué el que le blé inanque, il 


ut aller le chercher au dehors. Le procédé le plus simple 


CONSISLE à confisquer les convois qui passent par lerre où par eaus 
Au mois d'avril 169216) lintendant réclame une partie des blés qui 
remontent la Loire et PAllier pour la fourniture de l'armée de 
Savoie. Le 9 noyembre 1698@, à 1 demande des échevins de 
Nevers, Le Vayer accorde à la Ville l'autorisation d'arrèler: pendant 
24heures un certain nombre de bateaux, à condition qu'aucune 
Violence ne soil faite aux Dr'opriélaires el qu'un échevin soit tou- 
Jours présent ‘à Ja distribution des grains. Le maire s'empare 
AUSSILÔT de 5 bateaux de blé, qu'un iarchand, le sieur Martins 


1. Mémoire adressé en {1712 : è £ 
aresse en {713 au Contrôleur 8Cnéral par le chanoine Baull, de Nevers 


Cf. le ch: re de l'Ets rie à 
le chapitre de l'Etat Malérielides artisans el marchands dé Nevers les Fortures, S4, 
> 


» D) avril 17: 

Le 2) avril 17592 Jes boulingers Darnay 
nuit conduisent des voitures de l 
embarquent, sont condamnés : 


3. Nièvre B. Police 2 


-uncelot et Deschamps, qui pendantla 
ans au port du Canton Fertile, où des bateliers les 
l. d'imende chacun. Nièvre B. Police 1Y. 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers.( riminel, 1770 
3. I n'est ) i : 
AE RRRE toujours facile de PUNIr Ces atleéntats, maïs celte fois les coupables 
Haas REDEP UNSS Les quatre Principaux meneurs, que l'on appelle «les moteurs» 
ne L STE Fous condamnés à G ans de galères. 11s Seront préalablement fusüses 
pour 9ans es Res Lrois lettres G A 1, Une quinzaine de mutins sont bannis 
De De AREA Qu présidial ; deux autre S, qui ont été complices de l'enlèvement 
l'aliroupem SRE Gans, et deux aulres enfin, qui ont seulement participe il 
attroupement, chassé de] Nièvre B } i rocétlus 
criminelles. 166). e$ pour Sans (Nièvre R. St-Pierre-le-Moutier. Procédures 
5, Arch, Nat. G 7. 107. 


7. Nevers BB, 4, f, 161, 


IE 
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conduit à Roanne. Dans le cours d'une journée celui-ci distribue 
au peuple el aux cavaliers du régiment Commissaire Général 
695 hoisseaux de blé, complés à raison de 39 sols le hoisseau, 
mosure de Nevers, prix courant du marché d'après la mercuriale. 
11 se déclare, parail-il, « content et satisfait » : il reprend la direc- 
Lion de Roanne avec le blé qui lui reste. 


Eu 1709 les officiers de police prennent des mesures analogues, 
sans mème recourir à lintendant, Le T1 avri®ils décident que 
Lous les bateaux de grains devront faire planche eb vendre au taux 
de la mercuriale. Un chargement d'avoine est arrêté el vendu aux 
habilants à raison de 14 sols le boissean € bien comble et rez ». 
Si les choses se passent alors correctement, il arrive parfois que 
les bateaux soient mis au pillage avant que les échevins puissent 
intervenir. 


L'accaparement des convois ne donne que des ressources 
momentanées. Dans les périodes de famine il raut faire venir des 
orains des provinces étrangères, les emniagasiner el les vendre au 
peuple à bas prix. Quelquelois ces inilialives viennent de linten- 
dant. En 16980) Le Vaver réunit 40.000 boisseaux de blé qu'il fera 
distribuer au peuple, si les marchés resteut dégarnis. En 17210), 
conne les Lemps sont durs, un autre intendant de Moulins fail 
venir des blés des provinces voisines el les distribue gratuitement. 


Les échevins de Nevers l'ont aussi des amas de grains, car ils se 
reconnaissent ici encore le droit d'enfreindre dans l'intérêt du 
publie la police ordinaire des marchés. En 16940) ils entassent du 
blé dans les dépendances de l'hôtel de ville. En 1696, pour faci- 
lilér ces amas, ils achèlent une maison voisine de l'hôtel com- 
niun avec de grandes écuries el cle vastes greniers, qui servi- 
ront non seulement au logement des gens de guerre, mais à 


l'approvisionnement des habitants. Ces greniers sont plusieurs 


fois garnis au XVII siècle, par exemple en 1749), 


Mais c'est surtout à la liu de l'ancien régime que les achats 
deviennent considérables. Dans une délibération du 24 juin 17700), 
« l'espèce des bleds » devenant rare et insuffisante, le maire pro- 
pose de faire venir des grains que lFon revendra au peuple au- 
dessous du prix d'achat. Un emprunt couvrira les frais. « Plusieurs 
personnes «de distinetion el charitables » offrent à la ville les 
(leniers nécessaires sans intérêl ni profit. La ville achèle alors 
à Corbeil 295 sacs de farine pesant 63.997 livres et plus de 16.000 


Nièvre B. Police 1: 
2, Arch. Nat. G 7.408. 28 novembre 1698. 
3. Arch. Nat. H 1. 11419. 
. Nevers BB. 34. [. 71. 
5. Nevers CC. 321. 1742, achats en Bourgogne, 
5. Nevers BB, 44, f, 1ü0 el sq 


boisseaux de grains venant du Bourbonnais, de l'Auvergne el 


d'Orléans). 

Le maire avail reçu l'autorisation de faire de nouveaux achats, 
si la disette continuait. La récolle de 1771 S'annoncçant très mau- 
vaise, de nouvelles négociations s'engagent dès la fin de décembre 
1770 à Orléans. La ville de Nevers achète 1391 muids de froment, 
37 muitds de seigle, et 94 muids d'orge, qu’elle met en vente du 
4 mars 1771 à la fin d'octobre®). Le procédé tend à devenir normal, 
car il est repris à la séance du 25 novembre 17716), où le maire 
invite par billets non seulement les échevins et les conseillers de 
à- 


ville, mais les principaux notables. C'est encore à Orléans, c’est 
dive en Beauce, que les Nivernais s'adressent en 1772. IIS prennent 
250 muids de froment@), qu'ils vendent au marché, du 29 avril au 
2? juillet. Mais ces achats ne sonl pas renouvelés les années sui- 
vantes. Les blatiers de Nevers parviennent à s’'approvisionner 
dans les régions voisines. Au mois d'août 17746) Charles Jouvel 


el Son associé Pierre Pascault font venir 4.000 boisseaux de froment 
et d'orge du Berry. 

À la veilie de la Révolulion les négociations lointaines recom- 
mencent. Cest de la farine cette fois qne les Nivernais vont cher- 
‘heresses excessives ont arrêté Jes 


cher en Beauce, car les sé 
moulins de Nièvre. En 17830) les hôpitaux prennent à Etampes 
6 poches de farine à raison de 43 |. la poche. En 1785 c’est la ville 
qui-achète. Le corps municipal délègue à Etampes le juge de police 
Louis-Gaspard Dard et le syndic des boulangers Vincent Fauveau®), 
qui trouvent chez un marchand du pays, le sieur Conty, des 
conditions avantageuses. JIs font expédier à Nevers 184 sacs de 


farine de {re qualité, du poids de 395 livres hors tare à 51 L 


1. D'après ‘es états d'achat et de vente de ces grains, les blaliers Jouvet et Pase 
achèlent dans le Bourbonnais 1.374boisseaux, et dans la région de StPourçain 6.230 
boisseaux. À Orléans Rondeau achète aussi 7.056 boissenux, ce qui fait un total de 
14 660 boisseaux, auxquels S'ajoutent encore 1. boisseaux d'avoine. L'ensemble des 
frais d'achat de transport et de distribution atteint 76, 1.12$S. 4 d. Le boisseau de 
blé mesure de Nevers revient donc à 5 1. { $. 4 d. Tous ces grains sont entréposés dans 
les greniers du Chapitre et dans la salle de l'Officialité, que l'évêque met à la disposi- 
tion des échevins. La vente se prolonge du 7 juillet au y septembre et produit 
66.114 1. 3 s. 9.163 boisseaux de froment sont vendus aux boulangers et le reste aux ha- 
bilants. Le prix moyen de la vente du boisseau de froment est ainsi de 41.S s. 3 d, Le 
déficit, réduit à 7.852 L 19 s. 4 d. par la vente des sacs et Ja “énérosité de l'intendaut, 
quienoic 1 L., est couvert par un mandement surles octrois Nevers CC f.9v.). 
INC Seene Pi ÉASE de toutes ces opérations à Ja séance du 21 décembre 1770. 

2. Le Lotal des frais atteint 131.940 9 s. 9 d. La vente produit 109.622 1. 6s. Le prix dé 
vente des boisseaux de froment est progressivement abaissé de 4 1 à : »s L a mou- 
tur ES = 421,68s., le méteil de 3 1. 125$. à 3 s., el le seigle 1.8 s. Le défi- 
: ve + d ) est encore une fois couvert par un manderment sur l'octroi (N 
“Nevers BB 45, 2 etage recetlés et des dépenses présenté le 21 dé- 
3. Nevers BB. OL 
{ D'après l'éta al de l'achat et de In Vente (Nevers BB. 45, £ 49 v. — C 
is Reis penses, de même nature que les années pré édentes, montent à 
tete Amen 4: 5 L ecette à 12 pos I. 17 S. Le prix du boisseau de froment s'abaisse pro= 

! 1.48. à 56 s. Le déficit (10.490 1. 14 $-) est encore payé par l'octroi. 
5. Nièvre B. Police vr, 25 août 1774. = 
6. Hôpital général E 12. 


7. Nevers HH. |. — Cf. aussi ln délibération du 13 juillet 1785 (Nevers BB, 45, f. 300). 


a 
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le sac, et se hâlent de regagner le Nivernais, qu'ils trouvent plus 
riant que la Beauce@). D'après les comptes du 20 novembre 1785, 
cet achat de farines fut beaucoup moins onéreux pour la ville que 
les achals de grains des aunées précédentes. Les premiers sacs 
furent Yendus à raison de 70 1. 15 s. 4 d., et les autres à peu près à 
prix coùtant, car les eaux élaient revenues et les moulins travail- 
laient. Les recettes couvrirent à peu près les dépenses. En 1787 on 
retrouve encore des achats en Bcauce, mais pour le compte des 
particuliers@). En somme ces négocialions au dehors, si elles 
avaient été plus régulières el mieux organisées, auraient contribué 
plus que la réglementation à donner au commerce des grains 
l'activité et la sécurité qui lui manquaient. 


$ 3. — LES ÉMOTIONS POPULAIRES 


Toutes les fois que malgré ces divers expédients le blé fait 
défaut, ou que la police des grains ne paraît pas appliquée avec 
une reueur suffisante, le peuple nivernais s’agite el même fait de 
Yérilables émeutes. À la fin du xvrr siècle, bien que l’intendant 
Le Vaver s'efforce de rassurer les esprits, les populations sont très 
excilées par le passage de convois de grains que l’on conduit sur 
Paris él sur Lyon. Ar-mois de novembre 16984) une « grosse 
émotion » se produit tu marché de Nevers. Des incidents beau- 
coup plus graves encore marquent l'année 1709. L'agitation ne 
cesse pas de grandir malgré les efforts des officiers de police, qui 
essaient vainement de l'enrayer par diverses ordonnances. Le 


19 avril@) ils interdisent. aux habitants, hommes, femmes el 
enfants, de s’attrouper de jour el de nuil sous prétexte d'arrêter la 
sorlie des grains. Gependant les © assemblées tumultuaires de [à 
populace » continuent. Le 15 avril le bureau interdit pour la 
seconde fois ces manifestations(®, ce qui mempêche pas une 


1.:Conty accorde un escompte à la ville el ne lui fait payer que 9-220°1. IL Se con- 
duit avec probilé el politesse Il éerit aux échevins: &Je ne vous dissimulerai pas que 
je suis on ne peut plus satisfait de votre honnêteté; plus jaloux de ma réputation que 
de plus grands bénéfices, puis-je désirer une satisfaction plus agréable que celle que 
je recois des respectables membres qui composent votre municipalité ? Dans le cas où 
malheureusement vous seriez forcés d'avoir recours à notre ville pour vous procurer 
celte denrée de première nécessité, je me flaite que vous voudrez bien me continuer 
votre confiance ». 

2. Dard écrit aux échevins: «Je m'énnuie beaucoup en ce pays; je n'ai plus d'ap- 
pélit 

3. Nevers HILL. |. 1787 

j. Arch. Nat. G 7. 408. La maréchaussée intervient, mais se borne à emprisonner 
une femme, 

5. Nièvre B. Policer 

6. « Déclarons, disent les magistrats, les maris lenus du fuit de leurs femmes, les 
pères el mères du fait de leurs enfants, les maîtres el mailresses de celui de leurs do- 
mestiques, el les artisans de celui de leurs compagnons etapprentis ». 


L F7 
LR À Tu 
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{« émotion populaire » de se produire quelques Jours apres, La foule 


bille le grenier du sieur Bouchault. Les Magistrals informent 


lintendant, recherchent les coupables el prennent des mesures 
pour empêcher le retour de semblables incidents. Les sections de 
lt milice bourgeoise, que les échevins ont Imobilisées, sont char- 
sees non seulement de surveiller la sorlie des grains, mais d'assu= 
rer lordre contre les perturbateurs Yénus de l'intérieur ou de 
extérieur, Des désordres ont éclalé en effet dans les Campagnes, 
Les marchés à blé ayant disparu de loutes les villes et bouregatles 
cle: la région, les paysans se sont allroupés el ne se contentent plus 
d'arrêler les grains à deslinalion de la ville. Ils iarchent sur 
Nevers «avec baslons, Coignées, sûr peselautres instruments pour 
lorcer les greniers des habilants de cette ville ». On répare les 
brèches des remparts pour éviter toute surprise. 
Après une longue période 

milieu du Xvnie siècle. En 

brélend que pendant la nuil des voilures de grains sorlent de Ia 
ville. Ces rumeurs provoquent le soir du 19 avril@ une « espèce 


d'émotion populaire ». La foule arrête une charrelle chargée de 


Méleil, qui allait au port du Canlou Fertile. Les échevins donnent 
Sulisfac{tion aux mulins el confisquent le grain. En juin 1760 une 
Mésaventure analogue arrive au blatier Prémery, qui cependant 
se bornait à faire une livraison aux Manufacturiers de faïence 
Gautheron et Mottret@), Au mois de seplembre 1768 un aCcapareulr 
est surpris el mallrailé au Pont-St-Ours@. Cet incident, une lois 
connu à Nevers, achève de surexciter le Peuple, déjà fort irrilé 
COnLre Ceux qui essaient d'accaparer les erains ou qui les vendent 
clandestinement. Une « émotion populaire » éclate au marche le 
27 septembre el le lendemain l'ordre est encore troublé. La fille 
'OUX, aineule les habi- 
lants. IS essaient d'arrèter un bateau de blé venant de Roanne. 


du sieur Berger, barraveur de la porte du ( 


La police disperse l'attroupement el condamne les coupables à 


5 1. d'amende él 3 jours de prison. 


En 1770 Ja Population est très inontée contre les blaliers, 
qu'elle accuse d'affamer la ville. Le 7 juin@) un certain Chopin 


est condamné à 24 heures de prison Pour aVoir insulté le blalier 


- Nevers BB. 56, f. | 
2. Nièvre B. Police 7x 
3! Rp livrer 10 quarteaux de seigle, Mais le quartier S'ameule, sous prétexle 
que cette FA est excessive et qu'il y accaparement. La foule s'oppose à la livrai= 
sou insu le le b aller, jette ä Das les sacs qui se déchirent et dont le grain se répand 
: Rnete us ne € PRES SERBE que Prémery a reconnus « au nombre de ces lus 
[L e ?, Sont condamnés Chacun à35s. d'ame £ : 1 qu rAvVer 
4 à 35 amende, pour : Fr ESsSAVvé ntraver 
le commerce des grains, — Xièvre B Police v Done een 
1. Le garcon chapelier Gaulon, & 
chauds, avait acheté 51 boïssenux d 
blanc, x ovant ce « Monopole » et ce 
blé, qu'ils mettent en lourrière che 
amende au coupable ef fait ve 


5. Nièvre B. Police vr. 


lanlallé jusqu'au Pont SLOurs au-devant des mar- 
€ blé. Mais les ouv riers de la manuf cture defer- 
{le contravention, interviennent et s'emparent du 
Z Un Cabaretier de l'endroit La police inflige une 
ndre le grain. - Nièvre B Police Y,27 e1?9 septembre 1768, 


LACS" Es 


Charles Jouvel Painéiet lui avoir dil que si tes loups mangent les 
brebis dans les campagnes, les blitiers mangent les habilants 
dans les villes. Dans le ‘courant de juillet les blatiers Jean 
Bounereau el Benoit Prémery sont assaillis au guichet de Loire 


par une foule de femmes, qui les eriblent de pierres el veulent les 


jeter à Peau. Au marché du 5 septembre les femmes recommencent 


à Sagilor. D fault appeler là maréelausste el conduire en prison 


les plus exallées des manifestanutes. Le 3 avril 47714 le marinier 


Louis Métot et: le maître cordonunier Giguel sont emprisonnés 
pour propos sédilieux @, 


Mais c'est en [789 que se produisent les troubles les plus 
sérieux de la fin du Sièele@), Le 16 avril la foule arrête sur 16 quai 
de Loire des voitures de blé qui allaientau marché. Les magistrats 
interviennent, el ordonnent de conduire Ce grain à Fhôtel de ville, 
LS promettent de le mettre en venle au prochain marché, en 
versant Pargentau propriélaire, Is rappellent aux habitants les 
édits sur les attroupements et'émotions populaires : ils interdisent 
à loute personne, sous peine de poursuile extraordinaire, de 
provoquer aucune sédition, d'apporter aucun obstacle au com- 
meree des blés, dinjurier et de mallraiter les blatiers. Mais cette 
ordonnance est imellicace. Le samedi 18 avril une sédition brouble 
le marché de la place ducale@), Un marinier, Jacques Marion, esl 
eniprisonné avec les principaux meneurs, Ce qui n'empeèche pas 
Pagilation de se poursuivre à travers la ville, Une troupe de 
iécontents, sous la conduite de l’épicier Bidault et du tonnelier 
Monnot, Sintroduil dans le grenier du blalier Jean Chauveau 
le jeune et se fail céder le grain à raison de 40 sols le boisseau. 
Ailleurs certains greniers sont inis au pillige sans bourse délier, 
eb les inulins s'emparent même du linge el de Pargenterie des 
blaliers. Ces désordres se propagent dans Les campagnes 


Voisines Cl, . 


Le dS avril les officiers de police promuleuent une nouvelle 
ordonnance. Is interdisent eaux garçons, ouvriers, apprentis ou 
compagnons » el gens sans aveu d'entrer dans les marchés el de 
troubler la vente. Les parents elles maitres veilleront à ce que 
leurs enfants ou leurs ouvriers ne sorlent pas à Fheure des mar- 
chés, sous peine d'être personnellement responsables de ces dés- 


ortlres: De même ils interdisent aux habilants € de Sallrouper 


1. «IS auraient dità haule el intelligible voix que les officiers de police sont des 
gueuxs el des coquins, qui s'entendent avec les marchands de blé, et que le seul moven 
de faire diminuer le prix des grains était de S'assocrer avec les ouvriers qui travaillent 
au pont de Loire el de mettre le feu aux quatre coins el au milieu de la ville » 11 n'est 
pas douteux que « de pareils discours tendert à causer la sédilion et la révolte », — 
Nièvre R, Pairie de Nevers. Griminel. 1771, 5 

>, Nièvre Police 1X. 

3:-Nevers Æ 

1 Lelfavril le curé de Balleray est contraint par force de vendre le blé de ses 
cdtimes à raison de 40 S.. 
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au-dessus du nombre de 6, de tenir des propos séditieux et de 
S'armer de bâtons el autres instruments, comme aussi de s'inlro- 
duire soit en ville soil en campagne dans les greniers des parlieu= 
liers ou des blatiers pour se faire délivrer du blé ». Mais ces me 
naces ne semblent pas intimider la population. Les femmes lien- 
nent ouvertement des propos séditieux 0). 

Pendant toute l’année 1789 les marchands de grains sont e\po= 
sés à toutes sorles de mauvais lraitements. À cel égard une ordon- 
stives. « L'envie d’avoir le 


nance du 5 décembre est des plus sugat 
blé à bas prix, disent les magistrals, aveugle les acheteurs sur 
leur propre intérêt, Lellement qu'ils se précipitentsurlesgarsauts, 
se poussent, se heurlent avec violence et s'exposent à s’estropier 
entre-eux ». Blatiers et gens de la campagne ont particulièrement 
à souflrir de cel « empressement démesuré ». On les insulle, on 
les pique avee des épingles, on les Lire par les cheveux, on les 
frappe aux jambes à coups de sabot. Si on ne se hâte pas de répri- 
mer celle conduite barbare el contraire aux intérêts de la ville, il 


esl à craindre que les gens du dehors ne Viennent plus à Nevers el 
laissent la ville © en proie aux horreurs de la disetle la plus 
alreuse ». Les magistrats inlerdisenl sous peine de 8 jours de pri- 


son Lous ces procédés, qui ne sont pas de nature à favoriser le 


commerce des grains. 


4 
| 


2 + cmt iagneen, : 


à Le ne veuve Marile est condamnée : 24 1. d'amende pour «paroles indis- 
crèles tenc aure la sédition ». Au marché du 25 juillet la fille Boulé, marchande de 
poisson, se mêle dedire « calomnieusement et lémérairement » que ln hausse des 
FÈ nains ae pas dl que cause que la muladresse des magistrats. Elle est condamnée 
SjJours de prison. D'autres condamnations sont p ncé 59 AU if: 

{ î rononcée e 29 ; Û à ÎS 
analogues. F ées le 29 août pour des moti 


Su 


CHAPIEERESIM 


Les autres Commerces d'Alimentation 


LE COMMERCE DES VINS 


D/A 


Parmi les autres commerces dalimentalion, celui des vins 
présente au contraire des caractères l'abondance, car aux alen- 
tours de Nevers là vigne occupe ces territoires beaucoup plus 
élencdus que les céréales. 

Ces vignobles, aujourdhui conservés seulement dans Ja région 
iles Monlapins et de Notre-Dame-de-POrnie, couvrent aux Xvne et 
Xvirie siècles d'immenses surfaces, divisées en climats. En 17680) 
un élal déclaratif des vignes € du détroit de la bannie de Nevers » 
donne un Lotal de 8.221 œuvrées, sans compter le vignoble de 
St-Lazare. Les vignes de Nevers se relient par celles de Mar 
à celles de GarchizY, Germigny, Tronsanges, Pouillr, et forment 
une chaine à peu près ininterrompue le long des coteaux du Val 
de Loire. Ces exploitations se partagent entre le duc, les commu 
naulés religieuses, les hôpitaux et les particuliers. À cette époque 
il est peu de Nivernais, même parmi les artisans, qui n'aient pas 
leur vigne, soil en propriété soit en accense. Le morcellement esl 
extrème aux abords immédiats de la ville. Les terres les plus éloi- 


» onces ou les plus étendues ont une loge où « vinée », qui abrite le 


matériel vinaire el les outils ce culture. Les petits propriétaires 
ou les artisans, qui accensent quelque lopin de vigne, le cultivent 
eux-mêmes. Les exploitations plus vastes oceupent une population 
nombreuse de vignerons, qui lantôt reçoivent un prix fixe à l'an- 
née@), et tantôt jouent le rôle cle métavers. Cest ce qu'on appelle 


————————— 


|. Nièvre B. Pairie de Nevers. Maïtrises. 19 seplembre 1768, 

5, Ch des Not. Min Caron, 17 janvier 1743. Le notaire Pribalat fuit un marché avec 
un vigneron du Carrefour, qui s'engage à « faire et façonner de toutes les façons ordi- 
naires, Suivant les us et coutumes de ce pays et duché de Nivernois, une pièce de 
vigne de 50 œuvres énuu seul clos, située etassiSe au climat des Perrières, lesqur Iles 
facons sout ln reeuruille, la luille. la piochaille et la binaille et autres menues façons, 
comme déchausser, sermenter, piquer, dre r, relever rogner à ? lois si besoin est, 
eloutre les vieux pe aux, a promis et s'obl pique milliers de pesseaux neufs 
dans land, vigne, rupér el vuser les haies vives, tenir et entretenir lad, vigre hien bou- 
ehée, et bescher devant le pavillon et Ja vinée, toutes lesquelles façons sera tenu faire 
él donner eu temps et saisons convenables et à propos», moyennant une somme de 
120 1. par an, payable au fur et à mesure des grosses apérations. Dans certains de ces 
contrats le prix de chacune de ces opéralions est précisé à part. 


JS — 


des baux à moitié. Propriélaire et vigneron prennent là moitié 
cles frais, fourniture des échalas, glui ou osier, pressurage el 


cuvoe. IS se partagent le vin, les fruits des arbres el 1es fagots. Les 


Vignes sont quelquefois cultivées en freilless mais la méthode la 
plus ordinaire est la méthode actuelle, 
Ge viguoble nivernais doit être protégé contre lt maraude. Les 


voleurs vont chercher de jour el de nuit les raisins. les pêches el 
autres fruits, même les échalas et les fagots. Le réglement de 1655 
art. 36) donnait aux échevins la surveillance des vignes. Tous les 
AIS au mois d'août ils devaient nommer jusqu'à l'ouverture des 
vendanges des gardes-Vvignes. Celle coutume, tombée en désuélude 
au début du Xvrue siècle, est reprise en 1768 surles instances des ha- 
bifants@. Le pouvoir municipal nomime alors une dizaine dé © vi- 
LUIEUS » SOUS la direction dun chel où conducteur. IIS porteront 


le avecun baston delaloneueur 


cune handoulièreaux armes de Ja vi 
d'une oise, armé dune pique de fer de la longueurdeS pouces ». IIS 


s les autres. IIS rece- 


auront aussi un sifflet pour S'averlir les ui 


Yront 40$, par jour, lés propriétaires pavant les frais à raison de 
2S. par œuvrée de Vigne. Les années suivantes les échevins pro- 


Ialre 


cédent par adjudication. Celui qui réclame le plus faible s 
devient chef-vienier, recrute les autres gardes, eb leur parlage la 
surveillance des différents.elimats 2. Les ignerons de St-Lazare, 
qui Sonlen dehors du vignoble de Nevers, Sorganiseut à part. IS 
ontaussi deux gardes vieniers@. 

Quand le temps de la récolte approche, les échevins désignent 
des eXperts VISUCrONS, qui Visilent les lerres, vérilient la malurilé 
du rusin el proclament le ban des vendanges. Le premier jour est 
aCCoré au dut. À fout seigneur out honneur. Les différents éli- 


als viennent énsuile@..Ces ordonnances des bannies, duilleurs 


Eres inal appliquées@), ont pour but de faciliter le partage. entre 


Dans un requete aux échevins (Nièvre-B. Police V,uouût 1768) lés habitants deé- 


clarent que « la cherté et In disette du x IN, Ocasionnées par les accidents arrivés aux 
fortune 


s les années dérnières, rendent cette porlion de la subsistance et de Ia 
habilauts infiniment précieuse et doivent faire Lout « ntréprendre pour la conser 


ion du peu que la Providence en promet cetle animé Ona maintes fois constal 
que des RENS QUI n'ont aucun vignoble ont chez ceux des vendanges cuvées ou des rai- 
IS en nbondance Les étrangers qui travaillent en ce moment aux ponts de Loirt 


astent les vignes et sont loujours prêts à mallraiter les pPropriélaires. « On ne peul 
2plôtun freia à celte licun re, etnssurer aux laborieux cullivaleurs les fruits 
qu'ils sont en droit d'attendre d« leur travail et de le ur dépense » 

Nevers BB 44.1 
3. CF. en particu 
1. Nevers BB. 3 


Oo sposertir 


» ou 1769 
Nièvre B. Pairie de Nev rs, 5 seplembre 1782 


? V,, proclamation des bannies des vendanges, Id octobre 


mardi {6 octobre, les vi nes ducales, mercredi 17,1es Champs blancs, les ( hanmps 

nard. les Champs roux. les ( hauvelles, les Roulols, jeudi 18: les hauls &L bas 
Montots, la Loge, la Raie Bourgneuf, StBénin, vendredi 19 et Samedi 20, les hauts 
et bas Saulais, lundi 22 &t marc les Montapins, les Chailloux, mercredi 241 et 
jeudi 25, les grandes el petites Perrières el'autres lieux. Les échevins font défense à 
Lout propriélaire de Yendanger danses différents ”clinn ts avant les jours ci-dessus 


iidiqués sousprine de ç iscalion de leurs vendanses et de 20 1. d'amende. 1tlsinter- 
disent aussi à lous particuliers d'entrer dans les vignes pour grappiller avant le 20 du 
mois de novembre prochain, Sous peine d'être attachés au carcan pendant 24 heures el 
de payer 20 1. d'amende 

5. Cf. Nevers HIT, 2, listes ombreuses de contraventions el d'amendes. Vendanges 
faites avant la bannie, 
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les divers propriétaires de la main d'œuvre nécessaire au travail. 
vencdangeurs qui se louent sur la place SESéhbastien comme tous 
les ouvriers agricoles ®, charreliers el Voituriers par lerre, er- 
bauthés pour le transport des grappes. La Yendange est ui évène- 
nent local, Quand l’année est heureuse, une animation eMraordi- 
naire se manifeste dans tous les chemins des environs el dans les 
faubourgs, avec la gaîlé qui caractérise ce genre de récoltes. Ce 
n'est partout quemarc el grappes répandus dans les res@. Les 
propriélaires aisés louent Vinées el pressoirs à ceux qui manquent 
de matériel. Les lonneliers se hâtent de mettre les fûts en élal. 
Les Nivernais fout du vin et du demi-vin. IIS distillent aussi le 
marc. Quand les années sont mauvaises, ils utilisent [ous les 
résidus en piquettes variées où boivent du cidre et du poiré. 


Il est difficile d'évaluer le rendement des vignobles de Nevers, 
car les chiffres précis font défaut. D'après les rôles du Don gra- 
LuitS le nombre des poinçons atteint 3.287 en 1758, 3.089 en 1760, 
2,693 en 1761, 4.241 en 176200, [ei comme partout, la culture de la 
vione élant chose très aléatoire, la production annuelle est une 
succession de vaches grasses et surtout de vaches maigres. La 
moindre période de mauvais temps sut compromettre la récolte. 
Or les accidents sont nombreux à la fin du Xvus siècle. En 1677. 
1686 et 1688 des grèles ravagent les vignes du Nivernais. En 1690 
l’année estencore plus mauvaise: lintendant écrit au Contrôleur 
que les vignes ont coulé el que les pluies continuelles ont gàté le 
peu de raisin qui Sélait formé. En 1697 c'est la gelée qui fait du 
Lort aux vignobles. En 1694 l'année estaussi défavorable à la vigne 
qu'aux céréales. En 169 lintendant écrit que les Vins de la prèce- 
dente vendange élaient Ge si mauvaise qualité qu'ils se sonl 
« gastés et pourris » el que la consternation est grande parmi les 
vignerons. En 1697 des gelées surviennent dès les 12 et17seplembhre 
et la vendange est encore une lois compromise. Le Xvue siècle se 
Lermine ainsi par une série de récoltes déficitaires, et le mal est 
autant plus grand que, si le vin est très cher, le pain ail à peu 
près défaut. Toutefois, si les grandes sécheresses de Pannée 1699 
sont fatales aux grains, les vignobles prospèrent, el la production 
est si abondante, que Pinquiétude des populations diminue, € 1 
semble, dit Pintendant Le Vaver, que les pauvres gens laient 
novée dans le vin, qu'ils boivent à bon marché ». Mais les 


désastres recommencent avec les orages de Fannée suivante, else 


|. Toute l'année chaque lundi matin ces ouvriers se rassemblent au-dessous du 
puits du SSébaistien. Nièvre B. Police vin, 18 avril [TS9. 

». Les officiers de police doivent intervenir souvent el rélablir l'ordre, Nièvre LB 
Potice 1, novembre 1720: 

3. Nevers CC. 367, 

4. Ensuile on peut prendre comme base la récolle de l'Hotel-Dix ui 1763, 226 poin 
cons de vin, — 1764, 77, — 1765, 212, — 1766, 1S0, -- 1768, 76 (Hôtel-Dieu E. LD), — 1754, 67, 
* 1789, l49 poinçons un quart, 1786, 152, 1787, 74, 1788, 106, 1789, [1 poincons 
un quart (Hôtel-Dieu E. 8). 
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continuent pendant tout le début du xviu® siècle avec des gelées 
néfastes comine celles d'avril 4702, mai 1705, janvier 1709 et mai 
1710. En 1709 le froid est si vil, aux dires de l’intendant, qu'il faut 
couper les vignes par le pied et qu'à l'automne il ny a pas de 
vendange. 

En 1711 la sécheresse donne une bonne récolle. Cest le début, 
semble-t-il, d'une longue période beaucoup plus-heureuse. Il faut 
aller jusqu'en 1740 pour retrouver les misères de lPannée 1709, 
Mais alors cles gelées et des brouillards dévastent les vignobles et 
la récolte est à peu près nulle. Le manque de vin coïncide avec 
la disette des grains. Une nouvelle période d'abondance se déroule 
ensuile avec des vendanges quelquelois même surabondantes 
conne en 1760, 1763, 1765 ou 1766. Mais les années qui suivent 
Sont mauvaises. La crise vilicole se poursuit dès lors jusqu à la fin 
(le l'ancien régime. Tantôt les orages el les pluies détruisent les 
récoltes. Tan{tôt au contraire, par exemple en 1785 ou 1786, un ete 
sec donne une production excessive. À celle époque déjà la 
Surproduction est aussi redoutable que le défaut de vendange. 
En 1785 comme en, 1763, propriétaires el vignerons ne peuvent 
plus débarrasser leurs caves. L'importance du commerce des vins 
est en’relation avec les récoltes. Actif dans les années heureuses 
Ou moyennes, il Lombe avec les récolles déficitaires et languil 
dans les années de surproduction(, 

Par suite de cette instabilité el sans doule aussi des inconvé- 
nients que provoque l'usage ou tout au moins l'abus du vin. les 
détracteurs de la vigne sont nombreux sous l'ancien régime. 
Dans les périodes heureuses et méme trop heureuses, des arrêls 
du Conseil, comme celui du 5 Juin 1731, interdisent de nouvelles 
plantations et s'efforcent de restreindre l'étendue des vignobles 
au profit des céréales. Aulour de Nevers les surfaces augmentenl 
dans la première moilié du xvure siècle el diminuent ensuilte@). 

Quant à la qualité des vins, nous savons. quoi qu'en dise lin- 
lendant Le Vayer(®). que le Nivernais produisait seulement des 
Vins ordinaires, très inférieurs à ceux de Bourgogne. Il nv a pas 
alors de crus réputés ; on distingue seulement le vin nouveau el 
le vin vieux. Encore ce vin vieux est-il peu abondant, car ilsemble 
HA de ue pa pas su donner àleurs vendanges 

‘ saires. Le VIN est mal préparé et se corrompl 


facilement, même dans les années communes), çe qui gêné 


1. Tous ces renscigneme i 
nivernaise), de la COR En pute XIrails qu manuscrit des Callot (Bibliothèque 
er . de la C dance des intend: > E 7 regi ; $ 
police ou de délibérations de la ville de Neue SR Li 
2- Au mois de mai [75 : 1 
ai » curé de i 
d2 imettre en TEL ie cur cle Stlaurent obtient de l'intendant lautorisation 
ST RO ' accense d'une vigne dépendant du presbytère, située au 
preneur sera en d es tue le terrain est 1rés « infructueux » el ne rapporte rien, Le 
e È arr er la vigne à DE k R 
PNR GORE igncel de In transformer en terre Jabourable. (Ch. 
3. Mé ire de ln ve L 
; Le moirc de la généralité de Moulins. [698 
- 2 novembre 1782 l'évêché à Die 
1782 l'évèché procède, après la mort de l'évêque Tinseau, à l'ad- 
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beaucoup les opérations commerciales. En 1719 les échevins de 
Nevers eux-mêmes reconnaissent que lés vins du pays ne sup- 


portent pas le transport el doivent se consommer sur place. En 
1798 ils conviennent encore que ces liquides ne sont pas de garde 
dans cette province, el qu'ils se gàlent dans les caves lors des ge- 
lées ou des grandes chaleurs), Le commerce des vins est done 
essentiellement local. Si la ville de Nevers draine ou s'efforce de 
drainer la récolte des vignobles nivernais, ce n’est pas un centre 
d'expédition vers les provinces étrangères. 


D'abord une grande partie de la production est absorbée sur 
place, sans déterminer la moindre transaction commerciale. Ceux 
des habitants qui possèdent ou louent une vigne ne récoltent que 
leur vin. Mais les autres habitants, nobles où bourgeoïs, les hôpi- 
laux, les Jésuites el autres communautés religieuses produisent 
beaucoup plus qu'ils ne consomment. Dans la vente divers pro- 
cédés sont employés. D'abord chaque année aux vendanges habi- 
lants el revendeuses amènent à la Revenderie de grandes quantilés 
de raisins et de verjus@). Les plants précoces apparaissent dès le 
mois d'août, les autres se débitent pendant tout l'automne. 

Les récoltes se vendent également sur pied. C'est ce que les no- 
aires appellent des contrats de déblures de vigne. Le procédé est 
souvent employé aux xvIE et xvire siècles chez les petits comme 
chez les grands propriétaires. Il dispense le vendeur de touslesfraid, 
de tous les ennuis de la vendange. Par exemple le 14 août 16766) 
le sieur Gabriel Pinieux, tailleur d'habits à Nevers, vend à un de 
ses voisins, le boucher Antoine Guytot, les déblures de 14 hom- 
mées de vigne, moyennant la somme de 15 |. Au siècle suivant un 
marché conclu entre faïenciers est tout-à-fait identique, sauf que 
les prix s'élèvent. Le 16 septembre17490) le tourneur Louis Cardol 
vend au peintre François-Rodrigue Duplessis «la récolte prochaine 
et les fruits actuellement pendant par les racines » dans deux 
vignes qu'il possède, lune au climat de la Loge, «de la contenue 
de 10 œuvres », l’autre au climat des Terres blanches « de la con- 
tenue de 8 œuvres ». Le prix total est de 48 1. Souvent il s’agit de 
vignes beaucoup plus étendues. Le 20 septembre 17516) noble 
Jen Gascoing cède à Nicolas Gillot, maître traiteur et aubergïste 
à Nevers, moyennant 300 I. les fruits d’une vigne située aux 
Turéaux, paroisse de Varennes, el de la contenance de 60 œuvrées. 


Gascoing prète à Gillot les cuves, le pressoir, les fûts et poinçons 


judication de 70 poinçons de « vin botté el totalement gûté », ce qui prouve que mème 
“aus les grandes maisons les vignerons et les lonneliers ne prennent pas beaucoup 
de soin des vins qui leursont confiés. (Ch. des Not Min. Gourjon). 


{. Nevers BB, 38, [. 46 (1719), 39, £. 98 (1728). 


», On accuse souvent les revendeurs d'aller les prendre dans les vignes d'autrui. 
On les menace de 24 heures de prison le 27 août 1747 (Nièvre B. Police x). 


3. Ch. des Not. Min. Chcvallier. 
jet5. Ch. des Not. Min, Caron, 
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nécessaires à la vendange. Cette clause est fréquente dans les 
inarchés importants. 


Les contrats de déblures n'excluent pas l'adjudication. L’évèché 
de Nevers emploie volontiers ce procédéQ). À la mort tle Pévèque 
Barsedé en 1719 des publications au prône des paroisses de Saint- 
(:enest de cette ville, de Garchizy el de Varennes annoncent aux 
habitants qu'il sera fait « estrousse au plus haut metteur el der- 


nier enchérisseur » de la prochaine récolte de 3 vignes dépendant 
de l'évêché, l’une aux Montapins, de 80 homimées, la seconde à 
Garchizy et Pautre à Varennes de 70 hommées chacune. l’adjudi- 
calaire devra livrer 6 poinçons de vin de la vigne des Montapins 
à la maîtrise des enfants de chœur du Chapitre ef payer une 
somme de 200 L., qui reste düe aux vignerons, mais il aura l'usage 
du pressoir, des cuves elles poinçons de l'évêché. Plusieurs mar- 
chands et habitants de Nevers sont en présènce, mais en raison de 
ces charges la dernière mise, qui est celle du sieur Mathurin 
(xuéron, ne dépasse pas 60 |. En septembre 1782, à la mort de 
l’évêque Tinseau, la procédure est la même, sauf que des affiches 
annoncent l'adjudication®). Les conditions ne changent pas, sauf 
qu'il n'y à pas de vignerons à payer el que l'étendue des vignobles 
est un peu restreinte. Des marchands et des gens de tout métier 
se disputent la récolleG), qui est adjugée au sieur Etienne Blonde- 
ét moyennant 1085 |. ou plutôt 905 |, car il faut déduire les 6 
poinçons de vin « rouge goutte », estimés 30 |. chacun. 


[1 arrive même qu'un marchand retienne une vendange plu- 
sieurs années d'avance. Le 19 mars 17364) un bourgeois de Nevers, 
Jean-Louis Dugué, accense pour 5 ans, moyennant 30 |. par ton- 
neau de vin à Philippe Caziot, marchand aubergiste de Nevers, la 
récolte des vignes qu'il possède à Tronsanges. Dugué se réserve le 
pressurage et 2 pièces de vin paran dans les récoltes ordinaires. 
Quand la vendange dépassera 40 pièces de vin, il en gardera 5. De 
son côté Caziot aura 21 pièces pour 20, par égard au vin qui se 
perd avec la lie et ia manutention des füts. Caziot devra payer tous 
les frais de conduite à Nevers, les droits d'entrée et de régie. Il 
devra même assurer la façon des vignes, mais Dugué lui rembour- 
sera ses avances. : 


|: Ch. des Not. Min. Goussot, 24, 26 août 1719, 29 septembre 1782. 

2, Elles sont ainsi rédigées : « Déblure de vignes à vendre. On fait savoir que le 
dimanche pros 29 septembre 1782 il sera procédé, à la diligence de M. J'Econome- 
Séquestre du Clergé, à la vente au plus haut metteur et dernier enchérisseur, de 2 clos 
de vignes dépendant de l'évêché de Nevers, l'un situé au climat de Montapin, de la 
contenue de 80 œuvrées ou environ, l’autre situé à Seugny, paroisse de Varennes, de 
la contenue de 100 œuvrées ou environ. L'adjudication desd. clos se fera conjointe 
ment ou séparément. L'adjudicataire aura la faculté de se servir des cuves et pressoir 
étant à l'évêché; et lui sera en outre fourni une certaine quantité de poinçons, dont il 
donnera sa reconnaissance pour les rendre après la Vendange d’iceux. L'adjudication 
se fera en l'étude de M! Goussot, Notaire Royal à Nevers, heure de 2 heures après 
midi ». F 

3. On peut citer un tanneur, un corroyeur, un meunier, un menuisier. 

{. Ch. des Not. Min. Boury. ë 
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Toutefois le mode le plus usité est la vente du vin cuvé et mis 
en poinçon(). Certains habitants vendent au détail, car les béné- 
fices sont plus considérables. Tous les Nivernais, quels qu'ils 
soient, ont le droit d'écouler ainsi leur récolte et de concurrencer 
les cabareticrs@). Les petits propriétaires vendent leur vin eux- 
mêmes et chez eux ; les autres producteurs prennent des préposés. 
En 17266) la. demoiselle Brisson, propriétaire de vignobles, fait 
vendre son in ©à bouchon » dans une cave de la place ducale. 
L'Hôtel-Dieu emploie le même procédé. En 176404) il donne des 
poinçons de vin à divers artisans comme le boulanger Guy, qui 
deviennent des « délailleurs » au service des hôpitaux et assurent 
la vente tout en continuant leurs occupations. Ils ont une petite 
vétribution. Is prélèvent sur la recette 1 ou 2 sols par livre). De 
inème les vignerons des paroisses voisines n’attendent pas toujours 
les acheleurs. Ceux de Marzy amènent volontiers en ville surleurs 
charrettes des poinçons et des quarts de vin «loyal et marchand», 
qu'ils promènent à travers les rues, en mettant « à la manière ac- 
coustumée un brandon d’une branche d'arbre pour notifier lad. 
vente »(6). 


La vente au poinçon est moins lucrative, mais elle donne moins 
l'embarras. Cest la plus ordinaire. Elle se fait à des particuliers 
pour leur consommation personnelle, ou à des cabaretiers qui 
revéndent ensuite au détail. Le 97 août 1690 noble Claude Bou- 
zilat, écuyer, vend au cabaretier Antoine Regnard 46 poinçons de 
vin à prendre dans ses caves de Germigny. Ce vin est de qualité 
médiocre, mais Regnard l’a goûté et s’en est « contenté ». Le prix 
est seulement de 880 1., payables au sieur Bouzitat en sa maison de 
Nevers. Le cabaretier prendra le vin à Germigny et l’amènera à ses 
Frais. ll rendra cles fûts bien conditionnés à mesure des vuidanges >». 
Un marché du 26 avril 1698 est analogue, mais conclu avec un parti- 
eulier. La dame Francoise de Méru, veuve de Claude Regnard,avocal 
la Cour, vend à un maître ès arts de Nevers, Claude Perrin, 4 poin- 
cons de vin provenant de ses vignes de Marzy. Le vin est de bonne 
qualité, © bon vin, ditle contrat, bien conditionné, non fraudé, 
loyal et marchand et de jauge accoutumée, vin elairet, el du pre- 
nier Liré ». Les tonneaux seront emplis en présence de Perrin, el 
conduits dans sa cave aux frais de la dame de Méru, qui prend 
aussi les droits de régie à son compte. Le prix est de 180 1.@). 


1. Pour tout te qui concerne les prix de vente en gros et en détail, Cf. Thèse com- 
plémentaire: les Vins. Nous ne donnons iei que quelques exemples. 

». Cf. le chapitre sur les métiers de l'alimentation : cabaretiers, aubergistes. 

3. Nevers BB. 39, f, 14. 

4. Hôtel-Dieu E. 11, f. 147 v. 

ent comptes de l'Hôtel-Dieu donnent quelques indications sur ces ventes de vin. 
De mars 1764 embre [765 il a été vendu 2? poinçons et demi en gros et 10 en détail ; 
de décembre à décembre 1766, 23 poinçons en gros et 25 en détail; de décembre 
1766 à mai 176$, 7 poinçons en gros et 23 en détail. 

6. Ch. des Not. Min. Chevallier, 1674 

7. Nièvre E. Min, Camuset, 1698. — Ch. des Not. Min. Chevallier, 1690. 


En dehors du Nivernais le commerce des vins ne s'étend qu'aux 
régions immédiatement voisines, comme le Sancerrois, dont les 
produits sont déjà très goùtés à Nevers. La distance est faible 
entre Nevers et Sancerre, et les communications par la Loire 
faciles. Le 19 août 17790) un marinier de St-Thibault, Nicolas 
Pindon, promet aux sieurs Antonin Millet et Jacques Berger fils, 
voituriers par eau à Nevers, de leur fournir à la récolte prochaine 
20 pièces de rin de Sancerre. Il est entendu que si la grêle ou des 
accidents quelconques détruisent la récolte, le contrat sera sans 
effet. Le prix est de 4011. le poincon. Le vin sera tiré en présence 
des voituriers. 


Le Nivernais esi aussi en relations avec la Bourgogne. Des 
inarchands bourguignons amènent des vins à Nevers. En 17306) 
Jean Seguier et Robert Vallerel, originaires de Montcenis, débiten 
‘les vins de leur pays dans une maison de la place ducale. Dès le 
XvIre siècle les vins de Bourgogne arrivent par les routes de Luz\ 
el s'embarqueut à Decize. Le 2 mars 1698) lPintendant Le Vayer 
‘demande au Contrôleur la suppression de certains droits d’octrois, 
que le maire de Luzy à fait établir, el qui troublent ce commerce 
avec la Bourgogne. Il y a aussi des négociations sur le port avec 
les marchands qui conduisent à Paris les vins du Beaujolais ou du 
Languedoc, mais les achats de vin ordinaire sont peu importants. 
Le Nivernais, sauf dans les années {trop mauvaises, se suffit large- 
nent; ce qu'il achète surtout, ce sont des vins fins de France el 
de l'étranger : Nuits et autres crus bourguignons, Champagne. 
muscal de Frontignan ou d’Alicanie, vin de Hongrie, que dé- 
sustent nobles et hourgeois, ou que les échevins offrent en 
cadeau au duc, à l'intendant, aux Yoyageurs de qualité(#. 


Quant à l'exportation, elle est faible et se réduit à quelques 
expéditions vers les régions immédiatement voisines ou sur Paris. 
Encore s'agit-il le plus souvent de Nivernais, qui sont allés s’éta- 
blir dans la capitale et qui font venir le produit de leurs récoltes. 
le 13 novembre 16726) Léonard Lion, qui fait le commerce des li- 
quides comme celui des fers, éxpédie des vins à deux Nivernais ins 
tallés à Paris, mais qui ont toute leur parenté el leurs biens dans le 
pays. Le voiturier Maudinet prendra dans ses bateaux 28 quarts el 
15 poivçons, qu'il mènera au port de la Tournelle. 1] aura 100 <. 
par poinçon et 50 s. par quart. Au xvinre siècle c'est le sieur Ali- 
Xand, avocat au Parlement de Paris, Qui se fait envoyer la récolte 


1. Ch. des Not. Min. Darvoux. 

2: Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. {730. 

3. De Boiïslisle. Corresp. des Contrôleurs généraux, n° 1694. 
: { Parmentier, Arch. de Nevers, DIRE 159: — En 1733 la ville de Nevers offre au duc 
200 bouteilles de vin de Bourgogne, 50 de vin de Champagne, 24 de vin d'Espagne et 12 
de vin de Hongrie. is 

5. Ch. des Not. Min. Callot. 
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de ses vignes de Garchizy. Le 28 mars 17920) le voiturier Jacques 
Pernel embarque sur le port du guichet de Loire à destination de 
la Touvrnelle 15 poinçons de vin, ainsi qu'un saloir rempli de viande 
‘le pore. Alixand lui donne 20 |. par fût, mais Pernet prend à sa 
charge les droits de péages et (le régie jusqu'à Paris@). Toutefois 
certains crus du Nivernais, comme celui de Pouilly, commencent 
à êlre connus des marchands étrangers. C'est ainsi que le 3 sep- 
lembre 16856) Léonard Lion vend au sieur Jean Robert, marchant 
à Châteauneuf-sur-Loire, 20 poinçons de vin blanc de Pouillv à 
raison de 39 1. le poincou. 

En somme ce commerce esl surtout une affaire de production 
et de consommation locale. D'après les rôles du Don gratuil, en 
1760, année très productive, 13 muids et 12.199 poinçons de vin 
ordinaire Sont consommés à Nevers, ainsi que 26 poinçons el 
| muid de bière ou de cidre, 1708 seliers d’eau de vie et liqueurs). 
Les produits étrangers ne sont jamais considérables. Pendant le 
181 trimestre de l'année 1782 il n'entre à Nevers que 35 poinçons 


et uu muid de vin récolté en dehors des limiles de l'élection. 
11.700 poinçons passent il est vrai sous les ponts de Loire, mais ils 
sont destinés à la provision de Paris el ne s'arrêtent pas à NeversG). 
Dans tout ce trafic il n°y a pas de centre véritable, pas de marché 
aux vins. Les innombrables transactions se font n'importe où, 
chez les particuliers, à Nevers ou dans les environs. Toutefois ici 
comme ans le commerce des grains, certaines communautés 
religieuses sont très utiles au public. Le Chapitre de Nevers et le 
prieuré de Saint-Etienne ont de grands vignobles et de vastes 
locaux. La cave de Saint-Etienne el surtout celle du Chapitre 
servent de magasins et de halles aux vins. Les religieux les 
accensent. Marchands et particuliers, qui manquent de place, 
mettent là en dépôt les vins qu'ils ont à vendre. Aux xXwiIré el XVIe 
siècles c'est là que se font les marchés les plus considérahbles(6), 
De même on ne voit pas alors à Nevers de marchands vraiment 
spécialisés dans le trafic des vins comme dans celui des grains, 
cles fers ou des bois. Toutefois les cabaretiers et hôteliers, intéres- 
sés à ce commerce plus direclement que les autres métiers, jouent 
le rôle le plus important. | 


1. Ch. des Not. Min [asne. 

», Le 43 décembre 1738 (Ch. des Not. Min. Decolons) un autre Voilurier, Pierre Pa- 
cot, mène encore au sieur Alixand ? poinçons de vin rouge \ieux provenant de son 
clos de Garchizy. 

3. Ch. des Net. Min. Chevallier. 

1. Nevers CC: 367. 

5. Nevers CC. 229. Régie des octrois de Nevers du 1e janvier au 19 mars 1782. 

6. Comme exemples de ces transactions on peut citer deux contrats. En 17241.(Ch 
dés Not. Min. Ghevallier) un chanoine de la cathédrale, Pierre Maulguin, vend au 
marchand Henri Thonnelier, à raison de 30 1. le poincon, 47 quarts et 11 poinçons de 
vin déposés à St-Etienne. En 1680 (Min. Devillars) le boulanger Etienne Faulquier 
achète à Françoise Gascoing, veuve de noble Pierre Bouzitat, moyennant une Somme 
de 4,100 !., 220 poinçons de vin déposés dans les caves du Chapitre. 
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$ 2: = LE COMMERCE DU POISSON 


De même que la production des vins, le commerce du poisson à 
Nevers a sous l’ancien régime une importance que l’on ne retrouve 
plus maintenant. 

La plupart des mariniers s'occupent de pêche. Certains d’entre 
eux se spécialisent même dans la vente du poisson. Ce trafic est 
alors très lucratif, car les prescriptions religieuses sont mieux 
respectées qu'aujourd'hui et la concurrence de la marée n’est pas 
à craindre par sulte de la lenteur des communications. Le Niver- 
nais est un pays de grandes pêches: en dehors de la Loire qui 
fournit aux poissonniers toutes les espèces ordinaires d'eau 
douce, et même certaines espèces de mer à migrations annuelles, 
comme l’alose et la lamproie, les cours d’eau sont nombreux et les 
étangs abondent. Dans les vallées industrielles toutes les forges 
ont leurs biefs pour la production de la force motrice. De même 
tous les seigneurs ou grands propriétaires veulent avoir au pied 
de leur château un lac en miniature. Par suite de l’imperméabilité 
du sol il suffit de barrer le moindre ruisseau avec une digue 
plantée d'arbres. 

En raison de persistances féodales, quc la Coutume du Niver- 
nais a consacrées, les seigneurs revendiquent ici comme partoul 
la possession des cours d’eau. Les poissonniers sont obligés de 
prendre à ferme le droit de péche(l). En Loire, sur toute l'étendue 
de la châtellerie de Nevers, ils s'entendent avec les fermiers de la 
Prévôlé et le pouvoir ducal. Jusqu'à la fin de l’ancien régime les 
ducs de Nivernais conservent jalousement cette propriété, et leurs 
gardes surveillent le détroit®). Au delà du Bec d’Allier les pois- 
sonniers traitent avec d’autres seigneurs riverains, comme celui 
de Givry ou celui d'Aubigny, qui n’est autre que l’évêque de 
Nevers. 

Tantôt les propriétaires afferment toute leur pêche en bloc. Le 
12 mai 16946) noble Ignace Marion, seigneur de Givry, « délaisse 
à Litre d’accense pour 3 années venant à 6, qui commenceront au 
15° jour du mois d’aoust prochain » à Florimond et Philippe Sen- 
lis frères, marchands pêcheurs à Nevers, tous ies droits de pêche 
qui lui appartiennent en Loire en vertu de sa seigneurie, € pour 
en user ainsi que led. sieur Marion auroit pu faire dans lad. éten- 
due et de bord en bord », moyennant une somme de 57 |. par an, 


|. Coutume du Nivernais, ch. XVI, art. 1, 2et3. 3 
2. Ces gardes Saisissent les éperviers et autres engins prohibés qu'ils surprennenL. 
(C£. Nièvre B. Polite vn, 17 septembre 1778). La maîtrise ducale des Eaux et Forêts 
contrôle toutes ces opérations et tous les marchés avec les poissonniers. 


3, Ch. des Not. Min, Regnault, 


— A07T — 


payable tous les six mois et par avance au baïlleur dans sa maison 
de Nevers. Quand le sieur de Givry sera dans son château et que 
les frères Senlis pêcheront aux environs, ils devront les jours 
maigres d'été lui. fournir 8 plats de poisson(). Les évêques de 
Nevers ne procèdent pas autrement à Aubigny. Le 16 avril 17680) 
l'évêque Tinseau continue à Ignace David, demeurant à Nevers 
près du Pont Cizeau, paroisse de St-Arigle, l’accense de ses droits, 
dont le pêcheur jouira en bon père de famille et conformément à 
lOrdonnance des Eaux et Forêts de 1669. Le seigneur d’Aubigny est 
inmodéré et se contente d'une redevance annuelle de 48 1., payable 
au palais épiscopal. 

Souvent aussi les propriélaires morcellent l'accense de leurs 
droits, surtout quand il s’agit (le « crots, gours et eaux mortes », 
sur lemplacement d'anciens bras ou méandres du fleuve. Ces 
creux sont très recherchés des pècheurs, car le poisson s’y laisse 
enfermer en grande quantilé à l’époque des crues. Le 10 sep- 
tembre 17546) le seigneur de lleury-sur-Loire afferme pour une 
durée de 6 ans à Etienne Besancon et Joseph Picard, marchands 
de poisson à Nevers, « deux gours et eaux mortes, attenant les 
sables de la Loire ». Le prix du bail est très élevé, 70 |. par an, el 
quand les preneurs feront leurs pêches, ils donneront au seigneur 
pour chacun de ces gours un brochet de 18 pouces et.une carpe 
d'un pied de long. « S'il arrive quelque débordement de rivière ou 
agat d'eau, qui fasse remonter le poisson dans deux autres. petits 
crots qui sont au-dessus, les preneurs pourront! incontinent suivre 
leur poisson et le reprendre ». Pour faire de la ramée, ils coupe- 
vont aussi les branches des arbres qui bordent ces gours, mais 
sans abattre les troncs. 

Les seigneurs font des marchés lanlôt avec un seul poisson- 
nier, tantôt avec de véritables sociétés de pêcheurs. Le 9 aoû 
1735 () le seigneur de Fleury accense une autre portion cle sa pêche 
à Pierre Piguié, Claude Belisle, Jean Bergerot et autres pêcheurs 
le Nevers, qui exploitent en commun la région de Fleury. Tous 
ces contrats se prêtent à des combinaisons variées. Certains fer- 
iniers dans l'embarras cèdent à litre de sous-ferme les droits qu'ils 
avaient pris d'abord à leur compte. Le 16 juillet 17646) Barthélemy 
Sénille abandonne pour 6 ans à son collègue Jean Monin la totalité 
«les droits, que le seigneur de Druy lui avait affermés deux jours 
auparavant. Monin paiera 6 1. par an. Il fait à Sénille une avance 
‘le 24 1., qui représente le montant des 4 premières années. La 


[. Au xvrur siècle les seigneurs de Givry continuent ces accenses. Le 24 janvier 1759 
(Ch. des Not. Min. Decolons) méssire Benoit Marion, écuyer, cède pour 4 ans son droit 
de pêche à Antoine David et Edme Ménard, marchands pêcheurs à Nevers. Les prix 
ontun peu baissé, Il est question de 501. par an. 

2. Ch. des Not. Min. Goussot. 

3. Ch. des Not. Min. Gourjon. 

j. Ch. des Not. Min. Gentil. 

5, Ch. des Not. Min. Boury fils, 
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première pêche sera faite eu commun, « à moitié frais el moilié 
bénéfice ». Certains poissonniers, dont les exploilalions sont très 
étendues, passent avec bénéfice une partie de leurs droits à des 
collègues plus pauvres ou à des étrangers. Le 47 juin 477700 Claude 
et Philibert David, fermiers d’Aubigny, cèdent moyennant 6 1. par 
an une portion de l'Aubois à Gabriel Velu, fermier de la terre de 
Frasnay. 

Aux xvie et xvirIt siècles ce sont presque foujours les mêmes 
généalogies de pêcheurs que l’on retrouve attachées aux mêmes 
seigneurs riverains de la Loire. Les poissonniers se succèdent de 
père en fils. Le 4 Septembre 17820) IJenace Bergerot, fils de ce Jean 
Bergerot, qui en 1735 affermait une partie de la pêche de Fleury, 
fait assigner le sieur Richard de Soullrait et la dame de Vaulx son 
épouse en l'étude du notaire Goussot, afin de leur faire savoir 
qu'il prend Ja succession de son père el qu’il entend exercer tous 
ses droits dans la seigneurie de Fleury. 

Eu dehors de la Loire les poissonniers de Nevers étendentleurs 
Opérations très loin dans les campagnes du Nivernais. La pèche 
cles étangs est pour les propriétaires un revenu qui s'ajoute à l'im- 
s d'usine, ou à l'intérêt décoratif des 


poôrtance industrielle des hie 
résidences féodales. Mais la pêche dans les élangs présente des 
conditions un peu différentes de la pêche en Loire, car il ne faut 
pas dépeupler le fond; il faut même assurer et compléter l’em- 
poissonnement£t. Cerlains marchés seulement sont simples et à 
long terme comme en Loire. Quelques propriélaires Abandonnenl 
la jouissance de leurs eaux à des pêcheurs, qui mettent le poisson 
nécessaire el font l'exploitation comme ils l'entendent. Cest ce 
que fait un marchand de Sauvigny-les-Chanoines, Jean Martin, 
qui allferme le 18 janvier 17864) à Ignace Senlis trois élangs, 
situés sur le territoire de cette paroisse, pour une durée de 7 
années moyennant 3001. par an. 

Mais d'autres propriétaires ne veulent pas abandonner aux 
poissonniers des bénéfices trop considérables. Ils se bornent à 
accepter le Concours des pêcheurs de profession pour mettre en 


valeur et exploiter leurs étangs. Le 24 juillet 1756 le régisseur 
du seigneur du Marais. à Gimouille, s'entend avec deux pêcheurs 
de la rue du Rivage, Jean Poncet et Pierre Coiffard. Pendant6 ans 
ils exploiteront ensemble toutes les eaux mortes qui dépendent 
de la terre du Marais. L'empoissonnement et Ja pêche se feront 
par-moitié. Les poissonniers améneront à leurs frais les ouvriers, 
bateaux, filets et autres outils nécessaires à la pêche. Le seigneur 
donnera seulement la moilié du vin qui sera bu à cette occasion. 


let2. Ch. des Not. Min. Goussot. 
3. Ch. des Not, Min, Archambault. 
4, Ch. des Not, Min. Gourjon. 
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11 se réserve le droit de pêcher quand il voudra avec un épervier, 
« clause expresse el sans laquelle le présent marché n’auroit pas élé 
lait niconsenli ». Le revenu annuel de ces eaux est évalué à 601. 
Quelques seigneurs sont encore moins généreux. Ils obligent les 
poissonniers à supporter les grosses dépenses de l'exploitation et 
u'interviennent que dans le partage des bénéfices. Le 26 novembre 
17240) le sieur Gilbert de Forestier, à Charantonnay en Berrv, 
abandonne pendant 9'ans © le fond nu » de 2 étangs, compris dans 
sasterre de Chamasson. Le pêcheur prend l’empoissonnement à 
son compte. L'un des élangs s'empoissonne «de 7 milliers au 
oran compte, et l’autre de 2 milliers »®. Le seigneur se borne à 
assurer le transport du poisson. Il y aura pêche tous les 3 ans, le 
seigneur abandonnant sa part au marchand moyennant finances. 


Mais le plus souvent il agit d'une seule opération dont le 
contrat détermine la date, Tantôt’ le poissonnier achète la pêche 
en bloc, le propriétaire se réservant un certain nombre de belles 
pièces et le menu frelin nécessaire à l’empoissonnement. Le 
IS novembre 17246) « darmoiselle Claude Brisson » abandonne 
à Florimond Senlis la pêche des étangs de la terre de Boisvert, 
que Senlis a déjà pêchés, et qu’il va pêcher encore moyennant une 
somme de 1400 1.,.payable en deux versements, à la fin du mois el 
à la Noël prochaine. La demoiselle Brisson se réserve un cent de 
carpes, 60 tanches et 6 des plus beaux brochets, ainsi que tous les 
brochetons. Senlis fera la pêche à ses frais; on lui assure seule- 
iuent un bouvier el 6 tonnes pour conduire Son poisson à Nevers. 
Pantôt, et c'est le mode le plus ordinaire, le poissonnier assure la 
pêche, n’enlève que les poissons qui ont une certaine grosseur el 
les achète suivant un tarif établi d'avance: C'est ainsi que le 
30 novembre 1681 Jacques Guiraud et Claude Dechartre, direc- 
leurs généraux des fabriques royales établies en Nivernais, s'en- 
tendent avec le poissonnier Jean Borne, qui Yiendra pêcher avec 
les hommes et le matériel nécessaire lPétang de Charbonnière, 
près de Ja forge de ce nom. Il paiera les carpes de 10 pouces el 
au-dessus bb !. le cent. Les brochets de 12 à 15 pouces équivau- 
clront à une carpe ; de 15 à 18 pouces ils en vaudront deux et de 
IS à 24 pouces quatre. Les tanches de S pouces el au-dessus se 
paieront 2h I. le cent: Le produit de la pêche est évalué à 300 1: 
Jean Borne paiera au plus lard dans la mi-carême prochaine. 
Mais ses moyens sont modestes et n'inspirent qu’une confiance 
relative, les poissonniers ayant alors volontiers mauvaise répu- 
{ation. 11 donnera Comme caulion une quantité équivalente de 


|. Ch. des Not. Min. FrébaulL. 

». Le pêcheurrembourse même au seigneur 9 milliers d'empoissonnement, que 
ui-ci vient d'achetér, à raison de 150 I. le millier 

3, Ch. des Not, Min. Frébault. 

Gh. des Not. Min, Chevallier. 
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vin, que les directeurs garderont tant qu'ils n'auront pas été 
payés et « sans qu'ils soient tenus du dépérissement qui pourroit 
arriver sur led. vin ». La pêche ne commencera pas, tant que le 
vin n'aura pas élé amené. Un garde surveillera les opérations de 
Jean Borne. Si la valeur de la pêche dépasse 300 1., le poissonnier 
paiera le surplus. Si au contrare le prix est inférieur, il réduira 
ses versemenis. 

Les contrats sont donc extrêmement variés. Le commerce des 
poissonniers est presque aussi élendu que celui des marchands de 
bois. Les uns et les autres sont soumis au même contrôle des maî- 
trises royale el ducale des Eaux et Forêts. En Loire ou dans les 
étangs du Nivernais les poissonniers sont obligés souvent de recou- 
rir à la justice et de se garder contre les maraudeurs. Dans son 
marché du 12 mai 1694 le seigneur de Givry garantit les droits de 
ses fermiers. Si des étrangers s’avisent de pêcher dans les limites 
de la seigneurie, les preneurs auront le droit de saisir les engins 
et de poursuivre en justice les délinquants avec l'appui du sei- 
gneur. Ces poursuites judiciaires sont fréquentes). Dans les 
élangs la malveillance peut causer d'énormes préjudices. Les 
hondes sont ouvertes et les étangs vidés. 

Quand leurs pêches sont bonnes, les marchands amènent à la 
poissonnerie de Nevers des quantités énormes de poisson, qu'ils 
mettent en réserve dans des bascules. On appelle ainsi des bateaux 
à réservoirs, capables de circuler sur les cours d’eau, et que les 
pêcheurs en temps ordinaire enchaïnent solidement sur les bords 
de la Nièvre, soit à la poissonnerie, soit près de leur maison, pré- 
cautions qui ne mettent pas toujours les bascules à l'abri des 
voleurs. Tout marchand, dont les opérations sont un peu étendues, 
possède plusieurs viviers avec d'importantes réserves de poisson ®), 


Les plus grandes de ces bascules ont 9 toises de longueur sur 9 
pieds de largeur. Les charpentiers de Nevers et du Bec d’Allier 
les construisent, comme ils construisent les toues et les chalands. 
Au xvirt siècle le prix minimum est de {90 1.6), Il y a Jocation de 
viviers comme 1l ya location de bateaux. Les bateliers aisés ac- 
censent une partie de leur matériel à des collègues plus pauvres. 
Certaines institutions religieuses, comme la fabrique de St-Arigle, 
qui se recrutent surtout parmi les mariniers, ont aussi à la poisson- 
nerie des bascules, qu'elles mettent à la disposition des pêcheurs ). 


, 


l. En 1732 (Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier. Procédures criminelles, 128) Sébastien 
Michel et Jean Després, qui avaient reçu du Chapitre le droit de pêche dans la vieille 
Loire et autres eaux sur le territoire de Challuy, portent plainte contre des particuliers 
et bourgeois de Nevers, qui se sont donné la liberté d’aller pêcher dans leurs parages 
avec des filets et des pêcheurs de profession. s 

2. Ch. des Not. Min. Callot. {" avril 1666. Un marchand, François Ducray, vend à 
Jean David, voiturier par eau, « la quantité de sept cents de carpes et brochets, étant 
dans une toue au guichet de Loire », moyennant 131. 105. le cent. 

3. Ch. des Not Min. Chevallier, 16 juin 14679: «7 boutiques propres à mettre pois- 
Son », à raison de 1201; chacune. — 5 novembre 1683: 2 bascules vendues ensemble 
274 1. — 12 mai 1684: 5 bascules vendues ensemble 650 1. 

1. Ch. des Not. Min. Goussot. Le 25 mai 1776 le curé et les fabriciens de St-Arigle 
accensent pour une durée de 15 ans à Jean Autissier, voiturier par eau, moyennant 


— MA — 


La vente du poisson d’eau douce est localisée dans le quartier 
(lu Rivage, sur les bords de Nièvre, surtout à la poissonnerie du 
pont Madame. C’est là que se tiennent les marchés, le vendredi, 
le samedi et les autres jours maigres. Pour faciliter l'accès de la 
poissonnerie, un escalier de 48 marches est aménagé en 17310). 
La vente est active et le poisson de Loire très apprécié. Quandi les 
ducs ou de 


grands personnages sont reçus à Nevers, les échevins 
ne dlédaisnent pas de faire figurer parmi les cadeaux quelques 
belles pièces, carpes ou brochets@). 

Le poisson de mer arrive surtout sous forme de salaisons. 
Au xvir siècle il est vendu près du Ravelin et du Pont-Cizeau 
‘ans un certain nombre de petites loges « à débiter marée », qui 
lont partie du patrimoine de la ville, et sont adjugées en bloc ou 
séparément®), En 1656 les loges du Pont Cizeau sont louées 
ensemble au taux de 30 1. par an. En 4674 Jeanne Raslu, veuve du 
marchand de poisson Edme Ninan, obtient des échevins qu'ils lui 
fassent & bail pendant sa vie des 2 prernières loges qui sont du 
costé de l'abreuvoir, et celle qui est au delà de la petite porte du 
Ravelin, et tout ainsi qu’elle en a ci-devant joui et jouit encore de 
présent, aux offres qu’elle fait d'entretenir lesd. 3 loges de toutes 
réparations, de payer annuellement la somme de 40 |. à la ville, 
imesme den délaisser la jouissance en cas de nécessilé ». Au 
xvur° siècle toutes les opérations se concentrent autour de la 
poissonnerie(®. 

Les officiers de police interviennent ici comme dans tous les 
inarchés et veillent à renfermer la vente dans ces parages, car 
certains marchands portent leur poisson dans des baquets près de 

. l'église St-Arigle ou à travers les rues de la ville. Pour sauve- 
varder le paiement des droits au pouvoir ducal et éviter aux habi- 
tants l’incommodité de ce charroi, une ordonnance du 93 février 
1730 interdit la vente ailleurs que sur les bords de Nièvre, sous 
peine de confiscation. Mais à la fin du siècle cette ordonnance 
parait oubliée. Les magistrats doivent rappeler à l'ordre les 
marchands. Le 4e décembre 4785 ils interdisent même de louer 
aucune place devant la porte du Raveliu. Ceux qui s’y installeront 
seront punis de prison. Le 8 mars 17876) la police interdit encore 
de vendre le poisson à la Revenderie et sur les trottoirs de la ville. 
Toutefois les marchands auront le droit de promener leur poisson 


36 1. paran, un grand vivier de 9toises en bon bois de chêne de 3 ans de sciage, avec 
5 étuis ou casiers ferrés, fermant à verrous étcadenas carrés, ayant chacun leur clef. 
La bascule est surmontée d'une loge de 6 pieds de hauteur sur 6 de largeur. 

1. Nevers BB. 40, f. 54. 

9, En 1733 ils offrent au duc de Nevers 5 grosses carpes de, 28 à 30 pouces. = Par- 
mentier. Archives de Nevers, xt, p. 159. 

3. Nevers BB. 26, [. 62, 1656. — 28, f. 327 v., 4671. — On compte alors 3 loges au Ra- 
velin et 22au Pont Cizeau. 

1. Les loges «à débiter marée » ont été démolies, car elles gênaient sans doute la 
cireulation sur le Pont Cizeau et près du Ravelin. 

5..Nièvre B, Police x1, 23 février 1730. — var, 1" décembre 1785. — 1x, 8 mars 1787 


dans les rues sur des éventaires, imais sans pouvoir stationner. 
ce qui est peut-être une distinction un peu subtile. 

Un autre grand souci des magistrats nivernais est d'empêcher 
les monopoles el accaparements. En 1740 ils sont avisés que cer- 
lains hôteliers, cabaretiers el autres habitants prennent des 
bascules en location à la poissonnerie. Ils accaparent ainsi dès le 
Jeudi soir ou le vendredi matin le meilleur poisson. Alors une 
ordonnance du 7 juillet interdit l'usage des baseules à quiconque 
n'est pas poissonnier. Les viviers des auberogisies et autres parti- 
culiers, qui ne seront pas iminédiatement relirés, Seront mis en 
pièces. Défense est faite aux pêcheurs de louer des viviers aux 
habitants sous peine de 30 |. d'amende, dont la moitié an dénon- 
ciateur. En 1750, ces mesures paraissant insuffisantes. une ordon- 
nance du 21 mai interdit aux cabareliers-traiteurs d'entrer à la 
poissonnerie avant 10 heures du matin. Des précautions analogues 
avaient été prises contre les revendeurs de poisson, que les habi- 
lants accusaient d'aller au devant des poissonniers les jours 
iaigres, d'acheter à bas prix et de revendre très cher « au publie 
obligé de passer par leur canal ». Le 29 avril 1723 les officiers de 
police interdisent aux pêcheurs de vendre leur poisson ailleurs 
qu'au marché ; aux revendeurs el revendeuses d'aller à leur ren- 
contre et même d'entrer à la poissonnerie avant 10 heures du malin 
sous peine de 6 |. d'amende). 

Les condilions sont moins rigoureuses pour lés salaisons. Par 
suite de son prix infime, la consommation du hareng est grande 
parmi le peuple, même parmi les mariniers. Les salaisons peuvenl 
être mises en vente dans toute la ville chez les épiciers. Mais les 
inarées dessalées doivent être vendues au marché. Une ordonnance 
de police du mois de mars 17080) interdit, sous peine de 10 1. 
l'amende et de confiscation, de les débiter « ailleurs qu'au lieu à 
ce destiné et proche le Rivage de cette ville ». De mé 
terdit de les faire dessaler en ville, à cause de l'eau 


me il est in- 
qui Se répantl 
‘dans Jes ruisseaux el dégage des odeurs désagréables@). Les babi- 
lauts doivent faire dessaler leur: poisson en dehors d 


es remparts, 
ou mieux encore au Rivage. 


La vente du poisson n’est pas seulement locale. Beaucoup de 


pêcheurs nivernais sont en relations avec des marchands parisiens, 
qui leur achètent une partie de leurs pêches. D'ailleurs certains 
poissonniers aux xXvIr et xvure siècles trouvent! encore plus lueratil 
aller eux-mêmes aux balles parisiennes, el s'intilulent aussi 


« marchands pour la provision de Paris »@) Le transport es 


l. Nièvre B. Police 111, 1740. — Police 1v, 1750, — Police 1, 1723. 
2. Nièvre B. Police 1. 
En 1725 (Nièvre B. Police ur, 15 mars 1725) un revendeur ayant fait dessaler chez 
lui des harengs, la police confisque les poissons au profit de l'hôpital général. 
4. Ch. des Not. Min, Chevallier. 2novembre 1680. Arnaud Chaïllot, Jacques Coiffard, 
Jacques Borne, Louis Lhermitte et autres poissonniers assurent ainsi la fourniture de 
Paris. Auxvrrr siècle, vers 1745, on peut citer André Loiseau. 
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simple. Le poisson est amené vivant dans des bascules, que l’on 
conduit comme dés bateaux ordinaires. Les poissonniers de pro- 
fession font alors appel au concours des voituriers par eau ou 
maviniers. Le 98 septembre 17440) Pun d’entre eux s'entend avec 
deux Voituriers della ville, qui s'engagent à conduire au port St- 
Paul, à Paris, toutes les bascules que le marchand a sur les riviéres 
dAron, de Loire et d’Allier, moyennant 180 J par vivier. JIS 
paieront les péages sauf les droits du canal de Briare. Le poisson- 
nier pourra charger sur les bascules diverses marchandises. 

Ge trafic sur Paris n'a pas seulement pour but d'alimenter les 
Halles; il peut avoir aussi une destination industrielle un peu 
inattendue. Les émailleurs de Paris demandent aux pécheurs de 
Nevers cerlaines espèces de petits poissons, ables ou brèmes. 
Cest ainsi que le 15 avril 17440) les frères Antoine et Ignace David 
promettent à un émailleur et faïencier de Paris, Noël-Vincent 
Lejeune, de lui expédier pendant 3 ans des ables à raison de 
30 sols le panier, ce panier étant « rond, de hauteur de 8 pouces 
et demi, et de diamètre d'un pied ». Le 4 avril 17616) un autre 
émailleur conclut un marché analogue avec Guillaume Quatresols 
el Ignace Robin, qui pendant 18 mois lui enverront des ablesel 
des brèmes, « sans qu’ils puissent mêler aucun petit poisson 
comme préjudiciable à l’entreprise, sans quoi le: présent traité 
n'aurait été fait ». Le panier aura 20 pouces de longueur, 6 pouces 
el demi de hauteur el 11 pouces de largeur: il sera payé 42 $. 
Ce menu fretin sert à fabriquer la colle de poisson indispensable 
aux émailleurs parisiens comme aux émailleurs nivernais@). 


S 3 — LE COMMERCE DU BETAIL 


Le commerce du bétail est alors moins important qu'aujour- 
d'hui, bien que le Nivernais Soil déjà réputé comme pays 
d’élevage®). Mais la province parait encore à ce point de vue sous 
la dépendance économique d’autres régions, comme l'Auvergne el 
le Limousin. Dans la généralité de Moulins les bestiaux, surtout 
ceux de trait, s’achètent pour la plupart en Auvergne él se 
revendent dans les marchés du Bourbonnais, du Nivernais et de 
la Marche). Le Nivernais, surtout au xvir° siècle, est parcouru 


1. Ch. des Not. Min. Gentil. 
D Decolons. 
Ja Lefot. 
{. Ces derniers s'entendent avec les pêcheurs sans faire intèérvenir les noluires, ca 
ils procèdent pur petites quantités. 
5 et 6. Mémoire de ‘’intendant Le Vayer, 1698, éd. Flament, p. 10 et 19. 


par un grand nombre de « marchands de bœufs du pays de Limou- 
sin », qui amènent à Nevers les races de leur pays et accaparent 
le trafic. 

À cette époque le hélail est moins nombreux qu'aujourd'hui. 
De même il n’est pas comparable au bétail actuel, car les méthodes 
des éleveurs sont encore primilives et. n'ont rien de scientifique. 
Il n°y à pas élevage intensif en vue de la boucherie. Le gros bétail 
est utilisé dans les campagnes à tous les travaux. I] traîne les 
charrues ef les tombereaux. Il est indispensable aux cultures. 
D'ordinaire les bœufs sont vendus vers l’âge dé 2 ans à des 
paysans, qui les utilisent comme bêtes de somme. Plus tard ils 
son( engraissés et vendus aux bouchers. Il y a donc deux opérations 
commerciales successives : bêtes jeunes vendues aux cultivateurs, 
hôtes âgées vendues aux bouchers. 

Malgré la présence d'étrangers et de fournisseurs d'armée le 
trafic est surtout local. 11 n'y à pas de grande exportation sur 
Paris. Mais les opérations ne sont en aucune manière centralisées 
dans la ville de Nevers. Les marchands circulent dans Ja province. 
Foires et marchés deviennent très nombreux au xviie siècle. 
Certaines foires comme celles de Châtillon-en-Bazois sont Irès 
réputées. À Nevers le marché hebdomadaire du vendredi est uni- 
quemeut destiné à l’approvisionnement des boucheries de la ville 
et de quelques bouchers forains. Il est d'ordinaire insuffisant. Les 
foires annuelles attirent, il est vrai, de toutes lescampagnesvoisines 
sur la place ducale, puis au champ de foire, un nombre d'animaux 
beaucoup plus considérable. Les transactions, alors très variées. 
concernent les bœufs de labour aussi bien que ceux de boucherie. 

Le commerce du bétail est influencé par les bonnes ou mau- 
vaises années el surtout par les épizooties(i). Vers le milieu du 
Xv11® siècle les prix sont d’abord très bas. Des vaches de cheptel 
avec leurs veaux d’un an valent de 30 à 40 |. chacune. Des vaches 
ordinaires sont vendues de 20 à 30 1., des bœufs de cheptel de 60 
à 80 |. la paire et des bœufs de boucherie 450 |. A la fin du siècle 
ces prix augmentent, car les années deviennent mauvaises. En 
1690, alors que les habitants n’ont plus ni pain ni vin, comme si 
le désastre n’était pas assez grand, une épidémie décime le bétail 
surtout dans le Bourbonnajs. En 1695, à la foire des Brandons. 
les bœufs de boucherie se paient jusqu’à 230 1. la paire. Ensuite la 
diminution est sensible, car le bétail semble moins souffrir de ces 
mauvaises années que les vignobles ou les grains. Les prix s’abais- 
sent aux foires de Nevers pour les bœufs de boucherie à 210 1. en 
1699, à 180 1. en 1700. Des bœufs de cheptel se vendent 80 |. en 


1. Les renseignements qui suivent{, concernant le gros bétail, ont diverses origines: 
Arch. Nat. G 7. 406, 411. -— Man. des Callot, Bibliothèque nivernaise. — Nièvre B. Pairie 
de Nevers. Police *. — Hôtel-Dieu et Hôpital général. — Ch. des Not. Min. Decolons, 
Chevallier, Caron, Camuset, Rubuteau 


se 


170%, des vaches et leurs « suivants » 80 ]., c'est-à-dire que la 
situation redevient sensiblement la même qu'un demi siècle aupa- 
ravant. En 170% le bétail est si abondant qu'il est à vil prix. Des 
vaches sont vendues aux bouchers 19 et 151.0), Même après l'hiver 
cle 1709 il n°y a pas pénurie de bétail comme il ÿ a pénurie de pain 
et de vin. Les conditions sont acceptables. En 4710 un bœuf gras 
est vendu au boucher par l'Hôtel-Dieu 78 |. et une vache grasse 
DIN 

À partir de 1714 surviennent des sécheresses, que les vignerons 
bénissent, mais qui obligent les paysans à restreindre leur élevage, 
où qui provoquent des contagions meurtrières. En 1711 une épi- 
zoo0tie fait périr la plus grande partie du troupeau nivernais. Le 
mardi 7 juillet le Chapitre organise une processiôn générale. Une 
grand'messe est chantée en l'honneur de St-Roch à la chapelle 
St-Sébastien, « à cause de la peste et grande mortalité sur les 
hommes et sur les bestiaux ». Toutes les paroisses de la ville sont 
assemblées, mème celles des campagnes. En 1714 l'épidémie n'est 
pas moins générale. « On craint mesme que cela ne passe jus- 
qu'aux hommes ». Le bétail devient rare et se vend à des prix 
exorbitants. Des arrêts du Conseil exemptent de tous droits les 
bestiaux dans le commerce intérieur et prohibent l'exportation. 
Les intendants, pour assurer la reproduction, interdisent de ven- 
dre les vaches et les veaux. 


En 1720 la hausse est due à la rareté des fourrages@). C’est une 
indication qui peut surprendre au premier abord. Mais aujour- 
d'hui la situation n'est plus la même qu'au xvune siècle. L'élevage 
est beaucoup plus développé dans le Nivernais et les régions 
voisines. Des quantités énormes de fourrage sont nécessaires au 
bétail. Quand il y a disette de foin, les éleveurs sont obligés de 
vendre, et comme les animaux sont nombreux, il se produit une 
baisse prolongée des prix. Autrefois au contraire les paysans se 
bornent à réserver chaque année à la boucherie quelque bœuf 
qu'ils engraissent, après lui avoir fait donner au labour tout le 
travail qu’il peut rendre. Quand le foin devient rare, les paysans 
vendent leurs bœufs de boucherie, qui sont alors plus maigres 
que gras. Il peut y avoir sur les marchés ou dans les foires un 
abaissement du prix d'achat, mais cetté baisse n’est qu'apparente, 
car elle est annulée par le faible rendement en viande. Ensuite il 
ne reste plus dans les campagnes que le bétail de labour, impropre 
à la boucherie, nécessaire aux cullures, et qui n'est pas d'ailleurs 


|. A la même date, dans certaines Campagnes comme Voury-sur-Abrou, des bœufs 
à RE = S SET 
communs sont vendus 60 1. et des vaches garnies 13 I. Cf. Desforges, Société acadé- 
imique du Nivernais, tome xv. 


2. Le prix du foin présente de grandes variations Suivant les années, Le charrai se 
paie 6 . seulement en 1698, 151 en 170?, 20 1. en 1711. Le millier vaut 16 1. en 1740, 30 1, 
en 1770. A la veille de la Révolution des minima de 18 1. par millier se rencontrent 
à côté de maxima de 100 1. La paille vaut 2s. le faix en 1702, 3 s. en 1719, 6s. en 1770. 
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tellement nombreux qu'on ne puisse le nourrir. Pour la mème 
raison lés veaux deviennent rares. Il y x done pénurie de viande 
et hausse dés prix. Cest ainsi que pour des raisons économiques 
différentes, le manque de fourrage, qui provoque aujourd'hui la 
baisse, provoque autrefois la hausse. Les disettes de foin peuvent 
avoir deux causes, les Sécheresses de printemps, qui empêchent 
l'herbe nouvelle de pousser, les hivers rigoureux el prolongés, qui 
retiennent le bétail dans les étables el provoquent la disparition 
rapide de toutes les réserves de l’année précédente, dans un temps 
où la betterave et le fourrage artificiel sont peu employés. En 1720 
une vache grasse est vendue couraminent 40]. En 1793 un bœul, 
icheté dans une foire de Nevers et qui rend 415 livres de viande, 
est payé 1001. ; ur veau, qui rend 51 livres de viande, est payé 141, 


Ensuite pendant quelques années les fourrages deviennent 
blus abondants. Le bétail est moins rare et moins cher. En 1729 
une paire de bœufs, achetée aux foires de Decize pour un essai de 
viande, ne dépasse pas le prix de 148 1. Un veau est achelé 13 1. à 
la Baratte. En 1726, pour une occasion analogue, une paire de 
bœufs test payée 166 1. à St-Pierre-le-Moutier(). Mais bientôt de 
iouveaux accidents surviennent. En 1734 les bouchers de Nevers 


ont beaucoup de peine à s'approvisionner. Les bestiaux n'ont pas 
profité depuis Paques par suite des pluies qui sont tombées jour= 
nellement. Les prés sont inondés et l'herbe gâtéé par la rouille. 
Les pourvoyeurs d'armée et les juifs raflent le bétail dans les 
foires. En avril 1736 leurs deléances continuent. Ils se plaignent 
‘de « la rareté des veaux et des voyages qu'ils sont obligés de faire ». 
En avril 1737 ils protestent encore. « Les bœufs, disent-ils, sont 


d’une cherté extraordinaire par la rareté des fourrages, quise sont 
consommés et se consomment encore actuellement, par la mulli= 
ude des troupes de cavalerie, qui sont dans les provinees le 
Nivernais, Berry et Bourbonnais ». Les fermiers ne se soucienl 
lus d’engraisser du bétail, car ils ont plus de bénéfice à veudre 


eur foin aux troupes. 


\près 1740 les conditions ne cessent pas de s'aggraver, En 1741, 
aux foires de Châtillon, de Sancoins et de Souvigny, le bétail est, 
arait-il, enlevé par des marchands Ivonnais el des marchands 


he Dave ac ne à 3 : ] u d 
des « Pays bas », qui achèlent à raison de 8 s. Ja livre. Comme 


hiver précédent a été rude, le foin manque. {la fallu faire venir 
de Montlucon et d’autres localités encore plus éloignées des char- 
gements de fourrage, qui reviennent à plus deës. la botte. L'année 
suivante on se plaint encore que les herbes poussent mal, que les 
loins sont rares el qu'il n°v a pas de bétail gras. En 1744 des vaches 


de cheptel sont estimées couramment 35 1. des hœufs. communs 


1. Cf, Thèse complémentaire: la Taxe de la Viande. 


s 
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150 |. la‘paire et des bœuls de boucherie 230 1. comme à la fin du 
XVe siècle. 

En 1745 une grande épizootie venant du Berry se propage dans 
tout le Nivernais el arrive au début de mai 1746 jusqu'aux portes 
de Nevers, au domaine de la Coulemelle, près des ponts de Loire. 
L'intendant interdit tout commerce de bétail avec le Berry, et fait 
prencire des mesures sévères pour enrayer la maladie(, En même 


temps il ordoünne de conserver les veaux pour l'élevage. Le régime 
normal nest rétabli qu'en 17470). Toutefois le bétail étant d cimé 
par la contagion dans un grand nombre de provinces, les mar- 
Ghands de Lous les pays se rencontrent dansles foires du Nivernais. 
En avril 1749 les bouchers de Nevers prétendent que les mar- 
chands de Paris et de Lyon enlèvent les bœufs à raison de 6 s. la 
livre et les veaux à raison de 9 s. Au mois de juillet ils disent 
sée, les prix sont toujours très 


encore que, si la mortalité est pa 
élevés, car il n°v a pas de bélail gras. Les paysans sont obligés de 
meltre au travail tous les animaux qui leur sont restés, y compris 
les vaches. Parmi les animaux de cheptel des vaches garnies sont 
estimées de 50 à 55 1. en 1751, tandis que les bœufs dépassent 
maintenant 1001. pièce. Un bœuf ordinaire de boucherie, donnant 
100 1. de viande, sachète couramment 120 I. et plus. 

Désormais jusqu'à la Révolution le bétail sera toujours insuffi- 
sant et cher, s'il faut en croire les bouchers et marchands. Toutes 
les calamités se succèdent à tour de rôle. Certaines années le foin 
fait défaut. Tantôt le printemps à été trop sec et l'herbe n'a pas 
poussé. Tantôtil a été trop humide et les inondations ont gâté les 
prés, ou les pluies ont provoqué des maladies épidémiques. Dans 
les foires les pourvoyeurs d'armée enlèvent les bêtes à n'importe 
quel prix. Celles qui restent sont vendues « au poids de l'or ». Les 
droils à paver sont trop considérables, en particulier « ces incu- 
rables droits d'aides, qui gonflent énormément l'achat et n'aug- 
meutent point les livres ». Au mois d'août 1786 le gros bétail se 
paie à raison de 8 s. la livre aux dires des bouchers, non seulement 
à Nevers. mais dans loutes les régions voisines. Les prix devien- 
uent de plus en plus exorbitants. Les bœufs de labour se vendent 
tle 200 à 400 1. la paire, suivant leur laille, et les vaches garnies de 
50 à 100 1., suivant l'âge de leurs veaux. 


1. Conformément à l'arrêt du Parlement du 2{ mars 1745, une ordonnance de police 
du 7 mai 1746 enjoint aux particuliers, qui auront des bœufs atteints de la contagion, 
d'en faire la déclaration mimédiäle sous peine de 100 1. d'amende. Hs devront stparen 
les bêtes malades des bêtes saines et les mettre dans d'autres étables. Si les bêtes 
meurent, elles seront enterrées avec leur cuir, mais découpées en quartiers, dans des 
fasses de 8 à 10 pieds de profondeur, et recou s de chaux vive. Défense formelle 
de les abandonner dans les bois, dans les rivières, de les jeter à la voirie ou même de 
les enterrer à proximité des villages. L'enfouissement sera contrôlé dans la banlieue 
de Névers par un membre du bure : police. Chaque semaine deux officiers seront 
désignés pour cette surveillance, — Nièvre B. Police’ 

>, Au mois d'avril 1747 les habitants de Nevers protestent contre les restrictions qui 
limitent la vente du veau, car duns les villes voisines, St-Pierre-le-Moutier, la Charité, 
Moûlins en Bourbonnais, les boucheis ont recu l'autorisation de procéder comme à 
l'ordinaire. — Nièvre B. Police 1, 
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Sur l'importance que pouvail avoir le commerce des animaux 
(le cheptel les indications font défaut, mais les rôles du Don gra- 
Luit permettent de préciser à Nevers les transactions sur les ani- 
maux de boucherie. En 1759 le bétail amené pour la consommation 
‘le la ville comprend 1.052 bœufs ou \aches, 2.67% veaux ou gé- 
nisses. En 4760, année meilleure, les chiffres sont plus élevés: 
1.084 bœuls et 3.448 \eaux (D. 


L'élevage du porc est très répandu clans le pays®. Les salaisons 
de pore jouent un rôle fondamental dans ldimentalion familiale 
de ce temps-là. Mais le trafic est surtout local. Pendant la saison 
d'hiver, quand le débit de la viande de porc est toléré, uii marché 
Se lient à Nevers lous les vendredis sur la place des Exécutions, 
annexe de la place du marché aux bêtes, à côté de lHôtel-Dieu. 
En 1781 il émigre sur le champ de loire@), Dans les dernières 
tuinées du xvuie siècle, la cherté étant générale, le prix d'un porc 
de poids moyen monte à 20 1. et celui d'un cochon de lail à 30 s. 
Quelques années plus lard il s'abaisse à 42 1. En 1735 les ofliciers 
‘lu police déclarent que les porcs sont à vil prix dans les foires el 
inarchés. En 1784 de bons cochons Cnourrins » se paient 3 ou #4 |]. 
Puis le taux ne cesse plus de se relever, car les épidémies sont 
ineurtrières comme en 1745, ou bien les animaux sont mnaïgres el 
peu avantageux par suile du manque de gland comine en 1752. 
Les pores se vendent 20 1. en 1760 : une truie est vendue 30 |. avec 
ses 7 porcelels en 1762 ; les cochons de lait dépassent 3 1. en 1772. 
La cerise s'agerave encore à la veille de la Révolution. En 1785, srl 
laut en croire les chareutiers, les paysans escomplaient une bonne 
ulandée. Mais le gland est tombé avant sa maturité, creux et ver- 
eux. Il a fallu nourrir les pores avec du grain, de la farine et du 
Son. Les marchands de Paris ant pris les animaux à raison des el 
9 &. Ja livre. Certains fermiers des environs de Nevers ont méme 
vendu au taux de 10 s.@. Dans les campagnes du Nivernais les 
pores ç nourrins » valent de 6 à 12 1 Une lruie avec ses 6 
porcelets est estimée 60 1.@), En 1799 les rôles du Don gratuil 


signalent 805 pores aux octrois de Nevers et 1.054 en 1760, 


1. Nevers CC. 367. 

>, Dans le mémoire de 169$ l'intendant Le Vayer dit que le Nivernais fait le com- 
merce « des cochons dans les années où il ÿ du gland n. 

3. Le 22? novembre 1781 (Nièvre B. Police vin) les magistrals de la police constalent 
que malgré les ordonnances, en particulier celle du 22 mars 1720, quiinterdisent d'eni- 
barrasser la voie publique et notamment la grande route de Paris à Lyon, il se tent 
un marché aux pores sur la place des Exéculions, ce qui amène Ja dégradation du 
pavé, gène le passage des voitures, et rend la place si malpropre, qu'elle est imprali- 
cable aux gens de pied. D'ailleurs les cris perçants des animaux, surloul lorsqu'ils 


sont visités par le juré langueyeur, incommodent les malades de l'Hôtel-Dieu, contigu 
à la place. À partir du vendredi 30 du mois le marché sera transféré sur Ja place de la 
Foire. marchands, qui amèneront des animaux sur la place des Exécutions,s'expo- 
seront à 50 1. d'amende et à la confiscalion de leur bétail. 


1j. Hôtel-Dieu E. 4 et 5. — Nièvre B. Pairie de Nevers. — Chambre des Comptes. 146 

Police 111, 24 novembre 1735; 1v, 29 mars 1752; vin, janvier 1786. 

5. Ch. des Not. Min. Rabuteau. Obligations de cheptel, 26 décembre [786 ; Givry-- 
7 iars 1787. Jaugenay. 
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Chèvres et moulons ne prospérent pas dans le climat humide 
du Nivernaisel du Morvan. Les moutons sont fréquemment atteints 
par les maladies. Au début du xvre siècle, dans certaines bonnes 
années comime cn 1707, moutons et brebis se vendent2]. la paire (1). 
Mais les prix ne lardent pas à augmenter. Ils dépassent 8 |. en 
172%, 10 1. en 1750. Ils atteignent 16 et 18 1. à la fin du siécleC). 
En 1759 les octrois de Nevers voient entrer 8.840 moutons, brebis 
ou chèvres, el 9.092 en 1760. 

Quant aux chevaux, ils Sont dans les campagnes souvent sup- 
plantés par le gros bétail. Toutelois le charroi des Voituriers par 
terre, des marchands de fer ou des marchands de bois exige tout 
cle méme un certain nombre de chevaux et de mulets. Dans un 
élal de l'année 17006) Pintendaut prétend qu'on élève dans l'élec- 
Lion de Nevers « quantité de pelits Chevaux qui font le commerce 


cles foires » CN, 


|. Hôtel-Dieu E, 5. 

2, Nièvre B, Pairie de Nevers. Liasses. 

3, Arch. Nat. G.7, 408, 15 août 1700. 

{. Les prix sont très variables suivant les espèces. En 1694 le châleau de Nevers 
nchète des chevaux de race à des laux très éleves: 2 chevaux gris pommelé 475 1. ; 2 
chevaux baïis 655 1. ; | cheval noir 350 1. ; 1 cheval de maïtre 500 1. (Nièvre B. Chambre 
‘es Comptes, 146) Au contraire les chevaux de culture et de charroi n'ont qu'une 
faible valeur. Dans un cheptel de l'année 1755 des chevaux sont estimés 150 1. chacun. 
(Ch. des Nat Min, Caron, 1" seplembre 1753). A la veille dela Révolution des jumenis 
gannies sont rstinces de 100 à 130 1, seulement (Min. Rabuteau, ISaoût 1785. Saincaize 

Fuinrs 1787. 1augenay). 
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Le xvure siècle esl une période d'émanceipation politique el 
économique. Philosophes et économistes propagent des doctrines 
hostiles au despotisme politique de Louis XIV, au merecantilisme 
financier de Colbert. D'autre part, dans la société, des habitudes 
‘le liberté, d’urbanité, d'élégance courtoise el aimable succèdent 
aux solennités froides et compassées du siècle précédent. Mais Ia 
es. Or jusqu’à la fin 


société ne comprend pas que les hautes class 
‘le l’ancien régime le contraste demeure excessif entre les ratfine- 
inents de da noblesse ou de la riche bourgeoisie et les mœurs 
“rossières du peuple. 

Dans les classes populaires aux xXvu£ el xviie siècles la violence 
est foujours le trait dominant du caractère. À la campagne les 
haines de familles se traduisent en féroces mutilations de bétail, 


el les haines de villages en batailles acharnées avec la jeunesse du . 
Voisinage. Get élat desprit, dautant plus accentué que Pon 
approche du Morvan, est encore très visible à Nevers. Dans son 
mémoire de l'année 1698 l’intendant Le Vayer qui s'efforce de 
baser ses appréciations psychologiques sur des données géogra- 
phiques el scientifiques, fait surtout: léloge des habitants du 
Bourhonnais et de Moulins, qui sont « doux, civils el caressanis ». 
ll se borne à dire que le passage des étrangers de qualité sur la 
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|, Edition Flament, pp, 20 et 21. 
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route de Lyon et des villes d'eaux rend les habitants de Nevers 
« assez polis et civils », alors que « le reste du Nivernais est plus 
dur, par rapport aux bois et à la qualité de leurs terrains ». En 
17050) l’'intendant d’Ableiges est plus catégorique et déclare que 
le peuple de Nevers est « fort grossier ». 

Aux xvie et XVirre siècles, pas de discussion sans injure 910s- 
sière. Au moindre prétexte les Nivernais de ce Lemps € \Vomissent 
les injures les plus atroces, jurant et blasphémant le saint Nom de 
Dieu ». Dans les archives judiciaires et les registres de policeil 
n'esl queslion que de gens « qui se sont respectivement insultés el 
injuriés » avec échange d’épilhètes flatteuses@). Souvent Pinsultese 
complique de médisance et de calomnie. Entre marchands et arli- 
sans les accusations ouvertes de fausse monnaie el de banqueroute 
ne suffisent pas, elles sont répandues dans le peuple, alin de 
détourner la clientèle@). En 1791 le négociant Charles Lamiral el 
sa femme Charlotte Boyau portent plainte au bailliage contre 
diverses personnes, qui «répandent le bruit que les suppliants 
fabriquent de la fausse monnoie, avec laquelle ils font leurs 
affaires et leur commerce ». On a mème eu laudace de tenir ces 
propos à la dame Lamiral dans sa boutique en présence de témoins, 
et comme elle protestait avec indignation, on lui a répliqué « de 
ne point parler si haut, parce qu’elle auroit lieu de s'en repentir 
et que l'affaire ne tourneroit qu'à sa honte, attendu qu'on avail 
entendu battre la monnoie dans sa maison ».. En 1784 Jacques 
Batonneau, entrepreneur, est accusé d’avoir fait banqueroute. On 
racontait alors partout qu'il n'était question & que de lui en la juri- 
diction consulaire, et qu'il feroit bien d'aller payer les deltes dontil 
était écrasé ». La calomnie s'accompagne déjà de leltres anonymes 
et de libelles diffamatoires, méme parmi les gens du peuple, qui 
n'ont cependant pas l'habitude d'écrire, 


1. De Boislisle Corresp. des cont. gén, 17, 805, 

2 Quelques expressions du vocabulaire poissard sont à relever: larron, fripon; 
vendangeur à la lune (allusion aux vols de nuit dans les vignes), faux monnayeur (les 
fabricants de fausse monnaie sont nombreux dans un temps où les espèces monétaires 
françaises et etrangères sont multiples et Jeur valeur Lrès variable), À anqueroulier (la 
population manifeste une haine violente à l'égard de ceux qui fout de mauvaises af- 
faires), valel de bourreau (le bourreau est alors considéré comme « l'horreur du genre 
humain »). En 1716 (Nièvre B. Pairie de Nevers. CGriminel) le bourreau de Nevers est 
poursuivi en justice, car il a traité publiquement ç d'amis » trois archers de Ja maré- 

, chaussée, qui considèrent cette familiarilé comme une injure sanglante. Certains Ni- 
vernais accusent leurs ennemis d'avoir été bannis de leur pays ou flétris (marqués sur 
l'épaule d'une fleur de lys), les traitent de reitres et de lansquenels, c'est-à-dire de teu- 
tons ou de boches, comme on dirait aujourd'hui, ou leur reprochent d'avoir élé mis 
dans l'ile St-Charles (Souvenir de la peste de 1627), ce qui revient à les traiter de pesli- 
férés Quaniaux femmes,elles se décernent volontiers les titres de sorcières, préliesses, 
restes d'abbés, coureuses de Pont-Neuf ou d'armé 

3. Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 1751, 1784. 

4. En 1724 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) un « libel diffamaloire » accuse le 
marchand boutonnier Antoine Bruat et sa femme d'être des « voleurs d'église », et re- 
proche à la dame Bruat d'être une femme « qui auroit délruil son fruit deux fois ». 
Les registres de police nous ont conservé par hasard un échantillon des lettres ano- 
nymes de ce temps-là. Cette lettre était échangée entre faienciers Le sieur Garnier 
réconnut l'avoir écrite sous la dictée de son ami Lachasseigne et l'avoir adressée au 
sieur Grapiot et à sa femme. C'est une letire de bonne année, rédigée dans un style 
peu banal. « Je suis persuadé, dit l'auteur de l'épitre, que jamais de votre vie vous 
avez reçu de lettre.En voilà une pleine de politesse, Recevez-la avec plaisir comme 
Yous avez du plaisirà manger du fromage blanc ». Il est ensuile question de diverses 
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Plus souvent encore ces insultes où diffamations sont poné= 
uées cle quelques horions bien sentis. Rixes, batailles, coups el 
blessures sont dans le caraetère de la population. Ces violences se 
l'elrouxent partout, chez les riches comme chez les pauvres, chez 
es femmes comme chez les hommes el à Lous les âges. Des haines 
locales (le pelile ville divisent les familles. A force de se connaitre 
el de se fréquenter, les relations entre voisins sont presque lou 
JburS mauvaises. La brulalité se déchaîne pour des molifs futiles. 


Des querelles de gamins provoquent des pugila 


entre les 
arents(. Les dispules sont journalières entre femmes qui 
balaient les imimondices devant leurs maisons@, Des rivalilés 
inattendues se produisent aux abords des puils@). Dans les familles 
“esprit n'est pas moins rude. Sans doute les querelles entre maris 
el femmes sont de Lous les lemps. Ce qui est plus caractéristique 
c'est la haine qui frappe alors certains infirmes ou deshérilés de 
à nature. Dans une sociélé qui allache une grosse importance 


à loutes les lares physiques, un infirme diserédite sa famille, 
cmnpêche le mariage cle ses lrères où sœurs. Ce n'est pas Seulement 
une non-valeur, c’est un emharras, que l'on s'ellorce quelquefois 
de faire disparaitre. En 1738 le procureur du bailliage est avisé que 
le marchand Guillaume Lamiral, sa leinme el son fils martyrisent 
leur fille et sœur Marianne, qui € lombe du mal caduc ». Les 
iagistrals doivent sousiraire la jeune fille à la barbarie de sa 
famille et la mettre à l'Hôtel-Dieut. 


Les mœurs du temps ne respectent ni les cimelières, ni la 
inort, niles églises. En 1705 une rixe éclale dans le cimetière de 
la paroisse St-Jean sur le bord dune lombe pour la possession 
d'un drap. mortuaire, Lun des combattants glisse dans la fosse, el 


dettes que l'on ordonne à Grapiol de payer sinon avec son argent, du moins avce celui 
que sa femme gagne par Son inconduite. ©Je Vous dirai, mon cher Grapiot, que vous 
et votre femme Vous faites une belle alliance, ensemble une pulain avec un voleur ». 
Après plusieurs plaisanteries el insultes un peu trop grossières el'que nous Inisserons 
de côte, l'auteur conclut avec les civilités suivantes: « Je vous souhaite une bonne 
année, la corde au cou ainsi qu'à ta femme, Voilà la potence pour Vous pendr At 
l'appui, le dessin d'une potence en guise de signature. — Nièvre B. Police v, Im f&- 
vrier 1769. 

1: En 1762 Jacques Fresse, charpentier rue Fontmorigny, et sa femme Catherine 
Taillandier portent plainte. Catherine laillandier se trouvail dans la rue du Charnier 
quand elle vit trois de ses enfants, dont l'ainé a 7 ans, poursuivis et brutalisés par 
Gabriel et Pierre Gudin, âgés de 16 et 17 ans, fils du couvreur François Gudin. Elle 
intervient et réprimande les deux jeunes gens ; « une pareille remontrance n'était pas 
un erime qui dû la faire mallrailer ». Cependant ils se retournent contre celle, la 
prennent Qau col » et essaient de l’étraugler. Son mari survient heureusement el dis- 
luibue quelques horions aux frères Gudin, mais leur mère arrive à son tour et la mêlec 
devient générale (Nièvre B. Pairie de Nevers. Crimineh. 

2, Nièvre B. Police r. 1724. 


. En 1717 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) une servante. Anne Jadioux, étail 
allée puiser de l'eau au puits de StSébaslien. Elle y rencontre diverses personnes, en 
particulier Eugénie Martin, femme d'un chafelier. Celle-ci « s'estaut approchée tro) 
près, il rejaillit sur elle du seau de la suppliante un peu d'eau, et quoique cela soit 
arrivé innocemment el par le seu: mouvement de Peau, qui estoit dans led. seau », 
Eugénie Marlin s'est fâchée. Elle a insulté la servante el même elle a pris Son sabol, 
« dont elle lui donna un coup sur le front si violemment qu'elle lui a fait une blessure 
considérable à la teste, dont elle en perdit sur le champ beaucoup de sang»... 


4, Nièvre B. Pairie de Nevers, Criminel, 
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défonce le cercueil, qui s'eutrouvre au grand scandale de l’assis- 
lance. En 1796 un membre de la confrérie des Apôtres étant 
décédé, un certain nombre de confrères, comme le serrurier 
Joseph Lingre, doyen de la confrérie el lépicier Charbonneau, qui 
font la veillée funèbre dans la maison mortuaire, se querellent. 
En présence du mort des coups sont échangés, des perruques 
acrachées. Les femmes ont le caractère aussi emporté, En 1724, 
dans une assemblée de la confrérie de St-Louis, € la demoiselle 
Marie Bron », femme du marchand Denis Enfert, en vient aux 
mains avec « la demoiselle Dupont », femme du marchand Noël 
Faure. Sa coifte de dentelle est mise en pièces. La dame Faure est 
condamnée à 100 1. de dommages-intérêts. Or ces deux personnes 
ne Sont pas précisément des femmes du commun (). 

Dans la vie économique el corporative la rapacité, l'äpreté au 
gain déchainent souvent des querelles. Certains artisans où mar- 
chands, dont les boutiques sont voisines el rivales, font un véri- 
table guet et Sarrachent les clients. Eu 1737 le cordonnier Jean 
Boyau et sa femme Jeanne Fériolle sont en butte aux vexalions de 
leur voisin et concurrent Jean Croix, qu'ils accusent d'être «€ animé 
de cet esprit de jalousie qui règne ordinairement entre gens d’une 
inême profession ». Un jour un paysan des environs achète chez 
Boyau une paire de souliers. Jean Croix et sa femme, qui élaient 
aux aguels et prétendaient lattirer chez eux, exhalent d’abord en 
inveclives leur inauvaise humeur. Puis profilant d'une absence de 
Jean Boyau, le cordonnier voisin, suivi de sa fermime, se précipile 
sur Jeanne Fériolle, « lui fait tomber, du premier coup qu'il lui 
donne, sa coiffure par terre, la prend ensuite par les cheveux, el 
redouble plusieurs coups de poing et de pied sur différentes par- 
Lies de son corps, el spécialement dans les flanes, et l’auroit enfin 
fait expirer sous les coups, s'illn’en eust été empesché par quelques 
personnes qui accoururent » (®. 

Certains méliers sont plus bataillenrs que d'autres. Les meu- 
niers n’ont pas le caractère facile. Sur les bords de la Nièvre ils se 
disputent à la fois les fournées des habitants et les eaux de la 
rivière. En 1705% Marie Goussot, veuve de Léonard Rousset, 
« mousnière du moulin du Grot appartenant au Chapitre de cette 
ville, sur la fausse rivière de Nièvre », porte plante contre Phili- 
bert Gaulier, © mousnier du moulin du Chapitre situé sur Ja 
franche rivière de Nièvre ». Gautier s'efforce de détourner Ja 
clientèle du moulin du Crot. En attendant il détourne les eaux, 


, de Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier, 98. 17 mai 1705, — Nièvre B, Pairie de Nevers. 
Criminel. 1726. = Nièvre B. Police 1, 17 septembre 1724. 

2. Jean Boyau fait savoir aux juges que su femme «est actuellement alitée, agilée 
par une grinde fièv:e el 1tourmentée par de cuisuntes douleurs, qu'elle ressent spécia= 
lement au ventre, el qui Lu font craindre ua accouchement prématuré ét COnSÉQUENI- 
ment dangereux pour sa vie». — Nièvre B. Pairie de Nevers. Griminel. 

3. Nièvre B, Pairie de Nevers. Criminel, 
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qui sont précisément basses et peu abondantes. Marie Goussot lui 
lait des observations et le menace de la justice. Il répond qu'il se 
moque du chapitre et du bailliage. Comme elle veut répliquer, il 
saisil une bêche et lui en décharge de toute sa force un coup du 
plat sur la tête. Elle tombe à demi-morle el des voisins doivent 
l'emporter chez elle. Les bouchers sont constamment en querelles. 
En 17060) Guillaume Parigot et Révérien Pinon se dénoncent lun 
et l’autre au bailliage. Parigot prétend qu'il était devant sa maison 
avec sa femme et sa belle-sæur, quand Pinon vint à passer elles 
insulta « par de mauvaises paroles et injures atroces, sans qu'ils 
lui en eussent donné aucun sujet ». Des injures il est passé aux 
coups. Celui-ci au contraire affirme qu'il a été attaqué par son 
concurrent et les deux femmes. Il a été terrassé et mis dans un 
état pitoyable. 


Les hôtes des grandes auberges n’attendent pas que la clientèle 
lescende chez eux. Ils envoient leurs valets € journellement au- 
devant des trains et persounes de qualité pour les attirer dans leur 
logis » et décrient leurs concurrents, « ce qui est contraire à là 
bonne foi et à la liberté publique ». La concurrence peut devenir 
brutale et violente. En 1705 François Hude, hôte du logis de la 
Fleur de lys et du Loup, dénonce le sieur Vaudran, hôte du Grand 
Monarque. Le jeudi 15 janvier des équipages arrivaient de St- 
Pierre-le-Moutier. Une chaise, qui venait en têtesavec une dame, 
s'était arrêtée à la Fleur de lys etles valets commençaient à déle- 
ler. Un officier venait ensuite. Alors Jean Robinot, compagnon 
«lu sellier Pierre Duché, beau-frère de Vaudran, se hâle de dire à 
l'officier qu'il n°y a plus de place à la Fleur de lys et qu'il faut aller 
au Monarque. Or il n'y avait que 4ou 5 chevaux dans les écuries 
de la Fleur de Lys,.qui peuvent en contenir au moins 40. Robinol 
emmène l'équipage par la bride. Aude est malade et ne peul 
intervenir. Sa femme, aidée d’un valet, veut arrêter le compagnon 
sellier, mais elle est fort malmenée. Des ordonnances de police 
tleviennent nécessaires. Le 14 novembre 17080) les magistrats me- 
nacent les hôteliers de 101. amende, avec dommages-intérêls en 
faveur de ceux qui se verront enlever des clients. Les hôtes seront 
responsables des fails et gestes des enfants, domestiques où autres 
personnes qui iront au-devant des voyageurs. Mais le racolage cles 
étrangers continue ouvertement ou par des moyens délournés. Des 
habitants se trouvent comme par hasard sur les routes et rensei- 
gnentles voyageurs. 

Les femmes d'émailleurs se querelleul aussi en promenant 
leurs boites d’'émaux. En 17406) une dispute chez l'hôte du Grand 


1.:Nièvre B. Pairie de Nevers, Criminel. 
2. Nièvre B, Police x. 
3, Nièvre B. Pairie de Nevers: Criminel 


vu NCIS 


bons #5 5 PR A 


CR ES EEE 


È 


ire 


Part Lea te 


AE 


Monarque met aux prises Louise Rondeau, lemme de l'émailleur 
Claude Bouillot, et Antoinelte Faulquier, femme de lémailleur 
Francois Burlois. La première prélend que sa rivale l'a frappée 
« de plusieurs coups au visage el autres parties du corps »,en lui 
disant « qu'elle esloit une Proserpine, femme de Belzébuth, qu'elle 
esloit une mégère, issue de canaille, qu'elle et loule sa race ne 
Valoïient rien». Mais François Burlois fait aux juges un récil 
loul différent. La dame Bouillol se jeta sur sa lemme, € la Ler- 
rassa par terre, la mallraila de coups de pied el de coups de 
poing, fui tenant les pieds sur le ventre, quoiqu'elle fust enceinte, 
el la menacant de la lucr, ce qu'elle auroil peul-estre exécuté » 
sans l'intervention des personnes présentes. Enfin les fripières el 
les revendeuses ont encore plus mauvaise répulation qu'au- 


jourdhui. 


Marchands et artisans de Nevers ne se donnent pas la peine 
d'ôtre polis avec leurs clients. À la boucherie, il est prudent de ne 
pas marchander. Bouchers el bouchères essaient même d'intimi- 
der les clients inoffeusifs. En 1705009 Marie Clerc, servante de 
Francois Marquis, conseiller au bailliage, était allée acheter du 
bœul à la boucherie de St-Etienne. La femme du boucher Jean 


Moreau lui offre de la viande, mais le morceau uue fois coupé elle 
augmente ses prix. Comme la servante proteste, Ja bouchère lui 
arrache son bonnet et sa coiffe, la renverse, lui donne « 20 à 30 


coups de pied », la traile de « larronnesse el de garce », lant el si 
bien que Marie Clerc doit garder Le lit. À la fin dlu siècle une ordon- 


nance de police du 25 mars 17690) rappelle aux bouchers qu'il 
leur est interdit d'insuller leurs clients sous peine de prison. Les 
statuts de 1786 (arL. 14) leur défendent ainsi qu'à «leurs femmes, 
enfants, garcons ou domestiques dinjurier aucune personne sous 
telles peines qu'il appartiendra ». 

Toutes ces violences se retrouvent dans la Vie corporalive. Aux 
assemblées des jurandes les maîtres ne paraissent pas, où quautl 
ils viennent les discussions sont orageuses. En 17230) le syndie des 
bouchers signale aux officiers de police que le désordreestcontinuel 
«dans leurs réunions. Certains maîtres invectivent les jurés el refu- 
sentdese conformer aux avis de la majorité. Les magistrats condamn- 
nent à une amende les perturbateurs. Le règlement intérieur de 
1736 doit imposer aux lailleurs d'habits une discipline meilleure. 
Dans leurs inspections les syndics el jurés des divers méliers 
sont très mal accueillis par les maîtres qui sont en faute. En 
17861) le boucher Mantraud et sa femme maltraitent leur syndic, 
qui sort de leur boutique avec une plaie aux reinset une contusion 
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4. Nièvre B. Police var, 14 juin 1786 


à la joue. La police condamne Mantrand à payer 36 1. de donñma- 
ges-inlérêts. Les statuts du mélier prévoient ces difficultés. Ceux 
cle 1708 (art. 3) font « défense auxd. bouchers duser de menaces, 
inveclives ni Voies de fail contre lesd. jurés el syndie tant dans 
lesd: boucheries qu'ailleurs, faisant leurs fonctions où autrement, 
el encore moins contre les officiers el juges de police, surtout lors- 
qu'ils Viendront leur faire exécuter les statuts el réglements et les 
ordonnances par cux rendues ». Les boulangers ne sont pas plus 
accommodants. Les conflits sont autant plus ordinaires que les 
boutiques sont visitées presque toutes les semaines. In 1787 le 
syndic el Padjoint font des remontrances à leur collègue Bernard, 
qui vend du pain de mauvaise qualité et refuse de payer les droits 
(le Visite. Mais le boulanger el sa femme les insultenk grossière- 
nent et les expulsent de leur boutique. Les coupables sont con- 
dainmnés à 6 L. d'amende. En 1789 Delaugère, qui n’a pas de pain à 
sa devanture, se permet d'insuller le procureur du roi et le pro- 
eureur ducal. On lui inflige une amende et 24 heures de prison@). 
Même dans les métiers d'apparence plus paisible, des bagarres se 
produisent quelquelois. En 17010) les jurés lailleurs d’habits sont 
avisés que la dame Klorence Moulenot, qui travaille ç à usage 
(l'homme », a des apprenties el ne paie pas les droits ordinaires. 
Ils décident cle faire une inspection chez elle; mais elle refuse 
d'ouvrir. Ils appellent un serrurier. Alors elle prend une broche 
cle fer, qu'elle passe par le trou de la chatière, el blesse l’un des 
jurés à la jambe en criant: « Je veux Lluer ces bougres de chiens, 
(le voleurs et de fripons ». Elle saisit même une épée el continue 
ses exclamations : « Au voleur, au feu. Donnez-moi mon pistolet, 
que je tue ces bougres de.chiens. Je ne m'en soucie pas plus que 
si c'étoit la vie dun poulet ». Les voisins lui prêtent main-forte el 
les jurés doivent battre en retraile. Quand les maîtres en charge 
berquisitionnent pour découvrir quelque chambrelan, il m'esL pas 
rare que dans le voisinage se produisent de véritables émolions 
populaires, les habitants élant loujaurs disposés à prendre parti 
contre le régime corporalil. 

Entre les divers éléments des jurandes les relalions ne sont pas 
loujours cordiales. Sans doute la plupart des apprentis semblent 
lrouver chez leurs maitres une existence très semblable à la vie 
familiale. Mais dans certains contrats d'apprentissage, le patron 
s'engage à ne pas € battre ni mallrailer » son élève@), ce qui fail 
supposer que les violences n'étaient pas rares. Toutefois les inci- 
dents graves sont exceptionnels. En 176200 l'apprenti cordonnier 
Claude Lauslriat, âgé de 15 ans, rentre un soir chez:ses parents, 
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« l'air fort abattu et marchant avec peine ». 11 doit coucher à la 
maison. D'abord il s’est borné à dire qu'il « avoit la fièvre et qu'il 
avoit rendu le sang par la bouche et par le nez ». Enfin il a avoué 
que son maître, mécontent de son travail, l'avait frappé avec une 
orme de soulier «& sur la poitrine, le ventre, le dos et les reins ». 
Il reçoit tour à tour les soins d’une rebouteuse, de l’exécuteur de 
aute justice, d’un médecin, d’un chirurgien et des sœurs de 
charité, qui sont tous plus ou moins incompétents. L'état de 
‘apprenti est grave. Le père à porté plainte, mais il semble que le 
jeune homime soit assez peu intéressant, car le lieulenant général 
du bailliage a refusé d'accueillir accusation, disant que le Jeune 
austriat était & un carillonneur, qui avoit été repris et empri- 


sonné par correction de police ». 

Avec les compagnons au contraire les difficultés sont conti- 
nuelles. [ arrive que certains ouvriers nivernais, jeunes el sans 
défense, aient à se plaindre de leur maître, comme ce Francois 
Solineau, fils d’un cordonnier défunt el cordonnier lui-même chez 
Jean Mésangy. Un jour, en 1717, les sieurs Mésangy père et fils 
l'ont maltraité « dans leur maison à coups d'instruments, de piecl 
el de poing, jeté par terre et blessé les parties nobles ». La mère 
lu compagnon est allée se plaindre au patron; celui-ci « ne lui 
voulut faire aucune raisou ni lui dire les causes de ces mauvais 
traitements ». Solineau doit entrer à l'Hôtel-Dieu. 

Mais d'ordinaire les associations de compagnons rendent les 
ouvriers redoutables. La coulume du Tour de France développe 
chez eux les mauvaises habitudes el les mauvais instincis. À cou- 
rir le monde is prennent de laudace à défaut d'éducation. 
[ls ont le caractère diflicile el deviennent presque toujours des 
pensionnaires peu commodes. En 1708 Simon Beauparlant, maître 


tailleur d'habits, se plaint de son ouvrier, le nommé Bertrand, 
qui ne cesse de l'insulter el de le’ maltraiter. Le vitrier Pinaull, 
qui-écril à son pourvoyeur d'Orléans, lui dit qu'il n'a pas eu lieu 
d'être satisfait du compagnon qu'il lui a envoyé, car cet ouvrier 


la quillé après lui avoir: causé toutes sortes de désagréments et lui 


cassé sa porle, ce qui est «un bien vilain four pour 


avoir même 

un compagnon ». Les règlements de comptes sont orageux. En 

1728 une rixe à coups de bâton ferré met aux prises le serrurier 

Lingre pêre et son compagnon Edme Moire, dit Berry, originaire 

de Bourges. | : 
Les violences à l'égard des maîtres ne sont pas seulement indi- 

viduelles, elles peuvent être collectives et dériver des complots 

compagnonniques. Les ouvriers rendent la vie dure aux patrons 

dont ils ont à se plaindre, et leur jouent de mauvais tours avec la 

complicité de leurs garcons. En 17390 Je cordonnier Nicolas 


1, Nièvre B. Police 111, 17 décembre 1739, 


Anceau porte plainte à la police. Un dimanche soir il dinail Eran- 


. Guillement avec sa femme et son compagnon, le sieur Nicolas 


Poirier, quand il entend soudain frapper rudement à la porteavec 
un grant tumulte. C'est un groupe de compagnons cordonniers, 
arrêtés devant la boutique. Anceau envoie son ouvrier leur dire 
(le passer leur: chemin. Mais Poirier est de connivence avec eux. 
ll leur: ouvre la porte, Tous se précipitent sur le cordonnier, le 
prennent au collet et cherchent à létouffer. Les voisins doivent 
aecourir. Les coupables, en particulier St-Flour et le Breton, sont 
condamnés à 3 jours de prison et 20 s. d'amende. Les magistrals 
interdisent aux compagnons cordonniers de s’assembler ainsi, el 
d'aller insulter nuitamment les maîtres dans leurs maisons. IIS 
devront « leur porter honneur et respect ». Quand un atelier 
1 


est mis à l'index, el que certains ouvriers enfreignent les défenses, 
(le véritables bandes s'organisent el font irruption dans les bou 
liques, Saecageant tout, maltraitant maîtres el compagnons. En 
175300) le serrurier André Cifleau est assailli par certains Gavots, 
tels que le Vivarais, le Normand, le Korézien, PAvignonnais, qui 
veulent battre et déhaucher ses garcons. 

Entre compagnons les conflits sont fréquents. Certaines insli= 
Lutions compagnonniques comme «la bienvenue » se transforment 
quelquefois en exploitation et servent de prétexte à de grossières 
orgies. Un trait de l'esprit humain est en effet d'imposer dux 
autres les abus et les vexations dont on est soi-même victime. S'il 
aut en croire les registres de police, en 1757 le fameux Gévaudan 
« se rend maître de tous les garçons » et leur impose une véritable 
vrannie. « Il les fait battre aux champs quand il Lui plait », c'este 
à-dire qu'il les oblige à quitter Nevers, quand ils ont trop de com 
)laisance à l'égard cle certains patrons. De même il les place chez 
lel maître qu'il juge à propos, el maltraile les garçons qui ne Vus 
ent pas lui obéir et payer ce qu'il réclame. Le droit d'embauchage 


1rovoque aussi des rixes eutre anciens et nouveaux. En 1723 les 
anciens accaparent les nouveaux venus, les emmènent dans les 
Gabarets el se font régaler de gré ou de force. Is confisquent les 
outils et les vêlements de ceux qui ue veulent rien entendre. Un 
compagnon charron, Michel Bureau, est ainsi dévalisé par une 
bande d'ouvriers, que dirige l'Auvergnat. Les magistrats ordonnent 
à l'Auveérenat de restituer les effets, et lui interdisent de recom- 
inencer sous peine de 20 1. d'amende. Inutile de dire que les 
compagnons reconmmencent. En 1724 les menuisiers conduiseut 
de force un certain Breton au cabaret du Louis d'Or et prétendent 
laire la fèle à ses:frais. En 1779 des compagnons selliers, 
le Parisien, le Bourguignon, le Morvandiau, veulent extorquer 
9 |. d'embauchage et de compagnonnage à un nouveau Venu, qui 
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fait de la résistance el qu'ils martrailtent jusque dans la boutique 
de son maître. Cordonniers el lisserands font des.lours ana- 
logues O), 

\ Nevers comme partout les sectes rivales, Gavols ou Dévo- 
eviennent 


runs, sont aux prises. Les cannes du Tour de France 
dans leurs mains des armes redoutables. En 1755%) des Gavots font 
encore ivruplion dans la boutique du serrurier Cifleau etse jettent 
Sur Pun de ses compagnons, le Piémontais, qu'ils ne veulent pas 
laisser travailler à Nevers, sous prétexte qu'il est du nombre des 


surcons appelés Dévorants. Avec leur gravité habituelle les ma- 
uistrats nivernais interdisent aux compagnons de faire «ces dis- 
linctions de gavots el dévorants » et de se maltraiter entre eux. 


Mais les ouvriers se imoquent bien de ces ordonnances. Ils se 


Hivrent de vérilables batailles rangées le soir dans les rues, surtout 


quand des fêtes ou des évènements quelconques les rassemblent. 


Au mois de mars 17666), à l'occasion du-lirage au sort de la mi- 


lice, les compagnons réunis dans les auberges ont bu plus que de 
raison. À la nuil des bagarres éclaltent. De nombreux combattants 
sont blessés ou contusionnés. Deux serruriers, Pierre Lefaure el 
François-Antoine Carte, Sont mallraités au point qu'il faut les 
Lransporter à l'Hôtel-Dieu, et que Lefaure succombe à ses bles- 
sures. Les agresseurs Sont des Gaxols: on accuse des serruriers 
lelS que Saintonge, le Berrichon, le Flamand, l’'Auvergnat, des 
couteliers tels que le Comitoisou Champagne, des menuisiers lels 
que le Bourbonnais. Mais les coupables s'empressent de quitter la 
ville en emportant leurs hardes. 

La masse des compagnons est un élément balailleur el sédi- 
lieux. La plupart de ces ouvriers sont, il vrai, des étrangers plutôl 
que des Nivernais. Mais cebélal d'esprilest à peu près général. Les 
laïeuciers sont presque aussi remuants. Leur nombre les rend dan- 
2ereux. Sans cesse des querelles éclatent dans les ruelles et les 
‘descentes qui vont de SECvr à la Loire ou à Sl-Genesl : haines 
privées, hostilités de fabriques rivales. D'ailleurs à cette époque, 
en dehors de toute question personnelle ou d'intérêt commercial 
el corporatif, le goût de la violence est partout, La vie d'autrefois 
est bruyante el agitée. Les gamins surtout en été sont (toujours 
dehors. [ls s'assemblent sur les places, sur les rermparlts ou dans 
les fossés. IIS mettent au pillage les promenades publiques. I faul 
leur interdire l'accès du Ravelin@)» et préserver le Parc de leurs 
‘dévastations®), TS h'apprécient que les amusements lapageurs el 


dangereux, IIS lancent des pélards et des fusées, an risque de 
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provoquer des accidents el tles incendies), [Is allument des feux 
sur les places à L'occasion de cerlaines fêtes religieuses cormie la 
St-Jean, la St-Pierre ou la St-Vincent. La jeunesse de chaque quar- 
lier S'en va ces jours-là par groupes dans les rues quêter de porte 
en porte le bois et l'argent, qui doivent servir à alimenter les 
bûchers. Mais ces feux de joie sont des occasions de désordres : 
rondes autour du brasier, chansons bruvantes, batailles et surtout 
risque d'incendie. À la fin du xvrne siècle les officiers de police: 
prenuent le parti de les interdive@, Is répriment aussi lenthou- 
siasine provoqué par les expériences de Montgoltier(®). 

Mais aucun amusement ne vaul encore liinage de la guerre. 
Les gamins se batlent dans les rues à coups de pierre el de fronde, 
sans le moindre souci des fenêtres et des boutiques, dontles vitres 
peuvent être brisées, ni des passants, qui peuvent ètre blessés. 
De grandes batailles s'engagent près du Ravelin ou sur les Patu- 
eaux, © par une habilude qu'il n'a pas été jusqu'à présent possible 
de détruire »C. Les écoliers du collège et les « cleres » ne sont pas 
les moins turbulentsG). Souvent ils provoquent les apprentis. el 
les compagnons. En 1773 les écoliers se battent avec les faïenciers. 
Les officiers de police interdisent ces querelles sous peine de 
[0 |. d'amende el de 8 jours de prison. En 1777 les compagnons 
mentusiers ét serruriers ont l'audace de maltraiter les clercs, 
« notamment le jeune fils de Monsieur le lieutenant général el 
itutres aussi distingués ». Les principaux coupables sont condam- 
nés à 15 jours de prison (6). 


Toules ces bagarres peuvent être dangereuses, car les belligt- 
[æ] La 


rats sont armés de frondes, de cannes de compagnonnage, Œins- 
lruinents de métier, même d'armes à feu, pistolets eL fusils. Les 
armes à leu soul alors dans toutes les mains, même celles des 
enfants. Elles retentissent nou seulement dans les balaïlles, mais 
encore dans certaines fêtes familiales, baplèmes ou mariages. Les 
abus sont Lels au xviie siècle, après les troubles de la Kronde, que 
Pintendant de Moulins doit intervenir en personne le 25 février 
16720), « Vu, dit-il, les différentes plaintes, que nous avons reçues, 
‘les désordres qui arrivent journellement en cette ville de Nevers 
pau la licence de la jeunesse, que les parents ne contiennent pas 


1. Nièvre B. Police 1. 31 octobre 1748. — 11 juin 1730, Police 1v. 
», Amendes infligées à des enfants d'artisans, qui ont allumé des feux le jour de la 
St-Jean, 28 juin 1781. Police vit 26 juin 1783. Police var. 

3, Une ordonnance-du 29 avril 1784 (Police ven) interdit de faire partir aueun « bal- 
lon atroslatique v, garni de réchauds ouwaulres ustensiles remplis de malières enflum- 
iméés, Sous peine dé 500 |. d'amende, avec la responsabilité des incendies, que ces 
Montsollfières peuvent provoquer. 

{. Diverses ordonnances de police, comme celle du 20 août | 
celle coutume de se perpétuer à Lravers tout le XVur* S 


2 (Police 1, n'empè- 
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chent pas 
En 1727 une ordonnance lue «dans la eour du collège» défend aux élèves de 
s'attrouper sur la levée qui va du Ravelin au pont de Niévre. 
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dans le devoir, et par la liberlé que prend tout le monde indis- 
tincteiment de porter les armes, à quoi il est nécessaire de pour- 
voir pour le repos et la seurelé de la ville... »,1l sera désormais 
interdit à loutes personnes «aulres que les gentilshommes, ofli- 
ciers et étrangers en voyage de porter de jour ni de nuit en cettedi 
ville et fauxbourgs de Nevers aucunes épées, pistolets el autres 
armes, à peine de confiscation d’icelles el de 20 |. d'amende ». la 
inaréchaussée, chargée de Lenir la main à cet arrêté, inflige alors 
de multiples condamnations(l,. 

Ces interdictions Sont renouvelées dans toules les périodes 
l'agitation et de misère, le 23 décembre 1714 par le présidial de 
SI-Pierre@), à la fin du siècle par les officiers du baïlliage et de la 
police de Nevers. À celte époque le désordre redevient général. 


« Doméstiques, artisans, gens de métiers, compagnons, apprentis, 


‘compagnons derivière elautres ouvriers » bravent les réglements. 


Le 7 juin 1781 une ordonnance de police conforme à larrêt du 
Parlement du 12 novembre 1778 prohibe lemploi de loute arme. 
Les cannes de compagnons sont confisquées el hiisées. Les pénaz 
lités devieunent plus sévères : 40 |. d'amendeel un mois de prison. 
l'innombrables sentences alleignent des garcons de boutique, 
domestiques et laquais. Les huissiers de police, qui dénoncent les 
contraventions, se trouvent débordés. Le maire demande au com- 
nandant du régiment d'Artois de leur prêter main-forte@). Cepen- 
dant le bailliage avait pris des mesures préventives à l'égard des ar- 
nes à feu. La sentence du 1 décembre 17634) imposait à tous les 
armuriers et marchands l'obligation d’un registre et leur interdisait 
(le rien vendre «aux fils de famille, aux gens ivres ou avant l'esprit 
aliéné, ainsi qu'à ceux qui n'ont pas le droit de port d'armes »6). 

Quand la jeunesse ne bataille pas, elle joue de mauvais lours 
aux habilants. Compagnons el apprentis, même au (travail, sur- 
veillent la rue, adressent des quolibels aux passants. Dans les 


heures de liberté leur audace est encore plus provocante. On se 
es 


plaint en 


305) que les jeunes gens de la ville, sous prélexte de 


sedivertir, Sattroupent et insullent les habilants, même les per- 
sonues de distinction. Le Carnaval surtout est une bonne aubaine. 
Ecoliers et compagnons fêtent le mardi-gras avec plus d’enthou- 
siasuie qu'aujourd'hui el se reconnaissent tous les droils. Ceux 
qui ont quelque argent se déguisenf. Ils endossent même des cos- 
Lumes d'ecclésiastiques et de magistrats. Les autres se noircissent 


la figure el s'affublent de vieux habits. Avec des bâtons et des 


1. Nièvre B. St-Pierre-le-Moutier. Maréchaussée de Nivernais, 223. 
>. Niévre B. St-Pierre-le-Moutier Audiences Criminelles, 206, 

3. Nièvre B. Police vrr.1779-1781. 

Nièvre B. Pairie de Nevers. Maïtrises. 22 février 1768. 


5. Le 13 février 1783 l'armurier Martin est condamné à 10 1. d'amende pour avoir 
raecommodé un pistolet, que le maçonJoseph Picault Jui a apporté, et dont il a voulu 
se servir contre ses voisins. Nièvre B. Police vu % 

6. Nièvre B. Police 1. 29 juillet 1723 
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épées ils maltraitent ceux qui ne trouvent pas leurs plaisanteries 
de bon gouté). Comme expiation de toutes ces folies, ils descendent 
le mercredi des Cendres Sur les ponts de Loire et mettent le feu à 
un carnaval où mannequin de paille, qu'ils jettent à l'eau. En 
lcinps ordinaire écoliers eLouvriers, occupés en classe ou à l'atelier, 
S'amusent surtout le soir. En 17316), dans la nuit du dimanche 
dernier seplemlbie, des ouvriers tourneurs el cordonniers s'atirou- 
pent, courent les rues avec des hurlenients eflroyables, brisent 
les chaines des carrefours, dégradent les Loils elles murs des mai- 
sons, bref, épouvantent la population. Les exploits de noctambules 
au KVIUé siècle sont incessants : actes de vandalisme, violences 
contre lés passants allardés, farces grossières(. 

Toute la population nivernaise d'autrefois aime à tourner Les 
veus en ridicule, à les chansonner, à leur faire des charivaris. 
Los malheurs domestiques provoquent Vhilarité plutôt que la 
svmpathie®, Les chansons satiriques s'attaquent à tous les travers 
des gens), Surtout aux mœurs el à la réputation des particuliers, 
des femanes et des jeunes filles, victimes souvent de l’odieuse ven- 
seance dennemis anonymes. En 1788 les officiers de police inter- 
viépnen( à propos de couplets en vers, satiriques et diffamatoires, 
que Von distribue sans plus de façon à la sortie du salut des 
Jésuites. Ces chansons, écrites par: les clercs des procureurs el 
autres juridictions, mettent en doule la vertu de beaucoup de 
femmes et déterminent des bagarres. En 1752 plusieurs peintres 
laienciers sont condamnés chacun à 10 1. d'amende et à 15 jours de 
prison, pour avoir composé des couplets infâmes sur plusieurs 
lilles el femmes de la ville. En 1781 des compagnons cordonniers 
sont également poursuivis pour avoir chanté des chansons licen- 
cicuses0), 

Les charivaris troublent souvent les noces. Quand la réputation 
le Fun des lancés est douteuse, ou simplement par jalousie el 
vengeance, les jeunes gens Saltroupent, chantent des refrains 
obscènes, mènent grand Lapage avec des instruments variés, Vi0- 


[. Les officiers de police doivent sévir contre l'emploi des armes (4 février 1758. 
l'olice ev) et les traveslissements en religieux on en magistrats (8 fevrier 1770. Po- 
lice wi). 

>, Cf. Société académique du Nivernaïis, Lome x, 

3. Nièvre B. Police 11. If octobre 1751. 

à. Dans la nuit du 10 au 11 mini 1764 certains quidams vont aux Neuf Piliers, décro- 
chant le cadavre d'un pendu et l'acerochent à la porte du sieur Moret, rue de la prison 
(Nièvre B. Pairie de Nevers. Griminel). 

5. En 1713 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) le sieur Rochery, notaire el proclt- 
rveur, Se plaint que depuis deux mois Lous ses Voisins «lui font mille insultes et le 
prrvoquent jouruellement à bruit el se seroient servis à cet effet de différentes actions 
et manières de faire, soit en lui tirant la langue, lui montrant la fourche des deux 
tlojgts, en lui disant hautement qu'il est un cornard, qu'il a la teste plus dure qu'un 
brochet et que pur ainsi les cornes ne lui peuvent point pousser ». 

4. En 1750 (Bibliothèque nivérnaise. 578 F 4) on chansonne le sieur Jaubert, avocat 
fiscal au duché et pairie, prévaricateur el voleur : 

Petit juge el petit pillard. Sans tou Voisin et La voisine, 
Surnomimé petit Groquelard, Verrait-on fumer ta cuisine ? 
7. Nièvre B. Police m1, 12 juin 1738, — iv, 13 janvier 1752. — van, 29 novembre 1731. 
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lons, tambours, poëèles el chaudrons, entassent devant les maisons 
iumondices, carcasses el Lêtes d'animaux. En 17790), à l’occasion 
(lu mariage de Gabriel Claustre, garcon menuisier, avec Catherine 


Lepère, un certain Guyol, garde général des Eaux et Forëts, amneule 
les menuisiers de la Ville et toutes sortes de gens. Dans leur plainte 
au bailliage, les « Suppliants » disent que, plusieurs jours avant 
leur noce, 11S ont eu « la cruelle mortification de s'entendre outra- 
ver ainsi que leurs parents, publiquement et pendant la nuit, de la 
manière la plus indigne et la plusignominieuse, par une troupe de 
garçons menuisiers el autres inconnus, landis qu'on lançail dans 
eurs portes et leurs fenêtres quantité de pierres et de cailloux, 
qui ont fini par briser les vitres ». Le 23 mai, jour du mariage, les 
Violences redoublent. Au moment où Gabriel Claustre el Catherine 
père se dirigent entre 40 et 11 heures vers l’église SEMartin. les 
erturbateurs leur infligent «€ l'ignomninie la plus aflreuse qu'il 


soit possible d’imaginer. Au mépris de la religion, de l'honnélelé 


ublique et de leur honneur particulier, Guvot à prévenu le mo- 
inent qu'ils allaient entrer dans l’église pour recevoir la bénédic- 
lion nuptiale. Il à fait entrer chez lui deux quidams, garcons me- 
nuisiers, à l’un desquels il a remis un bois de cornes de cerf. qu'il 
garde depuis très longtemps daus le nombre des Curiosités de son 
cabinet, et lui a ordonné de le porter en triomphe avec les cla- 
ineurs les plus insultantes à l'honneur des Suppliants. Le cortège 
s'est trouvé assailli ct accablé des discours et des chansons les 
plus obscènes et les plus humiliantes par ce porteur de cornes de 
cerf et par une multitude d'autres canailles, qui Sétaienl jointes à 
ul ». On a même voulu planter les cornes de cerf sur la porte des 
suppliants 


Cerlains compagnons voulaient arracher la couronne 
‘le la mariée, d’autres lançaient des cornes de bœuf dans les jan 
es du marié. Il a fallu l'intervention d’un chanoine et de l'ancien 
maire Guillaume Prisye pour arrêter ces excès®), 


Toutefois si la violence est générale aux xvre ef Xvrre siècles. 


és crimes caractérisés ne sont pas {rès nombreux. Sans doute il 
arrive que dans les rixes des coups mortels soient donnés. Les 
Jurons de ce temps-là ne parlent que dé luer et d'assassiner@). Mais 
on se contente de quelques horions. Les ass: 


issinals prémédilés 
sont exceptionnels. Cette sociélé d’ancien régime, plus brutale 


qu'aujourd'hui, obéit davantage à ses inslinets, mais elle est moins 
capable de coups réfléchis et calculés. Les sinistres exploits des 
soldats en garnison, des vagabonds et aventuriers de la banlieue 


n'engagent pas la responsabilité de la population locale. 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel 

2. En 1723 (Nièvre B. Police 1, 9 juin 1723) un autre charivari, conduit par dés gar- 
cons ménuisiers, dégénère en émeute. Les magistra {sayant fait saisir l'un des meneurs, 
ue foule furieuse-assiège la prison. Le captif est relâche. 


3. « Tu ne mourras jamais que de ma main », disent alors les Nivernais en manière 
d’injure. 


ee 
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Si l'äpreté au gain est une passion aussi forte que les instincts 
de violence, dont elle est souvent la cause première, les vols mani- 
festes w'encombrent pas plus que les crimes les chroniques judi- 
ciaires. Mais iei encore il faut distinguer. Sans doute les commer- 
vants trompent autant qu'ils peuvent leurs clients sur la qualité 
et la quantité. Il est peu de boutiques où les magistrats ne trouvent 
de faux poids. Mais cette habitude, si déplorable qu'elle soit, n'esl 
pas considérée comme un vol. Cest une ruse commerciale. Le 
client doit ouvrir l'œil et défeudre ses intérêts. La maraude esl 
continuelle dans les jardins et dans les vignes, aiusi que les vols 
de poissons dans les baseules et les vols de bois sur les quais. Mais 
ici encore opinion publique est indulgente. La maraude n'est pas 
ui véritable vol, c’est en quelque sorte la dime Œu pauvre. 


Quant aux vols considérables, ils ne sont pas fréquents, el ce 
quile prouve Cest le bruit que fit dans la région vers le milieu du 
VIE Siècle là mésaventure du poissonnier André Loiseau. En 
174500 ce marchand, qui était très à l'aise, bien qu'il vécüt de peu, 
porte plainte au bailliage, «disant que depuis de longues années 
il est sans femme ni parents avec lui, occupant une petite chambre : 
(que Son commerce lui ayant enpesché de convertir son argent en 
fonds d'hérilages ou rentes, il avait caché dans un trou de mur la 
: opérations Commer- 


somine de 20.600 |. en écus d'or ». Mais 
ciules l'obligent à S'absenter souvent. Il faitsurtout de longs séjours 
à Paris. Un jour qu'il reutrait de voyage, «il a eu le malheur de 
lrouver que cerlains quidams auraient fait une ouverture à la 
porte de sa cour et lui ont tout dérobé ». Cel épisode passionna 
l'opinion, au-point que longtemps après on disait encore en ma 
nière d'injure :! « Cest Loi qui as volé les louis d'or à Loiseau ». 
Toutefois, dans les périodes de misère et de démoralisation, comme 
au lendemain de la Fronde ou du terrible hiver de 1709, ainsi 
qu'à la veille de la Révolution, la famine provoque des désordres. 
Lu nuil, des voleurs pénètrent avec éffraction dans les boutiques, 
par exemple pendant Phiver de 1771 @). Le 2 avril 1772 et le 7 dé- 


cermbre 17756) des ordonnances de police enjoignent aux habitants 
de fever leurs portes à 9 heures et de ne plus sortir le soir sans 
luinière sous peine de prison et d'amende. La milice bourgeoise 
fora des palrouilles dans les rues chaque auil, de 40 heures du 
soir à © heures du matin. Mais en temps ordinaire, commeil arrive 


1. Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 

une boulangerie de la rue des Francs-Bourgeois. Dans la nuit du 16 au 17 janvier 
« certains quidams auraient percé en deux endroits avec une grosse vrille ou villebre- 
quioiles contrevents d'une croisée de la boutique du sieur Charles Jault, marchand, 
sue des Boyaux ; à l'aide de ces deux ouverlures ils auraient soulevé deux petits cro- 
ehets de fer, qui urrètent lesd contrevents et ÿ sont attachés ; ensuile ils seraient en- 
{rés par la croisée dans lad. boutique et y auraient volé un grand nombre de pièces 
d'étoiles ». Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel, 


2. La janvier la femme d'un journalier S'introduit vers les 10 heures du soir dans 


3. Nièvre B, Police vi 
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souvent dans les sociétés un peu rudes el primitives, l'honnêteté 
est plus que suffisante. 


Bien que la Régence ait donné au Xvine siècle une réputation 
de libertinage, rien ne permet de supposer que dans le peuple les 
mœurs aient élé plus mauvaises qu'à d'autres époques. Le labeur 
journalier protège artisans et marchands contre les tentations du 
diable. D'ailleurs le clergé surveille étroitement ses paroïssiens. 
Les magistrats municipaux exercent un véritable droit de censure, 
et procèdent souvent à l'expulsion d'éléments suspects(). De mème 
les ménages irréguliers ne passent guère inaperçus. Le coneubi- 
nage est réprimé, même quand il y a des enfants@). L'opinion pu- 
blique enfin est très sévère sur ces questions de mœurs. Les gens 
(lu peuple se connaissent tous et s’espionnent mutuellement. 


Il arrive tout de même quelques incidents. Les histoires de 
inaris trompés, de filles ou de veuves séduites, sont de Lons les 
temps. Les riches donnent souvent le mauvais exemple. À l'égard 
les femmes du commun, ils usent non seulement de la persuasion, 
que facilite leur richesse, mais de la violence, qu'autorise leur 
puissance politiqueG@). Même entre gens du peuple il nest pas 
rare de voir des maris trompés, battus et mécontents. En 17390) 
le charretier Jean Reverdon porte plainte contre sa femme, qui à 
des « fréquentations perpétuelles » avec le nommé Mauguin, lils 
d’un boulanger. Celui-ci vient d'autorité chez Reverdon, malgré 
ses défenses, et même un soir 1l Sest jeté sur lui € comme un 
furieux » et l'aurait fué sans le secours des voisins. Les magistrats 
condamnent le coupable à un mois de prison. Sa complice sera 
enfermée dans la tour de l’Hôtel-Dieu pendant 15 jours au pain el 
à l'eau. Mais il faut croire que ce régime ne produit pas l’apaise- 
nent espéré. Les deux coupables avaient déjà fait un séjour en 
prison. Le 11 août 1740 ils sont une fois de plus internés. 


A côté de ces aventures un peù mouvementées, d'autres scènes 
sont plus pacifiques. Certains Nivernais et Nivernaises, le soir 
« à la brune sur les Patureaux », se faufilent et se cachent au 
milieu des piles de bois « dans d'amoureux transports » malgre 
les quolibets des mariniers. D’autres suivent les chemins ombragés 


|. Le 19 juillet 1781, comme ils ont des raisons sérieuses de suspecter une certaine 
Madeleine Druy, ils lui ordonnent de se procurer sous huitaine une condition. « Sinon 
et à faute de ce faire dans led. temps, elle devra se retirer dans son pays natal». 
Nièvre B. Police vrr. È 

2. Le 16 mai (787 (Nièvre B. Police 1x) le bureau de police est avisé quele journalier 
Etienne Teste et la nommée Marie Gilbert habitent ensemble rue de la Tartre sans être 
mariés, qu'ils ont eu un enfant'et qu'ils sont « au même pot, lit et feu ». Il leur interdit 
d'habiter désormais ensemble sous peine de 3 mois de prison. 

3. En 1765 l’ancien officier Léonard-Arigle GouSsot de Bourgneuf, ayant remarque la 
femme de l'huissier royal François Jacquier, &se persuada qu'il en pourroit faire le 
sujet de ses lascives inclinations ». Il fait sa cour poliment d’abord, puis comme i] est 
éconduit, il prétend perdre la dame Jacquier de réputation, racontant « qu'il l'avoit 
connue charnellement, et qu’elle avoit telles et telles marques sur les parties de Son 
corps les plus cachées ». L'épée à la main, il essaie de forcer la porte du logis el mal= 
traite le mari. — Nièvre B. Pairie de Nevers, Criminel, 

4. Nièvre B, Police 111. 20 août 1739. 
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comme le chemin de la Sangsue, donnent « rendez-vous et colla- 
lions » au Jardin Ratilly, faubourg de la Chaussée, ou diverses 
guinguettes des environs. D'ulleurs en ville les refuges ne 
inanquent pas, quand la mauvaise Saison ne permet plus les 
promenades el rêveries au dehors. En 17030) le cirier Jacques 
Landelle et le mégissier Gabriel Chevallier portent plainte contre 
leurs voisins, le marchand Claude Damet et sa femme Marie 
Simouel. Celle-ci, pendant les absences de son mari, mène une vie 
scandaleuse el recoit chez elle une foule de jeunés gens. Les habi- 
lants du quartier m'osent plus sortir le soir, « de crainte d'être 
attaqués par les quidams, qui sontattirés dans ce lieudedébauche». 
Certaines fripières sont en réalité des entremetteuses@). À plus 
forte raison certains cabarets sont-ils plus que suspects. Souvent 
les officiers de police doivent sévir contre des aubergistes, qui 
retirent des filles chez eux. Mais la débauche n’est réelle que dans 
les périodes, où des troupes viennent en garnison. 

Les innombrables cabarets de Nevers exercent à d'autres points 
de vue une influence déplorable sur les mœurs. Leur nombreuse 
clientèle apprécie, plus qu'il ne convient, le vin et le jeu. L'ivro- 
onerie est un vice très répandu dans cette ville de vignobles. 
Artisans et compagnons engloutissent parfois dans les auberges le 
peu qu'ils gagnent. La plupart des querelles n’ont pas d'autre 
origine que l'ivresse et la dissipalion. Les magistrats n'ignorent 
pas ces abus. Aussi cherchent-ils à restreindre la liberté des déhits 
(le boisson et surtout à réglementer les jeux. 


Les boules seront toujours autorisées, bien qu'elles provoquent, 
surtout chez les faïenciers, des batailles d'autant plus dangereuses, 
que les assaillants ont alors en main des armes improvisées®), Au 
contraire, les jeux de cartes où de hasard sont progressivement 
restreints au xvuie siècle. Les officiers de police éliminent tous 
veux qui prêtent à des combinaisons déloyales(). Mais ces inter- 
tlictions sont peu respectées et les condamnations fréquentes. En 
principe les peines sont très élevées. Les amendes peuvent 
alleindre 3.000 1.6). Toutefois dans les nombreuses sentences 
qu'ils rendent, les magistrats nivernais sont toujours indulgents(6). 


Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 

2. En 1746 (Nièvre B. Police r. 15 avril 1746) la nommée Petit, qui héberge des jeunes 
sens de famille, même des élèves du collège, de 3° et 4, âgés de 13 ans, estcondamnée 
à une amende et doit fermer boutique. Si elle récidive, on l'expulsera de la ville. 

3. En 1723 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel) deux joueurs se queréllent. L'un 
d'entre eux lance une boule au visage de son adversaire et lui casse «le cresson du 
nez ». Il aurait, paraît-il, voulu prendre une autre boule pour achever sa victime, qui 
s'était affaissée du coup, mais les témoins interviennent. 

4. Les jeux de biribi et de colas (Nièvre B. Police nr, 31 octobre 1737), de berland 
(xxx, 4 décembre 1739), de la blanque (ur, mars 1741), de lansquenet (11, 1749), de 30 el 
40 (v, 3 septembre 1767), du 21 (vr, 7 décembre 1769). 

5. Ordonnance du 10 octobre 1748 (Nièvre B. Police 1), du 23 janvier 1738 (Police 111), 
et du 7 décembre 1769 (Police vi). 

6. En 1769 la dame Vincent, cabaretière, s'entend avec certains de ses clients pour 
faire jouer et dévaliser des badauds à des jeux défendus. Un certain Jenn Moret perd 
ainsi 10éeus. Les coupables sont condamnés seulement à 1, d'amende, En patronne 
restituera les 10 éceus. (Nièvre BR. Police v, 11 mai 1769). 
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Certains jeux de cartes restent dahort Lolérés, comme le piquet, 
e médiateur, Pimpériale, el se praliquent surtout dans les aca- 
démies. Mais les abus sont aussi graves ier que dans le peuple. 
Les partenaires jouent gros jeu, à coups de louis d'or. Ilurrive 
nènie des scènes tragiquesth, Alors des mesures radicales inter- 
Viennent. Une ordonnance du 8 février 1770 interdit tous les jeux 
de cartes à lous les débitants, el refuse d'accorder aucun privi- 
bee@), Les statuts de 1786 (arl. 20) reprennent celle interdiction. 
« Ne pourront les maitres de la communauté donner à jouer dans 
eurs inaisons aucuns jeux de cartes ni jeux de hasard ». Mais 
quant il west plus possible de jouer dans les cabarets, le jeu 
devient clandestin. En 1789 des ouvriers el artisans apportent des 
ables et des cartes dans la four Galope el les corps de garde de la 
porte Neuve. Déjà en 1759 les faïenciers se rélugiaient dans les 
carrières de St-Bénin@). L’engouement pour le billard ne tarde 
as à paraitre excessif. En 1742 les officiers de police défendent de 
monter ces jeux sans autorisation sous peine de 20 |. d'amende“). 
Jun 1789, comme on se plaint de lPaugmentalion exeessive du 
nombre des billards, une ordonnance du 16-juillet@) interdit les 
enjeux immodérés et les paris. Les mailres de billard ne devront 


lus admettre personne après 7 heures du soir en hiver el 9 heures 
en été, ni recevoir les enfants, les écoliers où jeunes £eris au-des- 
sous de IS ans. Quant au jeu de paume il est inoins suspecl. 
Toulelois Le 10 janvier 17540) les officiers de police interdisent au 
iailre paumier de transfomner sa maison en académie celan- 


destine 


Le jeu reste done la forme essentielle de lespril de sociélé. 
[1 faut aller jusqu'à la veille de la Révolution pour Voir à Nevers 
un cercle, qui soil autre chose qu'une maison de jeu. Nu mois de 
janvier 1787 un marchand, le Sieur Ambroise Charrier, qui à loué 
le Ravelin, se propose de le transformer, Il adresse une requele 
aux officiers de police. CHI a formé, ditsil, le dessein de se rendre 
utile à ses concilovens el de leur procurer l'agrément d'une société 
Slable, convaincu que c'est dans la sociélé que l'homme trouve 
l’occasion d'exercer la plupart de ses facullés, et que &’est dans la 
société qu'il trouve le délassement de ses latigues el de ses pelils 


chagrins domestiques ». Il Veut créer une société littéraire. et lui 


L. Vers 1770 un jeune commis des aides, qui s'était ruiné au jeu, s'est « homicidé 
lui-même », pour échapper à une vie « pleine de trouble et d'agitation \ 


Mème au cafetier Guérault, bien qu'il ne se soit jamais rien passé dans son aca- 
démie « de contraire aux bonnes mœurs et à la décence » (Nièvre B. Police VD) 


3. Nièvre B. Police IV, 20 novembre 1749 et 3 mai 1759. 

4. Ordonnance du 12 avril 1742. — Nièvre B, Police III. 

5. Nièvre B. Police IX. Ordonnance qui s'inspire d'un arrêt du [4 avril 1777 

6. Niévre B. Police IV, 

7, En 1767 (NièvreB, Police V,3 septembre 1767) il est condamné à 100 1. d'amende, 
carilatlire chez lui des fils de famille et des écoliers, qui négligent leurs devoirs et 
viennent jouer aux caries dans ses greniers É è 
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€ procurera tous les papiers publics en général. Quantité de cito- 
vens, respectables par le rang elles places qu'ils occupent en celle 


ville », lui ont promis leur adhésion. Celle intéressante proposition 


estadoplée, à contlilion que les jeux 


AUX NVIIS et XVIe siècles la d 


de hasard ne soient pas admis. 


anse passionne les Nivernais 


aulantque le jeu. Certains cabareliers ont des salles de bal. D’ail- 


leurs à défaut de cabarels on danse 


Pelle est la principale attraction de | 


en plein air sur les places. 
outes les fêtes locales, à Nevers 


et dans la banlieue : apport de Fa St-Eloi, assemblées de St-Antoine 


en janvier, de Notre-Diune de Mon 


et el de Coulanges à Pâques, 
8 I 


de St-Salurnin en mai, de Notre-Dame du Bout du Pont à la 


Pentecôte et de St-Trohé le dimanc 
el vielleux conduisent Les bals popu 


he de la Trinité), Violoneux 
aires. On affectionne alors les 


inélodies simples et primitives de certains instruments antiques el 
pittoresques : musettes, vielles, chèvres ou cornemuses. Quelques 
violoneux et vielleux ont une véritable célébrilé@). Ils jouent pour 


leur propre compte ou pour celui des cabareliers et particuliers. 
On les appelle souvent dans les noces et autres fêtes familiales. 
Ils accompagnent même certains galants qui donnent des séré- 
nades. Les musiciens des régiments en garnison prêtent aussi aux 
habitants leur précieux concours. 

Mais la danse et les bals.provoquent des rixes el toutes sortes 
abus. Les magistrats doivent au Xvune siècle modérer l’enthou- 
siasme des Nivernais. En 17246) ils ferment plusieurs salles de 
danse, qui sont des lieux de scandale el d'attroupements bruyants. 
Bientot ils interdisent d'ouvrir aucun bal sans autorisation. IIS 
réglementent aussi les danses en plein air, qu'ils prohibent le 
(imanche pendant les offices divins(}, [Is menacent ménétriers el 
musiciens de pénalités sévères, qui peuvent aller jusqu'à 10 |. 
d'amende el 8 jours de prison. Ils interdisent de faire danser au 
voisinage des couvents6). Toujours à cause de serupules religieux 
les bals du Boul-du-Pont à la Pentecôte et de St-Trohé à la Trinité 
sont supprimés en 1773. Enfin le 25 juin 1778 le violon el les 
clanses sont prohibés dans les rues après S heures du soir, car 
cesamusements troublent la tranquillité et le repos des hahbitants(), 

Si l'on cherche à entraver les bals populaires, par contre les 
mailres de musique el de danse ont toute liberté d'organiser peu 


(ant la saison d'hiver des bals, que fréquente la meilleure société. 


1. Almanach de Nevers. LE 

2, On peut se les représenter à l'image du célèbre Compagnon, qui habitait à 
Mouesse au siècle dernier, et fut le Lype le plus original des ménètriers nivernais. Il 
S'intitulait en manière de calembour: Compagnon, maitre musicien. I} jouait de la 
vielle et de la cornemuse. Il aimait à accompagner son jeu de quelques bons mots et 
de saillies spirituelles. 

3. Nièvre B. Potice I, août 1724. Salle de danse fermée rue Mirangron. 


4. 1H. En particulier les 10 juin 1734 et 18 juillet 17413. 
5, III, 9 avril 1744. 
(n - = Y].27 maiel3 juin 4773. — VIT, 26 juin 177$ 
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A la fin du xviute Siècle, avec la création à Nevers d'une salle cle 
Spectacles, les saisons deviennent à peu près annuelles. Cest ainsi 
ue le 3 septembre 1767 les officiers de police accordent à Jean 


Maillard, maître de musique et de danse, lautorisalion de donner 
es bals de jour ét de nuit dans la salle de comédie, du 25 novembre, 


jour de Ste-Catherine, au mardi gras inclus. Le droit d'en(rée sera 
de 24 s. par personne, les gens de livrée n'étant pas reçus même 
‘h payaut(). Dans les années qui suivent, ce sont les sieurs Louis- 


René Lemaire el Alexandre Gaillard, maitres de musique associés, 


ui donnent ces bals. Les conditions sont loujours les mêmes. 


La saison commence le 25 novembre, mais l'animation n’est réelle 
qu'à partir de Noël, car il y a relèche pendant toute la période de 
l'Avent, sauf les jours de Ste-Catherine et de SENicolas. On compte 
d'ordinaire 16 bals par saison, les jeudis et dimanches, avec bals 
inasqués el parés le jour de Carnaval. Pendant cette période le 
privilège des maitres de danse esl exclusif. Toutefois les troupes 
de cométliens, qui Sinstallent dans la salle des spectacles, donnent 
aussi des bals, ce qui délermine des rivalités entre ces étrangers 
ét les maitres nivernais, les entreprises locales élant presque tou- 
jours suhordonnées aux troupes de passage. 

À la fin de l'ancien régime le pouvoir ducal ne craint pas de 
Sabaisser à ces questions de bal et de comédie. Il accorde des bre- 
vets particuliers au propriélaire de la salle de spectacles en lErAE 
à sa veuve en 15830), En raison des sommes considérables que 
l'aménagement le celle salle a coûtées et des chômages prolongés 
qui génent lexploitation, les propriélaires recoivent le privilège 
exelusif des bals payants dans la ville de Nevers. IIS auront loute 
liberté de Sententdre avec les musiciens de la localité ou les comé- 
diens du dehors, les officiers de police conservant le contrôle de 
toutes les réunions. 

11 semble que même dans les plus mauvaises années du Xvanit 
siècle la vie n'ait pas été morose. À défaut de bals les Nivernais 
ont quelquefois des concerts@), La comédie est un plaisir enéore 
plus apprécié. Les spectacles sont donnés par des troupes de pas- 
Sage, qui font des lournées de ville en ville, et qui arrivent de 
Bourges, de Moulins, où de localités plus lointaines. Au xvu* 
Siècle el même au début du siècle suivant les comédiens paraissent 


1. Deux cavaliers de la maréchaussée assurent le maintien de l'ordre, Défense d'en- 
lrer avec une épée ou des armes. Un préposé recevra les épées, « à l'effet de quoi eltes 
Seront marquées par ua numéro, dont il en Sera donné un double, comme à l'Opéra 
de Paris ». c'est-à-dire qu'il ÿ aura une sorte de vesliaire. Tous les perturbateurs se- 
ront arrêtés et traduits devant la police. — Nièvre B. Police V, 3 septembre 1767 

9. Nièvre B. Police VI, 12 octobre 1771. — VIII, 31 août 1782. 3 

3. Le 27 mai 1752 (Nièvre B. Police IV) la dame Marguerite Lange, musieienne, re- 
voit l'autorisation de donner des concerts pendant un mois. Rien ne sera chanté qui 
soit contraire aux bonnes mœurs et à la religion. En 1781 (Nièvre B. Police VI1,19 il 
1781) c'est un aveugle de naissance, le sieur Aumain, « célèbre par la voix » üi donne 
>endant un mois dans la salle des spectacles des concerts bouffons. En 1783 (Nièvre B 
Bios VIT, 23 juin 1783) séances vocales et instrumentales pendant deux mois aves le 
musicien Jean-Noël Dupuis. Le prix des plaees ne dépasse jamais 24 sols “ 


rarement à Nevers, et leur installation est très rudimentaire, car 
macun local n'est aménagé pour les recevoir. IIS montent eux- 
inêmes des théâtres sur les places, à la Revenderie, à St-Sébastieu, 
où demandent l'hospitalité du jeu de paume, ce qui est plus pra- 
liqueenthiver. Après 1750 il ne se passe guère d'année, sans qu'unt 
troupe s'installe, soit en hiver, soit après Pâques, pendant un où 
plusieurs mois. À partir de 4769 l'installation est facilitée par la 
construction de la salle de comédie, que le sieur de Narbonne a 
fait aménager rue des Quatre Vents(). fes habilants ont alors 
l'avantage de voir défiler quelquefois plusieurs équipes de comt- 
diens par an@). [| peut même y avoir concurrence®). La plupart 
dé ces troupes donnent 4 séances par semaine(), Ainsi les Niver: 
nais d'aujourd'hui pourraient envier certaines années «du XVIe 
siècle. 

Les officiers de la police de Nevers surveillent les comédiens, 
afin de sauvegarder la décence et surtout la religion. Ils inter- 
viennent dans la rédaction des affiches el le choix du réperloire, 
qui est assez varié. Certaines troupes donnent les tragédies de 
Corneille et de Racine, les comédies de Molière et les autres pièces 
du théâtre français®). Mais d'ordinaire au xvin® siècle le théâtre 
est moins classique et plus gai. Les acteurs jouent des comédies 
du théâtre italien, des opéras-comiques et des opéras-bouflons (6). 
Dans certaines occasions le répertoire est lout à fait spécial. En 
1755, pendant le caréme, Pierre Dorval se limite à des « pièces 
saintes »G). À loutes ces séances rien ne doit en principe « hlesser 
les oreilles chasles », mais la tolérance est erande. 

Les magistrats fixent aussi les jours et les heures des repré- 
Sentations. En mai 1726 Denis Duhamel, qui s'installe à Nevers 
pour uñe durée de 3 mois, ne jouera pas le jour de la Fête-Diou, 
la veille el le jour de la Pentecôte. Il en est ifsi de toutes les fêtes 
religieuses. Le carème surtout est prohibé, sauf avec programme 


|. Cette rue s'estmème appelée quelque Lemps rue dela Comédie. Les travaux ont 
dû être exécutés dans le cours de l'année 1764 (Nièvre B. Police V, 29 mars et 10 rai 
1764). C'est une salle d'apparence modésteet de proportions restreintes, 12 toises de 
longueur sur 5 toises de largeur, avec une scène, un orchestre, un parquet divisé en 
deux sections, la première pour les spectateurs assis, l'autre pour les spectateurs de- 
bout, et deux étages superposés de loges. Comme dans les grands théâtres, au premier 
étage, de chaque côté de la salle, la loge de l’intendant et celle du gouverneur se font 
face: Parmi les loges qui suivent, les unes Sont découverteset les autres fermées. (Cf. 
le plan de cette salle dans les registres dé police). C'est Ià que installent toutes les 
troupes, moyennant un droit de location, quiest en général de 121. par représentation. 
Il est d'ailleurs fort possible que cette salle ait changé de destination parla suite, car 
dans les dernières années du siècle il est question d'une Salle publique, que le Sieur 
Martin, ingénieur des Ponts et Chaussées, a fait batir et décorer à ses frais, et qui esl 
la seule qui existe à Nevers. — Nièvre B. Police IX. 1787. 

2. Au début de l'année 1770 Ferville et Leclere donnent des représentalions qui 
durent jusqu'au Carême. Le sieur Duminy prend leur succession du lundi de Quasi- 
inodo au 1” septembre. Puis les sieurs Rozel et ‘de Beauménil du 17 novembre au l* 
dimanche de l'Avent. 

4. En 1780 le sieur Massy, qui voulait s'installer à Nevers après Pâques, doit atten- 
dre jusqu'au mois de janvier de l’année suivante. 

4. Nièvre B. Police VI et VIT. 

d: : - 11. 14 janvier 1730. — Dubois el sa troupe. 

6. — : 11. 16 mai 1726. — Duhamel et sa troupe, 

7. — — IN. 20 février 1755. : 
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éditiant. Duhamel lévera le rideau à 8 heures dut soir etle baissera 
à 10 heures et demie au plus tard. Le prix des meilleures places 
ne dépassera pas 20 sols. À la fin du siècle dans la salle de comédie 
les Séances commencent toujours à 5 heures été comme hiver. Les 
prix varient suivant les places : 30 $. aux premières loges el à 
l'orchestre, 12 s. au parterre, GS. aux secondes loges. Des huissiers 
‘le police, des cavaliers de la maréchaussée où même des soldats 
«le régiments en garnison assurent le maintien de l'ordre@. 
Aueune Lroupe ne peut s'élablir sans autorisation. Les éche- 
vins décident au Xvrr siècle, et les officiers de police au xvine. 
Les comédiens se heurtent parfois à l'hostilité de magistrats puri- 
tains ou de caractère trop paisible. En janvier 1699 les échevins 
acceptent le sieur de Beaupré, malgré l'opposition du procureur 
lu roi, que la présence de soldats en garnison inquiète ?. Des 
incidents plus graves se produisent en 1782. Le 10 janvier les ofli- 
ciers de police autoris 


nt le sieur de la Guillotière à continuer ses 
séances pendant le carème avec le répertoire ordinaire. Mais le 
procureur du bailliage, qui à combattu ce projel, Contraire aux 
lois de l’église, sollicite, d'accord avec l’évêque, l'intervention du 
Parlement. La cour signifie aux comédiens d'interrompre leurs 
représentations, sous peine de 15 jours de prison et de poursuites 
extraordinaires. Aussitôt les échevins, réunis le 19 février. déci- 
dent de faire opposition. Pourquoi ne pas jouer à Nevers pendant 
le carèême, alors que cetle Coutume est tolérée maintenant dans la 
plupart des villes? Le sieur de la Guillotière « a oblenu le suffrage 
public des dames les plus distinguées de la ville et du corps des 
officiers du régiment d'Artois ». D'ailleurs « ce genre de plaisir 
est moins dangereux pour la jeunesse qu'une foule d'autres, aux- 
quels la livre le désœuvrement, Mrois heures passées au: théâtre 
évitent des maux infinis. Le jeune homme, placé à la comédie, l’est 
mieux que dans un lripot el que dans d'autres lieux, où le moindre 
hasard qu’il court est souvent la perte de sa fortune ». Fort de ces 
conclusions optimistes et de l'appui de la police, la Guillotière 
continue à jouer, et même il prolonge les séances au deJà de Quasi- 
modo. Les 20 et 21 mai il donne des représentations, bien que 
l'évêque ait ordonné des prières publiques et des Processions en 
faveur du beau temps. L'assesseur au bailliage, Flament d’Assi- 
any, qui préside la police en l'absence du lieutenant général, 
trouve le procédé « indécent » et réclame des poursuites. Mais les 
autres magistrats se prononcent encore en faveur du comédien. 
Le 28 juin le Parlement leur adresse un blâme, el rappelle au res- 
pect des obligations religieuses ces officiers trop amis du théâtre 


1. 1lest quelquefois question d'une taxe des pauvres, toul au moins en période de 
carème. En 1755 Dorval verse à chaque séance 9 1. au receveur de l'hôpital général 
En 1782 le comédien la Guillotière donne une représentation au profit des pauvres de 
l'Hôtel-Dieu. 

2, Nevers BB. 34, €. 171 v. 
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ol de a joie), Désormais c'est presque toujours le pouvoir ducal 
ui décide ol qui délivre aux comédiens des brevets avec privilège 
exclusif pour lé théâtre el la danse @®). Tous ces brevets sont d'ail- 
leurs subordlonnés aux privilèges des propriétaires de la salle de 
spectacles, 


Mème én 17896), en pleine diselte, en pleine agilation politique, 
‘les comédiens sont appelés à Nevers. Le peuple s'intéresse à tous 
les amusements de badauds, à toutes les attractions des places 
publiques et des foires. Comédiens el baladins sont très apparen- 
tés. Certains acteurs sont aussi des charlatans. En 1726 Duhamel 
ne joue pas seulement des pièces françaises ou italiennes. Aux 
entiacles il “end des baumes, qui portent le nom « d'huile hé- 
braïque » et « d'huile du commandeur »(#). Quelques baladins 
concurtrencent les comédiens. Dans leurs baraques, au Jeu de 
Paume, où mème dans la salle de spectacles, ils font jouer les 
marignnettes. Ce théâtre, à l'usage des enfants, mais dont le publie 
se conlente volontiers, est très apprécié en l'absence des troupes 
‘le passage. Dautres forains projettent des ombres chinoises, au 
inontrent des tableaux, qui représentent des scènes historiques ou 
céoeraphiques, histoire de la Pucelle d'Orléans, tremblement de 
terre de Lisbonne. Certaines pièces sont mouvantes et figurent la 
créalion du monde, la naissance de Jésus-Christ. La mécanique 
ësL déjà Lrès perfectionnée. Tel étranger possède une. horloge 
« très curieuse et sans pareille, qui représente la passion de Notre 
Seigneur », tel autre amène une machine hydraulique. La phy- 
Sique amusante est très goûtée du public. Les démonstrations 


plus sérieuses deviennent fréquentes à la salle de comédie : expé- 
riences de physique, mathématiques et algèbre, qui s'adressent à 
la meilleure société. Les prémiers électriciens donnent une idée de 
laut ce qui se fait alors « en Hollande, en Angleterreet en France, 
avec un programme très varié : attraction, répulsion, suspension, 
élincelles simples et foudroyantes, élincelles tirées de l'eau, qui 
inéllent le feu à l'esprit de Vin». Des arlificiers, qui S'intitulent 
ingénieurs pyrolechniques, donnènt des feux « simples el com: 
posés » avec où sans fusées, dans [a cour du palais ducal ou des 
Mininies, quelquefois même au jeu de Paume et dans la salle des 
spectacles. Le menu peuple ne s'amuse pas moins aux modestes 
exploits des saltimbanques, danseurs de cordes, acrobates. Ilaime 


: voir lravailler les chiens, les singes, les chevaux savants. [I 


1. Nièvre B. Police VII. — Nevers BB. 45, £ 212 et sq. 

9, CL le brevet de Massy donné à Paris le 26 avril 1780 (Nièvre B. Police VID), et celui 
du sieur Demoutier du 6 octobre 1783 (Police VIID). 

3. 7 mai 1789. Nièvre B. Policè IX, 


j. D'autres Vendent des produits analogues, baptisés de noms plus ou moins ex= 
lraordinaires : orViétan, huile volatile, huile des philosophes, baume aromatique où 


stomachique, 


s'intéresse aux bêtes curieuses, aux monstresd’apparence bizarre@),. 
Il conserve à la veille de la Révolution une mentalité d'enfant@). 


OM IN NP BE EOCA DE NEAMARINEDENNEVERS 


La marine de Neversestun monde un peu à part dans la popu- 
lation uivernaise. Les mariniers ont la plus haute idée de leu: 
métier. Leur fierté professionnelle est grande : « Si vilains sur 
terre, disent-ils, seigneurs sur eau nous sommes », IIs ont l’orgueil 
de tous ceux qui domptent au péril de leur vie les éléments 
«léchainés, et passent leur existente à courir les pays lointains. 
Leur vanité apparaît dans leur costume des dimanches : souliers 
à boucles, veste courte avec deux rangées de boutons par devant, 
houeles d'oreilles en or avec l’anere de salut, chapeau haut de 
formeG@). Leur mépris est extrême à l’égard des terriens, dont ils 
se distinguent à la fois par leur habitation, leur costume et leur 
“enre de vie. 


Cependant les mariniers ne sont pas toujours sur l'eau. LS 
sont méme plus souvent sur les quais de Loire que dans leurs 
bateaux. La morte-saison est longue et les vacances intermi- 
nables(). À Nevers les mariniers mènent une vie plutôt oisive. 
‘11 ne sied pas à des navigateurs de S’occuper aux modestes travaux 
4 ‘les terriens. À ceux-ci les fatigues, aux autres les périls. Ce serait 
ne déshonorer la noblesse fluviale. Sous l'ancien régime, vivre noble- 
: inenf consiste à ne rien faire. 11 faut vivre cependant et les béné- 


.4 n . ” » 
DA : fices de la navigation ne sont pas énormes, surtout quand ils sont 
Jp d mangés en ripailles au retour des Pays-Bas. Mais le batelier est 

* industrieux et: débrouillard.. La nécessité et l'habitude du danger 

ÿ 8] sont mères d'industrie. Il sait trouver mille expédients pour vivre 
| F2 { à bon compte. Quelquefois il s'occupe sur les chantiers des mar-- 

1 chands de bois ou prépare quelque cargaison. Plus souvent encore | 
à; È + Ë ë Eu : 
” | il prend sa barque et pêche. Certains vieux mariniers, hiver | 
11: « comme élé, passent des journées entières dans leur barque, et se | 
34 
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En 1. Comme cette.c fille sauvage, âgée de 5 ans, fille siamoise vivante et parlante, née 

17 | « velue par son SOXPS et par plusieurs parties de son visage avec une fleur de lys sur la 

sh #4 s teste». — Nevers BB. 84, f. 170- 

} i 2. Les prix sont à la portée des bourses populaires. Sauf les séances à la salle de 
PP: Spectacles, dont les tarifs sont les mêmes que ceux de la Comédie, la plupart des bala- 

Le dins se contentent de 2 sols. (Tous ces renseignements sont exlraits des registres de 1 
PES police). É 
À W, Æ 3. Cf. le marinier du Pont Patin, représeuté dans sa barque en habits des di- À 

at 14 manches. | 

i 2 4. C'est pourquoi un gamin de marinier, à qui on demandait quel métier il voulait | 
| f choisir, disait : «Je veux être marinier, car quand il y a trop d’eau, on ne travaille | 
Ha ï . pas ; quand il n’y a pas assez d'eau, on ne travaille pas ; quand il fait du vent, on ne 
| Î Ls travaille pas ; quand il fait du brouillard, on ne travaille pas. Et quand on travaille, 

ce n’est pas d'ordinaire très fatigant, car il suffit de laisser les bateaux descendre au 

FI . ï fil de l'eau, » (d'après A. Mahaut). 
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donuent l'illusion qu'ils naviguent. Le batelier alimente ainsi sa 
maison el même vend au marché pour se faire quelques sous. En 
femps ordinaire il nest pas exigeant. [sait que dans son prochain 
voyage il oubliera sa maigre chère aux dépens du voilurier, qui 
lembarquera avec un saloir bien garni. L'essentiel est d’avoir du 
vin à boire. 

La Loire et le cabaret, tels sont les deux pôles de la marine de 
Nevers. Les compagnons de rivière sont les clients assidus de tous 
| les « bouchons » de médiocre aapparence, qui s’échelonnent de la 
tour Mazois au Pont Cizeau. Ils ont tous l'estomac robuste et le 
palais endurei. [Is supportent le feu des eaux-de-vie les plus incen- 
iliaires et la fermentation des rasades de vin les plus invraisem- 
blables. Quelques-uns s’accommodent volontiers de cinq à Six 
pintes par jour. Le vin leur délie la langue el les rend gais el 
souailleurs. Tout en buvant ils savent échanger les bons mots el 
les coq-à-l'àne arrangés en manière de rimes. Ce n'est pas à lort 
qu'ils se vantent d’avoir de l'esprit. ls aiment évoquer le souvenir 
de leurs aventures, histoires tragiques de navigation, et surtoul 
histoires galantes dans les villes où ils ont passé. Tout mar!nier 


à dans son bagage quelques anecdotes égrillardes, qu'il raconte 
dun air narquois, le brüle-eueule entre les dents. 

Mais les bateliers de la marine de Nevers ne vivent pas que de sou= 
Venirs. JIs ont partout et toujours l'exubérance des marins à terre. 
Leur philosophie est simple: prendre du boïi temps et jouir de la 
Vie. llsaiment le bruitet l'agitation, la musique et la danse. Souvent 
ils passent les nuits d'hiver à danser dans les cabarets aux accents 
de quelques violoneux. Quand Ja saison est belle et que le ciel 
étoilé rend les âmes réveuses, ils donnent des sérénades à leurs 
belles. Ils ont aussi la passion du jeu. C'est encore une manière 
(d'occuper leur temps. Cest aussi une ressource pour certains 
chevaliers d'industrie, qui préfèrent le repos à la navigation, el 
joignent l'escroquerie à la roublardise(. 

L'agitation et la gailé, l'ivresse et le jeu déchainent souvent des 
Violences dans cette population très mêlée, où les étrangers sont 
nombreux. La marine de Nevers est un élément turbulent et fron- 
deur, qui donne aux pouvoirs publies plus de souci que les autres 
uroupes d'habitants. Sur les quais de Loire les batailles sont conti- 
nuelles et les prétextes toujours futles: bateliers qui se disputent 
une cargaison, bateaux vides que l'équipage refuse de ranger, el 
que d’autres équipages déplacent de force en coupant. les amarres. 
Mais surtout la marine en veut aux terriens, fatenciers el Comp 


|. En 1770 (Nièvre B. Pairie de Nevers. Crimiuel) on mel en prison plusieurs com 
pagnons de rivière. On prétendait « qu'ils n'étaient occupés qu'à jouer et à surprendre 
ceux avec lesquels ils jouaient; qu'ils étaient centinuellément au cabaret et avaient 
beaucoup d'argent sans travailler ». AUX environs du carnavat de l'année 1770, ces 
aigrefius avaient exlorqué en une seule séance 16 louis d'or de chacun 41 1. à une de 
leurs victimes ï AE 
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gnons de métiers. Elle leur cherche chicane et va les provoquer 
chez eux. Les rixes ne sont pas rares, dans les environs du Ravelin 
ou dans les rues du quartier de Loire, entre compagnons de rivière 
el Compagnons de métiers({). Mésaventures el accidents lragiques 
impressionnent peu les mariniers. Habitués à se partager entre 
les périls de la navigation et les hordées joveuses à terre, ils n‘onl 
pas l’esprit sentimental et ne laissent aueune place aux chagrins. 
ls sont habitués à voir la mort de (top près, pour s'en émouvoir, 
même quand elle les frappe dans leur famille et leurs affections. 
Leur langage reflète bien leur vie et leur caractère. Dans leur: 
tialecte pittoresque et hyperbolique les souvenirs professionnels 
dominent, comme chez tous les marins. Ils ne s'en vont pas, mais 
« lèvent l'ancre » ; quand ils perdent leur temps, is disent & qu'ils 
plantent des balises », et quand ils vont à droite on à gauche, ils 
parlent « de virer la piautre », c'est-à-dire le gouvernail. [Leur 
Järgon rabelaïsien est hérissé d'expressions tantôt spirituelles et 
tantôt grossières. Ils prennent sur l’eau des habitudes de familia- 
rité excessive@). Ils s'apostrophent en Loire, quand ils se croisent! 
ävec des convois G). À la moindre fausse Hanœuvre, ce sont des 
bordées d’injures, de véritables jJoutes d’invectives : c’esf à qui 
l'emportera par la vigueur et la nouveauté des injures. De même 
à Nevers mariniers et toutiers font retentir les rues de leur voix 
éraillée. Is aiment à désigner les choses autrement que les ter- 
riens. Tout ce qui les concerne porte des noms spéciaux. La Loire. 
C est le paradis ; les routes et les chemins, l'enfer. Ils distribuent 
des sobriquets à tous ceux qu'ils connaissent, et portent eux- 
mêmes des noms de guerre. Ils ont aussi leurs chansons, où se 
retrouvent la plupart des sentiments qui animaient alors la batel- 
lerie, par exemple la fierté traditionnelle du métier@). D'autres 
couplets, professionnels et géographiques, rappellent aux mari- 
niers dans une poésie un peu simple et naïve leurs migrations el 
les principales étapes du fleuve®), En dehors des chansons licen- 
cieuses, certaines strophes ont un caractère de galantérie plus 
honnête, avec un mouvemenl plus poétique. Dues sans doute à 


l- Cf. par exemple Nièvre B. Police IV. 3 novembre 1757. 


2. Is ne peuvent pus diré un phrase sans ajouter l'expression « fils de putain », 


qu'ils Prononcent avec un accent traînant. Ce mot n'a d’ailleurs aucun sens péjorauil 

€s bateliers prétendent mème que c'est un terme d'amitié: quand ils interpellent 
ainsi quelqu'un, c'est qu'ils ont de l'estime pour lui et de Ja considération pour sa 
famille, 


3. Eh là-bas, fils de putain ! Fin bin ta tone, marinier de loup ! el l'autre de répon- 
dre : Tin bin la tien, marinier de chien ! 


f.  Chantons la Loire et sa marine En route au lever du soleil. 


Sur terre il n'est rien de pareil. Chantons la Loire el Sa marine 
». De Nantes, Ancenis à Oudon De St-Florent aux Ponis-de-Ce, 
On voit nos belles flottes. Une grande distance ; 
Surloutquand le ventnousest bon, Saumur, Chapelle blanche el Chouzé, 
Cela nous ravigote. Le plus beau pays de France ; 
La toue a la berne en avaul, Aussi la ville de Tours, 


1.es balises nous dirigeant Aussi Ambolse et ses alentours. 


| 
| 


l'inspiration de quelque batelier d'Orléans, elles se chantent dans 
tous les pays de Loire avec des variantes locales(), 

Cette physionomie de la marine de Nevers s’est maintenue en 
plein Kixe siècle aussi longtemps que la navigation fluviale, aver 
des figures telles que le fameux Pompane, dont le souvenir est 
encore très vivant aujourd’hui. 


$ 3. — LES IDÉES 


Mème à la veille de la Révolution le progrès des idées est lent, 
car l'ignorance est excessive. 

Le collège des Jésuites n’est accessible qu'aux enfants de la 
ourgeoisie. L'ensignement primaire est seul destiné au peuple. 
Mais il est à peine organisé. Le nombre des maîtres el maîtresses 
l’école est insuffisant. Nul ne peul enseigner sans l'agrément de 
‘église, et sans l'autorisation des échevins ou de la police. Or loin 
de favoriser l'enseignement primaire, les échevins s'efforcent plu- 
t de le restreindre, car les maîtres d'école, faute de ressources 
suffisantes, reçoivent l'exemption des charges de ville, et c'est un 
ivilège dont le pouvoir municipal est de plus en plus avare. II 
réduit d’abord à 121e nombre des maitres en 1670, puis à 7 au 
début du xvre siècle@). D'ailleurs les maitres eux-mêmes sont 


favorables à ces restrictions, qui limitent la concurrence. HS 
dénoncent à diverses reprises des « personnes qui vaquent à l’en- 
seigbement de la jeunesse, pour la lecture, lécritureet la doctrine 
chrélienne, sans mission comme sans capacité ». Par contre le 


nombre des maîtresses augmente au XVrHé siècle, car leurs avan- 


rables. Ce sont elles qui désormais se 


lages sont moins consid 
chargent des classes enfantines. En 17806) sont officiellement re- 
connus à Nevers 7 maitres et 12 maîtresses d'école, ainsi que » 
iaitres de chant el de musique. Les classes sont payantes, car il 
faut bien que les maîtres vivent. D'ordinaire la ville, en les rece- 
vant, se borne à leur imposer l'obligation de recevoir gratuitement 
‘eux élèves pauvres. Ces conditions ne sont guère démocratiques. 
Au total le nombre des élèves est insignifiant. En 17850 les mai- 
lres n'ont chez eux qu'une cinquantaine d'élèves payants, avec une 


Daïnes des villes et des bourgs, | Du Pays bas au Pays haut, 
Nivernaises, Nantaises, Venez belles marinières, 

Accourez dans vos fins atours Venez, à doux objets charmants 
Vers les Orléanaises. De toute la rivière : 


Toutes les belles de sur l'eau, L'amour aux bateaux vous attend. 


2% Nevers BB. 28, 98 v. — 39, FE 42 v- 


3. Nièvre B. Police VH, règlement du 13 avril 1780. 
{. Nevers BB. 45, f. 304. 
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quinzaine d'élèves admis gratuitement. C'est peu Si l'on enmpare 
ces chiffres à la population de Nevers. 


ll Sémble toutefois qu'aux xviie el XVI siècles l'Eglise ail 


compris l'avantage qu'il y avait à ne pas abandonner ainsi l'enser- 


unement primaire à quelques laïques, même étroitement surveillés 
par elle. Au xvut siècle Ursulines el Sœurs de charité recoivent 
chez elles lés jeunes filles pauvres. Mais c'est seulement à la veille 
de la Révolution que l'évêque de Séguiran installe à Nevers les 
Erères de la doctrine chrétienne @. Encore l'évêque doit-il vainere 
diverses résistances. Hostilité des maîtres d'école, qui redoutent 
cette concurrence, l'évêque objectant, il est rai, que les enfants 
dont les parents peuvent payer niront pas chez les frères. «a 
vanité, dit-U, y pourvoira assez ». Préjugés de certaines gens, qui 
estunent encore que les enfants ne prennent pas en classe le goùl 
du travail, et qu'ils doivent aller en apprentissage le plus tôt pos- 
Sible. « ceux de la ville à l'atelier, dès qu'ils peuvent manier Îles 
outils, ceux des faubourgs dans les champs, dèsqu'ils peuvent dis- 
tinguer la plante nuisible du légume utile ». A ces raisons l'évèque 
oppose des remarques judicieuses. Les frères vont seconder l'effor:l 
des prêtres, qui n'ont pas toujours le temps de surveiller une 
« jeunesse dissipée el sans frein ». En dehors de toute considéru- 
lion religieuse, l'éducation des enfants sera plus soignée, car « le 
temps que leurs pères el mères sont forcés de donner au travail 
ne leur permel pas de se livrer à la plus importante dé leurs obli- 
vations, celle de bien élever leurs enfants. Trop occupés du soin 
de leur fournir la subsistance, leur vigilance ne peut aller jusque 
là ». Il vaut mieux que les gaminsaillent en classe plutôt que de 
courir les rues. 

Il ne faut done pas s'étonner que les hommes du peuple au 
XVII siècle ne soient même pas capables de signer les actes 
notariés. La proportion de ceux qui savent lire et écrire ne doit 
pas dépasser 4 sur 5@). À la fin de l’ancien régime, si la plupart 
des gens savent au moins signer, le niveau intellectuel est toujours 
très pas. C'est donc par le plus grand des hasards que certains 
artisans nivérnais ont pu arriver au Parnasse. Le menuisier 
\dam Billaut savait rimer de petites pièces de vers, dont les Litres 
inspirent de sa profession : le Rabot, le Villebrequin, les Che- 
villes. Son inspiration facile, mais sans grande envergure, lui vaul 
la protection des Gonzagues el de Richelieu, qui le comptent 
parmi les meilleurs écrivains du siècle, Il meurt en 1642. Aucun 


élève ne reprend sa tradition. 


1. Les négocialions se poursuivent de 1785 à 17287 (Nevers BB. 45, £ 304: — GG, A1) 
lettres d'établissement enregistrées au Parlentent le Ÿ3 janvier 1787. — Archives nat. 
X 1 5 9081. 


2, Nièvre B. Police 1. 1709. 
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La propagande révolutionnaire par le livre et les brochures né 
peut s'adresser qu'à la bourgeoisie. Les imprimeurs de Nevers ne 
sont pas dangereux (). La ville n’a jamais qu’un atelier aux xvIr' et 
xvirre siècles. Divers règlements, tels que ceux du 31 mars 1739 et 
du 12 mai 1759, ne lui attribuent qu'une imprimerie, que dirigent 
tour à tour Antoine Chaillot et son fils Ignace, René Pinardeau et 
surtout la dynastie des Lefebvre, Louis et son fils Pierre-Louis, 
dont la veuve continuera les travaux jusqu'au début du siècle der- 
nier. L’action de ces ateliers se limite à des publications reli- 
sieuses : catéchismes, psauliers, livres d'heures à l'usage du 
diocèse, almanachs et autres ouvrages d'histoire locale. À côlé de 
ces imprimeurs, l'édit de mars 1767 attribuait à la ville de Nevers 
4 brevets de libraires. Mais le sieur Nicolas Motin nous est seul 
counuC), Il avait son magasin place St-Sébastien. Enfin des bou- 
quinistes vendent de vieux livres dans leurs boutiques et sur les 
places. À la veille de la Révolution le sieur Perroteau est installé 
place St-Jean (). Tous défendent âprement leurs privilèges el dé- 
noncent les colporteurs ou marchands, qui leur fonteoncu rrence(). 
Ils ne font pas toujours de brillantes affaires). 

On trouve chez ces imprimeurs-libraires, el surtout chez les 
Lefebvre, les principaux journaux du temps, « la Gazette de France 
et celle de Hollande, le Journal de Verdun, celui de Trévoux, celui 
des Savants, le Journal étranger, le Moniteur François, les Annales 
typographiques, le Conservateur, le Mercure de France, l'Année 
littéraire de Mr Fréron, la Religion vengée, le Journal de Méde- 
cine. le Journal encyclopédique... »(6). La veuve Lefebvre fail 
savoir au public dans les almanachs de Nevers que l’on peut sous- 
erire chezelle au Mercure de France et au Journal de Bouillon, 
qu’elle fera parvenir par la poste au prix de 18 1. le Journalet321. 
le Mercure. Elle livre tous les ouvrages anciens et nouveaux 
« sous l'espace de 15 jours au plus tard, au même prix qu'ils se 
vendent à Paris » C): 

La police na pas souvent l’occasion de saisir des ouvrages pro- 
hibés. En 1730 René Pinardeau est condamné à 3 |. d'amende, 


1. Cf. Société nivernaise, 2° série, t. 11, p. 162 eL vr, p. 490. 

9, II est reçu au bailliage le 15 juin 1772: — Nièvre B. Pairie de Nevers. 

3. Le 8 novembre 178)il remet son fond au relieur Pierre-Antoine Villain moyen- 
nant [200 1. — Ch. des Not. Min. Darvoux. 

4. Ces marchands ne sont autorisés à vendre que les petits almanachs et les petites 
heures. — CF Nièvre B. Police III, 20 decemb'e 1742. 

5 Nicolas Molin meurlen 1783 Un inventaire établi après sa mort le 5 novembre 
1783 fixe l'actif à 17.2131.45 , et le passif à 34.338 1 25.4 d Molin doit de grosses Som- 
mes à des marchands de Paris, en particuli u marchand d'esitampes J:-B. Crépy;, 
aux libraires Robert Estenne, Jacques harles Durand et Cazin Île 17 mai 1784 ces 
erénaciers font mettre en vente les mar hundises de pupeterie et librairie Dans l'énu- 
mération figure :{ tuus les articles ordinaires de PAR une foule d'estampes et 
d'almanachs, plus de 4 (00 volumes où brochures de caruciére religieux, litluruiie ou 
historique Où peut citer un» Encyrlopédie de Diderot et d'Al: n-bert, l'Esprit des lois 
de Montesq ieu, et plusiturs coll: ctions des œuvres de Voltaire (Min. Barreau). 

6. Extrait d'un «avis intéressant au publie » ou réclame de l'imprimeur Lefebvre, 
collée surin couverture d'un registre (Nevers CC. 333). 


7. Almanach cle 1788 
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pour avoir mis en vente une douzaine d'exemplaires d’une comédie, 
intitulée « la Femme docteur ou la Théologie tomhée en que- 
uouille ». À la veille de la Révolution les délits deviennent plus 
nombreux. En 1784 les magistrats confisquent chez Perroteau 4 ex- 
emplaires « de l’'Emile ou de l'Education, par J.-J. Rousseau ». En 
1785 le bouquiniste se permet d’étaler devant la porte du Collège 
6 vo.umes brochés de la « Nouvelle Héloïse, ou lettres de deux 
amants, habitants d’une petite ville au pied des Alpes, recueillies 
et publiées par J.-J. Rousseau, avec figures, sans approbation ui 
privilèges ». Le procureur ducal, qui a fait la saisie, insiste sur- 
tout sur le caractère licencieux de l'ouvrage. «Il aurait reconnu 
qu'indépendamment des principes irreligieux qu'il contient, tout 
y respire la volupté et est contraire à la pureté des mœurs, que 
même l’auteur a eu l'étrange précaution d’averlir dans sa préface 
qu'une fille chaste, qui en oserait lire une seule page, serait une 
lille perdue, qu’enfin la première éstampe annonce toule la licence 
qui règne dans le corps de l’ouvrage ». Perroteau, qui avait payé 
12 1: d'amende en 17K4, est cette fois condamné à £0 l.. caroutre la 
récidive il tend des pièges à la jeunesse et vend des livres neufs(). 
D'autres ouvrages sont uniquement licencieux. En 1784 les magis- 
trats saisissent chez Molin plusieurs exemplaires du « Petit neveu 
de Boccace, ou contes nouveaux en vers, très obscènes », de la 
nouvelle Zélis au bain, « poëme en 6 chants, respirant la volupté ». 
ainsi que d’un autre poëme en 6 chanls « l’art d’Aline » avec 
estampes indécentes. Il est vrai que la plupart des ouvrages prohi- 
bés circulent sous le manteau. 

L'esprit public est assez différent, suivant que l’on considère la 
bourgeoisie marchande et les artisans. Les marchands connaissent 
les philosophes et les économistes. Ils ont lu Rousseau et Voltaire. 
IS savent reconnaitre ce que l’industrie et le commerce gagne- 
raient à l'application des doctrines de Quesnay et de Gournaw. 
Quant au peuple, c'est encore au xvinIe siècle une masse amorphe, 
dépourvue d'initiative. Ses idées sont vagues: théories politiques et 
sociales, que lui transmet la propagande orale des bourgeois et des 
compagnonnages. Il s'attache à des questions de personnes plus 
qu’à des questions de principes. S'il a conscience des abus de l'an- 
cien régime, il n'ose pas entrer en lutte avec les privilégiés et les 
pouvoirs publics. Il capitule devant toute autorité d'apparence 
redoutable, Si les violences individuelles sont fréquentes, il n’y a 
pas à Nevers de grandes émeutes ou insurrections. Seule la famine 
provoque des émolions ou séditions populaires, vite: réprimées, 
Car les haines et rivalités locales divisent toujours les rebelles. 
L'esprit de bassesse chez le peuple® et de soumission chez la 


1. Nièvre B. Police r1r. 1! février 1730. — Police virr. 27 mai 1784 et 7 avril 1785. 
; 2. En 1705 (De Boislisle, corres. des Cont gén., rt, 811) le lieutenant de maire appre- 
cie ainsi la population nivernaise : « Je connais, dit-il, les peuples de la province; ils 
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bourgeoisie est à peu près général. Toutes les adresses ou sup= 
pliques aux ducs et aux rois sont rédigées sur le ton le plus 
humble(), I est vrai que la plupart de ces textes, écrits par des 
maîtres ès arts dans un style conventionnel, n’ont aucunesignifi- 
cation historique. De même on ne peut ajouter grande confiance, 
aux manifestations publiques. Quand les rois, les princes ou les 
ducs sont de passage à Nevers ou font leur entrée, l'enthousiasme 
se manifeste en acelamations bruyantes, en pétarades et salves de 
mousqueterie. Les fenêtres s'illuminent de chandelles. La ville se 
ruine en cadeaux de toute espèce@). De même la population assiste 
avec recueillement aux cérémonies funèbres. Mais ces manifes- 
tations de joie ou de douleur ne sont pas toujours sincères el 
néxpriment pas réellement la pensée du peuple. 

Le pouvoir municipal, malgré ses origines populaires, est le 
moins respecté. Des magistrats, qui se recrutent tout au plus 
parmi la bourgeoisie marchande, n’impressionnent guère les gens 
du Tiers-Etat. On leur obéit, touten les traitant avec la familiarité 
un peu rude des siècles passés. 

Le pouvoir ducal est traité avec plus d’égard. En 1659 l’achat 
du Nivernais par Mazarin est accueilli avec une satisfaction una- 
nime, qui n’est pas d’ailleurs exempte de spéculation. Si Colbert, 
représentant du Cardinal, est reçu avec des « transports de joie » 
et des honneurs inaccoutumés, c’est que la protection de Mazarin 
peut devenir une bonne aubaine et une source de profits pour la 
végion@®), Avec les Mancini l'enthousiasme décline rapidement. 
Les premiers de ces princes sont peu sympathiques. Ils ne 
paraissent presque jamais à Nevers et ne s'y font connaitre que 
par des épitres peu bienveillantes. En 1698 l’intendant Le Vayer 
constate que le due Philippe-Julien n'est pas très populaire(). 
La désaffection est encore plus sensible au xvue siècle, à mesure 
(que la renaissance féodale exagère les tracasseries et les vexations 
(lu pouvoir ducal, et rend plus odieuses les redevances seigneu- 


sont très lâches, quand on les corrige sévèrement, mais il n'y en a point dans le 
royaume de plus insolents et de plu; malins, quand on tolère leurs écarts ». 

1. Requête des merciers-drapiers réclamant au due des statuts particuliers. « Com* 
me des oécupitions plus sérieuses ne vous permettent sûrement pas, Monseigneur, 
de vous livrer à ce travail aussitôt que vous le désireriez, les Suppliants, pénétrés au- 
tant de vos bontés que de votre équité, se croient fondés à vous donner la présente re- 
quête ». IS termin:nt en «se faisantau surplus un devoir bien doux d'élever des vœux 
au,ciel pour la conservation de-ses jours précieux à la nation et à ses sujets». — 
Nièvre B. Police 1x. 8 octobre [787 

2. Bouteilles ou tonneaux de vin, boîtes de confitures, services de faïence et de cris- 
tal. — CP, Parmentier. Archives de Vevers, 11, p. 261. 

3 Colberl note ces sentiments dans un compte-rendu au Cardinal: « 11 suffit de 
dire qu'ils (les habitants) ont toujours esté très affectionnés à leurs princes, que jamais 
province na esté Si maliraitée de troupe», de taill:s, d'impositions de touie nature, et 
de ln persécution de tous les partisans, el qu'ils préfèrent vivre plus en repos sousla 
protection de Votre Eminence, pour laquelle ils ont la vénération qu'ils doivent; en 
St j'en suis content et satisfait; et je puis dire que je suis assez difficile sur cette 
inatiène ». 


t. QI n'est ni aussi craint ni aussi respecté qu'il devroit l'être, parce qu'il réside 
rarement dans les lieux, et qu'il ve Sy communique presque à personne, soit par 
fierté, mélancolie ou ménage, quoiqu'il ait bien de l'esprit et même des belles-lettres». » 


riales. Certains pamphlétaires nivernais, comme l'avocat Guyot 
Ste-Hélène, sont très durs à l'égard du dernier Mancini, dont ils 
ont aucune raison de goûter l’esprit et l’urbanité(l. Bientôt un 
autre nivernais, Chaumette, fera jeter en prison le citoyen Mancini, 
et demandera qu’il ne soit « point relâché avant qu'il ait restiltué 
aux pauvres, aux veuves et aux orphelins, ce qu'il leur à volé par 


sesconcussions el d’autres manières »@). Que nous sommes loin du 
temps, où la ville de Nevers faisait au représentant de Mazarin un 
si chaleureux accueil. Le pouvoir ducal est devenu d'autant plus 
impopulaire qu'il élait plus actif et se fortifiait aux dépens des 
autres autorités. C’est contre lui que la Révolution est dirigée 
tout d’abord. 

Les historiens de Nevers se plaisent à constater que depuis 
l’année 1617 la ville ne s’est plus jamais écarlée de la fidélité el 


soumission due aux roisG). Cependant au xvu° siècle la persis- 
tance d’une autorité féodale, qui fait du pays une unité à part 
dans le royaume, donne aux popülations une mentalité un peu 
spéciale. En 1698 l’intendant Le Vayer remarque dans le Nivernais 
des velléités d'indépendance. « Comme M. le due de Nevers en est 
seigneur propriétaire, les peuples s’imaginent être plus libres et 
plus indépendants de l'autorité royale que partout ailleurs ». Maïs 
bientôt les rois recueillent toute la popularité que perdent les 
ducs, et les intendants eux-mêmes sont traités avec tout l'éclat de 
la dignité royale. Comme à certaines périodes du moven âge le 


peuple est royaliste en haine de la féodalité. 

1 Quant au pouvoir religieux, s'il est déchu comme puissance 
- 20 temporelle, son autorité spirituelle résiste à la propagande des 
D: À philosophes. 
‘PE 
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É ainsi Jules-Barbon : «Il y a, dit-il, des hommes qui ont atquis une certaine réputtion. 

| Î on neshit comment. Néavec cette sorte d'esprit, qui n'est bon à rien, il n'a aussi fait 


que des riens ». Viennent ensuile des invectives miolentes, qui prennent tour à tour à 
partie l'écrivain, l'homme et le prince. 

2. Perex, lu Fin du XVIII siècle, p. 390 

3. De Ste-Marie, Recherches sur Nevers 
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CHAPITRE 11 


La Religion 


$ |. — LES CROYANCES 


KT L'APTITUDE À L'ÉGARD DU CLERGE 


La fin de l'ancien régime est dans l'ensemble une période de 
décadence religieuse aussi bien que politique. Toutefois ce prin- 
cipe général ne va pas sans exceplions. 11 s'applique moins aux 
classes populaires qu’à la noblesse et à la bourgeoisie. Il ne s'étend 
pas à toutes les provinces ni à toutes les villes. 

Sans doute les nobles de Nevers, coinme la plupart des nobles 
de ce temps-là, n'apprécient guère dans l'Eglise que l’exploitation 
de ses revenus. Les bourgeois el les gens de loi, si nombreux et si 
influents dans la ville, suivent l'impulsion des philosophes et quel- 
quelois se moquent ouverlemeut de la religion(h. Mais les classes 
populaires vivent loujours la vie du passé. À part quelques arti- 
sans, qui exprimeut avec une naïveté un peu rude leur incrédu- 
lité, le peuple en général continue à bercer sa misère au bruit des 
cantiques et des hymnes sacrés. 

Nevers, aux xvne el xvrue siècles, est toujours un grand foyer 
le catholicisme. Les dissidents religieux sont rares. Les protes- 


tants ne cherchent à se maintenir qu'à Sancerre el à La Charité, 
le long du Val de Loire. À Nevers la haine est si violente à leur 
éeard, qu'elle s'attaque même aux protestants qui ont abjuré. Les 
pouvoirs publies etles habitants ne les considèrent pas comme 
des catholiques de bon aloi, et les persécutent, comme s'ils étaient 
‘les êtres de mauvais augure, attirant {toutes sortes de calamités 


j. En 1707 l'évêque Bargedé signale au Contrôleur général que depuis deux ans des 
« esprits tumultueux » répandent duns la ville des «Satires injuric uses à 
aux plus gens de bien de cette ville ». L'hiver dernier il s'est faitune mascarade, où le 
neveu d'un chanoine a emprunté l'habit ecelésinstique de son oncle, « manteau, soula- 
nelle, collet, perruque à tonsure ». Enfin rele\ani evtte histoire, « deux ou trois esprits 
brouillans » débitent contre la religion et le clergé sous le titre de « Mascarade » des 
vers «affreux », qui se répèteut « aux grilles et aux lieux publies » — C£f. de Boislisle. 
Corresp. des Conir. gén., |:8l. 
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sur le quartier qu'ils habitent. Vers 1688 et 1689 d'anciens protes- 
tants, comme les Cusin et les Picard, qui s'occupent d'horlogerie 
et doivent être originaires de Franche-Comté ou de Suisse, c'est- 
à-dire des pays de la R. P. R., font appel à l'intendant. André 


Picard était horloger de la ville el surveillait le beflnoi. Mais la 


U 4 guerre religieuse l'a dépossédé de son emploi, bien qu'il ait abjuré 
: quelques années avant l’édit de 1685. Au mois de décembre 1688, 
‘4 dans une requête à l’intendant, il expose à la fois ses malheurs el 
d | ses revendications@). 11 demande qu'on le rétablisse dans son an- 
4 cien emploi, conformément aux intentions de Sa Majesté au sujel 
des nouveaux convertis. L’intendant, par ordonnance du 10 janvier 
De È 1689, répare celle injustice, et désormais l'heure du beffroi sera 
D: sûre, Picard étant « très expert au mestier d'horlogeur ». En 1659 
À 4 Alexandre Cusin adresse une requêle analogue ou prévôt de Ni- 
‘0 Yernais. Il avait alors abjuité depuis Lroisans et demi. ll avait donc | 
k Fi attendu la Révocalion pour abandonner ses erreurs. Ce simple 
‘4 d fait a sufli pour le rendre suspect@). Bien qu'il se comporte « avec 
4 s toute exactitude et modestie hnaginable, Certaines gens, oulirées | 
à ‘} & de vin et adonnées à toutes sortes de blasphèmes et débauches », 
4 j passent journellement devant sa boutique et le questionnent sur 
} sa première religion, essayant de lui faire dire quelque sotlise. Il | 
Ë n'a jamais rien dit dè repréhensible. Cependant il a élé accusé de 
tourner en ridicule la Ste Vierge el les saints. 
SR Le clergé fait bonne garde contre toute propagande hérétique, 
FA venant des environs où d’ailleurs. En 1755@) la ville avait en 
‘3 garnison un régiment d'infanterie suisse. Les soldals étaient pro- 
F, testants ef tenaieut à pratiquer leur religion. Ils demandent un 
Di” É local « propre à Lenir leurs presches ». Les échevins leur donnent 
fi 4 le Jeu de Paume. Aussitôt, sur la plainte du clergé, l’intendant 
j fail savoir que cette mesure est maladroile et éminemment dange- 
FE reuse, car le Jeu de Paume est au centre de la ville. 1 faudra 
h ) À trouver un endroit écarté, afin que personne ne puisse approcher. 
1 $ 


l. «Ses prédecesseurs pendant plus de 80 ans, et lui-mème pendant plus de 15 ans, 
ÿ ont conduit | horloge de la ville de Nevers avec beaucoup de soin, mais parce qu'ils 
faisoient profession «1e lu R. P. R., quelques envieux, ignorant néanmoins de la fabri- 
que et conduite des horloges et morires, prirent occasion de biiguer ] emploi que le 
suppliant avoit ue la conduite dud. horloge ». La ville prit un coutt lier à Son service. 
Muis ce metier « estant fort different de celui de In profession d'un maistre horloger », 
le coutélier a provoqué due lu confusion et du désordre dans lu conduile des ufluires 
publiques et purtieurières », car les habitants ne pouvaient plus se fier àl’heur du 
beffro1i Or le suppliant a « fait cesser la cause pour laquelle il avoit esté changé, estant, 
par l'abjuration publique qu'il en a faite entr les mains de Monseigneur l'évesque de 
N vers avec toute sa famille depuis 7 ans en ça, dans la religion chrétienne GC. À et R., 
de laquelle ils out fait et font profession publique et protest nt de vouloir persister et 


ÿ i 2% mourir, lui, sa femimne et ses quatre enfants ». — Nevers BB. 5 bis. 
lt 2. Cependant Cusin et sa famillé «ont frequenté les sacrements comme sont obli- 
‘#1 L gés de véritables chrétiens, et se sont toujours attachés tout autant qu'il leur a esté 
À 4 possible à se rendre assidus en leur paroisse StPè:e de cette ville, pour y entendre le 
Li f service divin et les commandements de Dieu et de son église, y ont fait annuellement 
4 ; leurs pasques, en sorte qu ils ont tout à fait renoncé à la religion qu'ils tenoient avant 
: leurabjuration, comme en ayant cognu l'erreur et faux principe d'icelle ». — Nevers 
Ë REA: 
4: 3. Nevers BB. 9, 
4 ; 
f ! 


Il y a bien aussi quelques jansénistes. Mais cette doctrine, de 
caraclère aristocratique, est peu répandue parmi les classes popu- 
laires. Elle se rencontre moins à Nevers que dans certaines loca- 
lités du Nivernais, précédemment atteintes par l'hérésie protes- 
tante, ou dépendant du diocèse d'Auxerre, dont un évêque, M. de 
Caylus, fut un ardent jansénisle. À Nevers, ville de clochers et 
de couvents, la religion catholique, apostolique et romaine ne 
souflre aucune concurrence"). 


Le zèle religieux esl soigneusement entrelenu par des fêtes et 
des missions. En 1678@) un groupe de capucins, que dirigent le 
R. P. Honoré, de Cannes, et le R. P. Jérôme, de Quimper-Corentin, 
barangue les foules « avec une [elle véhémence de l'esprit de Dieu, 
que tous les peuples sont émus et touchés d’une dévotion extraor- 
dinaire ». Sermons et processions se multiplient pendant toute la 
période de l'Avent. Les communions générales des filles, des fem- 
mes, des garçons et des hommes réunissent 8.000 communiants. 
Les fidèles assiègent la cathédrale et se pressent « jusque sur les 
marches de la chapelle de SCyr ». La croix de mission est plan- 
tée devant l'hôpital général. Les missionnaires avaient remué les 
cœurs, au point que des personnes « qui avoient du bruitensemble 
se sont réconciliées el ont toujours bien vécu. Il y à eu aussi beau- 
coup de restitutions, les unes incerlaines aux hospitaux et aux 
pauvres, les autres certaines à ceux à qui elles appartenoient ». 
En 1714, avec l’octave solennelle de la canonisation de St-Félix, 
processions et communions se succèdent chaque jour. Toule Ja 
population de la ville et des campagnes voisines, à 6 ou 7 lieues à 
la ronde, afflue pour faire ses dévotions, gagner l’indulgence et 
demander « le rétablissement des récoltes ». 12.000 communiants 
se pressent devant les autels@). En pleine Révolution il ne man- 
quelr'a pa 


à Nevers d'artisans, comme le tanneur Marin Rondeau. 
qui se signaleront par leur zèle à l'égard de Pancienne religion et 
seront les fidèles défenseurs des prêtres réfractaires @). 

Mais ces croyances religieuses, à peu près générales parmi le 
peuple de ce temps-là, n'ont rien de raisonné. L'éducation reli- 
gieuse des masses est aussi incomplète que leur éducation intel 
lectuelle et morale. Les classes populaires sont trop ignorantes 
pour s'initier aux questions les plus élémentaires du dogme ou 
comprendre les beautés de l'idéalisme chrétien. On retrouve dans 
leur religion les mêmes abus que dans leurs mœurs. La foi consiste 
trop souvent à redouter le mauvais sort, à se concilier la provi- 


1. Le grand Arnauld étail par sa mère petit-fils du juriconsulte nivernais Simon 
Marion. loutefois.à Nevers le jansènisme a fuit seulemeut quelques udeples dans le 
clergé sévulier où reguiier: par exemple uu couvent des Ursulines In sœur Couturier, 
qui mourut en 1729. Cf. Soc. acad. du Niv., t. xvi 

2. Nevers BB. 29, £. 151. 

3. Munuscrit des Cullot. Bibl. niv. 

4. Cf. Société nivernalse, 11, p. 119 
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dence, à conclure de véritables marchés avec la divinité ou plus 
encore avec ses serviteurs les saints, prolecteurs et guérisseurs 
de l’'hurnanité souffrante. D'ailleurs, sur ce lerrain, les sorciers et 
les rebouteurs ne laissent pas de faire au clergé une concurrence 
redoulable(W. C'est une religion qui est très voisine de la supers- 
tition®). L’affluence du peuple à certaines fêtes comme les Roga- 


tions, ainsi qu'aux processions si fréquentes, que provoquent les 
mauvais temps et les mauvaises. années, s'explique par le désir 


LEA on trongtltesmmns dent GPU nue) 


d'obtenir de meilleures récolles, désir très'humain sans doule, 
mais aussi très éloigné du renoncement évangélique. Le clergé ne 
combat pas cet état d'esprit, qui lui garantil la fidélité de popu- 
lations un peu frustes@), et qui peut devenir une source de profits. 


AMENER 


Ce caractère intéressé de la religion apparaît dans les innom- 
brables fondations du xviue et du xviie siècle. Tous ces legs 
ressemblent fort à des placements d'argent, mais à gros intérêts 
spirituels, Dieu rendant au cenluple ce qui lui est prêlé. En géné- 
ral ces contrats sont garantis par des constilulions de rentes. 
C'est ainsi que le 1e mai 16884 le marchand Antoine Faure, dési- 
rant participer aux prières publiques, qui se disent en l’église 
paroissiale de St-Arigle, dans l’intérèt de son âme et de « défunte 
honneste femme Jeanne Gasque son épouse », fait une fondation à 
perpétuité. Chaque année le curé de St-Arigle fera chauter les 
vêpres la veille de la fête de Ste-Croix de mai, puis le jour de 


soñarrde à 
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# Ste-Croix « une grand'messe avec diacre, sous-diacre et choristes, 
rs ; - : Ë 
e les vespres le mesme jour et un salut ensuite, où sera chanté l’an- 


tienne du jour, les collectes et oraisons, libera meet autres prières 
PA accoustumées sur la tombe de lad. défunte Gasque sa femme ». 
{ Le lendemain de la Ste-Croix on chantera encore « une grand? 
: inesse des trépassés environ les 9 heures et à l'issue le de profundis 


1 et libera me sur lalombe, pendant lesquelles premières et secondes 

#, } vespres et grand messe du jour il y aura 2 cierges allumés sur le 

4 : : grand autel, 2 sur la fabrique et 4 sur la tombe. Il sera sonné en 

15 , branle aux premières et secondes vespres, grand’messe et salut du 
A jour, et tinlé seulement le lendemain pour la messe des trépassés 

Ë Le curé recevra 100 sols par an et le marguillier 12 sols. L'église 


fournira le luminaire. Faure donne en faveur de la fondation un. 
principal de 210 |., que l’église emploiera à des constitutions de 
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Sur ces croyances populaires Cf. Soc. acad. du Niv., t. rt, 


à 


2, Par exemple après les feux de la St-Jcan (Cf. Nièvre B Pairie de Nevers. Crimi- 
nel. 1718) les habitants se battent quelquefois ct se disputent les tisons qui n'ont pas 
brûlé complètement, car on leur attribue le pouvoir de «garder du tonnerre et autres 

{ accidents imprevus ». è 

! 8. Tous les ans le chapitre dela cathédrale monte au prieuré de StGildard. Il à 

( coutume « de temps immemorial d'aller tous les ans, la veille de In feste de St-Barthé- 

| lemy dire vespres, et le leudemain jour de ld. feste, dire et faire chanter une messe 

| ; soepnelle et y faire PR UEtICNON de plusieurs petits pains, qui seront distribué 
ous les assistants, et destinés pour présér\er les esti À ac g — Nièvre 

B. St-Pierre-le-Moutier. Sen ucen tes 1714. seau de ne nnonre NE 


4. Nevers GG, 11. 
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tente, en mettant ce capital aux mains de personnes solvables(l), 

Souvent aussi les fidèles, au lieu d’une somme d'argent, donnent 
des immeubles ou des objets de valeur. Le 95 juillet 17230) 
Guillaume Quatresols, marchand-voiturier par eau. fondé à perpé- 
tuité en l'église de St-Arigle, à commencer après sa mort, pour le 
repos de son âme et de l’âme de ses plus proches parents, divers 
services les jours de St-Guillaume et de St-Thomas. Il cède à l'église 
les trois-quarts d’une maison, qui lui appartient rue du Rivage, 
eb dont elle possédait déjà le quart, si bien qu'elle aura la maison 
en entier. Les trois-quarls sont estimés 450]. Le revenu Lolal est 
de 641. par an. Le curé de St-Arigle jouira de cet immeuble aussi- 
tÔL après la mort de Quatresols, à condition de laisser à Marie 
Rollet, femme du voiturier, la jouissance d’une chambre sa vie 
durant. 1] s’agit quelquefois de simples objels précieux. En 1662, 
Suzanne d Albanne, veuve du verrier Horace Ponté, fait cadeau à 
la fabrique de St-Laurent d'un soleil d'argent doré, pesant 7 marces 
2 onces 2 gros, pour exposer le Saint-Sacrement. Ce don vient 
à l'appui d'une fondation. À chaque premier de lan, à l'issue des 
vêpr'es, il sera dil à perpétuité en l'honneur de feu Horace Ponté 
un de profondis, un libera avec les oraisons accoulumées et le 
lendemain une grand'messe des morts. En 1665 elle donne encore 
dans les mêmes condilions un « ciboire d'argent vermeil doré », 
pesant 3 mares 2 onces 5 gros; « pour bailler à communier », ainsi 
que plusieurs lableaux de Notre-Seigneur, de Notre-Dame et des 
douze apôtres() pour la décoration de l'église. Les fidèles moins 
fortunés font des legs moins artistiques. Des femmes lèguent leurs 
robes de mariée, qui serviront à décorer les autels(#. En 1672 
Jeaune Laguelte, veuve de Jacques Bureau, lonnelier, cède à la 
fabrique de Saint-Arigle, deux « viviers à meltre poisson®) ». 

Les fondations figurent souvent parmi les clauses des testa- 
ments. Ces actes sont en effet dominés par une pensée religieuse, 
qui se condense en formules presque toujours identiques(6). Afin 


1 Ilpeutarriver quel'Eglise nait pas le « principal» à sa disposition. Le 23 avril 
1665 1e marchand Jean Comtois, qui demande aux frères précheurs de Ne\ers un Ser- 
vice anuuelà la St-Georges, se borne à constiuersurses biens et spécialement s sur 
une maison siluée place St-Laurent, une rente de11 1.2 s- 2 4. annuelle et perpétuelle, 
bien venante, sans ‘échet, payable au couvent des fr s prescheurs à‘chacun jour et 
feste de SVincent martyr». Les héritiers devront assurer le paiement de lu rente. 
S'ils interrompent les versements, le couvent pourra s'emparer de la maison et l'ac- 
censér à telle persoune qu'il avisera. (Ch, des Not. Min. Decolons). 

2. Nevers GG: 11 

3. Nevers GG. 26. 

1. Ch. des Not. Min. Chevallier. 24 décembre 1677. 

5, Nevers GG. 14. ; } 

6. Le 8 décembre 1677 (Ch. des Not. Min. Cheyallier) le couvreur Antoine Lejault, 
« cognoissantqu'il n'y a rien de plus cerlain que la mort et «te plus incerluin que 
l'heure d'icelle », failappeler le notaire Chevallier. af n de rédiger son testament, qui 
commence pur les invocalions obligaloires aux saints, spéc inle ment aux Sul ls 1a- 
{rons, Léjaultrecommande «son âme à Dieu, à la glorieuse Vierge Mamie. au glorieux 
Stantuine, duquelil ponte le nom, les Suppliant d'iuterceder pour le repes de sa 
pauvre âme envurs Sa Divine Majesié ». Les femmes procèdent de la même manière 
Sous l'autorité deleurs maris, quand ils ne sont pas défunts. Le 4 nars 1740 (Ch. des 
Nol. Min Caron) Madeleine Dutartre, femme du sieur Pelot, marchand drapier rue de 
Ja Tonnellerie, crecommande son âme à Dieu le Père tout puissant, le suppliant par 
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que tous leurs vœux soient exaucés el leur avenir assuré dans 
l'autre monde. les teslaleurs prennent des précautions, d'ordre 
spirituel et financier. En 1677 le couvreur Antoine Lejault donne 
aux pauvres de l'Hôtel-Dieu la somme de 20 sols, à condition que 
l’on dise des prières pour le repos de son âme. De même il lègue 
à l’église de St-Trohé une rente de 110 sols, provenant d'un prin- 
cipali de 80 |. qu'il a prêté à un vigneron du Four-de-Vaux. 
Movennant cette offrande il sera diten sa faveur un salut « à chaque 
jour de la feste de St-Antoine enyiron les 4 à 5 heures du soir, 
auquel salut sera fourni une demi-livre de bougie aux parents qui 
assisteront à Loflice ». Le lendemain une grand'messe des morts 
sera chantée avec un de profundis, un libera et les oraisons ordi- 
nairves. En pareil cas il est souvent dit que le sacristain de l’église 
avertira de ces cérémonies les proches parents. 


Quelquefois testaments et fondations précisent les conditions 
des obsèques. Certains fidèles ne se contentent pas de reposer dans 
le cimetière à l'ombre de leur église paroissiale. Ils se font 
admettre dans la nef. Cette coutume de linhumation à l'intérieur: 
même des églises est très répandue sous l’ancien régimé. Les 
fidèles ont ainsi la satisfaction touchantie de dormir sous la dalle. 
qui les a vu prier toute leur vie et qui verra prier leurs descen- 
dants. Des épiltaphes sur les piliers voisins ou sur la dalle elle- 
même perpétuent leur souvenir: Mais il y a aussi cette idée que. 
l’église étant le parvis du ciel, un chrétien enterré dans cé saint 
lieu ne peut aller en enfer. Les prix de ces tombes ne sont pas 
excessifs. Dans un contrat du 9 décembre 1673), le meunier 
Denis Casson et sa femme obliennent au milieu de l’église St-Trohé 
en face de l'autel StJoseph une place « de la longueur de 6 pieds 
et 4 pieds de largeur » où ils feront installer une tombe à perpé- 
tuité pour eux et leurs descendants. Ils feront aussi poser à leurs 
frais un chandelier en fer devant l'autel de Ste-Catherine, pour 
faire brûler des cierges. Denis Casson verse la somme de 13 |. pour 
une fois seulement el sans qu'il soit tenu d'en payer aucune 
rente@) ». Sur ces tombes les fidèles installent leurs banes. Les 
droits à payer sont encore plus modestes. Le 10 décembre 4680) 
le marchand Guillaume Billebault est autorisé à mettre dans l’église 
de St-Arigle un siège pour deux personnes sur une tombe, qui lui 
appartient à perpéluilé, moyennant 5 sols de rente et le paic men! 
d'une somme de 8 1. pour le droit d'entrée du banc. Tous ces actes 


les mérites infinis de la mort et passion de Notre Seigneur Jésus-Christ, que s âme 
séparée de 2 fStps la vouloir recevoir en son sain: Paradis, Sup] hant js rès Sainte 
Vierge, Ste Madeleine sa patronne et {ous les saint inte: ë e 
3 e S s et saintes d Pa s d'i éa 
en su faveur p». ü Paradis d'intercéaer 
Ch. des Not. Min. Chevallier. 
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2. Dans d'autres textes le droit est encore i S 4 rare 
ce vi a moins élevé, m èté 

une petite rente ais il est complété par 


3. Ch, des Not, Min, Bourgoing, 
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de piété enrichissent les églises et les fabriques. Ces capitaux leur 
permettent de faire le prêt aux parliculiers où aux corps de 
inétiers. 

Ge côté pratique de la religion exclut chez la plupart des fidèles 
tout caractère mystique. Sans doute il arrive que certains homines 
du peuple entrent dans les ordres, et leur famille, loin d'être hostile 
à Celle vocation, leur fait quelquefois des avantages financiers(h. 
Mais si le clergé séculier reerute à Nevers quelques adhérents, les 
Nivernais semblent avoir peu degoût pour la vie du cloître. Parmi 
les noinbreux couvents de la ville, d'ailleurs en décadence tres 
sensible au xvie siècle, seules les communautés de femmes 
trouvent sur place des vocations. Mais pour être sœur de chœur 
il faut être riche. Ces professions religieuses ne se rencontrent 
que dans la bourgeoisie. En 16920) Jeanne Thomas, fille, de Jean 
Thomas dit Maslin, devient ursuline. En 17186) Marie Custode. 
lille de feu Pierre Custode, marchand faïencier, est reçue dans le 
même couvent. En 1749 el 17544) les deux sœurs, Marguerite el 
‘Dhérèse Portepain, filles du marchand François Portepain, sont 
admises chez les Bénédictines de l'abbaye Notre-Dame. Les condi- 
tions financières sont assez onéreuses. Marie Custode recoil en dol 
2.200 1. et sa mère lui fait une rente de 30 1. par an. Les filles du 
peuple ne peuvent être que sœurs converses ou tourières. Dans les 
couvents d'hommes les contrats de noviciat sont raresG). 

Par contre, les gens du peuple exercent volontiers les fonctions 
de bedeaux, marguilliers ou sacristains, qui leur permettent dac- 
croilre leurs maigres salaires. De même ils peuvent être fabriciens. 
Les procureurs fabriciens des églises, bien que recrutés parmi les 
notables, ne sout pas tous des bourgeois, avocats, notaires ou pro- 
cureurs. Les prêtres s’enlourent aussi de marchands et dartisans, 
conseillers Sans initiative et qui laissent faire leurs eurés. À Saint- 
Viclor la grande boucherie, élément lrès important de la paroisse. 
est presque Loujours représentée(), ainsi qu'à St-Trohé les vigne- 


1. Le 27 novembre (700 (Nièvre E. Not. Min Testelette) Claude Leclerc, faïencier. 
el Marie Gaultier, sa fémme,«pour concourir au picux dessein qu'a toujours eu Michel 
Leclerc leur fils, ueulYte de ce diucèse, de se faure promouvoir aux ordies sacres, et 
alin quilbait moyen de vivre et s'entrelenir duns l'etat ecclésiastique avec Ia dignité 
requise, pour rendre l'honneur et service qu'il doibe à Dieu », lui assurent sur leurs 
biens, et specialement sur ln maison qu'ils habitent rue St-L. urent, une rente de [G0 }.. 
que le sieur Leclerc, « sa femme et leurs hoirs ou ayant cause» seront tenus de 
payer au pretre sa vie durant à chacun jour de lu Nativité de Notre Seigneur. La mai- 
sou est estimée 2 UOU 1. 

2. Ch. des Not, Min. Billaut. 

3: = — Berthault 

4. Nevers GG. 145. 

5. Dans un contrat du 29 avril 1665 (Ch des Not. Min. Decolons) Jean Pelletier, fils 
de Jacqu :s Pelletier, maître serrurier et arquebusier, est accepté comme frère servant 
cheziesfr >rècheurs. [1 prendra ce jour méme l'hubit de novice, et fera profes- 
Sion duns 3 ans. Malgré sn condihon assez humble, Jacques Pelletier S4 ngnge à verser 
ln somme de 600 1 , et garantit à son fils une pensior de 341. 6s.8 d. Si Jean Pelletier 
maurtau cours 1e sou noviciat, les sommes versées resteront au couvent, et son père 
donnera encore 800 1. pour les frais d'enterrement. S'il se retire par infirmité où pour 
toute autre ruison, 1e couvent exigera une it demnite, Comnie compensation le fils 
abandonne au père tout ce qui lui revenait dé Ja succession de sa mère 

5. Cl des Not, Min, Gheyallier, 27 petobre 1675. — Les sieurs Charles Maillot, avocat 
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rons, à St-Laurent et à St-Genest les faïenciers. Chaque paroisse 
à quatre fabriciens, élus pour deux ans, renouyelés chaque année 
par moilié,suivant le procédé généralementemp:o\ éàcetteépoque. 
fl y a donc deux fabriciens nouveaux et deux anciens. Tousles ans 
le curé de la paroisse avertit au prône les fidèles, que l'élection 
aura lieu un dimanche ou un jour de fête déterminé, à l'issue de 
la messe, des vêpres ou d'une procession. Le jour dit, un notaire 
est appelé el rédige le procès-verbal. Le curé propose ses candidats, 
qui sont généralement admis(). L’un des fabriciens est receveur. 

La fonction de fabricien n’est pas toujours une sinécure, Sur: 
lout celle de receveur. Les paroisses ont une comptabilité compli- 
quée. Les fabriciens assistent les prêtres dans le bail des places et 
des bancs, qui se fait généralement après publication au prône). 
[ls S'oceupent aussi et surtout des fondations et des services. Les 
églises ont pour chaque mois des tableaux imprimés @) avec l’indi- 
calion des fondations, les noms des fondateurs et les jours où 
doivent être célébrés les services. I1 ne faut pas laisser toutes ces 
œuvres tomber'en désuétude el surtout il ne faut pas laisser perdre 
l'argent qui les garantit. Or aux xvuie et xvi siècles les place- 
ments avantageux sont rares. Les fabriques prêtent aux parti- 
culiers, au clergé de France, ou souscrivent aux emprunts des 
villes, des provinces et de l'Etat. Ces débiteurs, l'Etat comme les 
particuliers, ne sont pas toujours solvables(®. Les fabriciens 
cèrent enfin les biens et immeubles des églises®). Comme tous les 
propriétaires, les paroisses ont quelquefois des ennuis avec leurs 
locataires et dépensent de l'argent en poursuites el en procès. 

Il arrive que certaines rentes et fondations se perdent, où qu'il 
y ait déficit dans le budget paroissial. Les fabriciens chargés de l& 
recette font alors des avances, qu’il n’est pas toujours possible de 
rembourser. Un marchand de Nevers, Jean Lion, fabricien, rece- 
veur de l’église St-Victor en 1667 et 1668, avait ainsi prêté une 


en Parlement, Jean Taïllefert, procureur au bailliage, Guillaume Regnard, marchand, 
ét Jacques Bidault, boucher, sont fubriciens En 1691 nous relevons les noms de Picrre 
Cheval ier, noluire royal. Etienne Goby, notaire ducal, Florimond Simouot, sellier, et 
Philippe Carimantrand, boucher. 

1. Le 12 avril 1678 (Ch. des Not. Min. Chevalier), en présence du notaire Cheval- 
lier, la plus grande partie des hibitants el paroïssiens de St-Trohé se sont assemblés 
à la sacristie de l'église paroissiale, à l'issue de la procession. Le curé Jean Gilbert 
propose deux vig "ons, Pierre Barraul!, qui s'occunera des affaires de la ville, et 
Jacques Lepostre, qui s'occupera du faubourg de Ste-Vallière- Les habitants, d'une 
voix unanime, approuvrnt ce choix. Jenn Courtois, curé de Chasnay, et le pralicien 
Claude Lhoste sont témoins. 

», Cf. Ch. des Not. Min. Chevallier, contrat du 8 février 1682. 

3. Par exemplé à St-Arigle. — Nevers GG. 11. 

.4 Pour necter qu'un exemple, les 210 1. données en 1688 par Antoine Faure à 
l'église.St-Arigle (Nevers GC. 11 et 13) sont employées au début du xvI* siècle dons 
les fonds d'Etat. En 1720 ces rentes sont remboursées en billets de In banque de law, 
alors en pleine décadence. Les billet perdant une grande partie le leur valeur, la 
somme se trouve singulièrement réduite. JI faut qu'un membre de la famille Faure 
ajoute [30 1. pour maintenir intacte la fondation. L'argent est alors placé au denier 4û 
sur l'hôte] de ville de Paris, et au denier 50 sur les tailles de l'élection de Nevers, 
c'est-à-dire à 2 et demi et ? pourcent. 

5. L'église St-Arigle par exemple accense au XVIII* siècle à Nevers, à Coulanges et 
dans les paroisses voisines des maisons, des prés, des pièces delerre, — Neyers GG. 15, 


. 
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Sommie de 80 ou 100 |., que la fabrique ue lui avail pas encore 
remboursée én 1681, « car une grande partie du revenu s’est 
perdue ». Alors le 19 octobre un compromis liquide cetle situation. 
Lion fait remise à la fabrique de ce qui lui est dû, mais il obtient 
une sépülture dans léglise et des prières. 

Le peuple de ce lemps-là considère trop souvent le clergé 
coine un intermédiaire auprès de la divinilé, intermédiaire dont 
il rélribue les services, el qu'il n'est pas tenu de respecter. Le 
corps de ville exige des égards même de l’aulorilé épiscopale. En 
16760) là ville avait à supporter des charges assez lourdes, en 
particulier des garnisons. Afin de rendre la vie plus facile, les 
échevins demandent à l'évêque « pour les habitants de cette ville 
ét pour lous les diocésains la perinission de manger des œufs el 
du fromage pendant le caresme prochain ». Deux d’entre eux von! 
trouver) l'évêque à son château d’'Urzy. Is sont reçus par laumôû- 
hier, qui avertit son maitre. Mais celui-ci, n'ayant pas sans doule 
‘intention d'accorder la dispense, ne Juge pas à propos de recevoir 
es délégués et leur fait dire de laisser leur requêle. Alors les 
échevins se considèrent comme insullés. lis font remarquer à 
’aumônier « que Monseigneur l’'évesque ne debvroït pas mallrailer 
à ville en la personne desd. échevins, qui auroient eslé députés 
pour lui faire cognoistre avec toute la soumission que lon doit 
à Eglise, et les respects que l'on est obligé de rendre à son carac- 
ère » le vœu de la municipalité. Ils ajoutent qu'ils avertiront 
e corps de ville de l’injure, que l'évêque leur a faite, en refusant 
de les voir et de leur parler. Le 14 février conseillers de ville et 
notables sont convoquésG). Ils se solidarisent avec les échevins el 
décident de recourir à l'archevêque de Sens. Aussitôt le pouvoir 
épiscopal capitule. I] fait dire aux échevins qu'il y a eu malentendu 
ut qu'il « les recevra d'une manière si obligeante que la ville en 
Sera satisfaite ». Les échevins ont donc été voir l'évêque, qui 
devait partir à Paris. L'évêque a été conciliant au possible. I ne 
leur à « pas seulement promis sa permission de manger des œuls 


et du fromage pendant le caresme prochain, mais encore les aurait 
priés d'assurer Messieurs les conseillers de ville, que s’il pouvoit 
rendre quelque service aux habitants pendant le séjour qu’il feroil 
à Paris, il en embrasseroit l’occasion avec joie ». Les échevins 
semblent en quelque façon 


admettent « que toutes ces démarches 
réparer Pinjure » qui leur a élé faite à Urzy. Ainsi l'évêque est 
obligé de compter avec le pouvoir municipal, composé surtout de 
bourgeois, mais soutenu par les marchands et les artisans 


1. Un contrat tout à fait analogue est conelu le 5 avril 1699 entre la fabrique de St- 
Victor, décidément pauvre, et le receveur Jenn Bravard, marchand.— Ch. des Not. 
Min. Chevallier, 19 octobre 16N1 et 5'avril 1699. 

2 Nevers BB. 29, f. 44 et 45. 

3. On voil à cette assemblée des marchands, un émailleur, un orfèvre, un confi- 
seur, c'est-à-dire quelques représentunts du commerce et de l'industrie. 
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À plus forte raison les ménagements sont-ils minces à l'égard 
du bas clergé. Le corps de ville est quelquefois dur à l'égard de 
certains curés, Comme ceux de St-Didier, qui sont à la nomination 
des échevins(). Les classes populaires ne paraissent pas davan- 
age impressionnées par lhabit ecclésiastique. La plupart des 
prêtres sont des gens de peu où qui doivent se contenter de peu. 
le peuple ne respecte alors que ce qui l'intimide ou lui en 
impose®), Le clergé séculier n'est même pas {oujours obéi de ses 
serviteurs, sacristains et marouilliers En 1677 Jean Gilbert, curé 
ile SETrohé, est insulté par son marguillier Francois Levard, Lis- 
serand en toile. En 1732 le marguillier de SLVictor ose s’atta- 
qjuer aux chanoines de la cathédralet). 


À l'égard du clergé régulier c'est bien pis encore. Par suite 
précisément du grand nombre des couvents.les relations ne sont 
pas très cordiales entre les moines et la population. Les commu 
nautés religieuses ne sont pas endurantes el les habilants de leur 
côté en prennent vraiment fort à leur aise. En 17796) les reli- 
sienses de l’abbaye Notre-Dame signalent aux officiers de police 
que « tous les jours. el singulièrement ceux des dimanches el 
fêtes », les habitants de leur quartier s’'assemblent malgré elles du 
malin au soir dans la cour d'entrée de leur maison el S'y COnSi= 
èrent comme chez eux. Les enfants jouent et se diverlissent 
comme sur une place publique, avec tant de tuinulte et de bruil 
que le Service divin en esl interrompu. Les gamins en jouant 
lancent des pierres dans les fenêtres et sur le toit, défoncent les 
vitres ou la couverture. Les mnérent vaquent aux travaux de leurs 
ménages, étendent leur linge sur des cordeaux, empilent leur bois 
le long des murs. Une ordonnance du 8 juillet menace d'une 
amende tous ces intrus. Quelquefois il DV a pas seulement sans- 
gêne mais intention bien arrélée de troubler les couvents et de 


1. En 1725 (Nièvre B St-Pierre-le-Moutier. Procédures criminelles, 119) le procureur 
du roi Paichereau traite de « gueux » ci de «a scélerat » le curé Jacques Thoret et lui 
met le poing sous la gorge. 

2. En 1780(Nièvre B. Police vu) le sieur Malivoir, vicaire de St-Martin, porte 
plainte. Alors qu'il conduisait un cortège funèbre el voulait passer au plus court par 
la rue des Merciers, le fils du défunt et ceux qui l'accompagnaient l'ont obligé avec 
force violences et insultes à rétrograder à d'ux fois différentes pour passer rue dela 
Revenderie et place St-Sébasiien. Le vicaire a dû obéir « pour éviter à plus grand 
scandale et une émeute plus considérable ». 

3 11 est vrai que le 28 mai 1677 (Ch. des Not. Min Chevallier) le marguillier conpa- 
ble est contraint de se rétracter en présence de plusieurs ténroins et du notaire Che- 
vallier, qui rédige le procés-verbul. « Monsieur, dit-il à l'abbé Gilber!,je vous demande 
excuse du peu de respect que j'ai eu envers vous le dimanche 16 du présent mois et Je 
n'ai pas eu iulention de vous offenser, n'ayant depuis !3 ou 14 ans en Ça que Je Suis 
marguillier en vostre église re :0gnenli en vous que de l'honnesteté. Je vous prie d’ou- 
blier le passé et vous suis obligé de vos remontrances el corrections ». 


3, Les chanoïnes étaient venus célébrer une grand'messe le jour-de SEVicior, pa- 
tron de la paroisse. Ils ont voulu faire allumer des ciei ges. Mais la femme du murguil- 
lier intervient « en criant tout haut et scandaleu ement: D'où vient que vous allumez 
ces cierges ? ». Elle va chercher son mari, qui arrive avec un éleignoir, el de colère 
éteint si violemment les cierges qu'il en casse deux, «nu grand senndale de tout le 
peuple qui fuisoit un grand murmure ». (Nièvre B. SÉPiérre-le-Moutier. Procédures 
criminelles 129) 


5. Nièvre B. Police vrr. 8 juillet 1779. 
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leur nuire. En 175340 les pécheurs prennent l'habitude de monter 
sur les murs des Capucins et dérangent les religieux dans léurs 
exercices de piété par des chansons indécentes, En 1761@ une 
« troupe de certains quidams mal intentionnés» démolit une partie 
du mur de clôture des Jacobins et s'oppose par la violence à toute 
réparation. 

Conformément aux ordres de la royauté. qui dans les derniers 
siècles de l'ancien régime comprend la nécessité d'empécher les 
gens de mainmorte de tout accaparer dans les villes, en faisant 
relomher les impôts sur le reste de la population. le pouvoir muni- 
Gipal à Nevers contrôle toutes les constructions où démolitions 
entreprises par les ordres monastiques. Il leur interdit d'élever 
trop haut leurs murs. Il les oblige à aménager dans leurs bâti- 
ments des boutiques et logements d'artisans, « pareuliers qui 
seront subjects aux charges de la ville ». En 4670 les échevins 
interviennent ainsi dans un contrat de maçonnerie, conclu entre 
les Ursulines et l'entrepreneur Joseph Lingre(#). 

Certaines communautés nouvelles ont un mal extrême à se faire 
admettre, par exemple les sœurs de la Charité chrétienne, insti- 
tuées à la fin du xvrr° siècle par des prêtres et religieux du Niver- 
nais(), Les sœurs de charité se consacraiïent à lénseignement des 
Jeunes filles. Elles donnaient des secours et des remèdes aux 
malades. Elles étaient installées à Nevers « comme personnes pri- 
vées ». Leur existence en tant que communauté n’était pas recon- 
nue. En 1703 elles sollicitent du roi des lettres patentes d'établis- 
sement, avec une pension de 200 1. sur les deniers patrimoniaux 
de la ville. Le bailliage les appuie. Mais les échevins font oppo- 
sifion le 25 juinG). La ville de Nevers, disent-ils, na pas besoin 
de nouvelles congrégations. Les religieuses, si on les acceple, 
vont encore « acheter plusieurs belles et grandes maisons, qui 
seroient mieux occupées par des bourgeois où marchands, payant 
subsistance, ustancile et autres impositions à la décharge de la 
communauté». [1 y a déjà trop de religieuses dans la ville. Quant 
à leur payer une pension, comment ferait-on, car les deniers 


patrimoniaux ne sont même pas suffisants pour payer les gages 
des officiers, les rentes de la ville, les travaux urgents et les autres 
) D 


charges publiques. 

Le 5 juin 1704 une assemblée générale donne raison aux éche- 
vins). Il est «arresté du consentement unanime de l'assemblée 
qu'il sera fait de très humbles remontrances au Rov, pour ne 


Nièvre B. Police 1v. 22 mars 1753. 
 — Pairie de Nevers. Criminel, juin 1761. 
3. Nevers BB. 28, f. [01 v. — Construction de boutiques rendue obligutoire 
G£. Parmentier, Archives de Nevers, 1, p. 415 
. Nevers BB. 35, £ 108. — Délibération du 25 juin 1703. 
Hi Le commerce ‘et l'industrie se trouvent représentés pur des marchands, des 
apothicuires et deux bouchers. — Nevers BB, 35, f. 138 v. 
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point souffrir l'établissement de ces filles à Nevers, d'autant qu'il 


va en celted. ville un chapitre, 11 paroisses, 10 couvents 


d'hommes, dont la plupart sont des mendiants, 5 couvents de 
filles et 2 hospitaux, qui oceupent presque les 2 tiers de la ville, y 
ayant des rues entières, où l’on ne voil que des églises et des cou- 
ven{s, qui achètent tous les jours des maisons bourgeoises pour 
joindre à leurs couvents et s’'agrandir, ce qui cause la désertion de 
la plupart des meilleurs habitants et qui tourne au préjudice de 
ceux qui restent, estant obligés de supporter les taxes de ceux qui 
quittent la ville »… D'ailleurs ces filles sont inutiles à Nevers. 
Les maitres ès arts et les deux couvents d'Ursulines, avec plus de 
120 religieuses, insiruisent la jeunesse. Deux hôpitaux reçoivent 
les malades, « auxquels les remèdes ne manquent-pas non plus 


que les soins spirituels et temporels : les médecins, chirurgiens el 
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apothicaires faisant mesme publier dans le temps des maladies 
publiques aux prosnes des paroisses, qu’ils servent el médiea- 
mentent tous les pauvres sans aucune rétribution ». 

Les religieuses en 1703 n’obtiennent pas leurs lettres patentes, 
inais plus tard elles finissent par s'imposer. Elles résistent aux 
apothicaires, qui prétendent leur interdire la pratique de la phar- 
inacie, où du moins leur imposer le contrôle des jurés. Leur 
inaison de Nevers sera bientôt si prospère, qu'elle essaimera au 
xIx° sièclé à travers toute la France(). 
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Jusqu'à la fin de l’ancien régime les classes populaires restent 
embrigadées dans certains cadres religieux, comme les confréries 
de métiers. 


Pere 


Au xvie siècle on peut-dire qu’il n°v a pas à Nevers de métier 
sans confrérie. Chacune de ces associations réclame la protection 
des saints et saintes, palrons et patronnes ordinaires du commerce 
et de l’industrie. Les boulangers invoquent St-Honoré, les meu- 
niers St-Victor, les cabareliers-cuisiniers-traileurs St-Laurent, les 
corroveurs St-Simon et St-Jude, les cordonniers et savetiers 
St-Crépin et St-Crépinien, les bourreliers St-Claude, les serruriers 
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|. Au xvri° Siècle les Visitandines avnientrencontré les mêmes difficultés. 11 n'y 
avait pas cependant hostilité systématique à l'égard des communaults religieuses. En 
1671 pur exemple (Nevers BB. 3 v.) le procureur genéral du Parlement ayant 
or lonné une enquête a Nevers sur diverses congrégalions, en particulier les Carmes 
et les Jacobins, pour savoir s'ils éla ent à charge à la ville, les € chevins 1e réclan ent 
pas In supuression de ces ordres et déclarent qu'on peut lisser 32 religieux dan. cha- 
que mouastère sans inconvénient. 


St-Pierre, les taillandiers et maréchaux St-Eloi, les menuisiers et 
tonneliers Ste-Anne, les charrons Ste-Catherine, les charpentiers 
St-Joseph, les couvreurs Ascension, les cordiers St-Paul, les 
chapeliers Si-Jacques le mineur et St-Christophe, les tailleurs 
d'habits eb fripiers St-Jean-Baptiste èt St-Homebon, les drapiers 
\drapants StBlaise, les marchands St-Louis, les mariniers St- 
NicolastD. Cela n'empêche pas les gens de métiers de participer 
encore aux confréries ordinaires, ouvertes à tous les ädèles. De 
nombreux marchands se retrouvent par exemple dans la confrérie 
de la Ste-Trinité ou des Apôtres. 

Toutes ces sociétés ont à peu près la même organisation. Elles 
élablissent leur siège social dans une église ou une chapelle: 
Corroyeurs, charpentiers et tisserands se réunissent à St-Trohé; 
les failleurs d'habits à St-Arigle, les. meuniers à St-Victor, les 
inarchands dans la chapelle des Jacobins. Toute confrérie a ses 
insignes. Les corroyeurs ont un « baston », avec « la figure et 
image » de St-Simon el St-Jude. Ils ont aussi « une enseigne blan- 
che et bleue avec deux torches ». La plupart des autres associations 
ont ainsi leur bâton, quelquefois très habilement sculpté, avec un 
étendard où gonfanon@) et des lorches en forme de pyramides. 
Leur chapelle est quelquefois décorée de statuettes, de tableaux 
ou même de relables, qui représentent leurs saints. De même que 
les corporations les confréries possèdent un tronc ou « boëte », 
avec d'ordinaire un livre de comptabilité. L'argent provient du 
paiement des amendesG) et des cotisations. La redevance annuelle 
varie suivant les métiers, mais elle est généralement faible. Les 
couvreurs, maçons et tailleurs de pierre paient 5 sols par an, les 
{ailleurs $ sols, les cordonniers 12 sols. Quelquefois le taux des 
maitres est plus élevé que celui des autres confrères, apprentis et 
compagnons. Dans les métiers jurés la confrérie prélève un droit 
sur tous les contrats d'apprentissage. Ge droit est plus où moins 
élevé, suivant les groupes d'artisans ou de marchands. D'ordinaire 
comme chez les boulangers et les cordonniers c’est une livre de 
cire blanche ou jaune. Les poëliers-chaudronniers et les Llanneurs 
sont plus généreux et donnent 2 livres de cire. D'autres métiers 
versentune somme d'argent, 20 s. chez les tisserands, 30 s. chez 
les chapeliers, 40 s. chez les charrons, 3 |. chez les apothicaires, 
à |. chez les faïenciers. Ces fonds, loujours modestes, servent à 
l'achat ou à la réparation du matériel, aux dépenses de luminaire, 
el aux services religieux(, Des secours d'ordre à la fois spirituel 
ut lemporel sont également accordés aux confrères malades ou 


|. Nièvre B Pairie de Nevers. Police passim. — CF aussi du Broc de Segange. 

5. La bannière des couvreurs esi conservée au musée de Nevers. 

3. Cf. statuts des apothic: s, 1619, art. 17. 

4. Le 31 août 1681 (Ch des Not. Min. Chevallier) Jean Gilbert, curé de St-Trohé, re- 
connait avoir reçu de lwconfrérie des tisserands 4 :. 10 s., prix de rois grand'messes 
célébrées en son église au profit de la confrérie. 
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besogneux, car les confréries sont de véritables sociétés d'assis- 
tance ou de secours mutuels,. 


Ces associations ont leurs assemblées, souvent consignées sur 


des registres. Les confrères doivent être présents avec leurs fa- 
milles. Le caractère des réunions est avant tout religieux. Le jour 
de la fête du saint protecteur est jour férié pour tous les membres 
du métier. Les maïîlres ferment boutique et assistent à une série 
d’offices, qui arrêtent complèlement l'exercice de la profession. 
Un pain bénit, de dimensiors respectables, et qui consomme par- 
fois un ou plusieurs boisseaux de blé, est partagé entre les assis- 
tants. De même la présence est obligatoire aux obsèques des mai- 
tres décédés. Tous les collègues et confrères doivent accompagner 
les défunts à leur dernière demeure el participer à tous les ser- 
vices funèbres(). 

Les confréries, comme les jurandes, ont à leur tête un certain 
nombre de dignitaires : syndic, bâtonnier, receveur. Les métiers 
non jurés procèdent à de véritables élections. Dans les métiers 
jurés les procédés sont plus simples. Chez les boulangers le plus 
ancien maître est bâtonnier@). Chez les bouchers au contraire 
c’est le dernier venu. Il est vrai que le bâtonnier des bouchers n’a 
pas seulement un rôle honorifique, mais diverses obligations. II 
fournit une part du luminaire et donne le pain bénit annuel 3). 
Les. dignitaires sont les mêmes dans les corporations et les 
confréries. 

Cette solidarité entre confréries et Jurandes est attestée par 
certains faits. En 1699) les drapiers drapants, en difficulté avec 
les marchands drapiers, font payer à Si-Blaise les frais de la pro- 
cédure. « De mémoire immémoriale tous les ans le jour de St- 
Blaise, nostre patron, disent-ils, on à accoustumé d'offrir un pain 
bénit par un des maistres, de 5 à 6 boisseaux de bled, plus par 
vanité que par dévotion, lequel maistre a accoustumé d'inviter 
tous les autres maistres du susd. corps de maistrise à un petit 
égal dans sa maison, ce qui se faisoit chacun à son tour... Nous 
abrogeons cette coutume, et doresnavant il sera offert un pain 
bénit d’un boisseau de bled ou environ par dévotion seulement, 
et au lieu du déjeuner qui avoit coutume de se donner, celui qui 
offrira le pain bénit payera l’intérest de lad. somme qui sera em- 
pruntée, ce qui sera commencé celle présente année par maistre 
Jacques Casset, qui eut le crouston dud. pain bénit l’an dernier : 
qui continuera par tous les maistres chaseun à son tour comme 


1. Chez les tailleurs d'habits, quand un décès se produit. lé maître le plus récem- 
ment admis passe chez tous ses collègues et les avertit de l'heure du convoi et des cé- 
rémonies religieuses. — Nièvre B. Police var. 14 novembre 1782. 

2. Nièvre B. Police 1v. 6 mai 1750. 

3. Se — 111.47 août 1741. — Police y. 9 août 1759. 

4. Nevers HH. 20, f. 42. — Cf. le chapitre sur l'organisation corporative : les 
finances. 2 


mor 


il faisoit cy devant et d'ancienneté ». Les assemblées corporatives 
délibèrent sur les questions religieuses, aussi bien que sur les 
questions de métier. En 1786 D les tailleurs d’habits précisent à la 
fois leurs devoirs professionnels et religieux. De même le règle- 
ment, que les maréchaux élaborent le 3 décembre 1782, ne déter- 
mine pas seulement le Laux du droit d'apprentissage (art. 1 et 2); 
il condamne à 5s. d'amende les maîtres qui n'assisteront pas aux 
offices, enterrements ou services de la communauté (art. 3) ; il 
oblige les confrères à payer 4 sols par mois pendant 6 ans « pour 
la construction d'une nouvelle enseigne » (art. #). Ea jurande 
west souvent qu'une doublure de la confrérie, dont elle emprunte 
toujours le local. Quand un métier devient juré, c'est qu'il forme 
depuislongtemps une association religieuse. Certains groupements 
dé métiers, comme les cuisiniers-cabaretiers-hôteliers-traiteurs, 
lescharpenliers-couvreurs-macons-tailleurs de pierre,organisés en 
1783, existaient déjà précédemment sous l’invocation d’un saint@®). 
Les confréries sont ainsi, plus que les corporations, les véri- 
tables cellules ouvrières d'autrefois. Elles dépendent non seule- 
ment du-clergé, mais des pouvoirs civils. lei comme dans toutes 
les questions administratives, les échevins ne conservent plus 
aux XVII et Xvrrie siècles que la surveillance des métiers se ralla- 
chant aux manufactures. Avec les autres confréries ils sont dépos- 
Sédés par les fonctionnaires de la cour ducale, qui imposent leurs 
jugements dans les audiences du bailliage ou de la police. 
Magistrats et membres du clergé interviennent dans la création 
ou la dissolution des confréries. À vrai dire les dernières créations 
que l'on puisse mentionner à Nevers appartiennent encore à la 
période des Gonzagues. La confrérie de St-Joseph est de l’année 
1656. Le 15 octobre 1657 les corroyeurs obtiennent l'autorisation 
de l'évêque, et le & juin 15 celle des échevins!3). Par contre au 
XVIe siècle cerlains métiers, groupés dans la même confrérie, se 
Séparent où veulent se séparer. Le 26 mars 1733 le baïlliage auto- 
rise le divorce des menuisiers et des tonneliers, associés jusqu'alors 
« sous le noi et l’invocation de Ste Anne ». Il règle le partage des 
biens et les questions de préséance. Les menuisiers abandonnent 
aux tonneliers l’un des deux drapeaux de la confrérie, les deux 
lorches en pyramides, quelques petites images de Ste Anne « sous 
leuille de fer blanc », la moitié des cierges, le tronc et le livre de 
recette, Ils se réservent le reste, avec la tunique du bâtonnier, la 
chapelle de Ste-Anne, les retables et la statue de la Sainte. Ils con- 
servent le vocable de Ste-Anne avec la préséance®. En 1759 au 


. Cf. le chapitre sur l'évolution corporative. 
Nièvre B. Police 1. 15 avril 1746, cuisiniers-traiteurs. — Id. 1V. 23 mai 1759, char 
pentiers-maçons, 
3. Nevers BB. 26, f. 203 
1. Dans le livre moruaire les menuisiers apparaissent dès l'année 1505, et les ton-, 
neliers en 1526 seulement — Nièvre B. Pairie de Nevers, Maîtrises. 
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contraire les officiers de police maintiennent dans une même asso- 
ciation les charpentiers, les couvreurs etles maçons, qui sont en 
querelle(@). 

Magistrats municipaux et féodaux interviennent dans la nomi- 
nation des dignitaires, quand aueun confrère ne veut être receveur: 
ou bâtonnier®, dans la distribution du pain bénit, quand per- 
sonne n'accepte d'en supporter les dépenses®). Ils obligent les 
confrères à tenir en bon état leurs bâlons et leurs insignes), 
à payer les frais du luminaireG), ou leur cotisation annuelle@), 
à paraitre aux assemblées ou aux services des confrères décé- 
dés”), à chômer le Jour de la fête patronale (®). 

À vrai dire au xvirie siècle la décadence des sociétés religieuses 
est aussi sensible que celle des jurandes. À la fin du siècle les 
confréries, trop directement soumises au clergé, paraissent inutiles 
bt même génantes à côté des corporations. Supprimées avec l’édit 
le Turgot, elles restent interdites, alors que les Jurandes sont 
rétablies. Le règlement ducal de 1783, s'inspirant iei encore de la 
politique royale, défend. « de les renouveler ou d’en établir de 
nouvelles, sous quelque prétexte que ce soit, sauf à être pourvu 
par Monseigneur l’évèque de Nevers à l’acquit des fondations, si 
aucune était légalement établie et à l'emploi des biens si aucuns y 
étaient affectés ». Cependant les associations religieuses se perpé- 
tuent à Nevers après 1783 ou se rétablissent. En 1766, à St-Trohé, 
les charpentiers reconstituent la confrérie deSt-Joseph. La société, 
uniquement recrutée désormais parmi les charpentiers, comprend 
d’un côté les maitres, de l’autre sous le nom de confrères, les 
apprentis et les compagnons@®). Elle est dirigée par 3 chefs ou 
officiers, qui se recrutent à tour de rôle parmi les maîtres, à rai- 
son d’un chef élu chaque année le lendemain de la St-Joseph. Les 
devoirs des officiers sont les suivants : la 47e année de la réception 


. Nièvre B. Police uv, 25 mai 1759. 

. En 1748 (Nièvre B. Police 1. 5 septembre 174$) aucun tailleur d'habits ne veut 
être bâtonnier. Le sieur Bégas, qui a été officiellement désigné, refuse d’obéir. Far 
ordonnance du 5 septembre 1748 le bureau ordonne à Bégas de prendre le bâton de la 
confrérie dans l'église de St-Arigle, où il se trouve, et de le porter dans toutes les fêtes 
où il doit figurer. Bégas est condamné à 31 d'amende. 

3. Le 27 juin 1748 (Nièvre B. Police r) les officiers de police condamnent le taillan- 
dier Etienne Rondeau à 30 s. d'amende, caril n'a pas voulu parliciper aux frais du 
pain bénit le jour de St-Eloi. Ils ordonnent que ce jour-là il sera fait désormais deux 
pains bénits de chacun 2 boisseaux de blé, Si l'argent de Ja boële ne suifit pas, les mai 
tres ajouteron! ce qui sera nécessaire, sous peine d'être poursuivis. Le 22 août de la 
même année ils ordonnent que le pain bénit des laïlleurs d'habits qui se donne le 
jour de la décollation de St-lean-Baptiste, aura une valeur de 6 1, quel que soit Il: 
prix du blé, et que les membres de la confrérie l'offriront à tour de rôle. 

4. Le 8 mai 1721 (Nièvre B. Police 1) Sur la plainte du bâtonnier Jean Alliot, le bu- 
reau de police oblige les maréchaux-taillandiers à réparer leur bâton, qui est rompu, 
sous peine de 20 L d'amende contre ceux qui refuseront de paver. En 1734 (Nièvre B 
Police art) le curé de St-Victor ayant chargé un sculpteur de réparer le bâton et les 
torches des meuniers, ceux-ci refusent de payer 

5. En 1777 (Nièvre B. Police vr. 22 août 1777) les corroyeurs, dont la caisse est Vide, 
refusent de payer au curé de St-Arigle les ciergl u'ils ont brülés 

6. Cordonniers réprimandés le 6 novembre 1755. — Nièvre B: Police 1Y. 

7. Autre réprimande à des cordonniers le 5 août 1779. — Nièvre B. Police vu. 

8. Catherine Buisson, femme du boulanger Nicoias Coiflard, est condamnée à 10s. 
d'amende pour avoir vendu du pain le jour de St-Honoré. 

9. En 1786 la confrérie compte 12 maîtres et 33confrères. Flle a en caisse la modeste 
Somme de 9 1. 195. 6 d. On la retrouve encore en 1793. Nevers GG, 75. 


A) 


le récipiendaire donnelegrand pain béuit, dont la valeur est fixée 
à 6 1. [1 est dépositaire de Ja statue de St-Joseph et du luminaire. 
La 2° année il donne le pelil pain bénit et devient dépositaire du 
livre de la confrérie. Enfin la dernière année il fait dire à ses frais 
une messe basse el devient trésorier. Les maîtres versent une 
cotisition annuelle de 12 sols. À leur décès ils ont droit à deux 
services. Les confrères versent 5 sols et mont droit qu’à un seul 
service, mais ils peuvent paver la même colisation que les maîtres 


avec les mêmes avantages. Les comples sont rendus tous les ans 
en présence du curé de St-Trohé ou du vicaire. Il y a donc des 
confréries de la seconde période comme il y a des corporations de 


la seconde manière, avec cette différence que les organisations 
religieuses deviennent beaucoup moins nombreuses et leur cadre 
moins général. < 

Avant les édits de 1776 el de 1783 les confréries ne restent pas 
toujours cachées au fond des églises. Certains jourselles paraissent 
en public. Elles ont même l'obligation de participer à cerlaines 
cérémonies, dont leurs étendards sont les plus beaux ornements. 
Elles prennent part aux processions ordinaires de la Fête-Dieu. 
des Apôtres, de St-Verain, de St-Sébastien el de Si-Roch, aux pro- 
cessions extraordinaires en lémps de mission et surtout de mau- 
vaises récoltes, aux obsèques des évêques ou des échevins, aux 
Services funèbres célébrés en l’hanneur des rois défunts ou des 
membres de la famille royale. 

La procession de la Fête-Dieu est le grand évènement religieux 
de la ville. Autrefois, plus encore qu'aujourd'hui, les populations 
des campagnes voisines se rassemblent à Nevers à cette occasion. 
Les ofliciers de police organisent la fête et publient quelques jours 
auparavant une ordonnance générale, qui sert de programme(). 
les confréries sont convoquées sous peine d'amende, quelquefois 
même par billets imprimés. Le défilé commence à 8 heures, mais 
elles doivent se rauger dès 7 heures ou même 6 heures du matin C). 
Les bâtonniers arrivent avec leurs bannières, les confrères avec 
leurs cierges. Le cortège se forme aux abords du palais épiscopal 
el de la cathédrale, non pas sur la place de l'évêché® trop exigüe, 
mais sur la place ducale ou le long de la rue de la Parcheminerie. 
Les questions de préséance sontirrilantes, même parmi les gens du 
peuple. Lesconfréries se rangent par ordre d'ancienneté. Le pro- 
cureur du roi et le procureur ducal, présents avec leur liste, sur- 
veillent les préparalifs. Les boutiques, les cafés doivent être fermés 
et les marchés suspendus. 

Toute contravention expose à des poursuites. Tantôt certains 


1. C£ par exemple l'érdonnance du 23 nai 1720. — Nièvre HR, Police 1, 

2. Cf.3 juin 1722 (Police r) et 1°" juin 1768 (Police v). 

3. Auxvrri" Siècle, parsuite de l'encombrement, de nombreuses ordonnances inler- 
disentaux confrères de se grouper sur la place de l'évêché, sous pelne d'amende, 
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bâtonniers ne se trouvent pas à l'heure dite ou à l'endroitindiqué. 
Tantôt certaines confréries se disputent la préséance el provoquent 
du scandaleG). Souvent les fidèles ne marchent pas avec toute la 
piélé requise où quittent la procession pour aller au cabaret. 
Les juges ne manquent pas d’infliger des amendes aux confrères, 
qui ne répondent pas aux convocations. Il faut avoir des excuses 
valables et prévenir trois jours d'avance. L'affaire devient grave 
quand il y a non pas négligence mais provocation ®). 

D'ailleurs tous les habitants, quels qu'ils soient, ont en la cir- 
constance des devoirs à remplir. Is suivent le cortège. Dans tou- 
tes les rues, où passe la procession, locataires et propriétaires 
balaient le pavé, décorent les maisons: Les facades doivent être 
« nettes et tendues ». Les auberges retirent leurs « bouchons ou 
brandons », c'est-à-dire leurs enseignes. Il est interdit de circuler 
avec des chevaux ou des voitures, de danser sur les places. Le 
procureur du roi et le procureur ducal inspectent les rues, 
infligent des amendes aux habitants, qui ne décorent pas leurs 
maisons ou ne ferment pas leurs boutiques. 

De même les habitants sont asireints à d’autres obligations reli- 
vieuses, comme le chômage du dimanche et des jours fériés. En 
principe les boutiques doivent être fermées el les travaux arrêtés. 
Mais ces règlements contrarient fort le commerce et l'industrie, 
car sous l'ancien régime les jours « non ouvriers » sont beaucoup 
plus nombreux qu'aujourd'hui. Artisans et marchands obéissent 


de mauvais gré. Souvent l'esprit de luere, ou tout simplement les 


F4 à nécessités de l'existence, passent avant la dévotion D’ailleurs au 
me: : xvIr1e siècle les slatuts des confréries et des corporations, ainsi 
LE 4 l que les ordonnances de police, n'ont plus sur ces questions la 
:4 : rigueur que l'on pourrail imaginer. Ils ne sont guère intran- 
HA | siseants que sur la question du carème, à l'égard de certains arti- 
+ 1 sans comme les bouchers. La corporation esl en vacances pendant 
CA celle période. Il ne reste plus qu'une boucherie, la boucherie de 
PIE carême à l’usage des malades. De même il est défendu aux caba- 
k. i reliers, hôteliers et autres marchands de donner à manger dans 
1} | leurs maisons aucunes chairs, sauf à ceux qui ont permission de 
jf : l'Eglise. Mais en dehors du carême les règlements sont confus et 
dt } | contradictoires. Ils font des concessions à l'opinion publique, sur- | 
4 


tout dans les métiers indispensables à l'alimentation. | 


D’après les statuts de 1708 (art. 27) les bouchers ne sont tenus 


14 
1 j de fermer sous peine de 20 1. d'amende qu’à l’occasion des « quatre 
17) 


14 1. Après 1733 les Lonneliers ne veulent pas admettre que les menuisiers passent 
(E 9 1 les premiers. Le 19 juin 1737 le bureau de poJice confirme la sentence du bailliage. — 
à ‘ Police 111. 


| 21 | } 2. En 1720 Henri Pajot, hôte du Dauphin, et 1e cuisinier Colas, dit le Jaune, ne pren- 
F { ‘ nent aucune part à la procession et même insullent ceux qui défilent. ]]s sont con- 
| damnés le 6 juin à 80}: d'amende chacun, | 
LH } | 
1 * Î | 
{ j Sd | 
A4 | 
à 4 Î | 
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lestes annuelles, jour de Feste-Dieu et de l’Assomption de la Vierge, 
Jour de l'An et Feste des Roys ». Une ordonnance de police du 
11 juin 1721 semble plus rigoureuse. Elle constate d’abord par- 
tout le mépris des lois de l’église et des magistrats. Mais après ce 
préambule qui ferait croire à des mesures de rigueur, elle se 
Contente d'interdire à tous les marchands, épiciers, boulan- 
gers, bouchers, cabaretiers, (raileurs, maîlres de jeux de 
paume, billards ét autres jeux, de rien débiter ni de recevoir: 
aucun client, sauf les élrangers de passage, pendant les heures des 
services divins, C'est-à-dire de 8 heures du matin à 11 heures el 
de 1 heure à 4 heures, sous peine de 10 1. d'amende à la première 
contravention. De même les charrois ne sont interdits que les 
Jours de fêtes dans la ville et dans la banlieue. Cependant ce texte 
(le caractère plutôt libéral, paraîtencore excessif. [1 est peu respecté. 
Les voituriers par terre el par eau partent en voyage, chargent el 
déchargent leurs convois les tlimanches et jours de fêles@). Les 
meuniers continuent à conduire leurs fournées®). Les bouchers 
débitent la viande même aux heures des services divins(@). Le pro- 
cureur du roi’et le procureur ducal doivent parcourir les rues et 
veiller en personne à l'application des règlements. 

Le 10 mai 17816) une autre ordonnance de police présente 
encore des caractères différents. Les magistrats interdisent à 
« tous les marchands, artisans, crocheleurs, charretiers, voitu- 
riers el autres gens de journée de cette ville et faubourgs, de tenir 
leurs bouliques ouvertes, d'élaler au dehors d’icelles, vendre, 
débiter, voiturer et travailler les jours de dimanches et fêtes de 
commandement, à peine de 20 1. d'amende, même de prison et de 
punition corporelle suivant l'exigence des ças et de confiscafion 
des marchandises, outils, voilures, chevaux et harnois ». Cepen- 
dant une restriction inattendue est admise. « Permeltons, disent 


les juges de police, aux meuniers de moudre les bleds et conduire 


les farines, et aux boulangers, pâtissiers, traileurs, bouchers el 
charcutiers de travailler, vendre et débiter leurs marchandises et 
de tenir. leurs boutiques entr’ouvertes lesd. jours à l'exception des 
fêtes annuelles ». De nouvelles contradictions apparaissent avec 
les statuts de 1786. Tandis qu'il est interdit aux bouchers (art. 14) 
de vendre aucune viande « les dimanches et fêtes solennelles, à 
l'exception des dimanches et fêtes depuis la Trinité Jusqu'au 
8 septembre inclusivement », saüf aux malades, sous peine de 


1. Nièvre B. Police r. 

2. Nièvre B Police r. 25 juin 1722. 

5, Le jour de St-Arigle, le curé de la paroisse ayant fait fermer la porte du Pont 
Cizeau, afin d'arrêter les chatrrois, Lancelot, meunier du Pont Cizeau, démolit la ser- 
rüre et passe avec ses voitures de farine, Il est condamné à 3 I d'amende. Il devra 
rétablir la serrure. — Nièvre B. Police 1. 9 mars 1724. 

4. Nièvre B. Police xr. 9 février 1780. — La porte de la boucherie reste ouverte pen- 
dantla messe. Desormais les jurés, possesseurs des clefs, seront considerés comme 
responsables, 

5. Nièvre B. Police vu. 
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50 1. d'amende et de confiscation des chairs, les statuts des caba- 
retiers (art. 21) se bornent à prohiber le débit et les jeux pendant 
les heures des services divins. Ceux des hboulangers sont muels 
sur la question du dimanche. 

Sous l’ancien régime les pratiques extérieures ne suffisent pas. 
Il faut encore faire œuvre de chrétien, fréquenter l’église et les 
sacrements. Les certificats de bonne vie et mœurs ne sont guère 
que des certificats de catholicité. Dans une petite ville comme 
Nevers, partagée en une dizaine de paroisses, il est difficile 
d'échapper à la surveillance des prêtres. Ceux-ci connaissent leurs 
fidèles aussi bien qu'aujourd'hui les curés de campagne. Le clergé 
fait des remontrances aux chrétiens peu assidus, el si cela ne 
suffit pas, les denonce aux bras séculier. En 17530) le procureur 
ducal informe les magistrats du bailliage que la nommée Claude 
Thomas, veuve de Pierre Dumet, faïencier, «mène une vie peu 
conforme à une personne élevée dans le sein du christianisme: 


qu'elle affecte au scandale de tous les paroïissiens de ne pasassister 
aux offices divins, même les plus grands jours de fêtes el diman- 
ches, et refuse avec obstinalion d'entrer dans l’église, quoique son 
curé l'en ait plusieurs fois requise ; qu'une vie aussi peu conforme 
aux lois de la religion et aux maximes de l’Etat » est un danger 
public: La veuve Dumnet, âgée de 70 ans et besogneuse, est malgré 
ses résistances internée à l'hôpital. Elle trouvera dans cet asile 
des secours d'ordre à la fois temporel et spirituel et ne sera plus 
d'un mauvais exemple. 


$ 3. — UN PYPE LOCAL: LA MARINE DE NEVERS 


Les qualités et les défauts de celte religion populaire, ainsi 
comprise, apparaissent aussi, mais (très exagérés, dans la marine 
le Nevers@). 

Ici le sentiment religieux, et plus encore l'esprit de supersti- 
tion, soiit très sensibles, comme il arrive à tous ceux qui vivent 
sans cesse au milieu des dangers. Les hateliers nivernaïs ont une 
srande dévotion pour la Vierge, pour SINicolas et St-Arigle, 
qu'ils appellent couramment St-Aré. Quand ils entreprennent de 
longs voyages ou que le temps ést mauvais el la Loire dangereuse, 
ils ne partent pas sans s’agenouiller au pied de la madone de la 
rue du RivageG). [ls lui demandent une heureuse navigalion et 
lui promettent au retour pour elle et son Jésus loutes sortes de 


jolis bibelots. Certaines familles de mariniers ont aussi des 


Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 
. Cf. Memoires de la Société Nivernaise,1v, p. 474. 
. Cette maudone existe encore aujourd'hui, 
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inadones dans la facade de leurs maisons, ou dans une mche du 
corridor, ét les entourent du même culle naïf avec fleurs el 
ex-vototl. SENicolas a sa chapelle, sur les bords de la Nièvre. : 
C'est un édifice de proportions très restreintes el d'apparence 
médiocre avec ses mauvais pilastres toseans el son fronton bri- 
angulaireC). Mais si l'extérieur est banal el nu, c'es! à Pintérieur 
la plus décorée de toutes les chapelles de Nevers. Les mariniers 
en effél aiment tout ce qui frappe l'œil. Leur exubérance est toute 
méridionale et ilalienne, avec des mélanges un peu crians de 
dorures et de couleurs trop vives. Un véritable fouillis d'ex-voto 
Se balancent à la voûle ou le long des piliers : esquifs de toute 


erandeur, jusqu'au vaisseau de haut bord avec sa mâäture el sa 


voiluie complètes(®), stalueltes et figurines d’émail ou de faïence, 
achelées au Murano de Nevers ou sur les quais de Loire. Cesl 
encore la Madone ou les deux saints, qu’ils invoquent en cours de 
route, quand la violence du courant les entraine sur les piles un 
pont, ou qu'ils ne sont plus inaitres de leurs chalands. Leur recon- 
naissance est à proportion du service rendu: Leur religion est un 
perpétuel marché. Ils essaient même de jouer au plus fin avec le 
hon SI-Nicolas, lui donnant une modeste bougie, quand ils Jui ont 
promis, dans une heure de péril, un cierge gros conime le mâl de 
leur bateau. 

La confrérie des mariniers, installée dans l'église SEArigle el 
placée sous Linvocation de SNicolas, est lune des plus äneiennes 
et des plus puissantes de la ville. Elle se distingue par la richesse 
de ses bannières, rehaussées d’or et de broderies. Le bàton, 
aujourd'hui conservé au musée le Nevers, est lun des plus beaux 
des anciennes confréries. St-Nicolas, abrité sous une sorte de por- 
tique à colonnes, ressuscite les trois enfants, que le mauvais hôte 
a dépecés et mis au saloir. Sur le portique des figures d'anges 
soutiennent une petite barque avec un mat et sa voile en forme 
d'étendard. Les imariniers prennent une part aclive à l'organi- 
sation de toutes les fêtes, surlout religieuses. Le jour de la Fète- 
Dieu ils amènent les pèlerins de la campagne dans leurs barques 
décorées de feuillage. Ils abritent avec les voiles de leurs bateaux 
les autels élevés en plein air dans les rues el les carrefours. IIS 
sont toujours en tête dans les processions et les cérémonies. [IS 
mêénent grand tapage avec leurs tambours et leurs clarinelles. 

Dans leur religion comme dans leur vie journalière 11S conser= 
vent leur caractère bruyant el indocile, leur belle humeur et leur 
verve un peu rude. « Ne sont point chrétiens ceux qui ne savent 


1. On voit encore une de ces niches dans un couloir des la: rue des Pâtis. Une image 
sculplée de St-Aré décorait, ‘ans une assez opulente maison de mariniers, quai Amiral 
Jacquinot, un bel escalier de pierre avee ranipe en fer forgé. 

2. Le bâtiment s'est conservé à l'entrée de la rue des Pâtis, mais il a depuis long: 
lemps perdu sa destination première. 

3 Un vaisseau de ce genre est conservé sous verre dans l'église de Gufv, pi ès du 
Bec d'Allier, 


pas le christianisme joyeux ». Leur langue pittorésque n épargne 
pas aux choses de la religion les surnoms ou sobriquets. Is recon- 
iussent à leur son les diverses cloches de la ville : à Si-Cyr «la 
Grande Gueularde et la Sermonière », aux Jacobins «la lone Di- 
seuse », à l’abbaye « la Babillarde ». IIS sont aussi arrogants à 
l'église que sur les quais de Loire. Le clergé ne fait pas des mari- 
niers ce qu'il veut et s'efforce de ne pas leur déplaire. Ils exigent 
que les processions visilent la marine, le quai de Loire el la rue 


u Rivage. Moditier les itinéraires traditionnels serail une grave 
oflense(. Dans le cortège de la Fête-Dieu il n'est pas rare qu'ils 
rovoquent des incidents. En 17280) le batelier André Guillaume, 
ui porte l'une des torches de St-Nicolas, quitle à diverses reprises 


le défilé el s'arrête dans‘les cabarels. Le procureur du roi lui fait 


es remontrances, qu’il accueille avec des insultes. Alors désireux 


@ Supprimer le mauvais exemple et d'accélérer la marche 
de la procession, le procureur ordonne à des sergents de 


uarlier de conduire le confrère en Prison. Aussitôf un groupe de 
nariniers, € au nombre de 95 à 30 ». se précipite sur les sergenis, 
es frappe à coups de pierre et délivre le capLif. 

À St-Arigle les mariniers sont aussi des hôtes encombrants. 
IS prennent quelquefois au sérieux les élections de fabriciens el 
prétendent imposer leurs candidats. En 1726) le curé de St-Ariele, 
Léonard-Antoine Goussol, assisté de son parent le notaire Goussot, 


ensait faire admettre sans difficulté ses deux Candidats, le sieur 


Duplessis, maois 


Strat, el le sieur Moisy, avocat. Mais « il s'est 

altroupé de dessein prémédilé quantité de bateliers sans domicile 

ne: ni inesme connus ». Les « cabalistes » désignent deux d’entre eux. 
EM À les sieurs Berthelot et Minguel. Le curé pe les acceple pas, « les 


SuJels par eux nommés n'étant pas capables de remplir les places : 
ne devant estre admis que des notables de la paroi 


se, gens dex- 


emple el à édifier les autres ». D'ailleurs les inariniers, Mmaloré 

: leur cabale, Sont mis en minorité. Alors ils se répandent en invec- 

lives contre le notaire, qu’ils accusent de s'entendre avec le curé 

\F4 ) + : el de falsifier le vote. Au milieu des clameurs et du lapage, ils 

{ 4 menacent le prêtre de lui retirer leur Confrérie avec tous les orne- 
1 ; Ë ne : c 5 
+: ments qui décorent l’église Sl-Arigle. 

Hz _ É = . F AE ë HAE 2 
fl à lelle était cette population, très chrétienne, mais chrétienne à 
jé } sa manière. 

D#: ] 
fl "1 
# 
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pi : On raconte qu'une année, le Chapitre avan! changé ces habitudes, les inariniers 

29 se vengèrent en désertant les cérémonies de $t-C r. [IS ällèrent à la procession parois- 

À \ Siale de St-Pierre au lieu d'aller à celle de St-Cyr. « Allez dire à monsieur le Curé de 
4, St-Pierr : que la marine en masse se rendra en son église. Je serons 500 Milliers. Allez 
Su dire 1ux chanoines q r'ils fassent étayer In tour de leur cathédrale, car elle devra en 
1 crouler de dépit ». 11s ajoutaient en guise de conclusion: « Nous aimons mieux St- 
Là Pierre dans son petit doigt que SECyr dans tout son corps ». 
i4! Î 2. Nièvre B. Police 11. 28 mai [728 
4 ÿ. Ch. des Not. Min Frébault. 
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Artisans et Marchands 


2me SECTION : l'Etat Politique 


CHAPITRE ler 


Les Droits politiques et administratifs 
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S |, — LES ELECTIONS MUNICIPALES) 


Au xvie siècle artisans et marchands conservent des droits 
politiques et administratifs assez étendus. 

À Nevers les libertés communales ont pour origine la charte 
du 27 juillet 1931, accordée par le cointe Gui eb la comtesse 
Malhilde(@). Cette charte permet aux habitants d’élire tous les ans 
qualre bourevois, qui s'occuperont de la justice et de ladminis- 
tration, avec le conseil de quelques autres bourgeois qu'ils appel- 
leront auprès d'eux. Au moyen âge le régime électoral était démo- 
cralique. Le suffrage était en principe universel et direel. 
Artisans et gens de métiers, en raison de leur nombre,imposaienl 
quelquefois aux bourgeois et au clergé des échevins de leur choix. 
Mais au début du xvi: siècle bourgeois et ecclésiastiques adressent 
des requêtes au roi, sous prélexle que des séditions populaires 
troublent les assemblées éléctorales. Alors Louis XII, par les 
lettres patentes de 15126), diminue les droits « du menu peuple ». 
Il institue des élections à deux degrés. Dans chacun des quatre 
quartiers les habitants éliront des conseillers de ville. Ces conserl- 
lers réunis désigeneront les échevins. Une deuxième restriction 
enlève aux artisans l’éligibilité, les conseillers de ville ne pouvant 
être élus que parmi « les clercs, licenciés ès lois, bourgeois, mar- 
chands, habitants de la ville, non faisant œuvre mécanique(h ». 


1. Parmentier (Archives de Nevers, t. 1) donne dans l'ordre chronologique tous les 
principaux fuits concernant les maires, les échevins, les conseillers de viile. L’exposé 
s'urrête aux réformes de 1765. Crouzet, Droits et privilèges de la commune de Nevers, 
donne sous la forme d'un vérituble cartulaire tous les principaux textes concernant 
les libertés municipales, 

2. Nevers AA. 1, et Parmentier r, p. 17. 

3: Nevers AA 2. 

4. C'est ce que Parmentier appelle des « mesures si sages v, 
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C'est d'après celle procédure, confirmée en 1553 par Henri I, 
que les élections munieéipales se pratiquent au xvi siècle. Sou- 
vent dans les assemblées électorales lecture esl faite des lettres 
patentes de 15120, ordinaire, le jour des élections est « le 
dimanche de devant la feste de St-Michel » à la fin de septembre. 
La veille, c'est-à-dire le samedi, des publications sont faites à {ra- 
vers les rues el carrefours@). Les lieux de réunion sont les mêmes 
chaque année. Les habitants du quartier de Loire vont au cloître 
les Récollets, ceux du Croux au cloître de St-Martin, ceux de 
Nièvre à Léglise St-Victor et ceux de la Barre au gloitre cle Saint- 
issue des 1nesses. 


Elienne. Ils sont appelés au son des cloches à l 
\ cetle époque la vie politique el la vie religieuse ne sont pas dis= 
tinetes. L'échevin de chaque quartier préside lassemblée. 

Les volants sont d'ordinaire très peu nombreux. Les réunions 
électorales sont toujoursaccessibles à tous les habitants. Maïs la plu- 
part des gens de métiers s'abstiennent de paraitre. À quoi bon voler. 
puisqu'ils ne sont plus éligibles. Les autres éléments de laville ne 
sont pas plus enthousiastes. D'ordinaire une quinzaine où une 
vingtaine d'électeurs tout au plus sont présents. I est exceptionnel 
d'en compter 50 ou 60. Parmi les électeurs figurent des repré- 
sentants du clergé régulier et séculier, des gens de loi, fonction- 
uaires ou officiers, appartenant aux diverses cours el adminis- 
(rations de la ville, des marchands et artisans de tous métiers. 
Les nobles ne prennent aucune part aux élections municipales. 
[1 peut arriver que les gens de métiers soient en majorité. Mais ils 
ne cherchent jamais à s'imposer. Ils n'ont pas de candidat el 
Suivent docilement l'opinion des notables. Ce sont les membres 
du Clergé qui votent les premiers, le chapitre deSt-Cyretle prieuré 
de St-Etienne passant avant les autres eleres. Ensuite la hiérarchie 
est beaucoup plus confuse. Les électeurs désignent à haute voix 
leurs candidats. Le vole n'a rien de secret. De gré ou de force 
artisans et marchands se laissent influencer. Le vote des premiers 
entraine d'ordinaire celui des autres, et de cette manière le rôle 
politique du clergé ne se limite pas aux prônes. L'élection se fait 
à la pluralité des voix, sans que la majorité absolue soit néces- 
saire. Le nombre des conseillers est de six par quartier. Mais ils 


sont renouvelés chaque ‘année par moitié, et restent en charge 
pendant deux ans. Il y a donc trois conseillers anciens et trois 
conseillers nouveaux. Les élus se recrulent parmi les clercs, 
prètres ou chanoines, les gens de loi, les bourgeois, les marchands 
et certains méliers non « mécaniques », apothicaires, architectes, 
orfèvres, faïenciers®). Les conseillers réunis forment le conseil de 


; 


|. Cf. en particulier Nevers BB. 37, f. 175. 

2. Cf. par exemple les opérations électorales de l'année 1660. — Nevers BB. 36, 
5 et BB: 2, 

3. Auxel clions de 1671 (Nevers BB. 28, 1671 et BB 16) un certain Jean [Larineau, 
élu conseiller dans le quartier de Nièvre, n'est pas d'abord admis, car il est arquebu- 


ville. {l est rare que lé commerce et l'industrie accaparent la 
moilié des voix. Dés le 1er degré leurs représentants sont misen 
tutelle. 

Les opérations électorales du second degré se passent le soir 
même. Les quatre échevins, un par quartier, sont nommés pour 
deux ans el reuouvelables chaque année par moitié. D'ordinaire 
les quartiers de Nièvre el de Loire sont ensemble, ainsi que ceux 
de la Barre et du Croux. Réunis dans la grande salle de l'hôtel 
commun sous la présidence des échevins sortant de charge, les 
conseillers prêtent d'abord serment(l}, puis ils désignent à haute 
voix leurs candidats, les membres du clergé parlant encore les 
premiers. Les élus sont choisis parmi les notables, conseillers ou 
plutôt anciens conseillers de ville. Si les ecclésiastiques sont tott= 
jours représentés dans le conseil, par contre ils sont inhabiles 
à l'échevinage. À leur défaut, des bourgeois, des gens de loi, 
ee 
s 2 


officiers et fonctionnaires, sont désignés 2!, ainsi que des mar- 


? 


chands, représentants du haut commerce et de la grande industrie. 
Presque tous les ans un marchand est élu. A partir de 1673 cet usage 
devient obligatoire. D'après les règlements de 16646), l'un des 


échevins doit être « un marchand drapier faisant actuellement la 
marchandise où qui laura faite au moins pendant six années ». 
Or aux élections de 1672 un avocat était élu dans le quartier de 
Nièvre et un procureur dans le quartier de Loire. Aucun mar- 
chand n'était alors échevin. L'inspecleur des manufactures Imbert 
faiteasserlesélections. Le?6 janvier 1673,aprèslecture desarrêlsdu 
Conseil et des règlements concernant les manufactures de drap, un 
marchand, François Quartier, est élu par les habilanis de Loire. 

Au xvre siècle on ne songe pas d'ordinaire à éluder l'échevi- 
nage. La fonction est honorifique. Elle donne droit à des exemp- 
lions et à des privilèges. Toutefois les charges sont lourdes. I faut 
siéger souvent à l'hôtel de ville, S'occuper d'administration, de po- 
lice, de finances. Les altributions des échevins sont même si éten- 
(lues, qu'ils doivent faireappelà d’autres magistratségalement nom- 
més par le peuple, commelesjuges de police. Lerèglement de1655%) 
{arl. 2) ordonne en effet que dans les assemblées de police les éche- 
vins el les officiers du bailliage seront assistés par «deux notables 
bourgeois, élus pour juges de police, qui seront nommés de 6 mais 
en 6 mois: et lesquels, devant qu'exercer, prêleront serment entre 
les mains de M. le lieutenant général ou de celui de Messieurs de la 


Sier, done Cartisan et faisant œuvre mécanique ». Mais il déclare que depuis plus de 
10'ans œil a réellement abandonné l'art d'urquebusier, dont il se mesloit ey devant, 
pour faire maintenant trafic et avoir la qualité de murchand simplement». ll promet 
« de ne plus s’en mesler à l'advenir, à peine d’estre déclaré incapable de la charge de 
conseiller de ville et autres peines de droit ». 

1. IIS promettent « de se trouver dans cet hôtel de x ille toutes fois et quuntes qu'il 
en sera besoin el qu'ils en seront requis ». 

>, Certains usages veulent que le premier échevin soil « officier de judicalture; avo- 
cut, ou gradué, ou notable bourgeois » 

3. Nevers BB. 28, £. 306. HH. 12. 

1. Crouzet, op. cil., p. 187- 
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Justice, qui présidera en son absence ». Les échevins désignent ces 
juges deux fois par an avec le concours des conseillers de ville. Ces 
élections sont très analogues à celles des échevins. Les juges se 
recrutent parmi les conseillers où anciens conseillers, L'une de 
ces nominations coïncide toujours avec les élections municipales, 
mais l’autre nomination est très irrégulière et les juges souvent 
prorogés d'office. 

L'autorité des échevins est déjà très limitée au xvut siècle par 
le procureur du roi, magistrat qui est plus élu, mais recoit de la 


royauté ses lettres de provisions. Mans 


outes les délibérations 


c’est le procureur qui propose el qui en somme décide. Les éche- 


Vins discutent les affaires ordinaires avec 
exceplion,quandiil s'agit de questions très 


le conseil de ville. Par 
importantes, ils consul- 


tent la population el convoquent des assemblées généralesavecPau- 
lorisation de l'intendant de Moulins. Des publications sont faites par 
tous les carrefours et places publiques, afind'avertir les habi- 


lants(D. La convocation s'adresse aux clercs, « doyen, chanoines, 


chapilre, curés, prêtres, religieux, communautés ecclésiastiques, 


vens nobles, corps et compagnies de judicature, bourgeois, ma- 
chands, corps d'arts et métiers, artisans el généralement tous 
habitans de cette ville de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
pour délibérer ». C'est donc bien tout le peuple qui est appelé 
à donner son avis. Au programme (le ces assemblées figurent, sui- 


vant les circonstances, diverses questions d'administration, de 
religion, de finances. Ces assemblées sont convoquées en semaine 
aussi bien que le dimanche. Quelquefois la population répond 
vec si peu d'enthousiasme à l'appel des échevins que le reteren- 


dum est impossible. Quand les gens de métiers veulent bien 
perdre leur temps et se déranger, ils n’ont aucune peine à faire là 
majorité. À la suite de certaines délibérations figurent de nom- 
breuses signalures d'artisans, les jurandes étant représentées par 
leurs jurés ou syndies. Maïs ici encore l'influence du Tiers-Etat est 
très restreinte. Les habitants sont consultés par ordre de préséance: 
Les plus riches ou les plus honorés donnent leur avis les premiers 
au nom du corps municipal, du clergé, du bailliage, de lélection. 
du grenier à sel et des autres juridictions. Artisans el marchands 
viennent ensuite et presque loujours se bornent à dire qu'ils 
adoptent telle ou telle opinion. Par suite de la docilité des classes 
inférieures, il n y a jamais désaccord entre les habitants. En d’au- 
tres occasions les échevins se bornent à convoquer avec les conseil- 
lens quelques notables habitants, ecclésiastiques ou laïques. 

Les libertés municipales, déjà très diminuées par les lettres 
patentes de 1512, sont encore entravées au xvne siècle par la poli- 
tique ducale. En souvenir de la charte de 19% les échevins son! 


|. Nevers BB: 24,1, 80 v. 
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lenus après leur élection de prèler serment devant les ducs, el 
à leur défaut devant le bailli de Nivernais ou le lieutenant général 
du baïlliage(), Les Mancini trouvent cette formalité insuffisante. 
[IS prélendent être consultés dans la nomination des échevins, 
bien que celle prétention soit absolument contraire à la tradition. 

À là fin du xYusiècle, tous les ans avant chaque élection, les 
échevins sortants écrivent au due el lui demandent le nom de sc 
candidats. En 16800) le procureur du roi fait surseoir à l'élection. 
alin de laisser au pouvoir ducal le temps de faire connaître ses 
volontés. À lunanimité les conseillers de ville déclarent « Œqurils 
sont dans une parlaite soumission d'exécuter les volontés de 
Monseigneur ». Toutefois ils trouvent cette ingérence excessive cl 
déclarent qu'ils supplieront très humblement le duc de laisser au 
Conseil la liberlé de ses suffrages, comme ses prédécesseurs l'ont 
toujours fait dans le passé, el comme lui-même a bien voulu le 
l'aire l'année précédente. Mais le pouvoir ducal ne tient aucun 
compte de cel avis. Désormais la coutume est établie. Philippe- 
Julien Mancini désigne à sa fantaisie un ou deux candidats. Quel- 
quefois il affecte d'être bon prince et prétend wavoir en Vue que 
les intérêts de la ville. En 1684 il propose le médecin Prisvé etle 
marchand Maslin, dont il a apprécié l'esprit de justice. Il prétend 
qu’ainsi les pauvres seront soulagés. En 1699 il nomme le sieur 
Pinet de Mantelét. Mais on lui fait observer que Pinet, fermier 
des octrois, est en procès avec la ville. Alors il permelaux conseil- 
lers d'élire qui bon leur semblera, el promet d’avoir pour agréable 
celui qui sera élu @). 

[l n'est pas toujours aussi bien disposé. En 1696 il désigne l’un 
des échevins et déclare qu'il nommera l'autre, quand il sera mieux 
informé. L'élection est remise à huilaine. Aucun ordre n'arrive. Le 
COTpS municipal suppose que le prince lui laisse le choix, comme 
il fait certaines années. Un fonctionnaire ducal Michel Cornu, 
procureur au bailliage, est élu. Mais le duc n'admet pas du tout ce 
procédé el se déclare très mécontent de celte nomination(h 
Aussitôt la ville se.hàle de présenter des excuses, que Philippe- 


* 
1. Nevers BB. 2. Convocations æux échevins nouvellement élus 
ONCE S-BB°2; BB. 30, f. 48. 
4. Nevers BB. 32, f. 42, [G84. 31, £. 190, 1699. 
4. « Vous n'ignorez pas, messieurs, dit-il aux échevins, le droit et Vautorilé, que jt 
dois avoir tlans vos assemblées de ville et dans la nomination des échevins Jusqu'à 


présenton n'a pas entrepris d'en nommer aueun sans mes ordres, Où sans avoir su 
ines intentions par de ns à moy, et pour celte fois, ayant bien voulu vous donner 
la liberte d'en nommer un à votre volonté, pourvu que ce fustun sujet tel qu'il le faut 
pour Les intérets du roy, à l'exclusion d'un Seul qui m'est suspect, cependant j'ai ap 

pris avec étonnement que vous aviez nomimé celuy que j'en avois exelu, dans un 
assemblée précipilée et dans un jour extraordinaire. C'est pourquoy j'entenes que 
monexclusion subsiste dans son entier, et mesme si vous ne nommMiez incessanment 
un autre sujel digne de remplir cette place, je révoque dès à présent Ja liberté que je 
vous ai donnée pour celte fois seulement, et je ne manquerai d'y pourvoir, vous don 

nantavis que je veux à l'avenir être informé, et de bonne heure, de toutee qui se pas 
sera, afin de vous donner mes ordres nécessaires, Sans quoy vous n'aurez point mon 
approbaliou ». Paris, 8 oetobre 1696. 
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Julien veut bien agréer(@): Les conseillers désignent lFavocal 
Pierre Bernard, et cette fois l'élection est homologuée®). 

loule la correspondance ducale à propos des élections ést fort 
savoureuse. Elle montre que les Mancini en prennent fort à leur 
aise avec les droits politiques de leurs sujets: Leurs accaparements 
deviennent très vite des droits légilimes el incontestables. 
sent parmi 


Pour maintenir leur inflience dans la ville, ils choisi 
leurs amis ou leurs créatures, membres du bailliage et cle Ja 
chambre des comptes. Quelquefois Philippe-Julien nomme des 
bourecois, des marchands. Mais il ne respecte guère les arrêts du 
Conseil. intervenus en faveur de ceux-ci. Le commerce disparait 
Souvent de l'échevinage. En 1701 3 l'inspecteur des manufactures 
Michel Billot, qui arrive à la veille des élections, est obligé d'inter- 
venir. « Faisant sa visite générale chez tous les marchands el 
drapiers drapauts, il a appris qu'il n'y avoit aucun marchant 
drapier-mercier échevin, ce qui esl contraire aux règlements 
vénéraux du 13 août 1669:sur le fait des manufactures. » Il exige 
que l’on nomme cette année un « marchand drapier-mercier, qui 
aura Puit au moins six ans de marchandise ». Les conseillers sont 
alors très embarrassés, car ils n’osent pas entrer en conflit avec 
le prince. [ls remettent à plus tard les élections. Ils écriront au 
duc, en lui envoyant copie de la requête de Billot, el lui feront de 
très humbles remontrances..Le pouvoir ducal est cette fois obligé 
de céder. La ville désigne en octobre un médecin el un marchand. 

Leséchevins, nommés par Philippe-Julien, sontd'ordinaire très 
indépendants et très pénétrés de leur importance, quand ils se 
recrutent dans les cours ducales. Conseillers du bailliage ou de ja 
chambre des Comptes ne se considèrent pas comme les élus du 
beuplede Nevers, mais comme les représentants des Mancini 
à l'hôtel de ville. Is défendent les intérêts de leurs maîtres plutôt 
que ceux des habitants. Dans les conflits èntre la ville et le duc, 
ceux de ces échevins, qui sont consciencieux, peuventtout au plus 
s'abstenir et se mettre à l'écart. 

Avec l'apparition des offices inunicipaux, c'est le roi qui va 
restreindre encore les libertés municipales. À partir de 1690 
Louis XIV. entrainé dans les guerres de la ligue d’Augsbhourg el 
le la Succession d’Espagne, essaie de combler le déficit de ses 
finances en ruinant celles des villes. Il peuple Loutes les adminis- 
trations d'officiers, qui achètent leurs charges. En 1692 appa- 


1. « J'ai recu, Messieurs, vos lettres que j'ai toutes eues pour agréables, touchant 
les soumissions que VOUS MY faites Je crois volontiers qu'il Ya eu des contretemps, 
qui ont été cause de ce qui s'est passé. Ainsi je veux bien l'oublier... ». Paris, 22 oc- 
tobre Pass 


« J'ai fort approuvé votre conduite, Messieurs, sur la nouvelle élection du sieur 
xrd. Je n'ai voulu différer à vous en marquer ma satisfaction... ». Sur toute cette 
“lection Cf. Nevers BB. 34, f. 85 v. et 99. 

3. Nevers BB. 35, l Cf. aussi BB. 2 

1. Sur loutes ces © tions d'offices Cf. Parmentier, op: cit., 1, 


raissent quatre conseillers assesseurs en la mairie el hôtel de 
Ville de Nevers. Ces assesseurs doublent les conseillers. FIs ont 
droit aux inèmes honneurs el exemplions,avec «€ séance et Voix 
délibéralive en loutes assemblées générales et particulières ». Un 
édit de janvier 1704 transforme en coffices perpéluels el hérédi- 
taires la moitié des places d'eschevins. consuls, capitouls ou jurats: 
dans loutes les villes où communautés du royaume ». Il ne reste 
plus désormais que deux échevins éleclits, second el quatrième, 
ce qui réduit de moitié les droits électoraux des habitants. Puis 
par un. artifice très employé à celle époque, deux nouveaux offices 
d'échevins alternatifs ne tardent pas‘à faire double emploi avec 
les échevins perpéluels et anciens. 


L'arrêt du mois d'août 1692 avait doté d’un maire la munici- 
palité uivernaise. Pour exlirper de nouvelles sommes, un lieute- 
nant de maire est créé en 1702. Enfin, à partir de 1706, deux 
nouveaux personnages, maire et lieutenant de maire alternatifs el 
Lriennaux, sappléent les deux premiers. Ce n’est d’ailleurs que 
Papplication d'une politique générale. À Nevers comme partout 
une foule d’offices inutiles apparaissent : receveurs el conlirôleurs 
des deniers patrimoniaux et d’octrois, greffiers, officiers de bour- 
seoisie. Tous ces offices héréditaires et perpétuels sont supprimés 
en 1717, puis tour à tour rétablis et supprimés de 1799 à 17240), de 
1733 à 1535, de 1771 à 1773 suivant les nécessités financières de la 
royauté. 

Ces créations d'oftices ne diminuent qu'en apparence Pautorité 
féodale. Les dues de Nevers ontde droit de présentation à tous les 
offices @. [Is peuvent évincer tous les candidats q ui leur déplaisent. 
[is peuvent aussi acheter les charges. C'est ainsi qu'un arrêt du 
Conseil du 6 septembre 1707 réunit à là seigneurie de Nevers les 
oflices de maire et lieutenant de maire alternatifs, moyennant la 
somine de 12.000 1,1%). Le pouvoir ducal délègue aussitôl cesemplois 
à sesamisles sieurs Robichon de la Girondière et Alixand de Maux, 
qui deviennent maire et lieutenant alternatifs. Arvillon de Soza) 
Glait devenu maire ancien en 1692, et son beau-frère Engilbert 


Coquelin de St-Vincent, lieutenant ancien en 1702. Nobles ou ano- 
blis n'ont plus alors aucune raison de mépriser les fonctions muni- 
cipales. Avec les créations suivantes, les marchands également 


{. Les quatre échevins sont alors des échevins en titre. 
9. Cf. Introduction, ch. 1x, les conditions administratives. 


3. Le roi prétend réparer ainsi des torts à2l'e rd des Mancini. Il déclare que la 
création desoffives «a nui benucoup à feu le duede Nevers (le premier Mancini), dont 
les officiers n'avoient jusqu'alors aucun concurrent dans l’exércice de la justice et 
policé » Afin de réparer cette prétendue injustice et pour éviter de nouvelles contes- 
tations, ces charges demeureront« unies, jointes et annexées à la terre de Nevers, 
pouresire exercées par les officiers tant du Baïlliage, Chambre des Conseils et des 
Comptes «le Nivernois et Douziois que des Enux et Forests ». Le chancelier de Pont- 
Chartrain donne, il est vrai, de ces textes en 1712une appréciation moins bienveillante 
— Nevers BB. 37, £. 11. 
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alléchés concurrencent les anoblis.(@). Le commerce regagne alors 
une partie des droits qu'il a perdus. 


Li juas" 


Il est clair qu'avec ces offices toute représentation populaire 
disparait. Mais c'est encore le moindre inconvénient. Tous ces 


ee CE 


magistrats, dont les finances remplissent les caisses royales, 
épuisent les caisses municipales. Ils recoivent des gages sur les 
deniers d’octrois, sont exemptés des impôts el de toutes les charges 
ordinaires. Ils sont indépendants el se permettent des actes d’arbi- 
{raire. Les magistrals de la première créalion laissen! après eux 
le plus mauvais souvenir(®). En 1718 on parle de cette « domina- 


d À 
DITES RTS 2 


$ : lion insupportable des officiers municipaux, qui a fait gémir {ous 
; les habitants. Ils se conduisoient en maistres, ils faisoient jouir 
induement de leurs exemptions leurs parents, amis et pension- 


s * naires, qui comptoient cependant parmi les plus aisés de la ville, 
0 ce qui amenoit la ruine et la désertion des autres habitants ». On 
eh | leur reproche aussi leur gestion financière. « Depuis la création | 
L: | de ces offices les deniers patrimoniaux et d'octrois ont été entie- 
\4 à rement divertis, sans que l’on aie pu savoir qu'il en ait été fait 
Ne! À é aucun emploi utile et que l’on ait pu obliger jusqu'à présent lesd. 
HA : officiers d'en rendre compte ». Certains de ces officiers sont très 
| j impopulaires, en particulier Coquelin de StVincent et Alixand 
ni: 7. de Maux6). 
1 À l'hôtel commun le désordre est complet. Les maires anciens 
A \oudraient avoir de l'autorité. Leur édit de création leur donne la 


fi à direction des affaires municipales. C'est devant eux désormais que 
î les échevins doivent prêter serment. Toutefois Arvillon de Soza) 
s et son successeur Arvillon de St-Baudière ne peuvent se faire | 
Î écouter. Ils sont en conflit avec cerlains échevins électifs d'origint 


2! ducale(®. Ils sont en butte aux vexatons des maire et lieutenant | 
ai | 
£ lé maire allernatifs, qui soutenus par les Mancini prétendent 
4 / É conduire l'hôtel de ville, organisent contre leurs adversaires 
À loutes sortes de complots et Sseflorcent de les discrédiler®) 
; seredster 2, 
: 
{ 
fr 4 < RASE PEUR 
11: à 
16 : 1. Après 1720 le marchand François Portepain est receveur du patrimoine, le fuien- 
HE, # cier Charles Moreau est assesseur ancien, l'orfèvre Robert Slonnest et le marchund 
Î Pierre Lévèque assesseurs alternatifs, Nevers BB. 3, 
1 >. Nevers BB. 37,f. 184-185 
; 3. Aux dires de l'intendant Le Vayer, Coquelin de StMincernt n'est pas aimé a Ne- 
érs. «On se plaint de ses maniere», qui sont dures pour le peuple, en menaçant tous 
ceux qui ont à faire à lui de les faire mettre dans les cachots Ces discours fâcheux 


jurattirent la haine publique ». Il ne parait pas comprendre « qu'il faut être dihgent 

dans l'exécution des ordres du roi et qu'il faut traiter les peuples avec douceur, car, 
) dit lintendant. les temps sont malheureux, el il faut les plaindre au | eu de les qe 
" cer », (De Boislisle. Corresp. des Cont gen., 111, p. 84). De méme Alixand de Maux, 
qui à beaucoup d’ennemis, passé pour un esprit « séditieux, turbulent, audacieux, 
homme capable de porter le flambeau de la discorie dans une ville, qu'il auroit mist 
entproie sans l'autorité royale, el auroit osté la liberté à sa patrie; qui, sous prélexte 
li | | de defendre la veuve. cherche à consommer el à procurer sa ruine ». — Nièvre B. Si- 

Pierre-le-Moutier. 111. 

4. En 1699 L sieur Lempereur, avocat général du bailliage, ne consent à te 


re 


#1 men! que sur l'ordre de l'intendant Claude Devaux, président de ln Chambre des 
Comptes, se permet d'ouvrir en l'absence du maire les lettres adressées au corps mu- 
nicipal. — Nevers BB. 54 f. 198 et 205. 


5. Aux élections de 1711, à propos de l'admission des officiers de milice, la coterie 
d'Alixand de Maux se sépare du lieutenant de maire ancien, Coquelin de St-YVincent. 


Arvillon de Sozay en 1694, Coquelin de St-Vincent en 1708 
dénoncent aux intendants les tracasseries, dont ils sont victimes 
de la part du pouvoir ducal(). Arvillon prend le parti de ne plus 
paraître à l'hôtel commun. Alixand de Maux et La Girondière, 
avec leurs cabales et leurs coteries, sont ici les dignes repré- 
sentants de celui qui savait si bien conduire la cabale de Phèdre. 

En 1717, après la suppression des offices, les habitants essaient 
de recouvrer leur ancien droit électoral. Un grand conflit les met 
aux prises avec le second Mancini, qui n’est alors que prince de 
Vergagne ou comte de Nevers. La querelle deux objets princi- 
paux, qui résument toute la question municipale : élections et 
offices). Le dimanche 26 septembre 17176), sous la présidence du 
subdélégué Prisve(, les électeurs, réunis par quartiers, nomment 
9% conseillers. La municipalité sortante, composée des officiers 
en litre, avait demandé comme d'habitude l'avis du comte, qui 
avail désigné pour l’'échevinage trois candidats, € gens d'honneur 
et de probitéG) ». Maïs les nouveaux conseillers ne tiennent aucun 
compte de ces avis et nomment quatre échevins de leur choix (6). 
lis adressent même au comte un compliment assez ironique). 


Stupéfait de cette désinvolture, Jules-François Mancini, par 


ordonnance du 4 octobre 1717. casse les élections. 11 prétend que 
c'est-cune désobéissance formelle », que des intrigants, par pur 
esprit de cabale, cont porté atteinte au droit ancien » quil à 
d'intervenir dans ces questions. Il interdit toute fonction aux 
échévins, qui viennent d'être nommés, « sous peine de désobéis- 
sance el de prison pour un mois ». Il renvoie toutes les opérations 
électorales au dimanche suivant et présente un quatrième candi- 
dat à l’échevinage, l'avocat Dollet de Solières. 

L'ordonnance de cassation est aussitôt signifiée aux échevins. 
L'un de ceux-ci, Dubois, l'enregistre, mais il rédige au bas de 
l'acte une courageuse protestation, puis il convoque ses collègues. 
Pour empécher cette réunion, le comte a l’audace de faire cerner 
Phôtel de ville par ses gardes « avec bandoulières et épées ». 
Le eorps municipal ne peut entrer. Il se réunit alors chez un 


mème désaccord en 1712. Cette fois c'est La Girondiére, qui mène la révolte contre le 
maire ancien, Arvillon de St-Baudière. — Nevers BB. 36, f. 39, et 37, f. 1. CF. aussi le 
chapitre surles obligations militaires,S 1, la Milice bourgeoise. 

1. Arch. Nat. G 7. 407 et 409. 

2. Sur cette question C£ Crouzet, op. cit., qui reproduit ou résume les textes de la 
linsse AA. #. Arch. municipales Parmentier n'insiste pas sur cette question, qui n’est 
pas toujours à l'honneur du comte de Nevers. 

3. Sur toutes ces élections Cf. Nevers BB. 37, Î 14£et sq. 

1. Conformément à un arrêt du Conseil du 28 août. 

5. De Villars du Chaumont, bourgeois, Moisy, notaire et procureur, Follerenu, 
marchand. 

6. Maran lat, marchand, officier de bourgeoisie, ancien juge-consul, Millaud, pro- 
cureur en l'élection, Nicot, maître particulier des Eaux et Forêts, Dubois, notaire. 

7. Is disent « qu'ils ont tous les respects et soumissions imngir-ables pour Monsei- 
gneur le comte de Nevers, et qu'ils croient qu'il n'aura pas sujel de se plaindre de leur 
conduite, quand il aura réfléchi sur la fidélité avec laquelle 1ls ont exécuté lesd. édits 
et déclarations de Sa Majesté et arrests de son Conseil ». ; 


conseiller, le sieur St-Clinier, euré de St-Victor, et proteste contre 
ces procédés, « sans sorlir du respect dû à mond. seigneur le 
comte de Nevers, dont la religion a étésans doute surprise par des 
gens mal intentionnés au bien public ». Mais les violences conti- 
nuent. Le 3 octobre l’échevin Dubois, qui est l'homme le plus 
énergique de la nouvelle municipalité, est mis en prison et reste 
captif jusqu’au 11 novembre. Puis, sur l’ordre du comte, les archives 
de l'hôtel commun sont misesau pillage nuitamment par les « pré- 
tendus échevins », qu'il à désignés. Tous les documents que la 
ville pourrait invoquer dans son procès avec le pouvoir ducal 
sont enlevés(), 


Les échevins se défendent avec peine. Le procureur du roi fail 
défection. Pierre Dubois doit le remplacer. L’intendant ne veut 
pas se compromettre. Après le pillage des archives il ne veut 
rien «-connoistre de cette affaire ». La ville envoie des députés 
à Moulins, à Paris. Mais il faut payer à ces délégués, sur les 
deniers d'octrois, tous les frais de voyage et de séjour. L'intendant 
refuse de viser les mandements. Son subdélégué n'est pas plus 
complaisant. Il refuse de présider les réunions électorales. Le 
corps municipal doit procéder seul à l'élection de deux juges de 
police. Puis, par esprit de conciliation, il nomme à la place de 
l’échevin Nicot, qui s’est fait exempter, l'avocat Dollet de Solières, 
candidat ducal. Pendant ce temps, l'affaire est allée au Conseil 
d'Etat. Les mémoires justificatifs se croisent et se répondent. Le 
comte s'efforce d'établir que les seigneurs de Nevers, en tant que 
ducs et gouverneurs du Nivernais, ont le droit d'intervenir dans 
les élections. Il attaque les nouveaux élus, gens de peu, incapables 
etsans garantie financière. Parmi les conseillers, il accuse trois 
curés, en particulier le sieur de St-Clinier, d'être « sédilieux et du 
nombre de ceux qui résistent à leur évêque ». Les échevins 
réfutent ces arguments. Ils n'ont fait qu'appliquer les lettres 
patentes de 1519, base des droits électoraux des citovens de Nevers. 
Ils invoquent aussi « l'Histoire du Nivernois par le judicieux 
Coquille ». Si les habitants ont laissé Je duc au xvrre siècle diriger 
les élections, c'est par «© honnesteté »elipar faiblesse. Les nouveaux 
élus sont honorables, leurs moyens sont suffisants et répondent 
de leur gestion financière. Le conseil d'Etat ne pouvait guêre 
hésiter entre ces plaidoyers. Un arrêt du 9 novembre 1717 @) casse 
l'ordonnance du Comte, homologue les élections du 26 septembre 
et fait défense de troubler les nouveaux échevins sous peine de 
500 |. d'amende. 


1. L'année suivante, en juillet 1718 (Névers BB. 37, £. 186 v.), un dernier exploit de 
cambrioleurs est à signaler Le capitaine des gardes du comte, avec quelques-uns de 
ses hommes, s'empare d'un magasin de l'hôtel de ville, où se trouvent des fournitures 
et ustensiles pour les ‘troupes du roi, fait crocheter la serrure et poser un cadenas: 


2. Nevers BB. 15. 


= 


Le prince était trop humilié pour ne pas retourner à l'assaut. 
1l demande au roi de revenir sur sa décision. Il ne peut admettre 
qu'on lui ait d’abord demandé son avis, pour ne pas l'observer:. 
fl s'applique à démontrer que ces élections ont été failes contre 
l'ordre publie et le respect que l'on doit au seigneur, par les 
brigues et les cabales du menu peuple. Les conseillers élus ne 
sont guère que des marchands. I1s sont tous parents et amis. Ils 


appartiennent à quatre familles seulement, ce qui est un abus 
intolérable. Il n’est pas possible que certaines familles s'emparent 
ainsi du pouvoir au préjudice des notables habitants. Les éche- 
vins reconnaissent l'inconvénient, qui résulte des liens de parenté. 
Mais ils affirment que les élections se sont passées dans le calme 
et sans cabale. Si les assemblées électorales ont été plus nom- 
breuses qu'à l'ordinaire, l’ordre n'a pas été troublé. Quant aux 
prétentions politiques du comle, il est évident qu'elles seront sans 
valeur, tant qu'il n’apportera pas quelque texte, démontrant que 
la royauté a dérogé à son profil aux lettres patentes de 1512: 

Aux élections de 1718 le pouvoir ducal estencore évincé. Mais à 
défaut de droits juridiques ou historiques, lecomtesavaitintriguer. 
Le gouvernement de la régence finit par se laisser fléchir. L'arrêt 
du Conseil du 17 janvier 1719 sauve le prestige des Mancini. 
D'abord, suivant les indications du comte, les liens de parenté 
sont exclus(, Défense d'élire, « dans un mesme quartier de lad. 
ville, des conseillers, qui soient entre eux pères, beaux-pères, 
frères, beaux-frères, oncles, neveux, el en Cas que d’un quartier 
à l’autre il s'en trouve d'élus, qui soient parents dans ce degré, 
leurs voix, lorsqu'elles se trouveront semblables, ne seront comp 
tées que pour une ». Enfin et surtout, quinze jours avant les 
élections, le corps municipal demandera les ordres « du gouver- 
neur de lad. province, afin qu'il puisse, si bon lui semble, nommer 
trois sujets pour remplir une des deux places d'échevins ». Cette 
fois il y avait donc dérogation officielle aux lettres patentes de 
1512. Toute la politique d'accaparement des ducs de Nevers, aux 
dépens du droitélectoral des habitants, devenait légale. C'est à leur 
avantage que se terminait le conflit. 


Entre temps lecomtes’étaiteMorcé d'obtenirsatisfactiondansies 
alaires de suppressions d'offices. Un arrèt du Conseil en septembre 
17140) ayant accordé aux villes la faculté de rembourser les offices 
de maires, la question du rachat est aussitôt soumise à Nevers 
à la discussion d’assemblées générales. Le 19 mars 1715 dans une 
assemblée, où les partisans du pouvoir ducal dominent, le prési- 
dent de la Chambre des comptes et le lieutenant général du baïl- 
liage « pour et au nom de Monseigneur le prince de Vergagne » 


1. Nevers BB. 38, f. 69. 
», Nevers BB, 97, [, 89e sq. 
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posent en principe qu'il ne peut être question des offices alter- 
natifs, réunis à la seigneurie de Nevers, mais seulement des offices 
anciens, dont ils proposent la suppression immédiate, bien que 
les deniers fassent défaut. La tactique était habile, sinon très 
honnête : le pouvoir ducal conservait ses offices, et faisait dispa- 
raîitre toute concurrence. Mais les officiers en titre de l’hôlel de 
ville se hâtent de protester contre « cebte prétendue assemblée, qui 
n’estoit composée que de gens absolument dévoués aux officiers du 
bailliage ». Sur ces entrefaites intervient l'arrêt de juin 1717, qui 
supprime sans contestation possible tous les offices, même ceux 
ont été réunis aux domaines des seigneurs. Le comte n’en 


qui 
it pas moins ses revendications dans une nouvelle assem- 


poursu 
blée générale, convoquée le dimanche 22 août 17170), Mais cette 


assemblée ne ressemble pas à la précédente. Les habitants sont 
nombreux et hostiles au duché. Le lieutenant général du bailliage et 
les autres fonctionnaires des cours ducales sont obligés de faire 
des remontrances à leur maître@). Tous les corps et communautés 
de la ville approuvent ces déclarations avec une unaniimité Vrai- 
ment impressionnante. 

Cependant un arrêt du 16 mai 17186) est encore favorable aux 
Mancini, car il porte € réunion au comté des charges de maire et 
lieutenant de maire alternatifs, quoique supprimées, pour les faire 
exercer par tel officier du bailliage, chambre des comptes, eaux et 
forêts dud. sieur Comte, qu'il avisera, comme auparavant ». Par 
complaisance pour les ducs de Nivernais le régent exceptait donc 
la ville de Nevers de l’édit de suppression. Aussitôt la ville pro- 
teste et fait des démarches, offrant de rembourser au comte sur 
les deniers des octrois la finance des offices en question, soit 
19.000 1. Un arrêt du 2 août autorise enfin le rachat(®. 

Sj Ja ville obtient ainsi gain de cause, c’est à des conditions, qui 
vont grever lourdement ses finances. Aussitôt que le pouvoir ducal 
a obtenu le remboursement, les autres officiers en titre se hâtent 
de solliciter le même avantage. Leur souvenir est alors tellement 
odieux, que la municipalité décide d'agir à leur égard, comme 
à celui du comte, «afin que la ville ne soit pas de nouveau exposée 


——————————— 


1. Nevers BB. 37, f. 136. 

>. « Leur profond respect ct leur dévouement infini pour Monseigneur le comte de 
Nevers redoublent la douleur qu'ils ont, de ne pouvoirentrer dans les sentiments, qui 
lui sont inspires par ceux qui voudroient se maintenir dans les charges de maire et 
lieutenant de maire alternatifs, contre la disposition formelle de l'éditau mois de juin 
dernier ». Ils declarent « que la conservation de ces charges seroit contraire aux véri- 
tables intérests de Monseigneur le comte de Nevers'el aux bontes qu'il a toujours eues 
pour cettr ville; qu'elle seroit bien malheureuse d'estre seule exceplée de la faveur 
genérale, que le roi et Monseigneur le régent viennent d'accorder à toutes les villes du 
royaumt ; qu'il paroist par l'édit mesme de suppression que Mon+eigr eur le régentet 
ses conseils n'ont pu ignorer les abus que ces officiers perpéluels ont fuict de leur au- 
torité .. La ville peut devenir plus florissante par lé commerce, mais sa splendeur 
dépend absolument de sa liberté et entière suppression des officiers municipaux ». 

3. Nevers BB. 37, f. 184 v. et sq. 

4. Le 23 août Antoine Faure, devant les notaires du Châtelet de Paris, verse la 
somme à M. de Commercy, intendant du comte. C'est une avance que le sieur Faure 


consent à la ville. 
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à la mauvaise administration, aux vexations et ressentiments desd. 
officiers ». La bonne gestion des octrois par les échevins électifs 
donnant alors un bénéfice de 7 à 8.000 1. par an, la ville demande 
l'autorisation de rembourser toutes les principales. charges 

maire et lieutenant de maire anciens, échevins perpétuels, procu- 
reur du roi, greffier, receveurs et contrôleurs des octrois. Le total 
des finances atteint presque 50.000 1. Le paiement se fera sans 
imposition nouvelle, à condition que le roi maintienne le nouvel 
octroi, récemment accordé(l), et que des taxes de supplément 
s'ajoutent aux droits de péage. Le principe de l'élection serait 
ainsi partout rélabli. Mais la rancune du second Mancini étail 
tenace. Pour nuire aux habitants, il n'hésite pas à défendre tous 
les officiers en général, même ceux qu'il a précédemment com- 
battus. Diverses intrigues vont paralyser les bonnes intentions de 
la ville de Nevers. Les échevins sont d'abord avisés qu'un arrêt du 
23 avril 1718@) continue le sieur Jean Flament dans les fonctions 
de contrôleur des deniers patrimoniaux et le sieur de la Giron- 
dière dans celles de receveur alternatif@). La ville fait Opposition 
mais sans aucun succès. La défaite est consommée par l’arrèt du 
17 janvier 1719, qui maintient encore d’autres officiers : receveurs 
des oclrois et deniers patrimoniaux, procureur du roi, greffier, 
concierge et autres petits officiers de l’hôtel de ville. Un nouvel 
arrêt du 21 avril rétablit même Coquelin de St-Vincent dans ses 


fonctions de lieutenant de maire ancien. Il est difficile d'imaginer 
de la part de la royauté attitude plus illogique et plus contradic- 
toire. Menacés de perdre tous leurs droits, les échevins font alors 


de nouvelles et pressantes démarches. Ils adressent au roi un 
mémoire sollicitant la prorogation du nouvel octroi. L'opposition 
sournoise du comte apparait encore ici. Dans une requête il com- 
bat ce projet sous prétexte de favoriser le commerce et l'industrie. 
Mais Ce qu’il veut en réalité, c’est enlever à la ville tout moyen 
matériel de poursuivre ses revendicalions. [l ne dissimulé pas sa 
haine personnelle à l’égard des conseillers et des échevins@), 
Enfin l’arrêt du 22 septembre 1719 clôt toute cette procédure. Le 
.nouvel octroi est accordé. Mais la ville remboursera seulement les 
offices d'échevins, de maire et lieutenant de maire ancien 6). 


Après tous ces incidents les Mancini recommencent à imposer 
leurs candidats à l'échevinage, comme si l'affaire de1717 ne s'était 
pas produite. Dès l’année 1719 le corps municipal a cessé d'être 


{. Cf. le chapitre des obligations financières, S 3, les octrois de Nevers. 

2. Nevers BB. 38, f. ü v. et sq. ! : 

3 Ce dernier cumulait d'ailleurs cette fonction avec celle de maire alternatif et de 
fermier des octrois, ce qui fucilitart la dissipation des finances municipales. 

4. II dénonce «une partie des habitants, qui s'élisent tourà tour échevins et con- 
seillers de ville, voulant usurper un pouvoir presque despotique, s'uccoutumant ñ 
faire tout de leur teste, sans la participation des autres habitants, et s'appropriant 
une partie des revenus de la ville », — Nevers BB, 38, f. 43. 


5, Nevers CC. 352 
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11 demande au prince, comme par le passé, de lui 


indépendant. ! de 
L'un des échevins est désormais à [a 


désiener ses candidats 0). 
désienalion des ducs. [ls donnent trois noms, les conseillers de 


ville choisissent@). Les Mancini affectent, il est vrai, de trailer ct 


avec désinvolture et quelquefois l'abandonnent@®?. ( est à peu 


droil 
oral qu'à la fin du xvue siècle. 


près le mème régime élect 


Mais après 1719 le lrouble reste profond. Même en dehors 
des officiers municipaux la queslior 
étroilement liée à celle des offices, agile Popinion(®,. Du jour où la 
la collecte a été épargnée aux officiers 


1 des collecteurs d'impôts, 


désaeréable corvée de 
en titre, les autres échevins ne s'en chargent plus qu'avec répu- 
onance. On se dérobe à l’'échevinage, sous les prétextes les plus 
divers pour éviter la collecte. Les magistrats des diverses cours 
rovales sollicitent et obtiennent des dispenses@). Les gentils- 
hommes, qui acceptaient d'être échevins en titre, n acceptent plus 
d'être échevins collecteurs (6). Les candidats eux-mêmes du pou- 
Voir ducal ne sont pas toujours flaltés de cet honneurU). Le recru- 
tement des échevins devient très difficile el nécessite l’intervention 
coustanute des intendants. 

A celte époque le pouvoir royal ne laisse plus aueune initiative 
aux municipalités. Les intendants contrôlent toutes leurs réunions 
et tous leurs actes. De nouvelles atteintes sont portées à l'élection 


des conseillers el des échevins. En 1724 avec la suppression des 


ES 


municipaux de la seconde création, les habitants avaient 


offices 
repris leurs droits électoraux avec un tel empressement, que des 
cabales s'étaient produites(®. L'arrêt du 28 novembre 1724 res- 
treint désormais le choix des habitants. Le roi « veut et entend 


| «Nous vous supplions, disent-ils, très humblement, Monseigneur, de nous hono- 
rer de votre protection,etdenous faire la grâce d'estre persuade, que naus chercherons 
avec empressement les occasions de marquer à votre Excellence le profond respecl 
avec lequel nous avons l'honneur d'estre... ». 10 Septembre 1719. — Nevers BB. 38, 
f. 69 v. 

2. Comme par hasard nous retrouvons parmi ces candidats les Coquelin de St- 
Vincent et de la Girondière: Ce sont de nouvelles Yrxations à l'égard du pouvoir mu- 
nicipal et populaire. Cl. Ele-lions ds 1719. Nevers BB 38, F 72. — 1720, f. 94. 

3. En 1721 le duc charge l'intendant de présenter des candidats à sa place. — Ne- 
vers BB 1:3V, 

1j. Cf. lechapitre des obligations financières, $ 1, Impôts royaux, impôts directs. 

En 1718 Charles Paillard, premitr élu en l'élection, ne veut pas être échevin. 
Ceux qui l'ont nonuns protestent, en disant que «les officiers de lélection forment 
un corps consitié able, qui fait honneur à la ville », et qui doit figurer dans l'échevi- 
nage — Nevers BB. — 1717-1718 < 

6. Par exemple en 1722 l'évuver Pivrre Brisson, Les conseillers blâment cetle alli- 
tude. Is pretendent que « tout bon citoyen doit ses services à patri , et que toutes 
les histoires sont pleines de personnes, qui ont sacrifié jusqu'à leur vit pourscquiltier 
d'un devoir essentiel, et que c'estoil par là que bril oùt la grandeur romaine, et que de 
tout temps le titre d'échevin a toujours esté regardé comme honorable dans la ville de 
Nevers » D'aitleurs le sieur Brisson père a été échevin avec«honneur », même après 
avoir acheté des provisions d'écuyer. Il n'én est pas moins vrai que lefilsest exempté 
vers BB. 38, 1. 168 
Qu:iques-uns demandent aussi des exemptions. Cf en 1726. — Nevers BB. 39, 
etä3l v 

8. Le 2% septembre, jour de la nomination des conseillers de ville, 24 particuli: rs 
habitants de lad. ville ont prétendu estre en droit d’'estre conseiller: de ville, quoique 
par autre acte d'a semblée, teune led. jour en lad. villeen la manière accoustumée,ily 
ait eu 24 conseillers de ville nommés par les habitants et enregistrés sur le registre de 
l'hostel de ville », — Nevers BB, 38, f, 271 v, et sq. 


f 
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(que les conseillers soient nommés et pris dans les différents corps 
6tcommunaulés de lad. ville, dans les quatre quartiers d’icelle, 
SaVoir six dans chaque quartier, du nombre desquels il y aura un 
ecclésiastique Séculier, un officier de judicature ou avocat, un 
procureur ou notaire, un bourgeois et deux marchands, attendu 
que leur communauté est plus nombreuse en lad. ville que toutes 


les autres, el qu’il en soit usé de même à l'avenir ». Cet arrêt, qui 


prétend favoriser les marchands, leur est au contraire défavorable, 
Car la part du Commerce el de Pindustrie était devenue plus 
tüporlante. [l'est probable que les marchands essayèrent de résis- 
ter, car un nouvel arrêt en 4795 limite strictement à huil leur 
nombre dans le conseil de ville(). 


Après ces modifications de détail une série de mesures en 1764, 
65 et 69, tranforment à Nevers comme ailleurs le régime muni- 
Cipal®). Dans les localités de plus de 4.500 habitants Le corps de 
ville sera composé à l'avenir d'un maire, de quatre échevins, de 
six conseillers de ville, d’un syndic receveur et d’un secrétaire 
oreffier. Le procureur du roi disparait, le maire est rétabli. Les 
élections se feront à trois degrés. Les Nivernais auraient préféré 
conserver les anciens usages avec un premier échevin faisant 
fonction de maire. Toutefois le contrôleur général, consulté à cet 
effet en juin 4765, ordonne l’application immédiate des édits dans 
la ville de Nevers. En juillet les habitants procèdent d’abord aux 
opérations du premier degré, c'est-à-dire à la nomination des 
‘députés, qui doivent représenter les différents corps ou commu- 
nautés de la ville. Les principales catégories d’électeurs délibèrent 
séparément. Artisans et marchands forment une assemblée élec- 
torale, sous la présidence du lieutenant de policeG@). L'exercice des 
députés est en principe perpétuel. Le 19 juillet ces délégués, réu- 
nis au nombre de 28 à l'hôtel de ville, élisent par. billets les 
notables. Ces élus du deuxième degré, choisis au nombre de 14 
parini les députés pour quatre ans el rééligibles, comptent seule- 
ment cinq représentants du commerce et de l'industrie : Moreau, 
Baudon et Jacquemin, délégués des marchands, Davidet Rondeau, 
délégués des artisans). Le 23 et le 30 juillet ces notables pro- 
cèdent à de nouveaux scrutins. D'abord ils nomment trois candidats 
aux fonctions de maire. Le roi choisira entre les sieurs Prisye, 
Blandin de Vignault et Lévesque, tous trois avocats. Ils désignent 


{. Parmentier, op. cit., 1, p- 100. 

2. Nevers BB: 44: f: 29 v. et sq. a 

3. Parmiles députrs du commerce et de l'industrie on peut citer, les noms de Fé- 
raudon, prévô: de: consuls, Moreau, manufaiciurier de faïer ct, Revérien Pinon, bou- 
cher, Charles Deschamps, boulanger, Phomus Dav id, tailleur d'habits, Fdn e Rondeuu, 
corroyeur, Charles Mautrand, chauironnrer, François Nilars, menuisier, Gilbert 
Pruvat, cordonnier, Louis Lardon, tisserand, Jean Che ron, sellier, Pierre Roux, 
Serrurier, Jeau Lopinot, couvreur. L:S comuunautés d'arts et métiers ne pouvait nt 
élire «1n député, que si elles comprenaïientau moins 18 votunts. Dans le cas contraire 
elles devaient fusionner. à à a ï RER 

4 Ceux qui uppartiennent aux corporations doivent avoir èlé syndics ou jurés, 


{ 


à 


Dan: à 


+ 


rex sd 


ARS oi A RS 


< 
LE 


er, 


em es 


" 
ser 


nr à SMS 


+ 
1& 
74 P) 
1 

Là 
44 
Ü 


100 


deux échevins, les sieurs Devillars, officier au grenier à sel, et 
Gounot, procureur au bailliage, à la place de ceux qui sortent de 
charge. Enfin, ils choisissent six conseillers de ville : les sieurs 
Maillot, avocat général du bailliage, Desgautières, médecin du 
Roi, Gondier de Cray, procureur du Roi en la maréchaussée, 
Rabuteau, notaire, Landelle l’ainé, marchand, Bouard père, mar- 
chand de fer. Le commerce et l’industrie n’ont plus ainsi que deux 
représentants. : 

Ce nouveau régime, interrompu en 1771 par de nouvelles créa- 
tions d’offices, est encore modifié en 1773. Un arrêt du Conseil du 
94 décembre( décide que le corps de ville à Nevers comprendra 
désormais un maire, quatre échevins, un procureur du roi, douze 
conseillers de ville, un secrétaire greffier, un syndic receveur, un 
contrôleur, tous élus pour quatre ans@) Le maire sera choisi 
parmi les anciens premiers échevins, les échevins parmi les 
anciens conseillers de ville, et ceux-ci parmi les Nivernais, qui se 
distingueront « par leur zèle, leurs lumières et leur probité ». Avec 
cette méthode il n’est plus question du droit électoral des habi- 
tants. Le 26 août 17776) le corps municipal, réuni au bureau de 
l'hôtel de ville, procède librement à l'élection de six conseillers, 
de deux échevins, d’un procureur, d’un secrétaire, d’un receveur 
et d’un contrôleur. Il désigne trois candidats aux fonctions de 
maire. Le peuple n’a plus à intervenir. 

Mais les ducs ne perdent pas tous leurs privilèges. En 1765 
c'est le bailliage, qui présideles assemblées électorales. Désormais, 
s'ils ne désignent plus les échevins, les Mancini désignent le 
aire. Parmi les trois candidats, que les habitants proposent, 
le roi accepte celui que les ducs ont choisi. Quand le maire a reçu 
du roi son brevet, il doit le faire enregistrer au greffe du bailliage 
et prèter serment entre les mains du lieutenant général), Avec 
le régime de l’année 1773 la méthode est inverse. Le corps muni- 
cipal propose trois sujets, le duc fait son choix. Il en est ainsi 
Jusqu'à la Révolution. Mais alors le 16 août 1789 les habitants, réu- 
nis au Parc en assemblée générale, désignent un conseil municipal 
provisoire, composé d’un président et de vingt-quatre commis- 
saires, à raison de six par quartier ou district. Le 2 septembre 
quatre juges de police sont également choisis. Le peuple reprend 
tous ses droits. C'est le passage aux municipalités révolu- 
tionnairesE). 


1. Nevers BB. 45, f. 64 v. 
172 Echevins et conseillers de ville seront élus par moitié tous les ans à partir de 
1775, et les autres magistrats forcément tous les 4 ans à partir du 26 août 1777. Le roi 
signe provisoirement les magistrats municipaux. 
3. Nevers BR: 45, f. 198. 

4 Cf. la nomination du maire Guillau isy sei à 

j 1 £ ime Prisye, conseiller à la chambre ducale 

des Comptes, — Nevers BB. 44, f. 45et sq He à 

5. Niévre B. Police 1x, 


ar 


S 2. — L'ADMINISTRATION DES HOPITAUX 


La surveillance de l’'Hôtel-Dieu est une fonction administrative 
importante. Quelle peut être la participation des classes ouvrières 
et marchandes à la direction d’une maison, déstinée à secourir les 
classes lès plus pauvres de la société(h9 

L’Hôtel-Dieu ou hôpital St-Didier, avec ses diverses annexes, en 
particulier hôpital général, créé par lettres patentes de Louis XIV 
en 1665, est administré conformément à un acte du 15 octobre 1540. 
Les chefs sont au spirituel le doyen de l'Eglise de Nevers, au tem- 
porel les échevins, assistés de quatre recteurs, élus pour 2 ans, de 
deux juges de police, d’un receveur et d’un secrétaire, également 
élus pour 2 ans. Au xvi° siècle la nomination des chefs temporels 
est étroitement liée aux élections municipales). Quand les éche- 
vins sont désignés et qu’ils ont prêté serment, le corps municipal 
procède à la nomination des recteurs et autres dignitaires. Eche- 
vins et conseillers de ville se réunissent d'ordinaire « le dimanche 
de devant la feste de tous les saints ». Les élus, nommés à la plu- 
ralité des voix, paraissent le lendemain et prêtent serment devant 
les échevins et le procureur du roi. La personnalité des recteurs 
w’est pas absolument arbitraire. L’Hôtel-Dieu doit avoir un recteur 
ecclésiastique®), un médecin, un avocat et un marchand. Le 
médecin visite les malades. L'avocat défend l'hôpital devant les 
tribunaux. Le marchand fait toutes les fournitures nécessaires. 
Loin d’être désagréables, ces fonctions peuvent être lucratives(). 
Les juges de police, quand ils sont désignés, se recrutent parmi 
les avocats et les marchands. Les secrétaires sont le plus souvent 
des notaires, en vertu des mêmes considérations pratiques. Avec 
la recette les gens de métiers apparaissentG@). La porteleur est lar- 
gement ouverte, car la fonction est absorbante. Le receveur de 
l’'Hôtel-Dieu est à peine « suffisant pour fournir aux charges d'ice- 
luy, à la subsistance des pauvres, aux médicaments des malades, 
aux réparations des bâtiments »(). La fortune du receveur répond 
de sa gestion. Il rend des comptes chaque année, le mercredi qui 
suit la Pentecôte, en présence des échevins et du doyen. Bourgeois 
et marchands ne se soucient plus d’un tel fardeau. Ils abandonnent 


l. Parmentier (Arch. de Nevers, 11, p. 4) cite et quelquefois reproduit les principaux 
textes relatifs à l'administration des hôpitaux. 

2. Nevers GG. 158. ’ $ 
3. D'ordinaire on élit alternativement un chanoine et un curé. 


4. On élit une année l'avocat et le marchand, l'année suivante le médecin et l'ecclé- 


siastique. : 
5 Fe liste des receveurs de 1664 à 1708 (Cf. GG 157) comprend non seulement des 
marchands sans autre désignation, mais un émailleur, un orfèvre, un boulanger, un 
drapier, un ciergier, un cordonnier, un pintier, un gantier, des corroyeurs, des épi- 
; 
ciers. ô 
6, Nevers GG, 158, 
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cet honneur aux gens de nétiers, avec le modeste salaire qui lui 
est attribué. 

Il est assez naturel que ceux-ci aient assave de se dérober à ces 
fonctions de curiales. En 16610) le corroyeur Pierre Borne, élu 
provoque un incident. Il refuse de prêter serment el 
appui de son refus des arguments très judicieux, qui 
artisans sont déjà capables de comprendre les 


receveur, 
donne à 

montrent que les 
injustices dont ils sont victimes. I ne peut être élu receveur, dit- 
il, car il est corroyeur, € mesbier vil et mécanique. Jamais corro- 
veu n'a eslé proposé el 
et incapable de charges publiques. Or s'il est vrai qu un corroyeur 


esleu recteur, comme personne inhabile 


ne peut prétendre aux charges de recteurs, de conseillers de ville 


etéchévins, qui sont honorables, il n’estpas juste qu'il soit subject 
à celle de receveur, qui est que de peine et de perte ». Le pouvoir 
inmuuicipal refuse d'admeltre ces théories subversives, et décide 
que Borne sera contraint d'accepler « mesme par corps ». Toute- 
fois. sur les remontrances du bailliage, le conseil de ville esl 
obligé de reconnaître « que led. Borne est débiteur de plus grande 
somme que la valeur du bien qu'il possède, el qu'à ce moyen le 
revenudes pauvres ne seroit en seurelé entre ses mains ». Le corro- 
veur esl remplacé par un boucher, le sieur Charles Carimantrand, 
qui fait les mêmes difficultés. Le 7 décembre le bailliage, encore 
appelé à intervenir, trouve une transaction. Borne est condamné 
à faire la recette « à la cautiou » de Carimantrand. Mais le 
corroyeur fait appel au Parlement, ce qui prolonge les délais et 
met en péril l'administration de l’Hôtel-Dieu. Enfin Borne consent 
à être receveur, à condilion que le boucher Carimantrand parlage 
avec lui tous les travaux et tous les ennuis de la recette. 

Dans lesannées qui suivent, les difficultés ne sont pas moindres. 
Mais en 1679@ des modifications interviennent. Jean Thomas dit 
Maslin, élu receveur malgré lui, engage les marchands de Nevers 
à solliciter l'intervention du Parlement. Un arrêt de la Cour, 
transformant les anciens usagés, provoque d’abord un conflit avec 
le corps municipal. Puis en 1681 une transaction rétablit l'accord. 
Les marchands renoncent à l’application de l'arrêt, qu'ils on 
obtenu, moyennant des concessions immédiates. Le teinturier 
Jean Badolier prend la succession de Jean Thomas et devient rece- 
veur à vie. Par contrat du 2 novembre il promet à l'Hôtel-Dieu 


une aumône de 2.000 |. après sa mort, en échange de quelques 
services religieux. Mais en dehors de son salaire 1l obtient pour 
lui et sa femme, leur vie durant, « d’estre déchargé des logements 
des gens de guerre, ustancile et autres contributions et charges 
de ville, et d'eslre réduit à 5 sols pour les taux et cote portion des 
PR Er 

1. Nevers BB. 26, f. 308 et sq. 


>, Nevers BB, 31, £. Ai et sq, — GG: 158, 
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subsistance et subvention dud. Nevers ». Il sera à la fois recteur 
marchand et receveur, « sans pouvoir estre déposé, si ce n'est en 
cas de délit ou de forfaiture ». Comme recteur il aura voix délibé- 
rative, sauf « dans les affaires de sa recelte et de son compte ». 
Après le décès de Badolier « le receveur se prendra toujours du 
corps des marchantis ». Les successeurs du teinturier auront droit 
aux mêmes avantages que lui, mais ils pourront ne rester que 
deux ans en fonction. Ainsi des personnalités riches et influentes 
comme Thomas Maslin arrachaient certaines concessions, que de 
simples artisans comme le corroyeur Borne étaient incapables 
d'obtenir. 

Toutefois il semble que cette tentative, pour mettre davantage 
l'Hôtel-Dieu sous le contrôle des habitants, n'ait pas été de longue 
durée, et que le contrat de 1681 soit rapidement tombé en désué- 
tude. Sans doute en janvier 1685(1), à la mort de François Badolier, 
la convention est appliquée. Le marchand Philippe Carimantrandl 
est nommé avec les mêmes avantages. Mais bientôt ces privilèges 
cessent ou deviennent insuffisants. Les habitants recommencenl 
à se dérober. Des gens de métiers assez humbles doivent se char- 
ser de la recette. En 16880) le boulanger François Borne esl 
exempté, car il s'occupe des messageries. Le cordonnier Marin 
Rondeau est nommé à sa place. En 17046), le sieur Dupont Saint- 
Pierre proteste aussi contre son élection. Ce n’est pas seulement 
un émailleur émérite, Cest un habile chirurgien, « renoueur des 
fractures et dislocations des os du corps humain ». Ce rôle de 
rebouteur ne lui laisse aucun loisir. D’ailleurs, il a « le nombre de 
huit enfants vivants, qui est une légitime excuse, pour le faire 
décharger de toute collecte, tutelle, commission el régie, suivant 
la disposition des ordonnances de nos roys ». Les échevins 
admettent ses raisons, « moyennant qu'il renouera les ruptures el 
remettra les dislocations des habitants de cette ville et des envi- 
rons, Sans en exiger aucun Salaire ». [l rendra ainsi autant de 
services aux pauvres, que slil était receveur. Il est remplacé à 
l'Hôtel-Dieu par le gantier Gabriel Chevalier: Le corroyeur Eran- 
cois Moireau, élu malgré lui en 1699, est maintenu jusqu'en 1700. 

D'ailleurs, avec la misère de la fin du règne (le Louis XIV, la 
charge devient lourde aux recteurs eux-mêmes. En 1694 ils 
obtiennent, à cause de la diselte, Pexemption des gens de guerre, 
« Sans Lirer à conséquence ». En 1704, le bureau tout entier réclame 


des privilèges et des exemptions d'impôts. Mais le pouvoir muni- 
cipal répond que de toult temps ces charges ont été recherchées 


€ par une infinité d'honnestes sens, qui n'en attendent autre 


. Nevers BB: 32, © 53. — GG. 158. 
2. Nevers BB. 33, f. 34 v. 
3. Nevers BB. 35, £. 155. GG. 158. — Société nivernaise, 2° série, t. Vir. 
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récompense ni rétribution que celle de rendre service aux 


pauvres »(. 

Malgré tous ses défauts, le régime de 1540 avait l'avantage de 
rattacher les élections de l'Hôtel-Dieu à celles de l hôtel commun. 
Il donnait à l'administration des hôpitaux une apparence popu- 
laire. Mais bientôt le pouvoir ducal intervient. D’ahord en 1695 il 
se borne à recommander aux échevins de choisir des recteurs 
consciencieux@), Puis il présente ses candidats : en 1699 l'avocat 
Bruslault, en 1703 le curé de St-Arigle, Bargedé, et l’avocat 
Pierre@). Ces interventions intempestives deviennent encore plus 
génantes avec l'apparition des diversoffices municipaux. A l'Hôtel- 
Dieu conme à l'hôtel de ville se retrouvent les mêmes conflits 
avec les mêmes coteries. 

En 1700, au bureau de l'Hôtel-Dieu, le maire ayant osé faire 
quelques objections aux candidatures ducales, l’échevin Sirot, 
que le duc a imposé au corps municipal, malgré son insolvabilité, 
proleste avec violence(). Des voies de fait se produisent. En 1703 
Germain Gentil, recteur marchand, porte plainte contre ses deux 
collègues Arvillon et RaboinG@). les: recteurs ne s'entendent pas 
davantage avec les échevins. En 1703 Gaspard Arvillon, recteur 
avocat, sans doute poussé par son frère, le maire Arvillon de Sozay, 
prétend que « les échevins n’ont aucun droit d'entrer au bureau 
dud. Hostel-Dieu, pour y délibérer des affaires des pauvres, qu’ils 
ne soient convoqués par les recteurs dud. Hostel-Dieu, et encore 
qu’ils n’ont aucune voix délibérative au sujet de l'administration 
particulière des hospitaux »(6). Les échevins protestent comme il 
convient contre cette affirmation ridicule, qui tend à renverser 
les rôles. En 1711 au contraire l'hôtel de ville, entièrement peuplé 
d'officiers, reproche aux recteursleur mauvaise gestion financière. 
et leur signifie avec Alixand de Maux, qu'ils ne fassent rien sans 
ordre exprès. À diverses reprises, au cours du mois de juin, le 
doyen et les recteurs, convoqués pour étudier des questions im- 
portantes, arrérages de rentes ou paiement de créanciers, refusent 


1. Nevers GG. 158. 


2, «Comme l'élection des nouveaux administrateurs de l'Hostel-Dieu estsurle point 
d'estre faite et que Monseigneur en est adverli, il m'a ordonie, dit l'intendant aux 
échevins. de vous recommanderde ne choisir que des gens Paisibles et zéles pour le 
bien des pauvres ét qui ne doibvent rien 4 l'hospital; l'intérest et l'humeur tumul- 
tueuse est la cause des désordres et de la dilapidation de ces maisons-là ». — Nevers 
BB. 34, f. 54, et GG. 158. 


3. Nevers BB. 34, [. 200, 1699. — 35, f. 121, 1703. — GG. 158. 


4. «II se seroit levé et d’un ton aigre et menaçant, le poing fermé, frappant de co- 
lère sur le bureau », il aurail menacé tous les assistants et les aurdit si furt intimidés, 
qu'ils ont préféré s'en aller, « disant que, puisqu'on ne laissoit pas les suffrages libres, 
ils se retiroient ». — Nevers BB, 35, 1.923 v. 

5. Ces derniers ont essayé d'abord de le faire destituer en intriguant auprès du 
pouvoir ducal. [ls ont prétendu lui faire retirer les fournitures des hôpitaux au profit 
du sieur Follereau Enfin ils l'ont insulté dans le burenu de l'Hôtel-Dieu Arvillon a 
même eu l'audace de le baltre à coups de canne et de le menacer avec un canif. — 
Nièvre B Pairie de Nevers. Criminel. 1703. 

6. Nevers BB, 35, f. 99, 1703. 
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de paraître el de livrer les clefs du bureau. Les fournisseurs, bou: 
chers el marchands de bois, ne peuvent plus se faire payer et 
menacent de cesser les livraisons(l). Les officiers enfin ne sont pas 
plus d'accord entre eux qu'à l'hôtel commun. En 17 13, à propos de 
la nomination du curé de l'Hôtel-Dieu, Alixand et Arvillon s'inju- 
rient en français el en latin@. L’anarchie est complète dans un 
temps où l'administration devrait être plus active que jamais, car: 
en 1708 Charles Roy, lieutenant civil et criminel en l'élection de 
Nevers, est mort abandonnant aux hôpitaux son importante for- 
tune, Tous ces désordres arrivent à l'oreille du Parlement. Le 
procureur général Daguesseau prêche la modéralion®). Mais il 
voil dans ces conflits « tant de division, d’animosilé et de chaleur », 
qu’il se rend compte de la nécessité d’un nouveau rèéglementG). 

Les lettres patentes du mois d'août 17110), prenant pour pr'é- 
texte les legs de Charles Roy à l’Hôtel-Dieu, transforment l’admi- 
Distration des hôpitaux. Désormais les administrateurs seront au 
uombre de 14, parmi lesquels 6 « nés perpétuels », à savoir : 
l’évêque, le doyen, le maire, le procureur du roi, le lieutenant et 
le procureur du bailliage, et 8 électifs, en exercice pendant quatre 
ans, à Savoir un chanoine ou un curé de la ville alternativement, 
un officier du bailliage où de lélection, et 6 notables habitants, 
élus de deux ans en deux aus. A l’Hôtei-Dieu, les réunions admi- 
nistratives Seront présidées par l'évêque ou le doyen, el seulement 
en leur absence par le maire, à lhôpital général, par le lieutenant 
du bailliage. Les officiers de l'hôtel de ville auront la droite, ceux 
du bailliage la gauche. 11 y aura deux receveurs, lun pour PHôtel- 
Dieu, l'autre pour l'hôpital général. 

Gette réforme faisait en somme passer la direction des hospices 
aux mains des pouvoirs ecclésiastique et ducal. A vrai dire le 
Corps municipal ne se laisse pas déposséder sans résistance, Au 


1. Nevers BB: 35, f. 286 v. et sq. 

2. Nevers BR 36, f. 89 v. — Ils transcrivent tous les deux sur les registres de déli- 
bérations des plaidoyers en leur faveur. « Domine, ab homineiniquo et doloso erue 
me », s'écrie Alixand. Au-dessous Arvillon de St-Baudière ecrit: «S'il a signé seul un 
galimatias si pitoyable, c'est qu'il n'a pu trouver personne qui ait voulu si auducieu- 
Sement abuser des registres publics etinsulter le chef de sa compagnie, nyayant per- 
Sonne d'aussi mauvais caraclère que lui, mais! Judica me, Deus, et discerne causam 
meam de gente non sancta ». 

3. Le 9 octobre 1707 l'évêque de Nevers écrivait à l’intendant que, Charles Roy 
ayant fait son testament en faveur de l'Hôtel-Dieu, il fuut veiller à ce que les admi- 
nistrateurs soient recrutés parmi les habitants les plus honnêtes. Il faut arrêter les 
ligues et les cabales, car « certains esprits également brouïllons et intéressés remuent 
pour se faire nommer recteurs, dans l'espérance que le légatnire pourra peut-êlre 
mourir pendant leur temps et qu'ils auront alors une belle occasion de se sabsfaire 
de plus d'une manière », Charles Roy ayant ch+z lui «une infinilé d'effets, tant en 
argent qu'en autres choses considérables ». — Arch. Nat. G 7. 409. 

4. «J'apprends, dit-il aux échevins, que Non doibt procéder incessamment à l’élec- 
tion de deux nouveaux recteurs de lhospital général de Nevers ; cette élection mérite 
beaucoup d'attention à cause de tous les troubles, qui ont esté excités depuis quel- 


pins temps dans l'administration de cet hospital ». Octobre 1703. — Nevers BB, 35, 
121 

5. Nevers BB. 35, [. 99. 

6. Nevers GG. 157. 


. Nevers BB. 36, f. 40. 
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mois d'octobre 1711 quand Daguesseau lui annonce la promul- 
sation des lettres patentes, il proteste malgré la présence des 
officiers d’origine ducale. Il proleste encore en 1718, quand la ville, 
à peu près débarrassée de ses officiers en Litre, peut restaurer les 
élections. Muis ces réclamations n'ont aueun effet, Au contraire, 
la disparition de certains ofliciers, comme le maire, aggrave le 
différend. Le premier échevin prétend remplacer le maire au 
bureau de l’Hôtel-Dieu, mais les offieiers du bailliage sv opposent 
et prennent la droite. En 1720 les échexins son fort irrités contre 
les cours ducales, qui par des cintrigues secrèles » ont surpris 
au roi les lettres patentes de 1714 eb usurpé la présidence, alors 
que l'Hôtel-Dieu devait être gouverné à perpéluilé par les éche- 
vins, et que Charles Roy lui-même «a demandé le contrôle de 
l'hôtel de ville). Ces diflicultés cessent un instant avec le réta- 
blissement des maires et autres officiers. Elles reprennent en 
1795 après la suppression. Un arrèt du Parlement intervient le 
12 juin 1744, mais il se borne à confirmer les lettres patentes 
de 17110). 

Désormais lesélections se passent en petit comilé@®). Tous les 
deux ans quatre administrateurs électifs sont nommés, de telle 
sorte qu'il y a toujours qualre recteurs anciens el quatre nous 
veaux. Le bureau, c'est-à-dire quatre administrateurs électifs el 
six admiuistrateurs perpétuels, se réunit sous la présidence de 
l'évêque ou du doyen, et désigue librement quatre candidats, qui 
viennent prêter serment le dimanche suivant. Au nombre des six 
« notables habitants », qui doivent faire parlie du bureau, se trou- 
vent toujours un médecin, un notable avocat el un notable mar- 
chand!#), Les receveurs ne sont pas élus autrement. Toutefois ce 


sont maintenant de véritables fonctionnaires, assez bien rétribués, 


et qui restent longtemps en charge). Ils n'ont plus rien de com- 
inun avec leurs homonymes du siècle précédent. Avec le régime 
électoral de 1765 le procureur du roi se trouvant supprimé, la 
ville n'avait plus qu'un représentant, le maire, au bureau de 
l'Hôtel-Dieu, ce qui paraissail insuffisant. Le 18 août 1768 un 
arrêt du Parlement autorise le 12 échevin à prendre la place du 
procureur); celui-ci reparaït en 1773. II ny a pas d'autre chan- 
sement jusqu à la Révolution. C’est seulement le 19 décembre 1790 


|. Nevers BB. 38, f. (00 Délibération du 2 décembre 1720. 

>, C€ dans Parmentier, 11, p. 25, le détail de cebarrèl. 

3. Hôtel-Dieu E. 2 et 3, passim. 

4. A partir de 1761 le médecin de l'Hôtel-Dieu est nommé tous les ans dans une 
élection spéciale (Hôtel-Dieu KE, 2, £. 54 v.). A la même époque des architectes, le plus 
souvent entrepreneurs des ouvrages du roi, et des manufacturiers de faïence rempla- 
cent les simples marchands. On peut citer les faïenciers Prisye de Chazelle, élu en 
1755, Decolons en 1759, Lesiang en 1773, Bougarel en , Custode en {78!, de Champ- 
rond en 1775, de Bonnaire en 1789. Cf. Arch. hospit. Invent, par Boutillier Introd 


5. Dans la seconde moilié du xvari' siècle on ne peul ciler que deux noms de rc 
veurs : Charles Berger et Francois Mo 


ee 
, tous deux procureurs au bailliagetet pairie 
6. Nevers BB. 44, f. 126 v. — GG. 157, — Hôtel-Dieu E 2, f 
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que la municipalité révolutionnaire prend la succession des admi- 
nistraleurs d’ancien régime, qui semblent céder la place d'assez 
mauvaise grâce (),. 


Ainsi à l'Hôlel-Dieu comme à l'hôtel de ville, c’est la même 
évolution. Les rois et les ducs s’efforcent de réduire l’action des 
classes populaires. Les droils politiques et administratils des 
arlisans et des marchands sont d'autant plus restreints que l’on 
approche de la fin du xvine siècle. Il est vrai qu'à la veille de la 
Révolution le programme administralif de Turgot et de ses suc- 
cesseurs remettait en question l'autonomie des villes et des 
provinces, 


I. Hôtel-Dieu E 3, t. 60. 


CHAPITRE II 


Les Obligations Militaires 


S 1. — LA MILICE BOURGEOISE 


Les obligations des classes ouvrières et marchandes sont plus 
considérables que leurs droits. 

En principe, tous les habitants en état de porter les armes, de 
18 à 60 ans, doivent le service militaire dans la milice bourgeoise(l). 
Cette milice forme quatre compagnies, une par quartier. Au 
xvit siècle chaque compagnie est commandée par un capilaine- 
inajor, un Capitaine enseigne, un lieutenant. Mais cet élat-major 
s'accroît avec l'édit de mars 169%. Il comprend alors un colonel, 
un major, huit capitaines et neuf livutenants. En 1788 il se réduit 
à un colonel, un major, qualre capitaines, six lieutenants, un 
ense grie. Sergents el caporaux cominandent en sous-ordre. 
En 1697 ?), avec.le règlement du comte de Busseaux, lieutenant du 
roi en la province de Nivernais, qui réorganise certains éléments 
de la milice bourgeoise, le nombre des sergents est réduit à 12. 
mais il est d'ordinaire de 24au xvins siècle avec un sergent-major. 
La milice à sa musique. En 1697 le tambour-major a sous ses 
ordres 12 tambours, 5 fifres, 19 violons, 1 hautbois. 

Les hommes sont armés de l'épée et du fusil ou mousquet. Les 
sergents portent l'épée et la hallebarde. Les officiers ont le hausse- 
col, dernier souvenir de la cuirasse et du gorgerin. Ils marchent 
l’épée au côté et la canne à la main®). La milice a son drapeau. 
que l’on appelle le drapeau-colonel, déposé à l'hôtel de ville, après 
avoir été béni en grande cérémonie à la cathédrale par l'évêque ou 
le doyen du chapitre(#). Il semble qu'au xvmne siècle chaque com- 
pagnie ait aussi un étendard(®), 


1. Cf. l'exposé de Parmentier sur la milice bourgeoise 
p.147. 

2. Le règlem nt du comte de Busseaux est du 8 juillet 1697. Il est reproduit in-ex- 
tenso dans Parmentier, 1, p, 155. 

3. Nevers BB. 33, f. 26 v. — 34, f. 156. 


Archives de Nevers, 1 


. En 1679 les échevins, en robe rouge, et les escouades de la milice se rendenLl en 
à la cathédrale. Le plus ancien des enseignes présente à l’évêque, devant le 
aître-autel, le drapeau neuf, que la ville vient d'achcte evers BB. 29, f. 1601. Méme 
monie en 1714 avec un autre drapeau neuf, qui a coûté 200 1 (Nevers BB. 37, f. 741) 

5. Nevers BB, 35, f. 38 v. 1701. 
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La milice bourgeoise doit s'assembler au moins quatre fois l'an 
el faire des exercices. Mais aux xvirt et xvin siècles lus réunions 
sont rares et négligées. La milice doit assurer le guelb el la garde. 
Avec le siège de Nevers, en 1617. ou. pen lant les désordres de la 
Lisue ou de la Erond.., elle avait soutenu de w ritables batuilles. 
Mais à la fiu de l'ancien régime elle n’a plus aucune occasion cle 
jouer un rôle militaire. Quelquefois seulement, les habilants 
montent en armes sur les remparts : en 1709, quand la famin 
provoque des troubles dans lescampagnes!!), au mois de décembi 
175% et au mois de janvier 1755, à l'approche de Mandrin'?. En 
temps ordinaire, les occupations de la milice sont plus pacifiques 
et se réduisent à des opérations de police : surveillance aux portes 
de la ville, patrouilles de jour et de nuit, pour le maintien de 
Lordre(@), Elle assiste les magistrats dans leurs diverses fonctions, 


e 
'e 


par exemple établissement et recouvrement des impôts. klle saisit 
« mililairement » les meubles des contribuables récaleitrants®). 

La milice bourgeoise à aussi un rôle de parade. Elle participe 
aux centrées, assemblées el cérémonies publiques ». Elle prend 
les armes loutes les fois que les rois, les ducs ou de grands per- 
sonnages sont attendus à Nevers. En 16646) plus de 2.000 habilants 
sous les armes reçoivent le légat du pape et forment la haie depuis 
les quais de Loire, où lecardinal Chigy a débarqué, jusqu’à la cathé- 
drale. On tire au sort la compagnie qui doit assurer la garde nuit 
et jour, aussi longtemps que le légal résidera dans la ville. La 
milice figure avec des crêpes aux obsèques des échevins ou des 
évêques, à tous les grands services funèbres. Elle assiste aux feux 
dé joie célébrés à occasion de lous les évènements heureux - nais- 
sances et mariages dans la famille royale ou ducale, victoires et 
traités dé paix. Avec les guerres du règne de Louis NIV, les 
feux de Joie se multiplient d'une manière insolite(), Alors toute 


j. Cf. le chapitre sur le commerce des grains, $3, les émotions populaires: 

2, Nevers CU19329: 

3 Quand la viliéa les régiments en quartiers d'hiver, la milice est spécinlement 
charsèe de curveller les sens de guerre ot d'arrêter leurs désorures. = Cf: le chapitre 
sur le logement des y ns de guerre. 

{ Enu16:S (Nevers BB. :9, PF 115 v.)les “chevins signalent à l'intendant le mauvais 
Voul ir d s$ rg nis, qui semblent considérer celte « recherche militaire » conime 
in Ligne deux Lointendant leur enjoiut de marcher avec lcurs hullebardes à côte des 
huissiers du police. 

5. Manu-crit des Callot. Bibliothèque nivernaise, 

6 On peut citer pendant la guerre de Suece sion d’Espagne des cérémonies aux 
dates suivantes: Nevers BB f. 85, octubre 150-, Victuires remportées sur le Rhin. — 
Ê. 101. mars 1708, prise de Keli. f. 109. juillet, vicioires sr Flandre, prise d ANVEIS, — 
f. 17 septenbre, prise de Brisach. — f. 119, octobre, v cloires sur Îes Impériaux en 
Al emugne F 24, décembre, prise de Lar dau = f. 125,j: nier 704, prise d'Aigs- 
hours. = f 149 ve, juin, pris: deSuse. f 148 V , prise de Veércuil en Piémont. f 154 
v, el 216$, octobre 170#et mai 75, succè: en Piémont. — £ 173, septembie. succès en 
Lonbaridlie f. 182. janvier 1706, succès eu Piér ont. — f. 834 , mai, nouveaux SuC- 
eës en Ltnlie.  £. 202, mai 1707, victoire de Rewik en E-paune. — f. 2 7, décembre, 
prise de Lerida 1 F aoùt I70K, prise de Tortosa près de Barcelone, — fe , jan- 
Vier 1711. victoires en Espagne — f. 271, mars, prise te Gérone. 36, f. 76 v., août 
1712, victoires en Flandre — 37, f. 3, oclobre, prise de Douni, — f, 5, nc obre, prise du 
Quesny f 9,.no embre, prise de Bouchain en Flandie. — f, 61, septembre 1715, 
prise de Landau. — f. 82, octobre 1714, prise deBarcelone, 
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la milice est réunie avec des cocardes de différentes couleurs sui- 
vant les compagnies. Le billet d'honneur désigne le quartier qui 
doit venir en tête du cortège(l). Le Te Deum est chanté à la cathé- 
drale « environ l'heure de quatre après midi », avec accompagne- 
ment de salves et artifices au dehors. Le soir « environ les 
9 heures » la musique eb plusieurs seclions vont au-devant des 
échevins à l’hôtel de ville. Les magistrats en robes rouges arrivent 
sur la place ducale avec celle escorte et allument le feu de joie, au 
milieu des acclamations populaires, des salves de mousqueterie 
et d'arlillerie@), Après ces fêtes, les échevins offrent d'ordinaire 
un banquet aux officiers, des bals et des réjouissances au peuple. 


En somme la milice bourgeoise assure différents services, qui 
n’ont rien de militaire. Cfliciers, sous-officiers et musiciens 
jouissent de quelques avanlages : exemption du logement des gens 
de guerre, réductions d'impôls, gratificalions diverses@. Mais les 
habitants n’ont aucune rétribution. Les prises d’armes dérangent 
les artisans daus leur travail. Le service de nuït les trouble dans 
leur repos: 


Au xvire siècle la milice bourgeoisie est une organisation 
municipale et populaire, étroitement soumise aux échevins. Les 
magistrats municipaux désignent en (oule liberté musiciens et 
sergents. Les habitants se disputent volontiers ces emplois en 
raison des avantages qu'ils comportent. le tlambour-major ou les 
officiers présentent les aspirants-musiciens. Le 27 janvier 1664 le 
savetier Pierre Lepage paraît à l'hôtel de ville. II veut être tam- 
bout: et promet de répondre à tout appel « en toules occasions et 
assemblées publiques et particulières. où la communauté aura 
besoin de lui ». Le tambour-major linbert de la Mantonnière 
déclare que le candidat est « capable de faire la charge et exercice 
de tambour ». Lepage est adinis el prête serment d’obéir aux éche- 
vins ef aux officiers. La plupart de ces musiciens sont des gens de 


métiers. Ils se succèdent quelquefois de père en fils. En 1713 


Guillaume Dupont se fail recevoir lambour: à la place de son père 
Etienne, qui est mort il y a un mois. Celte hérédité s'explique ; 
le père a enseigné son art à ses enfanls(#). > 


1. Il semble u'à certains jours. quelques métiers forment des groupes à part. Le 
9 février 1717. à l'occasion d'un feu de jois, les batelicrs défilent sou- les nimes au 
nombr:: de z0), derrière un bateau monté sur des roues, avec son mât et sa voile. 
Mauuscril des Caliot. Bibl nivernaise. 


2. La ville en effel a son nrtillerie et ses canonniers. Cetle arlillerie, très rudimen- 
taire, comprend au xvurr* sièvle une douzaine ‘le couleuvrines. Les échevins recrutent 
leurs canonuisrs purmi les gens de métiers, surtout les onvriers du fer, Scrruriers et 
taillun tiers. L'emploi #st très recherché, car il donne droit à divers avantinges : reduc- 
tion des cotes d'impôts, exempton du logemert des gns de gn rre. g'atifcations les 
jours de fenx de joie (En 1753, nnissanc:: du duc d'Aquitaine, les caronniers se parta- 
gent 61 ). Toutefois il y n desrisques Eu 1719 le cavonnier Joseph Murtin est tué par 
une explosion. La ville fait à sa veuve une pensran de 201 1 


3. Dans les feux de joie la ville accorde 1 1, à chacun des musiciens et sergents. 
4. Nevers BB. 27, f. 33 v. 1664, — 37, f. 18 v. 1713, 
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, Lanomination des sergents n'est pas différente. Le10 juin 16610) 
le sieur Charles Gallois, marchand, vient à l'hôtel commun. Il 
veut être sergent à la compagnie de Loire. Le capitaine-enseigne 
du quartier l'accompagne. Les échevins l'acceplent, car il est de 
bonnes vie et mœurs, de la religion catholique, apostolique et 
romaine. Il prête serment de remplir ses devoirs en conscience. 
Il ne pourra « tenir hostellerie ni faire commerce illicite ». On 
craint sans doute qu’un sergent cabarelier soit plus aple à provo- 
quer le désordre qu'à le réprimer. La plupart des sergents se 
cramponnent à leur emploi jusqu'à l'extrême vieillesse. En 166212) 
on se plaint que les sergents de quartier soient tous infirmes ou 
extrémement âgés, si bien Cqu'au moyen de leurs incommodilés, 
ils sont absents, lor-que l’on a besoin de leurs services, par 
exemple contre les gens de guerre ou contre les habilants, qui se 
rencontrent désobéissants ». Il faut des € adjoints-ou supernumé- 
raires »G), La plupart des sergents he preunent leur retraile 
qu'avec des lettres de vélérance, qui leur conservent lous leurs 
privilèges, comine S'ils étaient toujours en activilé@. Ils se 
recrutent surtout parmi les marchands et les artisans aisés. Ici 
ercore l’hiré lité, chère à l’ancien régime, apparaîl. En 1702) 
le sergent-mijor Jean Laurent se relire à cause de son grand âge 
et de sa caducité, mais fait admetlre à sa place son gendre 
Pierre Gallois. 

Les échevins sont de droit capitaines-majors de chaque quar- 
tier. Les autres officiers sont élus d'après une procédure assez 
analogue à celle des échevins. Quand il se produil une vacance 
dans un quarlier, les habilants, convoqués au son des cloches et 
du tambour, se rassemblent au même endroit que pour les élec- 
tions municipales, un tlimanche matin à l'issue de la grand messe. 
L'élection est présidée par l’echevin du quartier, assisté du procu- 
reur du roi. Elle se fail à haute voix et à la pluralité des suffrages. 
Il peut y avoir parfois une cinquantaine de volants. Les gens de 
métiers semblent s'intéresser à ces nominalions plus qu'à celles 
des échevins. Ils ont Loujours la majorité, mais ils suivent d’ordi- 
naire l'avis de ceux qui parlent les premiers. Certains candidats 
réunissent l'unanimité des suffrages. Une fois cependant la lutle 
est plus ardente. En 1660(6, dans le quartier de Croux, Jacques 
Pérude, sieur de Tabourneau, est élu enseigne, mais Jacques 
Moquot, avocat et n° des comptes, proleste de nullité. II prétend 
qu’on lui a retranché certaines voix, € soubs prélexle qu’elles 


1. Nevers BB. 26. 
2: — 26 f 27, : 2 
3 1664, quartier de In Barre (Nevers BB. 27. f, 45 v.). — 1685, quartier de Nièvre 
{Nevers BB. 42 f. 69). #% 

4. Le %3avril 1709 le sergent-major Jean Cabanne reçoit des lettres de vétérance et 
devient eu soume sergent honoraire. à 

5. Nevers BB 35, f, 93. 
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estoient en puissance de père el de mère », alors qu'on neles a pas 
relranchées à Pérude. Quelques jours après, le 22 fuvrier, les 
conseillers de ville et les officiers de quartier élaborent un règle- 
ment. « Cy après 
tion d'officiers de quartier, les enfarits de f 
d’eslire à condition néantmoins que, s'il sè reuconlroil que dans 
la mesme assemblée il y eust deux personnes d’une iesme Imai- 
issenl donné leur voix, qu'elles ne seroient 
‘il une restriction de parent ana- 


aux assernblées qui seroient faictes pour l'eslec- 
ainille auroicni droit 


sou, père et fils, qui et 
complées que pour une ». C’él 
logue à celle qui devaits'iutroduire plus lard daus les élections mu- 
ncipales. Célail, en somine. adopter dans les élections mililaires 
la représentation par feux. Le 21 févrierleshabitants du Creuxsont 
convoqués à nouveau. Paffluence est considérable. I y a plus de 
150 volants. Pérude est élu celte fois avec une forte majorité. Maïs 


les passions ne sont pas aprisées, car Moquot proteste encore(l) 


Les officiers, une fois élus, prêlent serment à l'hôtel de ville. Cer- 
tains d'entre eux sont de grands personnages, issus de la noblesse 
ou de la haute bourgeoisie. Cependant ils jurent sans difficulté 
d'exécuter les ordres des échevius et les ordres du roit). 

Mais ici, comme daus les élections de l’hôtel de ville ou de 
lHôlel-Diveu, la volonté populaire es entravée à la fin du xvir siècle 
par la fantaisie ducale. Au mois de décembre 1679, comme on 
devait procéder à l'élection d'un officier du Croux, le procureur 
du roi fait surseoir à cette assemblée, «jusques à ce que Mousei 
gueur, qui est hors du royaume, soit de retour en France, pour 
a voi: sou agrément sur le faict de lad. éleclion, ayant un notable 


intérest d'avoir uu ofticier de quartier qui lui plaise ». Il demande 
qu'ou écrive au duc, aussitôt qu'il sea de relour, afin qu'il fasse 
connaître ses volontés. À coulre-cœur les échevins consentent. 
Ils fout « défenses à Lous tambours el trompeltes de celled. ville 
de baltre la caisse el de publier aucune assemblée pour procéder 
à lad. nominalion et à Loules persuunes de sonner la cloche pour 
cet. (ect ». Le 14 mars (680 Dollet de Solières, du bailliage et 
pairie, Hésigué par le du, esl élu &. 

Celle coutume, une fois élablie, se perpétue par le même abus 
que dans les élections municipales. Le 18 juiu 1684) Jean Thomas 


1 Ji prétend que l'ordonnance du 22 février n’a pas élé appliquée. De plus certains 
“ co npug ons el apprentis du meéstier de l'ienerr et autics, qui m'out dramicile et 
u estant couches sur tes ro s, he peuvent donn.r leurs voix ». Il prétend aussi qu'il 
yaeu brigee- ll parle dé « plusieurs perSonnes. qui ént eslé intinndées à l'efiet de 
nommer Jacques l'erudie ». 

2. En 165 Pi-rre Rapi re, écuysr, seigneur de Fou ‘heraine, est capitaine-enseigne 
du qieruer de L ire Il est remplacé en (614 pur Gull. ume licux le jeure scigneur 
du Vernay La même annee, Moquot, sierr d Machy,esielue neéigne du RU el de 
Niëx re, à [a place di Françoi Carpeniier «ee Rauciliy La méene Ait e cn oie 1oble 
F nçsi fusco ux estéru Cnpuiaine uu quartier ue in Baie Ces nobles, sensille: au 
re -lige de out e+ qui est militaire, ne déduignent pas de condurre les IICÉS bour: 
{: Oo SCS, 
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dit Maslin est élu capitaine-enseigne au quartier de Niévre. «Il 
s'esl trouvé, dit le compte-rendu, par un cuphémisme qui fait 


sourire, que tous unanimement el conformément à la volonté de 
Monseigneur le Duc ont nommé le sieur Thomas ». Les élections 
he sont plus désormais que des simulacres. Les Mancini décernent 
des brevets dofliciers à leurs candidats, souvent choisis dansleurs 
juridictions : bailliage et cour des Comptes. Ces officiers de milice 
font bon ménage avec les échevins, soumis eux-mêmes à la nomi- 
nation des Mancini). 


Le pouvoir ducal intervient aussi dans le choix des sergents de 
quartiers, qui désormais ne sont plus admis que «sous le bon 
plaisir de Monseigneur ». Le 21 nai 16880 il fait même casser 
le sergent Cabanne, trop dévoué à la municipalité, et lui fait 
déposer publiquement, à l'hôtel de ville, son épée et sa hallebarde. 
Sa nomination el Sa réception soul biffées et déclarées nulles et de 
nul effet. Il n’est réintégré que le 6 novembre 1689. 

Le caractère imunicipal et populaire de la milice, déjà très 
diminué par l'ingérance ducale, est encore atteint par l’édil royal 
de inars 16946), Suivant la méthode partoul employée en France 
à celte époque, les grades sont transformés’en offices héréditaires 
avec privilèges en faveur des Lilulaires, nobles ou roturiers®. 
Aussitôt un certain nombre d'officiers de la milice, nobles ou 
riches marchands, Elienne Brisson, seigueur de Saincaize, Pierre 
Brisson, écuyer, sieur du Poulot, Pierre Sallonnier, François 
Gascoing, Jean fhowas, dit Maslin, Guillaume Vaillant el Joseph 
kichard de Soultrait s’effonceut daccaparer les nouvelles charges. 
Ils forment entre eux une sorte de société et moyennant la some 
de 9,240 1. ils achètent les deux offices de colonel et de major, trois 
offices de capilaines et quatre offices de lieulenants. En vertu de 
ce pacte, Etienne Brisson devient colonel, Pierre Brisson major ; 
ils échangeront leur grade tous les ans. Gascoiug, Sallonniers 
Maslin deviennent capitaines, Vaillant el Richard. lieulenants. 
Les deux autres oflices de lieuleuants sont, moyÿyenuant argent, 
transformés en grades de Capilaines et donnés à Jacques Devillars 


{. En 1689 (Nevers BB 39, f. 39) brevet du sieur Coiffird. En vertu de cet acte Phi 
lippe-Mazaeni «aneinifuit savoir que sur 1e bon et louable rapport qui luiu QU fait 
du sieur Henri Coufrd et d: ses suftisauce-, probite, prudheinie, 1l lui sc: orde la 

Jour en jouir &uvec les honneurs, fi ane his:s, 
charge, et ce tant qu'il nous 
n“é uotred. ville de fure 


2. Nièvre HB. 33, f. 26 v. et 49. 

3. Nevers EE. 3: À e ë 

4 Les oflitiers sont exemptés «du service de ban el arrière-ban et contributions 
d'iceux, des franes-fiefs et ue tous logements de gens de g'erie, ust neiles saun = 
charge ,des villes de teur résid: nes, mestne «1e tutelle et curntelle, nominaliont ice Se 
commissions de synuies, seque tre, co lecte, el à égard de ce ux d unire eux qui se on 
establis duus les villes et bourgs taillables, Nous voulons aussi que leurs goss de- 
mrurent fixées sur le pied de la presente année 1694, sans qu'ils puissent estre aug= 
mentés aux tailles, taillons, crues et atitres jmpositions,., » 
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et à François Maslin() Mais au grand déplaisir de tous ces asso- 
ciés, plusieurs autres grades se trouvent également négociés par 
des bourgeois et marchands, tels que les sieurs Vaillant, Regnard, 
Chatelain, Chapus où Michel, malgré Le taux élevé des finances®). 


Ces officiers en Litre semblent avoir été accueillis avec aulant 
de mauvaise huineur que les échevins en litre. La proteslalion est 
unuuime parmi les municipalités: de la généralité de Moulins. 
Les dilférents échevins demandent que lon procède aux élections 
comine par le passé, ou lout au moins que les nouveaux offices 
soient réunis ou incorporés aux villes, € pour ÿ nommer et pour- 
voir ceux desd. habitants qu'ils adviseront ». [ls paieronL les 
somines nécessaires, mais supplient le roi d’avoir égard € à l'eslat 
de pauvreté des habitants desd. villes et aux grandes sommes qu’ils 
ont payées depuis six années que la guerre dure ». Alors un arrêt 
du ! novembre 1694 leur donne salisfaclion. Tous les offices sont 
incorporés aux imuuicipiulités. Mus ‘ans cerlaines loca'ilé<, comine 
Nevers, les particuliers, qui viennent d'acheter des grades, les 
conserveront leur vie durant. À leur décès. les maires et échevins 
reinbourseront les finances aux veuves el aux héritiers. Le roi 
impose à la généralité le paiement d'un tribut de 35.500 [., prix 
total des grades qui n’ont pas encore été vendus. À Nevers, 
quinze offices éluient achetés. Reslaïien! à pourvoir deux charges 
de capitaines et deux charges de lieulenants Ainsi le second 
arrêt de 1694 ‘endait aux échevins leur liberté d'action, mais 
l'ancien régime ne fut pas pour cela reslauré à Nevers. Sile prin- 
cipe du serulin est rélabli dès le mois de janvier 165, les assem- 
blées popu aires ne reparaissent pas. Les éleelions se font en petit 
comité à | hôtel commun, sous les auspicts de la municipalité. 
Quelques notables seulement sont convoqués®. Cette procédure 
s'explique. Faute d'argent, la ville ne peul verser sa pit des 
33.900 |. ; elle oblige donc ceux, qui ont l'honneur d’être élus aux 
charges non, pouivues, à payer la finance des grades. Cest la 
méthode de la carte forcée. Parmi ces élus. quelques-uns se 
drovent®), les autres s'exécutent(), mais deviennent proprié- 
taires de leurs offices, au méêmé Litre que ceux qui ont négocié avec 
le pouvoir royal. En 1699 le décès de certains officiers! lels que le 
cupilaine Vaillaut el le lieutenant Chapus, aurait dû permettre 
à la ville de prendre possession de ces grades. Mais faute d'argent 
il est toujours impossible de rembourser. Il faut encore procéder 


1. Nevers BB. 31. f, 37 et sq. 
600 1. D BIUE BSD ie 1: le major 1200 1., les capitaines 1000 !:, les lieutenants 
3. Nevers EE. 3. 
4. C£ par exemple Nevers BB. 84, f. 42 w. 
. 5. Par exemyle le sicur Berger, receveur des deniers patrimoniaux. et le sieur 
François Goussot, scigneur d'Aubrynv. 
G, Par exemple le sieur Pinet du Mantelet et le marchand Pierre Seigne, 
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à des élections factices. Lesélusnégocientavecles hériliers de‘leurs 
prédécesseurs(Det deviennent aussi propriétaires de leurs charges. 
La ville perdait ainsi tout le bénéfice du second arrêt de 1694. 
Quelques familles de bourgeois el de marchands accaparent les 
grades de la milice, les achètent et les vendent en toute liberté, 
comine si l’arrêl de novembre 1694 ne concernait pas Nevers. Même 
après les édits de suppression des offices en 1706 et 1717, les titu- 
laires ne sont pas dépouiilés. Les provisions continuent à se com- 
mercer où à se transmettre de père en fils. Le simulacre d'élection 
a disparu. La ville homologue les marchés, en recevant le serment 
des nouveaux titulaires après information de vieet mœursC). Tou- 
tefois, au cours du xvrne siècle, la valeur de ces provisions diminue 
sans cesset), au point qu’elles ne trouvent plus acquéreurs. Alors 
à la veille de la Révolulion les échevins désignent librement les 
officiers de bourgeoisie, 

Avec les édits de 1694, la perturbation est profonde dans la 
milice bourgeoise. Les officiers, propriélaires de leurs charges, se 
cousidèrent comme indépendants et refusent d’admeltre la supré- 
malie des échevins, qui ne conservent plus dans la milice aucun 
commandement actif. Divers conflits d'ordre militaire les mettent 
aux prises. En juin 1697, à l’occasion du leu de joie allumé en l'hon- 
neur de la prise d'Ath, en Flandre®), les officiers de bourgeoisie 
décident de « changer l’anciennecoutume ». Ils font faire les publi- 
calions cnon pas de par le Roy et de messieurs les échevins » mais 
« de leur chef et sous leur noi ». Le lendemain ils interdisent aux 
habitants d'aller à la distribution de poudre à Phôtel de ville, et le 
soir, à l'heure du feu de joie, ils refusent d'envoyer une escorte 
«quérir les échevins » à l'hôtel commun sous le fallacieux prétexte 
qu’ils mont pas assez d'hommes sous les armes pour observer le 
cérémotuial accoutuimé. Le comte de Busseaux, lieutenant général, 
avisé de ces incidents, promulgue, le 8 juillet, un règlement) qui; 
désapprouve les officiers de bourgeoisie (art. 5), rend aux échevins 
la publication des feux de joie (art. 1), la distribution de poudre 
aux habitants (art. 2), oblige la milice à escorter les magistrats de 
lhôlel commun à la place d'armes avec une escouade et deux ser- 


geuts au moins, el leur impose le même cérémonial au retour 
(art. 3 et 4). Mais les ofliciers de. bourgeoisie ne capitulent pas 
1698, à l’occasion de la garnison du régiment 


encore. Eu 


1. Nevers LB. 35, f. 79: — Nevers EE. 3. 
2, Nevers ( C.3. : 
3 îe 6 juin 1250 François Barleuf, peinire en faïence, vend au mavnufncturier 
Gal r CRIE Olivier uv office de lieutenant de la milice bourgeoise, moyennnnt 
fi ï " 1 , 26 juin de la même atinée arie-Jennne Custode veuve de Nicols: More. 
se { PRE NEO r en fier ce. cède au mauchand de bois Antoine Jolly. mais à 
Het gr Seulement. un office de lieulenunt, moyennant C0 1. (Ch. des Not. Min. 
Décolor S)- ERNST : 
4. Le 7janvier [781 ils élèventau gr 
— Nevers BB 45. f. 191. 5 : 
> Nite BB. 31,f. I07et sq. — Parmentier, 1, p- 198. 
6. _ 34, £. 114. — Nevers EE, 3, 
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Commissaire général cavalerie, qui prend ses quartiers d'hiver, 
la ville avant élabli une garde avec des patrouilles, que chaque 
lieutenant dirigera à tour de rôle à partir du 5 octobre, les lieute- 
nants refusent d’obéir, jusqu'au jour où le maire leur envoie des 
gens de guerre à loger. 

À celte époque, les ambitions des officiers de bourgeoisie vont 
plus loin. Désormais le service ordinaire de la milice et la prépa- 
ration militaire des habitants ne les intéressent plus. Ce qu'ils 
veulent, c'est jouër un rôle politique. L'édit de création du mois 
de mars 1694 leur donnait accès el voix délibéralive à l'hôtel com- 
munt(D. En 1697 le règlement du comte de Busseaux (art. 8) 
confirme ces droits. L'arrêt du 13 novembre 17080) leur octroiïe 


de nouveaux avantages. Ils feront corps avec les officiers de ville. 


Ceux-ci auront la droite et la bourgeoisie la gauche. Le colonel et 
un officier de chaque compagnie auront « voix délibérative dans 
loutes les assemblées, qui seront convoquées en l’hostel de ville, 
inesine dans celles des élections des échevins, à peine de nullité 
d'icelles ». L'un des échevins sera choisi dans la milice. 

Les officiers ont alors la prélention, légale d’ailleurs, de parti- 
ciper aux scrutins. Mais le corps municipal ne veut rien entendre, 
ce qui achève de mettre le désarroi à l'hôtel commun. Aux élec- 
tions de 1711 @) un véritable schisme se produit. Le lieutenant de 
maire alternatif Alixand de Maux, qui est très hostile à la milice, 
orgitnise une élection à part, tandis que le lieutenant de maire 
ancien opère avec les officiers de bourgeoisie. L'intendant 1urgot 
doit intervenir par ordonnance du I! octobre, désigner des éche- 
vins, préciser la part des officiers de milice, toujours tentés 
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de l’exagérer. € Comme le nombre des officiers de bourgeoisie 
entratuerait toujours le vote », seuls les colonel, major et capi- 
taines, ainsi que les deux plus anciens lieutrnants, auront 
voix déliberative dans les élections. Le major Sallounier 
Dupéron esL désigné comme échevin. Toutefois celte orcon- 
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nance ne met pas fin à la querelle. Aux élections de 1719, 
le maire ancien à conyoqué les officiers municipaux et la milice, 
conformément à l'arrêt du Conseil de 1708 et à l’ordonnance 
de 1711. Muis le maire alternalif et son lieutenant se retirent, 
« après avoir dit qu'ils ne vouloient point souflrir lesd. officiers 
de milice boürgeoise nommer avec eux, et qu'ils eutendoient se 
pourvoir contre -led. arrest el lad. ordonnance et que, s'ils le 
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1. « Voulons, dit le roi, que les colonels, majors, capitaines, ou en leur absence 
leurs lieutenants soieht appeles e1 ayent voix delibérutive aux assenible: s des hostels 
de ville de leurs résidences, 10: Squul Sera question de l'élection des enseignes rt ser- 
gent. qui sont à li nominaltisn des habitants, et duns les assemblées, qui se feront 
pour télibérer -ur le- entrées où autres céremonies publiques ». 

2. Nevers BH. 35, f 250. 

36, f. 39. 

. Parmentier, 1, p 159, se bonnnnt à copier un passage erroné du registre de déli- 
bération Never“ BB. 36, 39) écris major tt capitaine, Or le colonel, capituir.es et 
2 lsurenunts participent aux élection: rte 17 2 (BB, 37, f. 1), le colonel, le major, 3 ca- 
pitaines et 2 heutenunts à celles de 17:13 (BB. 36, £, 8), | 
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jugeoient à propos, ils feroient entre eux seuls la susd. nomination 
en tel lieu qu'ils aviseroient ». Et de fait, il se produit encore 
deux éleclions simultanées, l’une sous la présidence du maire 
ancien et l'autre du maire alternatif. si bien que lintendant 
Turgot doit encore intervenir et rappeler les Nivernais au respect 
de ses ordres. En 1713 seulement le calme se trouve rétabli. Les 
officiers municipaux tolèrent les officiers de bourgeoisie el sans 
discussion désignent l’un d’entre eux, le lieutenant Boiret, comme 
échevin. 

Du jour où ils ont pris pied à l'hôlel commun, les officiers de 
bourgeoisie prétendent user de tous leurs droits, devenir des 
mugistrats :ivils, en même temps que militaires, et même supplan- 
ter les échevins. C'est aussi de la part de certains marchands, 
promus officiers de milice, Comme une revanche des classes 
industrielle et commerçcante sur les nobles ou les gens de judi- 
cature, qui peuplentalors l'hôtel commun. En 1714, après l'élection 
du major Sallonnier, ils voudraient appliquer l’arrêtl de 1768 dans 
son sens le plus large, « avoir voix délibérative dans Loutes les 


assemblées généralesel partieulières ». Les échevins, au contraire, 


s’en tiennent au sens le plus étroit. IIS admettent les officiers de 
milice daus les réunions du Conseil. Mais ils leur refusent tout 
droit dans les bureaux ordinaires(), Une querelle éclate le 22 no- 
vembre 17116) Les echevins, arrivant à l’hôtel de ville pour 
préparer la garnison de trois compagnies de cavalerie, trouvent 
dans leur bureau le capitaine Auloine Roche, les lieulenants 
Gilb. rt Boiret, Philibert Chatelain, Nicolas | arleuf qu ils somment 
de se retirer. Les deux partis se menacent du Conseil d'Etat et, 
finalement, les échevins préfèrent abandonner la place plulôl que 
de délibérer avec leurs ennemis. 

Daus toute cette période, les deux partis rivaux ne perdent pas 
une occasion de s'huinilier l’un l’autre. Les questions de présé- 
ance, toujours très irrilantes sous l'ancien régime el dans ce cas 
particulier très difficiles à régler, mettent aux prises officiers de 
ville et officiers de milice. Aux élections de 169509 la milice pré- 
tend voter avant les conseillers de ville, aussitôt apiès les éche- 
vins, inais l’inténdant se prononce en faveur des conse illers. En 
41711 ils disputent le pas aux juges consuls. Le 8 juin, veille de la 
Féte-Dieu les échevius donnent la préséance aux consuls dans 
toutes les cérémonies, par exemple à la procession du Sl-Sacre- 
ment. Alors lé leudemain(# les officiers de milice déclarent 
aux échevins d'un lon méprisant quils u’exécuteront pas le 


1. I affirment que l'intendant Turgot s'est pronc ncé ait si dans une lettre éerile 
au subdvlégue Prisye, étque celui-ci a [ue a bureru de lhôtel cen nur le 19 novem- 
bre 171% D'ailleurs un arret du conseil du 17 septen bre :709, renau en fuveur des 
maire et lieutenant de maire casse tous les arrêts, édits et dispositions contraires. 

>, Nevers BB. 36, [. 48. 
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réglement contradictoire de la veille. lis s’adjugent le pas sur 
les consuls et même sur le corps de ville. 11s se mettent à droite 
des échevins, qu'ils bousculent, en disant aux sergentls de 
quartier de leur prêter main-forte. Le soir même les échevins, 
à l’instigation d'Alixand de Maux, essaient de se Yenger par une 
ordonnance, qui restreint les droits de la bourgeoisie. Ils inter- 
disent aux habitants de sassembler sous les ordres des officiers 
de milice sans avis de l'hôtel commun. De même les Llambours ne 
baltront plus la caisse, les sergents de quartier n'exéculeront 
aucun ordre sans le consentement des échevins. Mais le 11 sep- 
tembre 1712 le caractère agressif de la milice apparail encoret(l, à 
l’occasion de la proclamation de la paix avec la reine de Grande 
Brelagne. Les officiers se mêlent aux échevins « dans Île dessein 
de ne faire qu’un seul corps ». Pendant lout le défilé, ils s’obeli- 
nent à « précèder, couper et diviser le corps de ville », el mellent 
la confusion dans le corlège, « lesd. officiers de milice bourgeoise, 
avec leurs épées, s'élant enlacés avec des officiers en robe ». Quant 
à l'ordonnance des échevins, ils ne l’appliquent pas plus que le 
règlement du comte de Busseaux(®. Le pouvoir mililaire, ou d'àp- 
parence mililaire, s'efforce d'abaisser le pouvoir civil, au lieu 
d'exercer la population au mélier des armes. 

Toutes ces querelles ont sur Ja discipline de la milice bour- 
seoise un effet déplorable. À la fin du règne de Louis XIV, avec 
les officiers en Libre, l'anarchie est complète. Les sergents el les 
homines ue savent plus à quels chefs obéir. En 1697, avec le feu 
de joie de la prise d'Alh, les sergeuts de quarlier déclarent aux 
échevins qu'élant sous les armes, ils ont dû malgré eux suivre 
leurs officiers. Le Llanbour Dupas, qui s’est mis du côté des éche- 
vins, est perséculé par son capilaine, le sieur Richard de Soul- 
lrait, qui décide de « l’exéculer dans ses meubles », pour le punir 
de sa désobéissance(), 

Mais il arrive que les partisans de l'hôlel de ville résistent à 
leurs officiers. L’ordonnance du 4 juin 1711, que rendeul les 
échevins après la procession du St-Sacrement, jelle un cerlain 
trouble dans la milice. Le sieur Chapolel, caporal au quartier du 
Croux, refuse de parlLir à la têle d'une escouade en service com- 
mandé, saus l'avis de l'hôlel commun, ce qui fait dire à ses chefs 


1. Nevers BB. 36, f. 79 v. 

2. En 1719, apres le feu de joie allumé à l'occasion de la prise de St-Sébastien, ils 
se diso tisenl de fureur ecoud rire les échevins D+ mèm :1ls font buttre lu caisse uns 
lavis des échevins et font mettre en liberté deux tambours, que le corps de sil à SE {t 
apprehendes. — Nevers BB. 38, £. 72 v., 1" el 7 octobre 1719. { ÉCORP SE MALE BNES 
185 NOTE les 7 heures du soir il se rend chez Dupas, accompagué de » sergents et de 
2 homies. Eu l'absence du tambour, el Sous les yeux uhuris de sa fenime, cils au- 
roient pris et enlevé avec viol: nee les meubles düd. Sisur Dupas ‘consi: ianl en une 
platine, u 1e passoire el un poislou, le fout d'airuin, qu'ils sin nt NS orté, nprès 
plusis rs menaces faites à la f mme dud, Dupas, qui steit seule à In ne : Le de : 
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vins » Dupas s empresse de perter plhuinte à l'hôtelde \ille Le comte ch Bu: ux 
ADIDAS Hans Soultrait-«avoit témérnirement fait enlever les meubles 
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« qu'il n°y à plus de subordination, et que les habitants ont à pré- 
sent un mépris très grand pour les officiers ». Le même jour Île 
lieutenant Barleuf provoque par sa sévérité divers incidents. Plu- 
sieurs de ses hommes n’ayani pas répondu à son appel, il décide 
de les exécuter dans leurs meubles. Allant chez Antoine Bergeron, 
ouvrier faïencier, il se heurte au cabaretier Antoine Leblanc, qui 
lui propose d'aller chercher Bergeron dans les ateliers de la veuve 
Custode, pour lui éviter tout ennui. Mais Barleuf refuse. Alors 
Leblanc, conformément à l'ordonnance municipale, s'oppose à la 
saisie. Une scène violente se produit, dont les deux adversaires 
donnent un récit différent. Ce qui est certain, c’est qu'ilséchangent 
des insultes grossières, se battent à coups de poing et même 
auraient mis l'épée à la main sans l'intervention des autres 
hommes de milice. Barleuf, que cet incident ne décourage pas, 
continue sa tournée d'exécution chez le tailleur Jérôme Dury et 
confisque deux corsages à garniture d'argent. Dury porte plainte 
aux échevins. Il prétend qu'il était ce jour-là absent pour affaire 
de famille et qu’il avait reçu l’autorisation de partir. Il proteste 
contre des exécutions aussi ruineuses. Barleuf est condamné 
à restituer les deux corsages ou à payer 60 L. Désormais, les 
amendes ne dépisseront pas 3 1. à la première contravention ef 


6 1 en cas de récidive, sans préjudice du recours aux échevins(. 


Ces actes d'indisciplinese retrouvent à d'autres époques. Sou- 
vent les relations sont mauvaises entre officiers, sous-ofliciers'et 
soldats. En 1678 par ‘exemple®) divers incidents se produisent. 
Un tambour refuse d’obéir au capilaine-major Vaillant el crève sa 
caisse avec un couteau. Des hommes de garde brisent la hallebarde 
de leur sergent Girault dit Sans-souei. Chose plus grave, un lail- 
leur d’habit couche en joue le sergent Picolle, du quartier de la 
Barre. et se glorifie de son attilude avec un tel cynisme, que les 
échevins lui infligent une amende de 40. et 24 heures de prison. 
En 1775 un chapèlier est condamné à 8 jours de prison pour avoit 

«traité grièvement » le capilaine Seigne 3). Les Nivernais sont 
encore plus souvent coupables de négligence. Ils refusent de 
répondre aux appels, de participer aux gardes et patrouilles. 
À Ja fin de l’ancien régime, tout service devient impossible. 

Ainsi la milice bourgeoise de Nevers n'est qu’une parodie de 
service militaire. La ville, trop éloignée des frontières, n’a pas 
l'esprit guerrier. Le service de la milice paraît inulile et même 
à charge. Les chefs ne prennent pas leur rôle au sérieux. Leur 
activité ne se manifeste qu’à l'approche de quelque grande céré- 
monie, à l’arrivée de quelque grand personnage. Alors état-major 


1. Nevers BB. 35, f. 289 v. 
2 — 29, F. 118-134. 


3. Nièvre B. Police vi. 20 décembre 1775. 


TE 7 


_— Bl0 — 


et municipalité se hàâtent de réorganiser les compagnies, de passer 
en revue les bourgcois, de compléter les cadres). Quant aux habi- 
tants, ils subissent de mauvaise grâce des obligalions dont ils ne 
comprennent pas toujours Pimportance. Cet étal d’esprit allait 


changer avec les gardes nationales de la Révolution (®, 


K 2, — LA COMPAGNIE DE SAINT-CHARLES 


À côté de la milice bourgeoise, la compagnie de Saint-Charles 
prétend compléter la préparation militaire des habitants@). Cette 
société, plus ou moins analogue à nos sociétés de tir, n’était 
à l’origine qu'un groupement d'archers, qui s’appelaient cheva- 
liers de l’are de Saint-Sébastien‘#). Avec le, progrès des armes 
à feu, les archers adoptèrent l’arquebuse. Au xvue siècle ils 
s'organisent sous la tutelle des ducs et de la ville de Nevers. 
Charles de Gonzague les groupe en une confrérie, de caractère 
à la fois religieux et militaire, sous le nom de compagnie de 
Saint-Charles ou de Saint-Charlemagne, litre choisi sans doute en 
l'honneur du duc de Nivernais. Les confrères s'appellent aussi 
chevaliers de la Butte, et cette expression se conservera jusqu’à la 
fiu du xvuire siècle. Les statuts de la compagnie, approuvés par 
Charles de Gonzagué. sont enregistrés à la ville le 31 mars 1692, 
confirmés en 1641 par les princesses de Mantoue, en 1690 et 1734 
par les Mancini. Ils restent en vigueur Jusqu'à la Révolulion. 
Ils sont aujourd’hui perdus. 


Le contrôle municipal et ducal se retrouve dans toute la vie 
intérieure de la société, dans son recrutement et dans ses assem- 
blées. Au xvu' siècle et au début du siècle suivant, la compagnie 
semble nombreuse et praspèreG), Elle se réunit périodiquement 
et délibère sur diverses questions mililaires ou sur la gestion de 
ses biens. Tous ses principaux actes sont enregistrés à la ville, et 
ses principales négocialions conduites par l’inlermédiane des 
échevins. Ses membres. qui s’octroient le litre flatteur de cheva- 
liers, se recrutent dans toutes les classes de la population. I a plu- 
part des métiers nivernais ont des représentants parmi les arque- 


1 Parexemple en 1684 avec le cardinal Chigy, légat du pape (Nevers BB. 27, f. 42), 
en 1701 avec les enfants de France (BB. 35, £ 38 v.) 

2, C'est le 9 août 1789 que s'organise à Nevers la garde ciloyenne où nationale. — 
Nièvre B. Police 1x. 

3. Cf Parmentier, Archives de Nevers, 11, p. 129, et Almanach de In Nièvre 1818, 
p. 46. 

1. Nevers BB, 40, t. 69. 

5. En 1711, 30 chevaliers défilent dans un cortège. 9 février 1717. Manuscrit des 
Callot. Bibl. nivernaise. 
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busiers. La société accepte tous ceux qui sont en état de payer les 
cotisations. Les nouveaux chevaliers, admis sur avis favorable de 
la compagnie, prêtent serment devant les échevins(, 


La compagnie est a lministrée par des conseillers : receveurs, 
chargés de réunir les cotisations, secrélaire, chargé des affaires 
administratives et des archives. Des commissaires sont aussi 
nommés à l'occasion de certains procès. Le commandement esl 
calqué sur la milice bourgeoise : colonel, lieutenant-colonel, 
major, aide-1najor, capitaines, lieutenants. sous-lieulenants, porte 
enseigne 2. Conseillers et officiers sont élus. En 170306) Jacques 
Panseron, sieur de la Moussière, est élu capitaine. Le duc, aussitôt 
avisé, lui écrit de Paris qu'il approuve « avec plaisir » le choix 
que l’on a fait de lui, et que cette lettre lui servira de consécration. 
Le 8 octobre 1704, avec quelques-uns de ses collègues, il se rend 
à l'hôtel de ville et prête serment. Il promet fidélité au,roi, au due, 
aux échevins. Il jure « d'observer et entretenir » les statuis de la 
compaznie #. Le cominandement est aristocratique. Les officiers 
se recrutent parmi les nobles®) ou les riches marchands 6). Cer- 
{ains chefs sont communs à la milice bourgeoise et à la compa- 
gnie@), Les deux organisalions sont solidaires. Les arquebusiers 
ont leur drapeau, mais leur musique est très incomplète, surtout 
à la fin du xviu siècle. Avec la permission des échevins ét moyen- 
naut rétribution, ils empruntent les tambours et les fifres de la 
milice (8). Les sergents de quartier remplissent les mêmes fonc- 
tions chez les arquebusiersO@). 


De même que la milice, la compagnie de Saint-Charles participe 
aux fêtes, aux processions, aux feux de joie. En 1731 son rôle est 
très actif dans le renouvellement du vœu de Saint-Sebaslien,qui 
l’intéresse particulièrement à cause de ses origines. Les cheva- 
liers, éténdard déployé, portent la grande bougie de 1720 toises 
à St-Cyr el à la chapelle du saint. En 1719, aux obsèques de 


1. À certains jours (Nevers BB 45, f. 61 v.27Æ)on voit paraîlre à l'hôtel de ville, 
couduits parleurs officiers, des habitants, qui déclarent avoir elé «reçus dans la 
compagnie en Ja manière accoutumée ». Is jurent de se conformer aux Statuts. Leur 
récept on est alors définitive. ; 

2. Nevers EE. 2. — Les faits, dont les références ne sont pas spécialement indiquées, 
sont empruntés à cette liasse d':sS archives communales. 

3. Nevers BB. 35, f. 153 v 

4. Le 8 février 1717, pour honorer le comte d'Apremont, nommé lieutenant-colonel 
de la sociéte, les arquebusiers vont le saluer le soir à l'uuberg: du Lion d'Or, près des 
Jésuites, au nombre de 200 avec des cocardes à leurs chapeaux el à leurs épées, avec 
des flambeaux et en musique (Manu-crit des Callot, bibl niv.). 

5. Jacques Panseron, sieur de la Moussière, Remy Pernin, sjsur de Villebource, 
André Micaull, sieur de St-Leger, Louis-Claude te Roffignae, chevalier, seigneur comte 
d'Apremont, Jaicqu:s-Dominique Chaillot, écuyer, François Pinet de Tronsin, Fran- 
cois Leblanc de la Passière. 

6. En 1773 on peut citer Char 
BB. 45, f. 60. 

7 Parexemple Claude-Philibert Seigne, qui en 1715 est officier de la milice et porle- 
enseigne de ln compagnie. — Nevers EE. 2. 

8. Nevers BB 7, £ 146. 

9 En l7i3 deux sergent 
Ripault, n'ont pas le mème 


les Fayot, Jean-Baptiste Liard, Etienne Prou (Nevers 


s seulement des arquebusiers, Pierre Laurent et André 
grade à la milice. — Nevers BB. 37, f°31 v. 
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l'évêque de Nevers, ils défilent « armes renversées, tambours cou- 
verts de noir, leurs fifres ayant chacun un crespe sur leur 
chapeau » M. 

Mais le véritable but de la société est militaire et patriotique. 
Les confrères s’exercent «à tirer de l’arquebuse, afin de s'en re ndre 
expérimentés pour la défense de la ville et du pays ». En dehors 
des exercices ordinaires, qui se pratiquent le dimancheG), un 
grand concours annuel désigne un champion de tir, le roi de 
l'oiseau. Certains règlements, comme celui du 14 août 16456) 
consacrant « l’ancien usance », précisent les conditions de ce 
concours, qui est un gros évènernent local. Un dimanche d'élé, 
d'ordinaire à la fin d’aoûl(@), les échevins, réunis à l'hôtel commun, 
atten lent les officiers eE arquebusiers de Saint-Charles, qui 
pour honorer la municipalité, sont lenus de prendre à l'hôtel de 
ville l’oiseau ou papegai, servant de cible. D’ordinaire, vers les 
3 heures, la compagnie arrive. Alors, musique en tête, étendards 
déployés, les échevins, les arquebusiers et divers éléments de la 
milice bourgeoise se rendent en cortège à la porte de Nièvre. 
L'oiseau est planté au-dessus du corps de garde et le tournoi 
commence. Les échevins tirent les premiers ; celui qui, l'année 
précédente, élait devenu roi de l'oiseau prend ensuite l’arquebuse, 
puis les ofliciers el les chevaliers de la confrérie. Le concours est 
ouvert aussi à tous les habitants, quand l'oiseau n’est pas atteint 
à la preinière volée. mais ceux qui ne sont pas sociétaires doivent 
se faire inscrire et payer 5s. par coup d’arquebuse. Les étrangers, 
qui deviennent rois de l’oiseau, sont lenus d'entrer dans la scciélé 
en payant les droits ordinaires. Quand Poiseau à été décapilé, 
le cortège se reforme et va chanter un Te Deum. Le dimanche 
suivant, l'heureux vainqueur du tournoi, accompagné de plusieurs 
officiers et chevaliers de la butte, € sous les armes, tambours 
battant », se présente à l'hôlel de ville. Il affirme avoir tiré et 
abattu l’oiseau. Comme preuve, il apporte la têle au bout de son 
épée nue. Il requiert les échevins de recevoir son serment. 

Parmi les rois de l’oiseau se rencontrent quelques spécialistes 
de l’arquebuse et de l'épée), mais aussi et surtout des gens de 
métiers(6). Le titre n’est pas seulement honorifique, il s’accom- 
pagne de précieux avantages. Le roi de l'oiseau, son père ou le 
chef de sa faunille et cominunauté, s’il est fils de famille ou com- 
mun personuier, est exempt des inposilions, du droil de petite 


. Nevers BB, 40, f. 69, 1731. — 38, f. 62, 1719. 
. Nevers EE. 2. $ 
Il ne fut enregistré à In ville que le 2 juillet 1659. — Nevers BB, 26, f. 208. 

. Cf. par exemple Nevers BB. 33, f. 45. 

. Conme en 17,8 le comte d'Apremont, lieuterant-colonel de la confrérie. 

5. Charles Bouurd, marchand, en 1704. — Joseph Lingre. serrurier, en 1721. — 
Ignace Borne, marchand de poisson, en 17/6. — Charles Garillant, boulanger, en 1727. 
— Etienne Miluir n, voilurier par eau, en [7-9.:— Nicolas Gilot, hôte de l'Image, en 
1730. — François Rollet, faïeucier, en 1731, — Jean Perreuu, charron, en 1733... 
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mesure pour le vin de son eru qu’il vendra au détail, « eb, s’il n’a 
vignes, lui sera loisible d'en acheter pourrevendre, jusqu'à la 
quantité de 10 fonneaux, sans payer de droit »0), Il est encore 
exempt du logement des gens de guerre. Enfin il recoit une 
certaine somme d'argent, 30 1. d'abord, puis 60 L., en raison des 
dépenses qu'il est tenu de faire, car il offre un banquet en l’hon- 
neur de sa rovaulé, et l’année suivante il fournit un nouvel oiseau, 
Quelquefois même il protilte de gratifications extraordinaires@). 
Le total est toujours appréciable. Celui qui, trois années de suite, 
est roi de l'oiseau, prend le litre d'empereur de l’arquebuse(). 
Il doit jouir, sa Vie durant, de lexemption de guet et garde, de la 
laïille et généralement de toute imposition. Il peut vendre el 
débiter chaque année, outre le vin provenant de son cru, la quan- 
lité de 42 poinçons de vin sans payer aucun droit. Il reçoit chaque 
année 60 comme les rois de l’oiseau. Pareille action d'éclat ne 
devait'être réalisée qu'une fois au xvirré siècle. Le marchand 
Philippe Mantrand décapile l'oiseau trois ans de suite, de 1736 

1738. Mais la ville n'est pas toujours en élat de tenir ses enga- 
sements. L'intendant et le subdélégué doivent intervenir souvent 
en faveirr des rois de l'oiseau). À plus forte raison, les privilèges 
de Philippé Mantrand, après 1738, semblent-ils exagérés. Bien que 
plusieurs ordonnances de lintendant, notamment en 41741, l'aient 
confirmé dans Ses droits, il est douteux qu'il ait bénéficié long- 
temps de ses avantages. 

Le concours anuuel provoque parfois des incidents. En 1719, 
loës dn conflit entre là ville et le duc, la Compagnie prend parti 
pour le duc. Le 24 août®), dans la marche à l'oiseau, aucun officier 
ne parait à l'hôtel de ville au-devanl des échevins. Les arque- 
busiers, {rès embarrassés, reconnaissent que Pattitude de leurs 
clefs est contraire à l'usage. Toutefois, en temps ordinaire, l'atli- 
tude de la compagnie à l'égard du pouvoir municipal esl toujours 
correcle: 

Par contre, les chevaliers, orgueilleux de leur titre, ne S'en- 
lencent pas toujours avec la milice. Partout la compagnie de 
Saint-Charles veut avoir le pas sur cette organisation de caractère 
plus déinocratique et populaire. En 1663 les officiers de quartier 
et ceux de la compagnie de Saint-Gharles se querellent « pour 


L. Cette clause figüre toujours dans le bail de l'adjudication des octrois. 

2, En 1663, libéralité du duc de Nevers, qui veut sans doute se rendre populaire. 
« D'autant que la dextérité aux armes a toujours esté en recommandation, eb qu'il 
n'estrien de plus honneste que cette occupation, qui dans le temps de paix entretient 
la discipline de la guerre, Monseigneur, désirant donner des marques de l'estime par- 
ticulière qu'il en fait. a bien voulu donner cette année, et sans tirer à conséquence, 
un prix de la valeur de {0 louis d'or, pour estre délivré à celui qui aura remporté le 
prix ». — Nevers BB. 26, f. 360 v. 

3. Nevers BB, 42, f. 71 \- ; ; é 

1 "i fait raver des rôles de la taille le papetier Pierre Paquet en 1739, et 
Philibert RE Rate des Bons-Enfants, en 1741 (Nevers CC. 320). Charles 
Bouard ne touche ses 60 !_-qu'en 1706, après démarche du subdélégué (id. CG. 307). 


5. Nevers BB. 38, f. 63. 
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Savoir qui est en droit de lirer le premier l'oiseau ». Le duc de 
Nevers el la municipalité décident « que les officiers de la compa- 
guie de Saint-Charles auront le pas dans la marche, et la préséance 
dans les assemblées, qui se liendrontpourraisonde lad.compagnie 
seulement, et le droit de donner la lice et tirer les premiers dans 
l'exercice el la cérémonie du papeguav, autrement dit loiseau ». 
Entre sergents arquebusiers el sergents de quartier les conflits 
Sont encore plus ordinaires, car leurs attributions Sont mal 
(lélimitées. En 1713 les sergents de quartier revendiquent le droi 
exclusif de porter la hallebarde el prétendent tirer à l'oiseau 
«immédiatement après les officiers de lad. compagnie, avant les 
chevaliers ». Un règlement de « police militaire » du 27 avr: 
Sauvegarde les altribulions honorifiques des sergenis  arquez 


)usiers. Quant à la question du lir. elle esl ainsi résolue : dans 


€ la montre de l'oiseau » cinq Ssergents de Quarlier seulemen 


araitront à titre officiel, « dont le 


Sergent-major pour porler 
e drapeau de la ville el les 


quatre autres choisis par le roi de 


‘oiseau ». Le sergent-major sera adinis à lirer aussitôt après les 
liciers de la compagnies Ceux des autres sergents, qui n'appar- 
iennent pas à la confrérie, « Hireronl apres les chevaliers, avant 


ous les autres habitants. » : on leur accorde le privilège d'être 


atlinis dans la Société. en payant Seulement la moilié des droits 


ordinaires 0). 


Le tir à l’oiseau provoque aussi des conflits avec 


les habitants. 
En41722%: après {rois volées, le Papeégat navant Pas élé abattu. le 
Alors quelques pPerlurbateurs, 
conime le sieur Philibert Caziot, hôte du Pelit Louis, et] 


lournot estremis au jeudi suivant. 


€ CONIpAa- 
non menuisier Filv, ont annoncé leur intention de Lirer en ne 
payant que 2 $. 6 d: par coup. «Ils dirent en Jurant, avec des 
lermes méprisanis, mesme le Saint Nom de Dieu, qu'ils se mo 
quoient des officiers de ville el de ceux de la Butte, qu'ils vien- 
‘roieul le jeudi Suivant et qu'ils Lireroient led. oiseau au épris 
lis leurs menaces à 
culion el provoqué un grand scandale, ilssont cond 


«le leurs ordonnances ». Comine ils onl exe 
amnés chacun 
à 20 1. d'amende. Mais ils ne sont pas corrigés. En 1795 (les 


ne ordonnance 
l'inténdant condamne les principaux coupables, 


incidents troublent encore le tir à loiseau. | à 
Quatre com 
pagnons, parmi lesquels Fity, à payer les frais de là Procédure 
à faire réparation aux échévins el aux officiers de Ja COMpaenie 
: (> 
de Saint-Charles. De plus, Fitv fera quinze Jours de prison Lou: 
4 hôte] de 
ville el satisfont « humblement » à ordonnance, Fif\ 


récidive. Tandis que ses Lrois complices paraissent 
Senfuil 
i Grenoble. Sa mère est avisée qu’il sera apprébendé@), 


1 Nevers BB. 26, f. 360 v., 1663, — 37, 1. 


is — 38, f: 259, 1724. — 29,18 x 


ol 


En 1786 le papégai provoque même un accident tragique. 
Certains chevaliers € par une grande imprudence auroïent tiré 
sut une cheminée, dont une pierre de la pesanteur de plus de 
20 livres seroil Lombée Sur la teste » d’un boulanger, le sieur 
CGliarles Moreau, qui fut tué). Le boucher Jean Moreau, frère de 
la victime, ayaut, au nom de sa belle-sœur et de ses neveux, 
intenté un procès à la compagnie, celle-ci dut verser 4.000 1. 
dindennuité. Il semble que ce procès ait porté un coup des plus 
rudes à la confrérie@) et qu'elle ait alors failli disparaître. Après 
1740 elle est considérée comme à peu près dissoute. Elle ne fait 
plus d'exercice; le tir à loiseau est suppriméG). Toutefois la 
Société conservera son domaine du Ravelin Jusqu'à la Révolution. 


Le Ravelin est en quelque sorte le stand des arquebusiers. 
On appelle ainsi une sorte de fortilication en forme de demi-lune, 
en avant des remparts, près de la porte du Pont-Cizeau, entre 
deux bras de la Nièvre. Construit à la fin du xvi° siècle, cel 
ouvrage a disparu aujourd'hui®. Les arquebusiers s'étaient établis 
au Ravelin avec l'autorisation de la ville et des ducs. Le 28 mars 
16216) ils adressaient une‘requéle au pouvoir municipal. Toutes 
les sociètés dé Eir à larquebuse s'installent dans les fossés des 
villes ou près des remparts. Ils ont donc jelé leur dévolu sur le 
Ravelin du Ponti-Cizeau, « lieu commode à tel effect ». Le 11 fé- 
vrier 1629 les échevins leur donnent satisfaction. La compagnie 
le Saint-Charles s'installe au Ravelin, aménage une butte, fait 
conslruire une maison pour abriter les armes et les réunions des 
confrères. Ainsi les échevins de Nevers pouvaient dire avec raison 
que les avantages des arquebusiers n'avaient pas d'autre origine 
que les bienfaits de la ville. Ces libéralités expliquent le contrôle 
du pouvoir municipal sur la confrérie. Maïs le Ravelin, de même 
tue les remparts, dépendait aussi de la censive ducale. Sous lan- 
Gien régime, avec les persislances féodales, le droit de propriété 
est toujours difficile à définir ®. Le duc avait d’abord reconnu aux 


arquebusiers le droit de faire leurs exercices, mais le Lerrain était 
occupé par des particuliers, qui le mettaient en culture. Cesl 
ainsi qu'à cétte époque le menuisier-poèle Adam Billaut étail 
détenteur du Ravelin. Ce partage avec des particuliers était 
sénant pour la compagnie de SECharles. Toutefois cette Siluation 
cesse le 31 octobre 1643. Les chevaliers prennent alors la suc- 


Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. : 

2. La compagnie dutemprunter, alors qu’elle avait déjà des dettes. D’après un acte 
du 16 noût 1739 (Ch. des Not. Min. Goussoti les arquebusiers doivent à l’un de leurs 
officiers, Jacques Frébaull, 412 1. et les intérêts de 11 années. 

3. Dossiers de la mairie de Nevers. Bibliothèque municipale. 

1. Une inscription de Vannée 1591, retrouvée dans des fouilles récentes, porte les 
nonis de Henri IV, de Ludovic de Gonzague et d’Henriette de Clèves, des échevins et 
du procureur du fait commun (Dossiers de la mairie de Nevers). 

5. Nevers EE. 2. — BB. 21, f. 444. 

6. Cf. le chapitre sur l'Etat matériel, $ 1. 
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cession d'Adam Billaut sous la charge annuelle de 12 deniers de 


cens féodal, en donnant « home vivant où mourant » pour les 


mutations. 

Aux xvire et XVIIe siècles la compagnie agrandit son domaine. 
En 1694 le duc lui délaisse encore, à litre de cens, la moitié de 
ile St-Charles(), En 1734 il lui abandonne à côté du Ravelin 
une bande de terre, longue de 23 loises et large de 14 pieds. 
En 1689, l'entrée du Ravelin élant « fort étroite et incommode », 
es arquebusiers lont élever, sur les plans du sieur Joseph Lingre, 
un portail monumental, qui contribuera, disent-ils, à « Fornement 
el décoration » de la ville@). Is embéllissentet réparent lamaïisou, 


es murs et le jardin. Le terrain, en forme de € gàleau à Lrois 
cornes », est décoré de plantations d'arbres symétriques: Pour se 
créer des revenus, ils prennent des locataires, qui meltent en 
culture les plates-bandes, comine au temps d'Adam Billaut, avec 
celle différence que ces localaires sont sous l’étroiteé dépendance 
(le la compagnie®). Le Rayelin présente ainsi un triple caractère : 
à certains jours, &’est un champ de tir, d'ordinaire c'est une pro- 
inenade publique avec un café ou académie. Les habitants circulent 
«dans les allées, tandis que la culture exploite les carrés. 

Jusqu'à la fin de l’ancien régie les échevins laissent toute 
liberté aux. .arquebusiers. IIS exigent seulement que le Ravelin 
resle une promenade publique, ouverte à tous les habitants. 
Le pouvoir ducal est plus exigeant el ne laisse pas ses droils féa 
daux {omher en désuétude. Par contrat du 24 août 1688, la compa 
unie avail cédé, à titre de cens, à Claude Girault, maître traiteur 
à Nevers, une pelite porlion du Raveliu pour V consiruire une 
ulacière(), Aussitôt les cours ducales protestent contre cette 
construction. Le contrat est illégal. La Coutume ne permel pas 


«'élablir « cens sur-cens ». Finalement, en 1795, pour arranger 


l'affaire, le due rachète la glacière moyennant 200 !. Ses droits se 


QU «se 
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1. ILes bouchers, toujours peu conciliants, semblent avoir disputé à Ja communaute 
les terrains de l'île St-Charles. En 1717, après une sentence du Parlement, favorable 
aux arquebusiers, ceux-ci procèdent à l'arpentage et à la délimitation de ces terrnins- 
(Ch. des Not. Min: Goussot, 11 mai 1717). 


>, Cf. dans l’Album du Nivernais un dessin représenlant ce portail, décoré de fusils 
en croix, avec un oiseau sur un globe orné de feuillage, le tout en fer forgé. 


à 


” 


3. Le 22 mai (685 les officiers et conseillers de St-Charles délaissent, « à titre d'ac 

cense, ferme et admodiation pour le temps el espace de 6 annees venant à |?,conti- 
nuelles et consécutives, qui commenceront au jour et feste de St-Jean-Baptiste p10> 
chain », à Philippe Lison, huissier au duché de Nivernais, leur terrain du Ravelin, 
« à La charge et condition néantmoins que la maison et grande allée, en laquelle les 
chevaliers de lad. confrérie lirent ordinairement à là bulte, demeureront libres auxd 

chevaliers, toutes fois et quantes ilJeur plaira, et qu'ils voudront tirer à lad, butte, el 
sans que led. preneur les en puisse empescher ». Il entretiendra les bâtiments, les 
murs, la butte, les allées et les arbrés. Le prix est de 80 1. par an. (Nevers EE. 2). En 
1775 l'accense monte à 150 1. (Ch. des Not. Min. Batailler, 15 novembre 1775) Ils louent 
aussi l'île St-Charles. Le 15 avril 1754 (Ch. des Not. Min. Goussot), le sieur Michel Can- 
at, blanchisseur, prend à titre d'accense « l'herbe et pâlnrage », moyennant 40 |. el 
un pain bénit de 6 livres paran Mia : 


EE me 
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1 Girault s'engageail à fournir aux rois de l'oiseau la glace nécessaire « pour rar 
fraichir le vin», quand ils donneraient le festin en l'honneur de leur royauté. I de- 
vait en fournir aussi aux officiers de la butte, 2 


trouvaient rélablis dans leur intégrité. Les difficultés recom- 
imencent après 1740. La compagnie est en décadence. La réaction 
féodale profite de celte faiblesse. Les arrérages aux Mancini étant 
1rès mal payés où ne lélant plus du tout, le procureur général au 
domaine, qui n'est autre que Parmentier, ne tarde pas à consi- 
dlérer le Ravelin «comme un bien abandonné et sans détempteur ». 
Les juillet 1773 une sentence du bailliage ordonne « l'envoi eh 
possession »0). Mais la ville inlérvienten faveur des arquebusiers, 
dans la crainte que le Ravelin ne soit confisqué el fermé au publie. 
Après diverses discussions el échanges de mémoires, le différend 
es clos par la voie amiable le 5 juillet 1784@). Le duc promet de 
ne pas déposséder la compagnie el lui avance même de l'argent. 
Mais de Son Côlé, la compagnie reconnait la suprématie féodale et 
s'engage à payer exaclement ses redevances@). Dès lors, les d'er- 
niers jours de la confrérie ne seront plus troublés. 

Ainsi la décadence de la compagnie de St-Charles est encore 
plus rapide et plus complète à la fin de l'ancien régime que celle 
de la milice bourgeoise: Quaud les inslilutions officielles et obli- 
galoires se maintiennent avec peine contre l’affaiblissement de 
l'esprit militaire, il est nalurel que les associalions libres soient 
encore moins prospères. ’ 


3. — LE TIRAGE AU SORT 


Quant au service militaire proprement dal, sous l'ancien 
régime il est en principe volontaire. Des officiers el sous-ofliciers 
recruteurs parcourentle pays, surtout lescampagnes.llss'eforcent 
(lé convaincre tous les naïfs qu'ils rencontrent. IS ont même re- 
Cours à la violence, quand la persuasion est inefficace. 

Mais avec les guerres de Louis XIV la consommation d'hommes 
est telle que ces enrôlements deviennent insuffisants. Un nouveau 


mode de recrutement apparait, qui prélude à la conscriplion. Un 


règlement de Louvois, en 1688! ordonne de créer des milices 
provinciales, destinées en principe à la défense des provinces, 
inais qui ne tarderont pas à renforcer les régiments de ligne. 
Ces imiliciensG@) seront tirés au sort parmi les habitants. Cette 
inéthode, une fois élablie, se maintiendra, à côté des enrû- 
lements volontaires, jusqu'à la Révolution, surtout dans les 


1, Dossiers de la mairie de Nevers. 

2. Nevers EE. 2. — RB: 45, f. 274 \. T ; . 

3. 42 deniers de cens annuel pour le Ravelin, 595. pour la glacière et 15 1. pour l'ile 
St-Charles, avec un demi-louis d'or valant 12 1. à chaque mutation ducale. 3 ; 

4. Sous l'ancien régime le mot de milicien ne désigne pas les habitants embrigadés 
dans la milice bourgeoise, mais cenx que le tirage au sort a désignés, 
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périodes de guerre. À vrai dire, ces nouvelles obligations militaires 
sont assez restreintes, au moins dans les villes. Nevers fournit 
quatre hommes en 1689 et six en 1701, alors que le régiment de 
milice de la généralité de Moulins compte 18 compagnies el 
900 hommes en 1689, 22 compagnies de 45 hommes en 17010). 

Le recrutement des miliciens comporte une sorte de conseil de 
révision, suivi d'un tirage au sort. En 17016), l'intendant ordonne 
aux échevins de faire assembler, le dimanche qui suivra la récep- 
lion de ce mandement, tous les habitants célibataires de 292 à 
40 ans. Ils dresseront un état de ceux qui peuvent servir, c'esl-à- 
dire qui ont une taille d'au moins 9 pieds avec un tempérament 
assez robuste. Parmi les hommes mariés, seuls les volontaires 
serontinserits. L'étatsera communiqué ausubdélégué.Celui-ei fera 
procéder au lirage au sort. Aussitôt les échevins font publier ces 
ordres par les curés des paroisses. Le dimanche 13 février, les 
habitants se réunissent et le conseil de révision commence. Les 
échevins ont une toise. Des médecins et chirurgiens examinent 
les conserits. Une liste de 21 noms seulement est arrêtée. Elle ne 
ans, les plus 
n procède au 
lirage au sort. On écril les noms sur des billets, que l’on met dans 
un chapeau. Les échevins ont convoqué les intéressés, afin qu'ils 
puissent contrôler ces opérations, mais personne ne se présente. 
Après avoir attendu de5 heures à 6 heures, le subdélégué Marion 
lait tirer 6 billets. Le sort désigne les faïenciers Jolivel et Jérémie. 
le cordier Tanchon, le couvreur Marisy dit Guillon, le cloutier 
Gauthier dit Bel enfant et le tailleur de pierre Joseph Laloge dit 
la Douleur. 


Il semble que le lirage au sort ait tout d'abord épouvanté les 

(9 pouvanté le 

populations: L'armée avait alors une répulation déplorable. La 
perspective de partir en guerre avec’ des aventuriers de loute 
espèce el d'anciens forcats était encore plus désagréable que la 
guerre elle-même. Dans les campagnes l’affolement est général. 
En 169% et 1695 l’intendant Le Vayer() déclare que la plupart des 
gar£ons prennent la fuite. Les autres se procurent des rempla- 


Gants, qu’ils paient très cher, de 60 à 100 1., si bien que le régi- 
ment de milice du Bourhonnais enlève chaque année à la province 
plus de 20.000 écus. Bientôt les troubles gagnent les villes, avec 
les guerres interminables et souvent malheureuses de Ja succession 


d'Espagne. Les exemptions irrilent l'opinion publique. En dehors 


. 1. En 1701 les régions de Nevers, SiSaulge, Moulins-Engilbert, Châtenu-Chinon, St- 
L ierre-le-Moutier, fournissent chacune une compagnie. Tous ces contingents se ras- 
semblent à Nevers et renforcent le régiment d'infanterie de Tournaisis. alors en gar- 
nison dans la ville. — Nevers BB. 35, f. 43, 

2. Nevers BB. 35, f. 33 et sq. 
, sx Jardiniers, vignerons, faïenciers, cordonniers, menuisiers, lailleurs de pierre; 
fendeurs, cloutiers. cordiers, couvreurs. 

4. Arch. Nat G 7, 407, 
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des privilégiés, qui échappent à toute obligation, d'autres faveurs 
accordées à certaines catégories du Tiers-Elal paraissent plus 
vexaloires encore. Les magistrats, les fonclionnaires, les sens de 
où, les représentants les plus riches du commerce et de l'industrie, 
eurs commis el domestiques obtiennent d'être exemptés. L'alli- 
Luce de certains échevins, qui font éliminer leurs amis et protégés, 
éxagère encore les abus. Les intendants eux-mêmes reconnaissenl 
ue le tirage au sort retombe sur les éléments les plus humbles de 
à population. Alors les habitants ne paraissent plus à la révision, 


en que les ordonnances menacent de faire attacher à la chaine 
@t conduire aux galères ceux qui ne paraîtront pas, où qui ne 
rejoindront pas leur régiment. Les opérations de la milice de- 
viennentimpossibles. On prend lhabilude de mettre la main sur 
des individus suspects où sur quelques. pauvres diables qui, de 
lorce, deviennent conserils. 

Mais des incidents se produisent quelquefois. En juin 17050, 
alors que la Fête-Dieu rassemble à Nevers une grande foule de 
Cainpagnards, un jeune garçon de la paroisse de Varennes esl 
saisi et conduit chez le lieutenant de maire Coquelin. Aussitôt les 
paysans s'ameutent. qui veut rétablir l’ordre à coups de 
canne, est maltraité, perd sa canne, son épée, son chapeau et cloit 
se réfugier dans une maison voisine. Par crainte d’une sédilion 
il fait mettre le jeune homme en liberté. De méme en 170% @) lin 
tendant reçoil une requêle des huissiers de police et des sergents 
de Nevers. Les uns et les autres déclarent que depuis quelques 


années le tirage de la milice est abandonné. Is arrêtent par lorce 


él par ruse Lous les malheureux qu'ils peuvent saisir, ce qui «leur 
à attiré la haine du public, de mauvais {railements, et mesime 
a imis leur Vie en danger », car plusieurs fois les habitants se sont 
allroupés avec armes el bâtons. Gelle année, comine 1 fallait 
9 miliciens, ils ont appréhendé 9 ou 10 
voleurs, séditieux et gens de mauvaise vie, ) 
laits, fainéants, vagabonds el gens dont la ville aurail dù être 
a élé du goût de la population, car il a per- 


habitants, € la plupart 


inais tous très bien 


purgée ». Le procédé 
inis aux garçons travailleurs de rester dans leurs familles. Mais 


apparente "à la cuisinière de lintendant, 
à St-Pierre-le-Moutier. Huissiers 


l'un de ces « fainéants », 


se fait relâcher et porte plainte 
el sergents demandent l indulgence, car ils se hornent à exécuter 
les ordres des échevins. 

Ces miliciens, enrôlés de force, doivent être Lrailés comme des 
forçats à la chaine. Les conse rils de Nevers sont escortés à Mou- 
lins par les sergeuls de quartier, 
Quand ne miliciens passent à Nevers ou 


pour que foule évasion Soil 


SeuCOrN:- 


itnpossible. 


1. De Boislisle. Corresp. des Contrôleurs veénértiux, 11, 841. 


2, Arch. Nat. G7. 409, 
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centrent dans la ville, on ne les envoie plus loger cliez lhabitant(o 
comme des soldats ordinaires, car au départ les contingents 
seraient très diminués. En 17030) on les enferme dans les prisons, 
sous la garde de la milice bourgeoise. En 17110) une quarantaine 
le miliciens, destinés au régimentde Bourhonnais, sont'enfermés 
dans le corps de garde de l'hôtel de ville, sous la surveillance des 
habitants. 

Après 1715 le Lirage au sort est toujours impopulaire. Maïs les 


guerres deviennent moins fréquentes. L'opinion publique s’hahi- 


tue à ce mode de recrutement. Les conseilsde révision reparaissen(. 
Les jeunes gens tirent au sort ou se procurent des remplaçants@). 
En 17196) les 8 miliciens de Nevers sont des volontaires, qui 
partent moyennant finances. Ce sont les curés de la ville qui ont 
négocié l'affaire. Le 20 mai ces 8 conscrits se présentent au bureau 
de lhôtel de ville, avec les sommes d'argent, que les autres garçons 
ont versées pour les indemniser. Le total alteint 648 1. 15 sols. 


Tous frais déduils, il reste 588 1. Chaque volontaire touchera donc 
73 1. 10 s. En 1786) Ja ville doit envoyer 2 miliciens. « Les garcons 
propres à lirer à la milice » paraissent devant les échevins el 
déclarent qu'ils ant profité des lolérances accordées par la royauté. 
Is se sont cotisés pour engager deux remplaçants. Ils leur on 
promis à chacun d'eux 80 |.; une paire de souliers et une cocarde. 
La collecte à produit 158 I. 9. Il reste done peu de chose à ajouter. 
Le 15 septembre 17710), par devant notaires, le sieur Gilbert 
Decante, originaire (le Jaugenay, Sengage à partir comme milicien 
de la ville de Nevers à la place de Claude Bondon, movennant une 
indemnité de 108 1. Afin de faciliter le recrutement de Ja milice, 
la ville prend aussi sa part des frais. D’ordinairé elle se charge de 
l'équipement et « petit habillément » des soldats provinciaux de 
la généralité (®). 

Toutefois, jusqu'à la fin de l’ancien régime, le lirage au sont 
provoque des désordres. Après chaque séance il faut remettre en 
état les salles et le mobilier@), Les échevins sont obligés de prendre 


1. C'est le procédé employé en 1701 à l'égard des 13 compagnies destinées au régi- 
ment de Tournaisis. ÿ è ee o 

>. Nevers BB. 35, [. 124 v: 

a — … EE.3: 
ei En principe il ne devait pas y avoir de remplaçants. Les arrangements financiers 
étaientinterdits. Maïs les intendants étaient obligés de les tolérer. ue 

5. Nevers BB. 38, [. 40 v. 

6. — 41, f. 41. 

7. Ch. des Not. Min. Triballal. 

8. En 1743 (Nevers CC. 322) la ville fournit au milicien Claude Favier des bas, des 
souliers, des boucles. des cocardes, soit 91. au lola]. En 1755 (id ct )) elle nec 
à son budget (55 1. pour l'équipement des recrues. En 1775 (id cc 57 Al lez 
penses montent à 212]. 2 DAARCE 

9: En 1766 (Nevers CC. 332) la ville est obligée de faire ré 
dépenses montent à près de 400 1. I] faut payer 2? Hs. un menuisier, 31 1. 12 
un maçon, 5 1. 25. à uh serrurier. En 1776 id. > T:61) la séance a dù se passer à 
l'hôtel de ville. Il faut payer 15 1. à un ferblantier, Granger, « pour ré rations faites 
aux tuyaux servant d'échenés », qui ont été endommagés lors du Fos de la milice 


En 1784 (id. CC 342) il faut réparer les bancs PER CNE OL 
, = S # 2r les 1cs de la juridictio s 4 ; 
démolis, il n consulaire, qui ont été 


parer le jeu de paume. Les 


bot 


des précautions. La maréchaussée, les régiments en garnison ren- 
forcent la milice bourgeoise, ce qui occasionne encore des frais, 
car il faut payer elrégaler ces gens, ainsi que les commissaires 
qui viennent présider), L'agitation gagne aussi la rue. La police 
des cabarets doit être plus rigoureuse les jours de milice. Le 
{1 mars 17790), le tirage au sort étant fixé au méreredi qui suit, 
les magistrats interdisent aux aubergistes et cabaretiers de rece- 
Vol aucun garçon, € à compler depuis mardi prochain heure de 
inidi,sjusqu'au mercredi 5 heures du soir », sous peine de 20 |. 
d'amende. Il en est de même lous les ans. 

Les miliciens de Nevers, ainsi enrôlés, partent en guerre dans 
les périodes critiques de notre histoire. En temps ordinaire,.ils 
servent dans le régiment provincial de Bourbonnais. La durée du 
service varie de 2 à 5 ans. IIS reviennent ensuite avec des certi- 
ficats de congéG), qui leur valent certains privilèges : exemplions 
d'impôts pendant quelques années. Mais ces avantages lempo- 
aires ne sont pas [rès appréciés. [ls ne suffisent pas à compenser 
les ennuis de la garnison el les périls de la guerre. 

; 
j 
| 


En somme, les devoirs militaires sous l’ancien régime étaient 


plus restreints qu'aujourd'hui. Le tirage au sort est la seule insti- 
tution, qui se rapproche du service militaire actuel. (élait une 
obligation très dure et peu équitable, une sorte d'impôt en nalure 

| analogue à la corvée, mais qui retombait sur quelques individus 
seulement. 
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1. En 1742 (Nevers CC. 321) les comptes de la ville indiquent une dépense de 54 1. 
pour les frais de séjour de M. de St-Memain, préx ôL général de Bourbonnais, commis- 
saire nommé par l’intendant. En 1775 (id. CC % f. 57) les frais de la milice montent 

ll à 210 1. 1.5. Lt a fallu offrir un repas au commussaire, au commandant du régiment de 
loyal Normandie, ét aux officiers de muréchausset - Les échexins ont fait égalemer l 

distribuer du pain; du vin et du fromage aux ca rabiniers du régiment, aux cavalier s 

de maréchaussée, ainsi qu'aux sergents de quartier. Ils paient encore 13 1. L: s. pour la 

réparation de 2 mousquelons, brisés dans une bagarre anse les conserits: a peut 

signaler aussi des frais de médecins. En 1767 la ville donne 20 1, aux médecins Lher- 

mile et Desgautières, 12 1. aux © 


hirurgiens Doumic et Maugue, qui étaient présents au 
tirage au sort de la milice (Nevers CC. 332). 


2. Nièvre B. Police vin. à HS 
3. Nevers BB. #4, £. 7, 11, 59 v. — Nombreux congés de libération, 


CHAPITRE HI 


Le Logement des Gens de Guerre 


S 1. — ETAPES ET GARNISONS 


Si la plupart des habitants, sous lPancien régime, échappent 
au service militaire, ils évitent moins facilement une charge très 
lourde, le logement des soldats ou gens de guerre: 

A celle époque, par lemps de paix ou de guerre, les troupes son! 
presque loujours en mouvementà travers la France pendantla belle 
saison. Elles suivent des itinéraires déterminés ou routes d'étapes, 
comme la route de Paris à Lyon, et s'arrêtent dans les principales 
localités, dites lieux d'étapes, par exemple dans le Nivernais, 
St-Pierre-le-Moutier, La Charité, Nevers. Le va et vient est ainsi 
continuel(). D'ordinaire il s'agit de contingenis peu importants, 
recrues@®) el chevaux de remonte, qui vont renforcer les révi- 
ments® ; invalides où convalescents, qui ont fait campagne, el 
qui souvent arrivent si épuisés qu'il faut les admettre dans les 
hôpitaux, L'inconvénient est plus considérable, quand les villes 
voienL passer des bataillons ou des régiments entiers, ce qui esl 


surtout fréquent avant ou après certaines guerresG), 


1. Comme l'altestent les registres des étapes. = Nevers EE. 9, 10, 11. 

2. Nevers EE, 9. Registre des étapes 5 soldats dé recrues du régiment des fusi- 
liers de la Morliére arrivent de Montpellier et Séjournent du 4 au 6 avril 1746. — 5 ci 
valiers à pied du régiment de cavalerie de Bourbon-Bufet arrivent de Lyon le 5 avril 
et repartent le G. 16 cavaliers à pied du régiment de cavalerie d'Orléans arrivent 
d'Annonay le 6 et partent le 7, — 4 cavaliers du régiment de Clermont-Tonnerre arri- 
vent de Clermont le 8 et partentle 9, — 15 dragons du régiment de Seplimanie arrivent 


de Montpellier le |1 et partent le 12. Le défilé continue. 

3. 20 chevaux du régiment des Cravates du roi, conduits par 20 cavaliers montés, 
irrivent de Brioude le 4 avril 1746 et partent le 5. — 12 chevanx du régiment de Bri- 
enne, conduits par 20 cavaliers montés, arrivent de Romans le 5 el partent le 6. 
3 chevaux du régiment de cavalerie d'Orléans arrivent d'Annonay le 6 et partent le 7 

Nevers EE. 9. ë 

1. 7 soldats réformés du régiment de Royal Artillerie 
nant el retournant chez eux, arrivent de St-Quentin le 
90 Soldats réformés du lient Royal de Bavière, all 
Riom le 24 et parlent 1e 25. — 95 soldats réformes du ré 
par 2 lieulténants et retournant chez eux, 
10. Nevers EE. 9. : 

5. En 1747 le régiment dés dragons de In Reine, composé de 15 compagnies avec 
715 chevaux, arrive du Dauphiné le 16 mars et part le 17: — Le régiment de cavalerie 
de Larochefoucaud, composé de 16 compagnies avec 560 cavaliers montés, arrive de 
Valence le [2 novembre et part 1e 13. — Le bataillon de milice de Bourges, avec 441 
soldats, arrive du Languedoc le 11 décembre et part le 12: En 1749 le régiment d’infan- 


conduits par un sous-lieule- 
février 1749 et partent le 23. 

nt aux Invalides, arrivent de 
giment de Lyonnais, conduits 
arrivent de Perpignan le 9 mars et partent. le 
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Pendant l’hiver, les troupes en guerre sont cantonnées sur les 
frontières où à l'étranger. Avec les périodes de paix elles s’éta- 
blissentà l'intérieur. Faute de casernes, elles prennent leurs quar- 
liers d'hiver dans les villes et bourgs fermés el pourvus d'octrois. 
La durée de ces cantonnements est en principe de 5 mois ou 150 
Jours, à partir du 1er décembre. Mais les régiments peuvent lenir 
garnison pendânt des années entières. A la fin du xvue siècle la 
ville de Nevers à presque chaque hiver des lroupes à loger. Les 
ouerres de la Succession d'Espagné interrompent ces garnisons, 
car les régiments sont assez occupés à défendre les frontières. Mais 
après 1715 Je défilé recommence, el ne sera plus interrompu que 
par Ja guerre de Sept ans. Enfin l’ancien régime est clos à Nevers 
avec des garnisons interminables et des troupes encombrantes, 
comme les Gendarmes du Roi, les dragons de Damas,.le régiment 
«le la Reine et les dragons d'OrléansO). 

Au début du règne de Louis XIV la royauté s’en remet aux 
habitants du soin.de fournir le logement aux troupes d'étapes ou 
de garnisons. Quand des troupes passent ou séjournent à Nevers, 
les échevins dressent la liste de ceux qui auront des gens de 
vuerre à loger. Certains habitants ont alors la désagréable sur- 
prise de recevoir des billets, qui leur enjoignent d'admettre chez 
eux des soldats sans la moindre rétribution®). Ils sont même tenus 
d'avancer tous les 10 jours aux garnisaires le « petit ustancile », 
que Pintendant rembourse ensuite, à raison de 1 s. par jour et par 
homme. 

Eu principe, la nourriture n'est pas donnée gratuitement. Les 
soldals en garnison sont tenus de vivre de gré à gré, c'est-à-dire 
qu'aux termes des ordonnances, ils « payeront les vivres eLautres 
choses, qui leur seront fournies, el ne pourront rien exiger des 
communautés ni des particuliers, sinon le simple couvert chez 
leur hosle, sans aucune fournilure en denrées, bois, chandelle ni 
autre chose quelconque, sous prétexte de leur nourriture ou de 
celle de leurs valels et chevaux, le tout à peine aux chefs el 
officiers de concussion et de privation de leurs charges, el aux 
soldats de la. vie »C), 


Avec les étapes conditions à peu près semblables, Mais les 
intendants, pour simplifier les échanges, promulguent souvent 


terie de Ponthieu, avec 651 soldats, a rrive de Lille le 25 février et part le 26. — Le régi- 
ment de dragons d'Egmont, avee 240 chevaux et 462 brigadiers, dragons el tambour S 
arrive d'Avallon le IS septembre et part le 20. — Le régiment de dragons d'Orléans, 
avec 60 dragons à cheval et 227 à pied, arrive de Thionville le 23 Septembre et part le 
24, (Nevers ÊE 9). Tout ce mouvement de troupes correspond à la fin dela guerre de 
Succession d'Autriche. Certaines années sont beaucoup plus calmes. 

1. D'ordinaire en temps de guerre des contributions en argent remplacent les 
quartiers d'hiver pour les villes de l'intérieur. Ë LE 

2. CF. quelques-uns de ces billets imprimés (Nevers CC. 313). 

3. Extrait d'une ordonnance royale du 12 décembre 1658. précisant les conditions 

cl Sas ete 2 Ver © 

des quartiers d'hiver dans Ja généralité,de Moulins (Nevers EE, 8). 
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des tarifs maxima, fixant les sommes que les troupes auront à 
paver(D, En février 16630); quelques compagnies de chevau-légers 
doivent passer une journée à Nevers. Par ordonnance du 31 janvier, 
pour « empescher la foule des habitants d'une par! el le dépérisse- 
ment des troupes dune aulre », l’intendant a décidé que les che- 
vau-lésers seront logés et nourris à raison de 15 s. À ce prix, les 
habitants fourniront l'abri el les vivres, c'est-à-dire « à chaque 
cheval 20 livres de foin el 3 picolins d'avoine, les 6 faisant le bors- 
ur chaque homme 3 livres de pain, 2à3 livres de viande 


seau, el pi 
garni de 


(bœuf, veau el mouton) et 2 pintes de vin, avec le | 
e de l'hoste ». À cet effet, Pintendant a 


linceulx, bois et chandel 
promulgué dans sa sénéralité un tarif des vivres el ourrages, 


a livre de pain de 6 onces à | sol. la livre de viande à 2 


« savoir 


sols, la pinte de vin à { s. 6 d., le quintal de foin à 10 sols et le bais- 


Seau d'avoine à 5 sols », ce qui failau lotal 15 Sols par homine®). 

Les chevaux sont encore plus encombrants à nourrir ét à loger 
que les homes. Quand les habitants recoivent des cavaliers ou 
des officiers, ils doivent envoyer les montures à lattache dans les 
auberges en payant un droil, on faire avec les cavaliers des conven- 
lions onéreuses. Quelquelois, avec de faibles effectifs d'étapes, les 
échevins, pour éviler des ennuis aux habitants,envoientinontures 
el cavaliers chez les chôteliers, cabaretiers, meuniers, mélayersel 
autres personnes de semblable condition», qui peuventrecevoirdes 


chevaux. Les logeurs sout indemnisés par une contribution géné- 


vale sur les habitants, heureux de se tirer d'affaire à si bon 


complet. Avec des effectifs considérables ces expédients sont 
inpossibles. Nourriture el logement causent alors aux populations 
es plus graves ennuis. 

À Ja fin du xvur siècle êt au début du xviue des améliorations 
rès sensibles vont transformer le service des élapés el des garni- 
sons. Les contingents d’élapes seront toujours envoyés chez l'hahi- 
ant. mais LEtal se chargera de leur nourrilure, au moyen dun 
service spécial que l’on appellera l’élape. Au mois de novembre 
6656) l'intendant annonce la bonne nouvelle aux échevins. Les 


troupes qui passeront ne seront plus ‘€ à la foule des habitants, 


uisque par le moyen de lestapier », préposé à la fourniture des 
lenrées, les soldats vivront aux dépens du roi. À Nevers, c'est 
d'abord la ville, qui dirige elle-mème le service de l’élape. Le 
receveur des tailles Jui rembourse lous ses frais. Vers la fin du 


Sibele. des fermiers, à Nevers comme ailleurs, assurent la subsis- 


{. En novembre 1665 les échevins demandent eux-mêmes à l'intendant de régler le 
prix de la nourriture (Nevers BB, 27, f. 129). 
2, Nevers BB: 26, f, 354 
Cf. un autre tarif des étapes de la généralité de Moulins en 1689 (Arel. Nal 
(5.7. 406). 
1. Nevers BB. 27, £. 143 v., juin 1666, et BB, 31, © 67, 1682, Il s’agit chaque fois de 
eux compagnies de chevau-légers 3 
5. Nevers BB. 27, f. 124, 
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tance des troupes. De riches bourgeois accaparent les fournitures 


dans toute la généralité de Mou 
permettent des bénéfices appréc 
employer deux procédés. Avec | 


ins(1), suivant des tarifs qui leur 
iables. Ces entrepreneurs peuvent 


a régie directe, ils organisent des 


dépots dans tous les lieux d'étapes, entassent les provisions el 


chargent un commis de la distri 
17020), Pierre Mérite, adjudica 


sieur Joseph Vacher, boulanger 


jution. Cest ainsi que le 13 février 
{aire de la généralité, choisil le 
à Nevers, « pour vacquer à la 


varde ét fourniture des magasi 


bleds, vins et farine » des étapes 


ns de fourrages, foins el avoine, 


s de Nevers, avec 150 1. de gages. 


L'élapier n’est alors qu'un salarié. Mais d'ordinaire les entre- 
preneurs préfèrent s'entendre avec des saus-fermiers, qui dans 
chaque ville se réservent eux-mêmes quelques bénélices. C'est 
ainsi qu’en 1727@ un marchand de Nevers, Louis-Gaspard Aubry, 
conclut un accord de ce genre avec le sieur Gilbert Adam, entre- 
preneur de la généralité. Il fournira toutes les ralions d'étapes 
aux soldats, qui passeront à Nevers. Le tarif des rations est ainsi 


5 
fixé : fantassins, 7s. 6 d. ; Aragons à pied,8s. 6 d.;.chevaux, Us: 


cavaliers. 11 s. 9 d.: troupes d'élite, maison du roi, gendarmes, 
chevau-légers, compagnies d'ordonnances, au prorata de ces prix. 
Afin que l’étapier soil en élal de faire ses achats et de louer un 
magasin, Adau lui avance une somme ce 600 1., qui sera déduite 
au fur et à mesure des livraisons. 

Tous ces fournisseurs s'entendent avec des gens de méliers, 
surtout boulangers et bouchers, qui leur assurent des provisions 
de pain et de viande. Le 3 janvier 1689) Je boulanger Pierre 
Lepère s'engage envers l'étapier à livrer pendant un an tout le 
bain nécessaire aux (roupes, € SCavoir pour chacune ralion de 
soldat un pain entre bis et blanc pesant une livre el demie », au 
prix de 10 deniers la livre. Les ofliciers recevront du pain mollel 
à 42 deniers. Lepère sera payé chaque semaine sur Îles billets, 
qu'il rapportera. Le 14 janvier 16916) c'est un boucher, le sieur 
Charles Tixier, qui s'engage à fournir la viande à 2 $s. la livre de 
bœuf, 2s. 6 d. la livre de veau et de mouton. Il sera pavé Lous les 
inois. Souvent ces gens de méliers trouvent plus avantageux de 
prendre l'étape à leur compte. Ge sont Lantôt des bouchers comme 
Louis Carimantrand le jeune et Guillaume Parigol en 1730(6), [an - 
Lôt des boulangers comme Antoine Garilland en 1740. IIS lon 
aisément des bénéfices sur les denrées de leur profession. HS 


s'entendent avee d'autres artisans et marchands pour les produits, 


|. Arch. Nat. G. 7. 105, Le 30 décembre 1677, le sieur Gilles Couasnon, bourgeois de 
ja Villé de Nevers, rue el paroisse SEMartin, devient adjudicataire des etapes de la 
sénéralité. 

>, Nevers KE. 8 ot BB. 35, £ 61 x. 

3. Nevers BB: 39. f. 76. 

4, Ch. des Not. Min. Chevallier. 

5. - Geoflroy 

ÿ. Nevers BB. 39, f. 140 v. 
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qui ne sont pas de leur spécialité. Les bouchers de l'étape ont 
toujours dans leur corporalion une situation à part. fs sont 
exempts de la plupart des droits sur le bétail. Mais les échevins 
leur imposent quelquefois une taxe un peu inférieure à la laxe 


normale@). 


Les élapiers sont obligés d'avoir de vastes magasins pour loger 


leurs denrées et surlout leurs fourrages. Un procès-verbal de 


Visite, dressé en 16966), mentionne 5 poinçons et demi de vin, 


Soil 98 rations: 56 boisseaux d'avoine, soit aussi 98 rations: 


373 bottes de foin pesant 10 livreschacune, soit en (out 186 rations. 
Ils sont quelquefois très occupés. Du 24 janvier 1696 au 4er Juillet 
(le la même année, l’élape de Nevers a fourni 3,659 rations de 
bouche à des fantassins ; 617 rations de chevaux d'infanterie: 
1.533 rations de bouche à des cavaliers, 1.362 rations de fourrage 
à leurs chevaux ; 436 rations de bouche à des dragons et 295 ra- 
tious de fourrage : 210 rations de bouche à des gendarmes et 
215 rations de fourrage. 

Par une réaction abusive contre le règne de Louis XIV, la 
régence supprime l'étape en 1718. Les troupes recommencent 
lors à vivre de gré à gré. Quand des contingents importants 
arrivent, les échevins prennent des mesures pour assurer Pappro- 


‘visionnement des soldats en quantité suffisante et à des prix 


raisonnables. Par exemple, le 9 décembre 1719, l’intendant les 
avant avisés de l’arrivée de 200 cavaliers, ils ordonnent aux bou- 
chers ef boulangers de garnir leurs boutiques el de ne pas dépas- 
ser la taxe. D'ailleurs l'étape est définitivement rétablie en 1727. 

Dans les garnisons, les améliorations ne sont pas moins sen- 


sibles. Il ne pouvait être question, comme dans les étapes, de faire 


nourrir les troupes aux frais de l'Etat, car un véritable service 
‘l’intendance aurait élé nécessaire. Les soldats se fourniront tou- 
jours de gré à gré chez les habitants ou dans les marchés, mais 
l'Etat prendra le logement à sa charge. Le règlement du 25 octobre 
17166), l’une des bonnes réformes de la Régence, supprime 
le logement chez l'habitant. Désormais les soldats seront mis dans 
des maisons vides, que les villes garniront de mobilier. C’est 
la méthode des. casernes privées, préludant aux casernes d'Etat. 
Les corps de garde seront installés dans dés chambres au rez-de- 
chaussée ou dans des boutiques, avec une provision suffisante de 
bois et de chandelle. Moyennant indemnité, les officiers se loge- 
ront eux-mêmes. L'Etat remhoursera le loyer des maisons, des 


{. Ch. des Not. Min. Lefiot. {1 mars 1749. — Les deux bouchers Louis et André Ri- 
goaults’engagent à fournir à Antoine Garilland toute la viande nécessaire aux étapes, 
à raison de 35s.9d la livre. Ils lui donneront au même prix lu Viande de sa consom- 
mation personnelle. 

2. Cf. le chapitre des taxations d£ 

3. Ch. des Not. Min. Chevallier. 

4. et 5. Nevers EE. 8. 


s les métiers de l'alimentation, & 2 
5 juillet 1696. 
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écuries, des lits, ainsi que le paiement de l’ustancile, les frais de 
chauflage et d'éclairage. Seules les menues fournitures el les 
réparalions seront à fa charge des habitants. Ceréglement général 
COnsacrall un usage, qui se pratiquail depuis quelque temps dans 
cerlaines villes: À Nevers, le procédé apparaît en 1696 avec 
le régiment de cavalerie Commissaire-vénéral, qui reste 8 mois cu 
varnison(D, Les:cavaliers sont logés dans des inaisons vides. 
les chevaux dans les diverses auberges de la ville el dans les 
écuries de Phôtel commun). 

La méthode des casernes privées devient normale apres le 
réolement de 1716. Quand une garnison estannoncée, les échevins 
demandent aux conseillers de ville, si on logera les soldals chez 
habitant ou dans des casernes. Presque toujours on adopte cette 
dernière solution, afin de procurer quelque soulagement au peuple. 
En attendant le remboursement parle sérvice de PExtraordinan:e 
‘les guerres, les avances de la ville sont réparties sur les rôles 
d'impôts ç au marc la livre de la capitation », ou de préférence 
cmpruntées aux deniers doctrois. 

Au xvrié siècle les soldats sont ainsi groupés en chambrées. 
Tantôt la ville utilise seulement des logements inoccupés, qui se 
réduisent à un étage ou une portion d’élage, tantôt elle prend des 
iuaisons entières, dont elle expulse au besoin les locataires. 
Ce sonl presque loujours les mêmes immeubles, qui servent 
de casernes. On les désigne du nom de leurs propriétaires@). 
La ville fournit des locaux non seulement aux soldats, mais aux 
musiciens, aux vivandiers. Elle prend aussi en location des 
écuries et des magasins, quand ceux de lPhôlel de ville ne 
suffisent pas. Les officiers continuent à loger séparément, IIS 
exigent des chambres confortables). 

[l ne suffit pas de louer des casernes, 11 faul encore les meubler, 
\ mettre des lits, des tables, des chaises el lous les ustenciles 


nécessaires. Désormais, quand des troupes arriventen garnison, 


1. Nevers BB. 34, £. 67 vw. 1696. — Ce régiment élait encore à Nevers en 1698, CI. BB 
34, f. (45 et sq- s 

2, Deux écuries avaient en ellel élé aménagées à l'hôtel commun Puis comme elles 
né pouvaient ubritér que 30 ou 40 chevaux, on avait décidé à la fin du Xvu siècle de 
les agrandir. Moyennant 1250 1.1es échevins achètent une maison voisine, avec une 
écurie pavée, capable de tenir 35 chevaux, et de vasles greniers, qui serviront aussi 
bien de magasins à blé dans les années de disette, que de magasins pour la fourniture 
des lroupes. — Nevers DD.8. 

3. En 1720 (Nevers E 


giment de Bretagne est groupé en chambreées dans 30 
Maisons de la ville, don eries. Nous possédons tout le délail des loyers avec 
certaines garnisons de la fin du siècle, comme celle des dragons d Orlégns (de 13 72 à 
1775). Le loyer pendant six Mois de la caserne Vialay, avec 6 chambres, où Pon a 
monté 6lits, est de 75 1. Celui de la enserne Bidault, avec 4 chambreset $ ils, est de 
50 1. Dans:les mêmes conditions le marchand Lejault recoit 301 pour 2 chambres, où 
l'on a monté 6 lits, le menuisier Guillemot touche 221. pour une chambre, le eloutier 
Imbert 121. (Nevers CC. 331-5-û) : à ; 

4. Le couvreur Loisy donne aux dragons d'Orléans une écurie moyennant 4 IST 
le menuisier Chevalier 2 magasins à fourrage moyennant 36]. +3 

5. Les comptes de la ville donnent des listes complètes d officiers. Par exemple en 
1773, avec le régiment d'Orléans-Dragons, la ville doit loger S capitaines, S leute- 
nants $ sous-lieutenants et5 officiers d'Etat-major. Le logement des capitaines est 
estimé 151]. par mois, celui des autres officiers 10 I. 


OU 


si les habitants ne reçoivent plus de billets de logement, ils 
recoivent du moins des billets, qui les invitent à porter dans 
elle caserne une couchette conforme aux règlements, avec une 
uillasse, un lit de plume ou matelas, un traversin, deux draps el 
une couverture de laine. Quant aux autres meubles et ustensiles, 
ils sont nombreux, surtout avec les officiers et sous-officiers@). 
eur fourniture par les habitants n’est pas onéreuse, mais c’est 


out de mème pour eux un dérangement 


‘si \lors ici encore des tempéraments interviennent. La ville 
f rend à son compte une partie sans cesse croissante de ces objets. 
«4 “4 ! lout d’abord, elle n'avait possédé que des lits. En 1700%) les éche- 
‘2 à vins avaient résolu d'acheter les 180 couchettes, qui avaient servi 
5 it logement du régiment de cavalerie Commissaire-général, afin 


«le les avoir sous la main pour de nouvelles garnisons, sans 
recourir aux entrepreneurs d'Etat. Bientôt la ville se constitué un 
matériel de lits, de tables ou de bancs, entassés dans un magasin@. 


Elle n'hésite même pas à s’encombrer de matelas, traversins, 
couvertures®), les habitants se bornant à apporter le reste. Enfin, 
chaudronniers et fripiers jouent dans ces garnisons un rôle 
de plus en plus important. Soit au compte des particuliers, Soit au 


compte des échevins, ils fournissent meubles, couverts, batteries 
‘le cuisine, chandeliers, lanternes. Quand les troupes s’en vont 


CN, si a . » ps - 
18 i les échevins font enlever le mobilier des casernes, séparer les 
F 7: É È : : : 
4 L objets qui appartiennent à la ville el ceux qui appartiennent 4 
e au public. Après certaines garnisons, de longue durée, bien des ? 
. 2 » . ” - L 
fl ubjets manquent où sont détériorés. Les habitants sont alors . 4 
Î indemnisés (6), : 
M < 3 
L 
Le |. CF, quelques-uns de ces billets imprimés (Nevers EE. 8) 
2 4 &° 2. En 1698, à l’occasion du logement du régiment Commissaire-Général, l'intendawt 
D 4 # Le Vayer dresse lui-même un « état du linge, vaisselle ct batterie », que la ville doit 
En 8, fournir. Le lieutenant-colonel aura une marmite, une cuiller à pot, 6 plats, 8 cuillers, 
p 7 1 Huppes, [2 assieltes, une poële, un gril, une salière et 18 serviettes par semaine. Les 


maréchaux des logis n'ont droit qu'à une marmite, une cuiller à pot. 2 plats, 4 as- 

siettes, une poële, un gril, une salière, 2 cuillers. ? nappes et 6 serviettes. Les cavaliers 

auront tous les 15 jours des draps ; ils recevront une marmite, une salière, 6 cuillers, 

une cuiller à pot, 2 plats, 6 assiettes d’ n,; une poële, une nappe et 6 serviettes par 

semaine par chambrée de 6 cavaliers. L'intendant n'oublie rien des moindres détails 

La ville doit fournir aussi des seaux, des cordes, des pelles et des fourches. — Nevers À 
BB. 34, f. 163 v. 

3. Nevers BB. 35, f. 9 

{. Le 3 septembre 1749 (Nevers BB. 42, f. 341 v.), sur l'ordre dé l’intendant, les éche- 
vins se transportent au magasin et dressent procès-verbal des objets présents. Hs 
comptent 120 tables, 240 bancs, 120 planches à pain, 216 râteliers, 800 pattes en bon ou 
mauvais état, 106 crémaillères, 2 guériles et 3 capotes pour les soldats, qui sont de 
garde. II y a déjà de quoi garnir bien des logements et des écuries. 

5. En 1770 (Nevers BB. 4, f. 149), à l'usage du régiment de cavalerie de la Reine, la 
ville achète non seulement 26 lits, qu'elle fait venir de Decize, mais aussi ?] matelas, 
21 couvertures, 21 traversins et 21 paillasses. Les lits, à eux seuls, ont coûté 1721 
Elle achète encore 75 chalits neufs, moynnant 712 1, 10$., et verse à une marchande, 
mademoiselle Enfert, la somme de 11141.45s., pour l'achat de 528 aunes de toile el 72 
écheveaux de fil, qui serviront à faire des draps. è | 

6. En 1772, au départ du régiment de la Reine, d'après un état détaillé que le maire 
1 faïl dresser, 62 matelas ou lits de plume, 50 couvertures, courte-pointes ou catelonnes, Éc 

60 traversins, 14 paillasses reviennentaux habitants. Mais d'autres objets ont disparu. 
Il manque 15 matelas et lits de plume, 20 traversins, 23 couvertures, 13 paillasses, 5 E 
j touchetles, 10 draps, 2 chaises, une paire de chenets. Il est impossible de contester { 
T 1h les réclamations, car les habitants ont présenté leurs billets. x 
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Avec un matériel aussi compliqué, un gardien ou casernier 
est nécessaire dans le magasin de la ville). C’est d’abord le tapis- 
sier Marin Morand, qui remplit ces fonctions. Au début, il touche 
60 1. par au el s'en contente. Mais ses occupations deviennent 
absorbantes, à mesure que les garnisons sont plus nombreuses et 
plus longues. Il ne peut plus travailler de son métier de tapissier. 
L'intentlant lui accorde quelques réductions d'impôts et lui pro- 
met 100 [. de gages, dans les années où les effectifs seront consi- 
dérables. En 1745 le cordonnier Benoît Fity se fait encore octroyer 
diverses gralifications, sous prétexte qu'il a beaucoup de travail, 
surtout à monter et démonter la lilerie. Cependant les plaintes 
sont fréquentes contre les caserniers, que l'on accuse de paresse 


ou de négligence. Ils ne font pas toujours leur service, quand les 
l'égiments arrivent, ou laissent égarer les objets des particuliers, 
ce qui occasionne des frais supplémentaires à la ville. Toutefois, 
les plus fortes dépenses sont encore provoquées par les réparations 
incessantes aux casernes ou écuries. Le Lotal des mémoires devient 
considérable à la fin du siècle. 


Cerlaines garnisons, comine celle des gendarmes, ont eu, 
au XVe siècle, une forme un peu spéciale. Ces troupes d'élite ont 
stationné longlemps dans le Nivernais. On les trouve à Nevers 
en 1744, puis de 1751 à 1757, de 1763 à 1768, enfin en 1772. 
Ils sont quelquefois si nombreux, qu'ils doivent être répartis dans 
toute la province, à Sl-Saulge, à Prémery, à St-Révérien®). 
En 1765 trois compagnies résident à Nevers : Dauphin, Artois, 
Orléans, soit plus de 200 hommes au total. Tous les gendarmes 
sont assimilés à des officiers. Ils doivent avoir chacun une 
chambre. La méthode des casernes privées est donc impossible. 
Alors les habilants, soumis aux obligations militaires, sont divisés 
en deux catégories : les hôles et les aides. Les premiers logent, les 
autres contribuent au logement, en fournissant des meubles, du 
linge et des ustensiles. Les plus aisés logent et meublent tout à la 
fois@). De méme les logeurs, dans le paiement de l’ustancile, 
recoivent des autres habitants des secours en numéraire(). Fri- 
piers et chaudronniers interviennent aussi. Tous les gendarmes 
étant montés, les trois écuries de l’hôtel de ville sont très insuffi= 
santes. En 1765 la ville doit occuper encore 22 locaux. Elle 
s'adresse d'abord à des auberges : Grand Monarque, Jardin Royal, 


11 n SE 
>. Cf. Nevers CC. 332 et EE. 6, sur la plupart des questions concernant les gen- 


darmes. 

3. Par exemple eu 1754, dans le quartier de la Barre. le cordonnier Guilliu loge un 
gendarme, mais comine ses Moyens sont modestes, le charpentier Fraisse fournit la 
couchette et la paillasse, le cardeur Morache le matelas et les rideaux, la veuve Jac- 
quier le Jit de plume, l'oreiller el les chenets, le perruquier Pier la couverture et les 
pincetles, le charentier Theveneau le linge. 

4 Par exemple Ducrot, marchand, loge un gendarme, mais Pierre Gudin, cou- 
Vreur. Nicolas Eity. sellier, Claude Mien, boulanger, Lhomas Faucillon fils, cordon- 


nier, lui donnent chacuu 7S. 6 d. par mois. 


36 
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Mais comme il importe de laisser de la place aux voyageurs, ainsi 


qu'aux gens des campagnes, qui viennent aux foires el marchés, 
elle emprunte de préférence les écuries des particuliers, charre- 
liers, bouchers el autres gens de métiers. Ces 25 écuries abrilent 
187 chevaux. Le lourrage est entassé dans les greniers de l'hôtel 
de ville eb 19 autres greniers, à proximité des écuries. En 1765 
ces magasins contiennent 359 inilliers de foin et de paille. Les 
sendarmes onf aussi leur corps de garde, Leurs valets ou domes- 
liques sont logés dans les écuries, près des chevaux, ou groupés 
dans des maisons, comme des soldals ordinaires. IIS reçoiven| 
divers ustensiles d’écurie, fourches, pelles, ainsi que les voilures 
nécessaires au charroi des lourrages el des avoines(l), 


Ainsi les garnisons de gendarmes ne sont pas des garnisons 
enviables. Dans ces circonstances, les échevins font leur devoir, 
Mais ne cachent pas à l’intendant que c’est une charge lrès 
pénible. D'abord il est difficile de procurer aux gendarmes une 
installation convenable. La ville de Nevers, disent-ils, est assez 
élendue, mais ne comprend guère que de vieilles maisons. Les 
habitations confortables apparliennent à des privilégiés. Les 
tutres, occupées par des marchands. et.des artisans, sont très 
défectueuses. D'ailleurs, certains habitants, qui recevaient des 
Soldats, ont déménagé et pris des « logements plus resserrés » 
encore, pour que les garnisaires ne puissent les suivre. Certains 
gendarmes ont eu de très mauvais logements. D'autres out dû 
s'établir chez des privilégiés@). Les chevaux acCaparent toutes les 
écuries. La multiplicité des Magasins à fourrage peut déterminer 
de redoutables incendies. Les fournilures sont tellement nom- 
breuses que les habitants de Nevers ne peuvent Y sufire, et que 
l’intendant en 1766 doit ordonner à diverses localités des environs 
(le contribuer au logementG@). La ville enfin estobligée de faire des 
avances d'argent considérables. De juin 1763 à février 1765 les éche- 
vins versent plus de 5.500 1. : loyers des chambres, des écuries et 
des magasins, fournitures des fripiers, achats de bois et de chan- 
delle, indemnités au casernier, el surtout réparalions des logre- 


ments, Car les gendarmes sont très eXigeants(), 


—_——— 


1. La garnison paie 20$S. parimillier pour la f#lieue, 10 s. pour chacune des 2’et 
3", et 20 s. pour lessuivantes. 

2. La ville a envoyé certains officiers supérieurs chez les sieurs Chaillot, chanoine 
de la cathédrale, de Villars, conseiller du roi. grenclier au grenier à sel, de Soultrail, 
écuyer, ancien capitaine de cavalerie, Chaillot de la Chusseigne, Bouard, Serrurier, 
officiers de la garde ducale, En [744 les échevins écrivent au duc pour s'excuser. L'in- 
tendant ordonne de mettre sur les billets de logenient: « Altendu lordre du ï, la 
nécessilé pressante et sans tirer à conséquence pour l'avenir ». — Bibl. nivern. 57$. 

3. C'est ainsi que les syndics des paroisses d'Oùlon, Lurey-le-Bourg et Montenoison 
doivent fournir des lits, qu'ils empruntent à Jacques Gilloi, aubergiste à Nevers, — 
Nevers CC. 334. 

1. Les loyers sont {rès coûteux chez les privilégiés. En 1765 la ville paie 3001. à de 
Soultruit et 300 :. à de Villars, qui ont donné leurs maisons entières et meublées. Le 
prix des autres chambres, des écuries et Magasins est à peu près le même qu'avec les 
dragons d'Orléans. Les fruis de chandelle montent à 1891. 4s. 6 d.; le bois à 1049 1. : 
le casernier reçoit 150 |. de gratifications. Nevers BB, 44, f. 20, — CC. 332. 


Alors, pour alléger un peu ses charges, la ville obtient l'auto- 
risation d'élablir des chambres d'ordinaire permanentes. Un cer- 
ain nombre de gendarmes sont groupés à raison de 6 par chambrée 
el prennent désormais leurs repas en commun, ce qui simplifie 
ogeinent el fournitures. Chefs de chambrées el lourriers sont 
responsables du matériel, qu'ils doivent rendre en bon élat au dé- 
art. Célait, dans une ecrlaine mesure, appliquer aux gendarmes 
es procédés en usage avec les autres corps de troupes. 

L'établissement des casernes privées n'élait qu'une mesure 
tansitoire, eu attendant la construction de véritables casernes. 
À diverses reprises, le projet est agité à Nevers, mais le mauvais 
Stat des finances arrête l'exécution des plans. D'abord, en 17206), 


il est question de construire des casernes © derrière St-Trohé », 
entre l’enclos des Carmes el la porle de la Barre. En 17516) 
d'autres négocialions s'engagent avec les Ursulines, les Carmes et 
les Jacobins, dans le but de transformer l’un des couvents en 
caserne. Mais la maison des Ursulines est mal commode, car elle 
est située au centre de la ville. Carmes et Jacobins font des condi- 
lions Lr'op onéreuses. 

Toutefois la présence à Nevers de cerlaines garnisons très 
encombrantes démontrail la nécessilé-de faire aboutir le projet. 
Le 27 novembre 1762 le principe est voté à Phôtel de ville el 
approuvé par l’intendant(. Les plans et devis, dressés par les 
iugénieurs Leclerc et Desvaux, étaient d'ailleurs modestes el se 
réduisaient à un corps de batiment unique avec des écuries pour. 
900 cavaliers el aulant de chevaux. L'entreprise est adjugte 
le 12 août 4767 au sieur J. B. Marandat, archilecte à Nevers, el les 
(ravaux commencent sur l'emplacement choisi, le long des rem- 
parts, untre les portes de Paris el du Parc, près du couvent des 
Minimes. Le 10 août 17686), la pose de la première pierre est 
l'occasion d’une fête grandiose. Le maire et les échevins en robe 
rouge cléfilent au milieu d’une foule enthousiaste. La premiére 


pierre est mise en place avec un écu de 6 1. eb une inseriplion 


conmmémoralive sur plaque de cuivre. Salves de canons el ce 
inousquels reLentissent. € Pour mieux marquer encore la joie 
el la salisfaction d’un évènement, dont la suile doit être sr avan- 


1. Chaquechambrée doil avoir une tuble, 6 chaises, un chandelier de cuivre jaune, 
2 chenets, une pelle el une pincelle de fer, une broche, un gril, une crémail TO Le 
assiettes de faïence, 3 plats de terre. 6 gobelets de verre, 6 cuillers d'étain, 6 fourchettes 
de fer poli, une salière. une cruche, une casserole de cuivre reuge élamée. de 3 pouces 
et demi de profondeur ét de 10 pouces de diamètre, garnie d'une queue de fer, une 
marmile de fonte de fer, de 6 pouces 3 lignes de profondeur sous corde, el deS pouces 
et demi de diamètre, avec anse de fer et couvercle de tôle, un réchaud de terre, 12 
Serviettes de demi-aune de long et destrois quarts de large 2 nappes d'une aune de 
large et d'une aune et demie de long, 2? torchons. — Nevers BB. 44, £, 51 v. 


2 Nevers BB. 38. [. 75 et S1 

3. Nevers BB. 43. . 12 et 13. 

4. Cf. sur cette question Nevers BD. 4 [. , délibérations de l’année 1762. — Ne- 
vers BB. 44 et 45, toutes les démarches et décisions relatives à la construction. 


5. Nevers BB. 7. 
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lageuse aux ciloyens », les échevins offrent le soir des banquets 
aux notables, auxofficiers, sergents, tambours et fifres de la milice. 
Le sculpteur Georges Magis, moyennant 1.000 !., décore la façade 
de la caserne aux armes du Roi, de la Ville; des dues de Nivernais 
et de l’intendant. Le {olal des dépenses devait S'élever à près de 
300.000 1. En 1777 le régiment de Roval Piémont s'installe dans 
les nouveaux bâliments. 

Désormais, la question des garnisons ou quartiers d'hiver ne se 
pose plus à Nevers. Les habitants n'ont plus à répondre qu'aux 


nécessités moins urgentes des étapes. 


N 9, — AVANTAGES EM INCONVENIENTS DU LOGEMENT 


DES GENS DE GUERRE 


Quand les troupes Voyagentouprennent leurs quartiers d'hiver, 
intendants et secrélaires d'Etal prennent la défense des soldats 
plutôt que des habitants. Cest d'ordinaire à ceux-ci qu'ils font des 
recommandations. En 1671 Louvois, qui annonce aux échevins 
une arrivée de troupes, leur lient un langage, qui semble, au 
premier abord, une ironie. Il faut, dit-il, € que vous preniez vos 
inesures, pour les si bien loger, que S. M. n’en recoive point de 
plainte et que vous recommandiez'aux habitants d’estre si sages 
ue lesd. soldats ne soient point maltraités ». En 1669 l’intendant 
Tubeuf leur tenait à peu près le même langage. Les troupes, disait- 
il, doivent «estre Lrailées autant favorablement qu’il se pourra... 
Ce séjour ne vous doil point donner de peine, au contraire cela 
consommera vos denrées et vous laissera de l’argent »@). Ainsi, 
les pouvoirs publics semblent considérer la présence des soldats 
cornme une bonne aubaine pour les populations. 

Tel n’est pas l’avis des intéressés. Au xvrre siècle, l’arrivée des 
gens de guerre esl considérée comme une vraie calamité. Les 
avantages, uniquement d'ordre commercial, ne sont pas toujours 
appréci 


ables. Sans doute, avec les soldats, les denrées se vendent 


mieux ; l'activilé économique est plus grande: cabarets el 
auberges font de brillantes affaires. Mais quand les récoltes sont 
mauvaises, que les grains et les fourrages font défaut, ce qui esl 
fréquent à la fin du xvrre siècle, la présence des garnisons achève 
d’affamer les villes. S'il arrive que certains habitants s'efforcent 
d'exploiter les troupes, d'ordinaire les larifs maxima des inlen- 
dants ne tiennent pas suffisamment compte des variations locales 
et sont à l'avantage, des soldats. Quelquefois, comme en 41663, 


1. Nevers BB, 28, f. 72, 1669, — f. 219, 1671. 
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lintendant veut bien être conciliant. Il promet de rembourser 
«la plus-value des vivres et fourrages, qui auront esté fournis 
outre et par dessus le prix marqué», mais en 1666 il ne fait 
aucune concession(l. Alors ce sont les gens de guerre qui 
exploitent les populations. D'ailleurs, même en temps ordinaire, 
soldats de passage ou garnisaires vivant de gré à gré sont de 
mauvais payeurs. Avec eux, grand débit, mais peu d'argent. Par 
lintimidation, ils obtiennent, de leurs hôles ou des marchands, 
des fournitures de toute espèce. Malgré les termes draconiens des 
ordonnances, ils arrivent ainsi à se faire nourrir gratuitement. 
Il est interdit de leur faire « des prêts et crédits >», mais ces cré- 
dits sont le plus souvent involontaires. Logeurs et fournisseurs, 
quand ils sont trop pressés de recouvrer leur argent, reçoivent en 
paiement des insultes et des coups. 


La violence est en effet au xvue siècle le trait dominant des 
gens de guerre. Pendant les troubles de la Fronde ils ont mis au 
pillage dans le Nivernais tout le plat pays comme au moyen âge, 
au temps des grandes compagnies. Pendant tout le règne de 
Louis XIV ils conservent cet esprit et ces habitudes. Ils se con- 
duisent avec l’halfitant comme en pays conquis. Ils terrorisent 
leurs hôtes, maltraitent les maris, violentent les femmes. En 1666 
« ils affecteut de faire du bruit dans les logis, de se retirer à des 
heures indues, de prendre du tabac dans les entrées des maisons », 
et de jouer toutes sortes de mauvais tours aux occupants, Loca- 
taires grossiers et insupportables, ils mettent le désordre dans la 
ville, troublent les marchés, courent les rues et les cabarets à 
toute heure du jour et de la nuit, toujours en état d'ivresse. 
Mêlés aux compagnons, aux divers éléments suspects de la popu- 
lation, ils participent à toutes les rixes, meltent l'épée à la main, 
dévalisent les habitants. Les garnisaires ne respectent rien et se 
moquent de toutes les autorités locales. Quant aux officiers, ils 
n'essaient même pas d'imposer un peu de discipline à leurs 
hommes, car ils ont les mêmes habitudes de grossièreté et de 
brutalité. 

Divers incidents, qui marquent la garnison du régiment d’in- 
fanterie de Grancey pendant l'hiver, de l’année 1688, résument 
tous les exploits des gens de guerre@). Le registre des délihéra- 
lions de la ville n’est’ alors qu'un long réquisitoire contre les 
homes et les officiers de ce régiment. Le dimanche 15 février le 
Major, qui discute au bureau de l'hôtel commun avec les échevins, 
ne souffre aucune contradiction. Il traite les magistrals « de mau- 
vaises paroles injurieuses el sales, que le respect empesche de 


1. Nevers BB. 26, f. 391, 1663. — 27, f. 115, 


2. Nevers BB, 33, {. 221 sq. 
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dire ». L'intendant intervient, mais en pure perte. La garnison 
n’en devient pas plus accommodante. Dans la nuit du 23 au 24 fé- 
vrier « trois grenadiers dud. régiment auroient volé un habitant, 
battu et excédé un autre dans les rues, passant leur chemin, el 
voulu violer une jeune fille demoiselle, qu'ils prirentetenlevèrent 
d’entre les bras de ses père el mère, le Loul environ les onze heures 
et demie du soir ». Ces méfaits ne sont pas Yengés, ce qui encou- 
rage les soldats à recommencer. Toutes les nuils ils cambriolent 
des maisons. Ils commellent « les plus grands désordres chez 
leurs hostes, où la plupart se font nourrir par force et par vio- 


lence, sur ce qu'ils disent qu'ils n'ont point d'argent et qu'ils ne 
sont point payés de leurs officiers, ce qui cause la ruine de nos 
pauvres habitants, qui ne peuvent satisfaire à celle nourrilure en 
pure perle, ni résister aux violences desd. soldats, que les officiers 
néglisent d’empescher, quelques plaintes qu’on leur en fasse ». 


Les officiers se gardent bien de prendre la défense des bour- 
seois, car ils usent des mêmes procédés. Le vendredi 27 février 
un officier, «€ que l’on dit estre un lieutenant dud. régiment, 
auroit tiré el mis l'épée à la main sur deux huissiers de police, en 
auroit blessé un, sans aucun sujet, environ le$ 4 heures du soir 
dans les rues et en publie, pour lui avoir demandé justice de ce 
qu'un soldat dud. régiment avoil batlu, fort maltraité, mesme 
excédé un de nos habitants sans cause ni raison ». Soldats et offi- 
ciers sont de connivence. Le 2 mars, vers les 8 heures du malin. 
l’un des échevins, le marchand Guillaume Regnard, veut faire des 
remontrances à un grenadier nominé Dupré. Le erenadier se 
fâche, Lire à moitié l'épée, menace Regnard de le frapper, en lui 
disant « plusieurs injures mauvaises el sales paroles, jurant el 
hlasphémant le saint nom de Dieu ». Le même jour, à l’hôtel de 
ville, deux officiers se présentent, dont un capilaine, qui poursuit 
de sa haine l’échevin Claude Quartier, avec lequel il a eu ç quel- 
ques paroles ». Le capilaine prétend changer de logement et venir 
s'installer chez le magistrat municipal. Quartier avant fail ia 


ver que ce procédé élail illégal, l'officier « l'auroit d'abord fort 
inaltrailé de paroles sales el vilaines, avec plusieurs jurons el 
blasphèmes du saint nom de Dieu, et ensuile auroil tiré et mis 
l'épée à la main contre el sur led. Quartier, lequel il auroit pour- 
suiviavec de grands emporlements pendant un quarL d'heure, 
toujours l'épée à la main, à dessein de le Luer, comme il disoil ». 
Les autres échevins et l’autre officier S'intérposent. Mais le capi- 
taine, toujours furieux, promet de tuer Quartier «ou de le faire 
tuer par ses soldats et de le faire pendre ». À la lin, ne pouvant 
plus résister à ces emportements, toule la municipalité décampe 
el cède la place, en disant à l'officier « fort civilement » qu'il 
« devroit avoir du respect pour le lieu où il estoit, comme estanl 
Ja maison du roi », Alors le capitaine répond que, « quand il seroit 


ni 


devant le roi », il recommencerait. Il menace les échevins de leur 
« couper les oreilles ». 

Les villes essaient de prendre quelques précautions, À 9 heures 
les tarnbours battent la retraite. Défenseest faite aux soldats et habi- 
{ants de circuler plus tard dans les rues. La milice bourgeoise est 
appelée à monter la garde, à faire des patrouilles. D’ordinaire un 
corps de garde est installé à l'hôtel de ville ou dans une boutique, 
Un lieutenant, deux sergents et une douzaine d'hommes assurent 
le service. Quelquefois, comme en 1709, l'intendant fait établir un 
corps de garde mixte. Toutes les nuils deux sergents de la milice 
bourgeoise feront des patrouilles avec douze soldats et deux ser- 
gents de régiment. D'autres ordonnances municipales s'atlaquent 
aux cabarets. Le 4 mai 1701 les échevins interdisent aux soldats 
du régiment de Tournaisis, de se trouver après 8 heures du soir 
dans les « cabarets, gargotles, bouchons, cafés et autres lieux 
publics », sous peine de prison à l'égard des garnisaires et 
d'amende à l'égard des cabaretiers. En 1699 les échevins font 
désarmer les cavaliers de la garnison et défendent aux habitants 
de leur « prester aucunes sorles d'armes à feu, à peine de répondre 
en leur propre et privé nom des accidents qui peuvent arriver et 
de 50 1. d'amende ». Mais ces ordonnances ne sont guère efficaces. 
La ville s'efforce également de se concilier les officiers par des 
polilesses et des cadeaux@®. En 1698 elle donne 30 bouteilles 
de viu au commandant el au major du régiment Commissaire- 
sénéral. Elle prend lPhabitude, à l’arrivée des régiments, d'offrir 
à l'état-major pour la bienvenue ou le « bien vivre » de grands 
banquets. Au jour de l'an, elle renouvelle ses présents. Mais ces 
avances n'ont guère plus de succès que les mesures de vigueur. 

Le logement des gens de guerre est done une charge (rès 
redoulée, que chacun cherche à éluder. Tous les habitants ny 
sont pas astreints, el cel abus n'est pas le moins vexatoire de 
l’ancien régime. Sont officiellement exemplés les privilégiés, 
nobles et ecclésiastiques, les maires et échevins, tous les fonction 
naires des finances, € ayant le maniement actuel des deniers de 
Sa Majesté »;, les principaux membres des diverses juridictions, 
les gens des postes, les débilants de poudre et de salpètre. Exemp- 
tions générales et locales se multiplient sous Îles motifs les plus 
variés, si bien que la charge retombe surtout sur des artisans el 
des marchands. L'injustice de cette répartition est encore aggra- 


vée par diverses manœuvres, Certains habitants, avec la compli- 


cilé des officiers, achètent des billets de passe-volants et laissent 
à leurs voisins les vérilables garnisaires. Le billet de logement 
est une arme redoutable aux mains des échevins. Ils favorisent 


1. Nevers BB. 34, £. 156, 1698. — [. 201, 1699. — 35, Î. 45, 1701. — £. 92 v., 1702. 
2, Nevers. Comptes dela Ville. 
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leurs amis, accablent leurs ennemis. En 1685 l'intendant est avisé 
que les échevins de Nevers exemplent cerlains habitants € par 
faveur, parenté ou crédit, ce qui tourne à Poppression des autres 
habitants, et surlout des pauvres, qui se trouvent parce moyen 
surchargés ». Il leur enjoint de faire des répartitions plus équi- 
tables sous peine de 100 1. d'amende. Les habitants logeront à 
tour de rôle. Toutefois, de nouveaux abus se produisent en 1710. 
On accuse le maire ancien de préparer les billets à sa fantaisie en 
dehors de tous les autres officiers municipaux. L'intendant lui 
ordonne de répartir les logements avec le concours de ses col- 
lèeues(). On accuse même certains magistralis d'exciter à la 
violence les soldats qu'iis envoient chez leurs ennemis, comme 
S'ils avaient affaire à des contribuables récalcitrants®). 

Les inconvénients son£t tels au xvirre siècle que les villes, loin 
de manifester de la salisfaction, quand on leur annonce des gar-- 
nisons, se hâtent de faire des démarches, pour que les soldats 
soient envoyés dans d’autres localités. En 1669, en 1676, comme 
il est « d’une importance extresme pour celte malheureuse Com- 
munauté de songer aux moyens de les éviler », les échevins de 
Nevers sollicitent l'intervention ducale, qui d’ailleurs n’est pas 
toujours efficace(®). En 1677 les doléances de la ville sont encore 
plus pressantes(). Dans les années qui précèdent, elle a souffert de 
fortes garnisons, « qui ont épuisé les habilants de finances, ont 


rompu et ruiné le peu de commerce qu'il y a en cette ville, et 
causé la retraile de plus de 150 familles en d’autres endroits, en 
sorte qu'il n’est pas resté 1500 feux contribuables ». La ville oh- 
tient de se racheter en payant une forte indemnité. Ce langage ne 
correspond guère à celui des intendants et de Louvois. 

Au xvirie siècle, au contraire, les abus sont très diminués. 
Sans doute assassinals et vols qualifiés ne sont pas rares@). Les 
officiers méprisent toujours les bourgeois, les poursuivent à coups 
de canne ou à coups d'épée(). Les gendarmes ne sont pas plus 


accommodants que de simples soldats. Ils mallrailent les habi- 
tants(® ou se querellent entre eux®). Cependant il est incontes- 


1. Nevers BB. 32, £. 55, 1685. — 35, £. 269, 1710. 

2. Nevers CC. 308. En 1710 un habitant de Nevers, Claude Verger dénonce à l’in- 
tendant le sieur de la Girondière, qui lui a fait envoyer des cavaliers etes a = iles 
à Je maltraiter, à lui briser son mobilier. ï SARA RQNEE 

3. Nevers BB. 28, f. 74, 30 novembre 1669. — BB, 29, f 65, 9 octobre 1676 

1, Nevers BB. 29, f. 93 v. : + 
5. Attaque à main armée dans les rucs de Nevers e 757 £ , 

. 5 ei En 6 à S en 1797. — M: : 0 € 
forcée en 1769. — Nièvre B. Pairie de Never mine]. Hison LAqRes res 

6. Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 1769-1775. 

ml ete BB. 43, Fosse 22 juillet 1763. — Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel 

763, L'un de ces gendarmes répand des bruits infamants sur Fe : RES j 
ame sur : ‘che 

de drap. la femme d'un marchand 

8. Une av enture exlraordinairese produitau mois de juillet 1763. Deux gendarmesse 
battent en duel. I. un esttué. Pour que la justice ordinaire ne soit pas saisie “de celte 
res ne s'il faut en srohse la « renommée publique », ont dé } pité le cada- 
vre, defiguré le visage et coupé le Corps en 4 quartiers ? - < Eee 

: ; . rs, qu'ils c ST té TAC lElE 
dans des fosses séparées, 1 :q vils ont enterrés avec la tèle 
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table que les gens de guerre s’humanisent. D'ailleurs avec les 
casernes privées ils ne peuvent plus martyriser leurs hôtes. 
Casernes et élapes simplifient les charges des habitants. Les iné-t 
galités deviennent moins choquantes. 

Au point de vue économique et financier tous les inconvénients 
n'ont pas disparu. Il arrive encore que des soldats partent sans 
payer. Mais au départ de certains régiments les habilants sont 
invités à déclarer loutes les dettes, que peuvent avoir contractées 
les officiers et leurs hommes. Au temps où la ville assure elle- 
même le service de l'étape, les paiements aux fournisseurs sonl 
parfois très irréguliers. Avec les fermiers ces difficultés dispa- 
raissent, mais d’autres surviennent, car les entrepreneurs spécu- 
lent sur les passe-volants, et par des concurrences illicites font 
du tort à certains artisans et marchands. Etapiers et soldats tra- 
fiquent avec les habilants el leur vendent de la viande aux dépens 
‘les bouchers. D’après les statuts accordés à la boucherie en 1708, 
«ne pourront les élapiers, vivandiers et munitionnaires, sous 
prétexte de leurs privilèges, débiler ni vendre des chairs aux 
habitants de la ville de Nevers, ni les habitants en acheter d’eux 
ni d’autres, qui ne seront maitres bouchers, à peine d'amende de 
20 1. pour chacune contravention et de confiscation desd. chairs, 
et les officiers responsables de leurs munitionnaires el vivandiers » 
(art. 49). Mais les bouchers doivent faire bonne garde et veiller à 
l'application de leurs statuts. Ils maltraitent les particuliers, 
qu’ils surprennent avec les gens de guerre@). En 1798 ils dénon- 
cent les soldats du bataillon de la Marine, qui se mêlent de {uer 
des bœuts et vendent de la viande au rabaisG@). Avec les casernes 
privées des loyers des logements et des écuries ne sont pas tou- 
jours payés avec exactitude. En 1739(9 les habitants, qui ont logé 
‘les soldats en 1717 el 4718, ne sont pas encore complètement 
indemnisés. Il leur est dû 5.397 |. Comme les embarras financiers 
‘le la ville sont extrêmes, on les contraint d'abandonner d'abord 
une somme de 2.205 1., puis une autre de 1.082 1. pour la liquida- 
lion des charges municipales el le rachat des offices municipaux. 
À celje époque le désarroi administratif, provoqué par les créalions 
«d’offices, a des conséquences non moins fâcheuses sur les mémoires 
seurs el des ouvriers), 


«les fourniss 


1. Arch. Nat. G 7. 405, mars 1678. à 

>, En 1725 le garçon tonnelier, Jean Cheutin, est roué de coups par des bouchers, 
qui lui disent : « Bougre de chien, il faut que tu meures de notre main, car tu vas pour 
acheter de la viande chez les soldats ». — Nièvre B. Pairie de Nevers. Criminel. 

3, Nevers BB. 39, F. 31. : 

4. Nevers BB. 41, £. 204 v. ; ; i à voa 

5. Nevers BB. 39, f. 69. — En 1727 François Delévy, charpentier, dénonce à l'inten- 
dant les étranges procédés de la ville à son égard. Toutes les fois qu il arrive des régi- 
mehts à Nevers, el cela se produit souvent maintenant, les échevins l'obligent à tra- 
Yailler aux casernes sous peine de prison. En 1717 il a fait ainsi 200 tables et 500 bancs 
à l'usage du régiment de Touraine. Avec toutes les réparations qu il avait faites, son 
mémoire montait à 1500 1. Or il n'a rien touché des échevins. «Il n'en a pas eu un 
double », dit-il, maisil a été obligé de payer ses fournisseurs, qui lui avaient intenté 
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Mais en temps ordinaire logements d'officiers et casernes 
privées donnent aux habitants des ressources nouvelles ; chambres 
meublées, logements inoccupés ont désormais des locataires 
assurés. Les métiers de l’aneublement font des bénéfices d'autant 
plus considérables que les garnisons sont plus longues et 
plus exigeantes(l, La plupart des autres métiers participent 
aux multiples réparations des locaux. Ainsi, dans les écuries, les 
paveurs sontappelés à vérifier le dallage, les maçons réparent les 
dégradations des murs, les menuisiers posent des châssis aux 
fenêtres, les charrons el charpentiers montent les râteliers et les 
mangeoires, les serruriers mettent des ferrures et des crampons(@). 
Enfin, il arrive au Xviue siècle que certaines garnisons se rendent 
ubiles. En 1798 les soldats de la Marine travaillent au pont Madame. 
En 1778 ceux du Royal Piémont aménagent les abords de la nou- 
velle caserne, et tracent des chemins utiles aux habilantis. Les 
échevins leur accordent 600 1. de gratifications®). 

Le logement des gens de guerre a cessé d’être lépouvante des 
populations: Les villes accueillent les garnisons avec moins de 
crainte et ne s'efforcent plus de les éviter. Sans doute les diverses 
anélioralions : étapes, casernes privées ou casernes d'Etat, parli- 
cipalion des villes à l'ameublementet à l'entretien, supposent la 
Gréalion d'impôts nouveaux, de laxes militaires nouvelles. C'est 
ivec l'argent des contribuables que toutes ces réformes s'accom- 
plissent. Toutefois, les habitants préfèrent que le logement des 
sens de guerre devienne ainsi une charge de caractère essen- 
tiellement financier (9. 


une action devant la juridielion consulaire. Il est encore embauché en 1721 22,025, 0t 
ne reçoit qu'une partie des somines qui lui étaient dues, En 1727 il travaille « de force 
et de violence ». Fatigué de tous ces procédés, il réclame l'arriéré à l'intendant qui 
lui fait octroyer un mandement de 745 1 k 

1. En 1765 le fripier Rameau reçoit 235 I. pour le loyer des meubles qu'il a fournis 
aux maisons des officiers de la gendarmerie, et lu fripière Gabrielle Duzy 9 1. Les fri- 
piers de Nevers reçoivent au total plus de 700]. Le lourneur en bois Cholettouche 70 1. 
pour des fournitures de chaises et de bergères (Nevers CC. 332). En 1710, avecla garni- 
son du régiment de la R e 


eine, le chaudronnier Petit recoit 180 J. 


2. De juin 1763 à février 1765 la ville a payé 1.102 1. 19 s. à des charpentiers, 377 1. 


4 s. à des paveurs, 109 1. 
menuisiers (Nevers CC 
sier Chevallier touche 
104 1., le charron Perrot 311.8 $,, le charpentier Deschamps 32 


PU des ser ruriers, 75 1. 5s. à des macons, 57 1. 125. à des 
). En 1751 la ville dépense 900 1. en réparations. Le menui- 
18 1,85s.,le serrurier Gaudel 147 1. 3<., le paveur Meunier 


1. 19 s., le Janternier 


3. Nevers BB. 39, f. 87, 1728, — CC. : 

4. Sous le règne de Louis XIV lés Nivernais avaient eu aussi des prisonniers de 
guerre à garder. Les officiers logeaient chez l'habitant. Comme ils menaient souvent 
joyeuse vie, ils laissaient à leur départ des dettes importantes. Les soldats occupés 
le jour à des travaux d'utilité publique, étaient enfermés la nuit dans les ‘corps de 
garde des remparts, sous la surveillance de la milice bourgeoise. Cf. L Guencau: Pri- 
sonniers de guerre à Nevers aux XVJI° et XVIII: siècles, Socièté académique, 1917, 


CHAPECRE IV 


Les Obligations financières 


S 1. — IMPOTS RONAUX ; IMPOTS DIRECTS 


Sous l’ancien régime les obligations financières sont nom- 
breuses. Les redevances se partagent entre le roi, les villes et les 
seigneurs. 

De tous les impôts royaux le plus ancien est la laille, Au xvrre 
siècle la ville de Nevers était favorisée. Si elle n'était pas ville 
franche comnie Bourges, elle avait du moins un abonnement el ne 
payait chaque année qu'une faible somme de 1.400 1. environ(). 
Mais ce privilège disparait apres les troubles de la Fronde, car le 
trésor royal a besoin l'argent. Désormais la ville sera jusqu'à la 
Révolution au régime commun. Les variations de taux corres- 
pondent'à peu près aux fluctualions des brevets de la taille, mais 
l'augmentation est-dans l’ensemble très sensible. La ville de Ne- 
vers paie 8.400 |. en 1675, 9.200 1. en 1690, 14.880 1. en 16940). Au 
début du règne de Louis XV, profitant du rétablissement de la 
paix et des bonnes dispositions de la Régence, les Nivernais ré- 
clament leur ancien abonnement@), Toutes leurs démarches sont 
inutiles! Nevers au xvuie siècle restera ville taillable. Les taux 
atteignent 20.610 1. en 1754 et 24.836 1. 46 s. en 1760. Ils s’abaïssent 
ensuile à 17.500 1. en 1763, puis ils ne cessent pas de remonter. 
Ils atteignent 21.765 L. 13 S. en 17890). 

La taille de Nevers, qui élait personnelle au xvre siècle comme 
(lans tous les pays d'élection, devient mixle à la veille de la Révo- 
lulion. c'est-à-dire qu'elle tient compte Surtout des biens-fonds 


1. Nevers BB. 37, £. 133 v. Cet abonnementétait établi en vertu .de lettres patentes 
7. confirmées par arrêt du Conseil du 19 septembre 1640. 
>, Bibl. nat., ms. franc. 22,611, £. 112, 1675. — Arch. Nat. G 7. 406, 1690. — Nevers 
CC. 363, 1694. Feb ë . 
3. Nevers BB. 37, f. 130. — CC. 360, [. 141. - lis envoient à Paris. les sieurs Antoine 
Faure et Alixand de Maux, avec tous les Lexles nécessaires ; ils obtiennent le concours 


a ” Al d'nne nrincesse nivernaice ne Caciinir reine da Dhs 
du prince de Vergagnc ét d'une princesse nivernaise, Marie-Casimir, reine de Po 


logne. à Eu ie 
4. Nièvre C., impôts, el Nevers CC. 361 bis et 365, 
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détenus à titre de propriété ou de bordelage®. Un grand nombre 
de ceux qui ne possèdent rien échappent à la laille et aux impots 
directs. Cest surtout la pelite propriété qui est atteinte, les plus 
riches représentants du Tiers élant privilégiés au même fHitre que 
la noblesse el le clergé. 


En 1789 la taulle est payée par 1.987 habitants ainsi répartis : 


Quartier du Croux, taux : 4802 1, - taillables : 458: 
= de Nièvre, — 5.432 |., — 478 

ar de Loire, = NT IE _ 504. 

- de la Barre, To SIA == O4, 


La classification des cotes d'impôts donne le Lableau suivant : 


COTES D'IMPOT CGROUX NIÈVRE LOIRE BARRE TAILLARIES 


(Huls 86 99 97 Pr 3175 

QE 62 56 59 ee 954 

de 3à5 1. 110 96 199 190 60 

de 6 à 10 1. S7 76 SO DOTE — 33 

de 11 à 19 |. 5h) D8 62 68 — 241 

de.20 à 49 |. 46 73 48 OA — 959 

de 50: à 99 |. 10 19 99 9—= 60 

100 1. et au-dessus) k l 9 D — 10 
458 478 504 547 — 4.987 


Parmi les habitants les plus imposés figurent les manufac- 
turiers de faïence, quelques meuniers, aubergistes et marchands. 

Dans les chiffres de la taille se trouvent comprises au 
x vil siècle diverses impositions accessoires de caractère admi- 
nistratif ou militaire, dont l’énumération est quelquelois très 
longueG). Toutefois les principales taxes de caractère militaire, 
taillon, subvention et subsistance, ustancile, quartiers d'hiver, 
étapes, fourrages, milice, dont le produit a permis de diminuer 
les charges personnelles des habitants, relatives au logement des 
sens de guerre, sont toujours distinctes de la taille à la fin du 
xvrie siècle et au début du xvr 0). La subvention de Nevers est 
le 3.000 |. en 1665, de 4.300 1. en 1695 et 1704. La subsistance est 
encore plus élevée, Elle passe de 6.000 1. en 1665 à 11.380 1. 


en 4695 et 15.140 |. en 1704. A elles seules ces deux imposifions 


1. Les rôles des années 1788 et 1789 (Nevers CC. 36), les seuls qui soient conservés 
en entier, ne diffèrent pag sensiblement de ceux qui furent établis en 1790 pour la per- 
ception de l'impôt sur les biens-fonds, l'écart de 1.987 (Tailles) a 1.420 (Imposition de 
1790) résultant en grande partie des métiers de caractère agricole, que nous avons ex- 
clus de la statistique de 1790. 

2. La plus forte cote est de 148 1. 

3. En 1751 (Nièvre C. Impôts) au principal de Ia taille de l'élection de Nevers 

52 1., s'ajoutent par exemple le taillon de la gendarmerie, 3.987 1., les étapes, 
7.859] , la construction du pont d'Orléans, 2.414 ],, l'aménagement des ports de la 
Rochelle et de Bayonne, 3 833 1 , l'abonnement du droit sur les huiles, 1.92% 1., si bien 
que le total de la taille monte à 314.674 ]. 

{. Tous les chiffres qui suivent sont extraits des registres de délibérations de la 


ville, Nevers BB. 


doublent alors la taille. L'ustancile estsurtout considérable, quand 
la ville n'a pas de troupes à loger. [Il monte à 21.750 |. en 1694. 
Il est seulement de 143.700 1. en 17040). 


Parmi les autres impôts directs, la Capilalion, née en 169, 
cles nécessités militaires, devait être à l'origine une taxe Llempo- 
raire sur tous les habitants, privilégiés ou non, payant à propor- 
lion de leurs moyens et répartis en 22 classes. Pour établir l’as- 
siette de cet impôt, de véritables recensements sont entrepris 
en 1694 et 17930). Les Nivernais ont à payer 13.500 1. en 17220). 
Mais la capitation ne tarde pas à changer de caractère. Elle devient 
permanente. La division primitive en classes disparait. Les privi- 
légiés sont inscrits sur des rôles séparés, puis ils parviennent 
à S'émanciper complètement. En vertu dela déclaration du roi du 
13 avril 1761, la capitation n’est plus payée que par les taillables, 
au marc la livre de leurs cotes de taille. En 1789 les rôles de taille 
et de capitation sont communs. Le taux de la capilation est de 
17 s. 6 d. par livre de taille). 


La corvée est d'abord, sous l'ancien régime, un impot en 
nature. À certains jours, les habitants quittent leurs occupalions 
et travaillent gratuitement pour le compte du roi. Ils réparent les 
chemins, comme la route de Paris à Lyon. Vers le milieu du 
Xvure siècle ils aménagent le champ de foire. Quand les travaux 
sont décidés, les échevins dressent la liste de ceux qui, chaque 
Joür, seront emhauchés. Mais cette méthode est très impopulaire 
et les billets de corvée sont aussi mal accueillis que les billets de 
logement. Quelquefois l’intendant est obligé de sévir contre ceux 
qui refusent leur concours@). Vers 1759, la ville de Nevers avant 
pris à sa charge des travaux sur la route de Paris, entre Pougues 
et Barbeloup, il ne pouvait être question d'envoyer les habitants 
l'aire des journées si loin. Une contribution en argent est établie, 
pour indemniser les pionniers et les charretiers, adjudicataires de 
lentreprise(6). C'était une application exceptionnelle d’une mé- 
thode qui, à la fin du siècle, allait devenir générale. Par l'édil de 
février 1776 Turgot remplace la corvée par une imposition. Après 
sa disgrâce la déclaration du 16 août 1776 rétablit, il est vrai, les 


1. En mai, juin, juillet et août 1692 la dépense des étapes dans Ja généralité de Mou- 
lins monte à 26.387 1. 4 s. 6 4, en septembre, octobre, novembre et décembre 1693 à 
554771. 3$ 8 d. (Arch. Nat. G 7.407) Dans les dernières années du règne de Louis XIV 
la généralité de Moulins paie en moyenne 475.000 1. à l’ustancile, 90.000 |. aux four- 
rages, 50.000 1. à la milice (Clamageran: Histoire de l'Impôt, x11, p.87). La ville de Nc 
vers csttaxée à 4.118 L. pourles quartiers d'hiver, à 608 L. pour là milice en 1703, a 
3.187 1, pour les fourrages en 1766. 
>, Nevers CC. 363. — BB. 38, £. 196 

3. Nevers BB. 38, f. 196 v. 

4. Comme la capitation est calculée en sols, et nou en deniers, le tuillable qui paie 
1. de taille paie 18 s. de capitation, tandis que celui qui paie 2 1. de taille est taxé à 
JMS 

5. Nevers BB. l1- 

(RC ainsi qu'au ljuillet 1752 les dilérents quartiers de la ville ont donné les 
sommes suivantes: quartier du Croux, 1.438 1. 15.3; quartier de la Barre, 1.6761.6s.3 d.; 
quartier de Nièvre, 1.547 1.8 s, 3 d. ; quartier de Loire, 1 880 1. 2 s. (Nevers CC. 3 
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anciens usages. Toutefois, il n° eut pas dans les provinces autant 
‘le coutradictions et d'incohérence que dans le gouvernement 
central. La réforme de Turgot élant populaire, l'intendant de 
Moulins consulte les villes avant de l'abolir. Les échevins de 
Nevers, qui s'étaient déjà prononcés en 17710) pour la corvée en 
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argent, font encore, en 1779, en faveur de cette méthode un plai- 
dover très judicieux ®). A leur avis la seule méthode intelligente 
est de mettre en adjudication les divers travaux et de faire payer 
les Erais aux habitants. C'est la méthode que l'intendant emploiera. 


Les adjudications s'élèvent en 1779 à 2.150 1.: cest donc une 
soinme équivalente à percevoir. Enfin l'arrêt du 6 novembre 1786 
et la déclaration du 27 juin 1787 remplacent définilivement la 
corvée en nature par une imposition additionnelle à la laille. En 
1777 ce procédé avait déjà été employé à Nevers@), En 1789 la corvée 


est annexée aux rôles de taille et capilation. Les plus pauvres 
parmi les taillables sont dispensés de la corvée; les autres paient 
à raison de 5 ou 4 sols par livre de taille. 

La Capitalion était déjà une sorte d'impôt sur le revenu. D'au- 
tres tentatives plus caractérisées encore apparaissent au xvine 
siècle. En 1710 Louis XIV établit le Dixième. Tous les sujets du 


roi, privilégiés ou non, devaient payer une laxe égale en principe 
au dixième de leur revenu. Dès les premiers jours de l’année 17411, 
l’intendant adresse aux échevins de Nevers ses instructions). 


sg à Test 


Dans chaque quartier un oflicier de ville, accompagné d'un 
oflieier de bourgeoisie, passera chez les habitants, pour revevoir 
et contrôler leurs déclarations. Supprimé en 1717, le Dixième esl 
rélabli en 1733. Le:2 février 17846) une ordonnance municipale 
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lait savoir aux habilants que les échevins siègeront tous les jours 


de 8 heures du matin à 14 lieures, él de 2 heures de relevée à 


o heures au bureau de l'hôtel de ville, pour recevoir 


es déclara- 


CEE 


1. 17 janvier 1771. Nevers BB. 44, f. 172. 

2, « Ce qui compose, disentils, le plus grand nombre des manœuvres de là ville’cest 
altaché au service des manufactures de faïence et de Ja marine, qui font le plus grand 
commerce de la ville; ces gens ne peuvent interrompre leur travail et s'en absenter 
un seul jour, sans qu'il en résulte up très grand préjudice pour eux et une diminution 
considérable de la fabrication. L'artisan, pour la majeure parlie du Llémps sans com- 
pagnou ni garçon, peut à peine remplir ses engagements el fuire Jes travaux qui lui 
sont commandés ; n'étant point d'ailleurs habilué à manœuvrer la terre, il emploice- 
rail beaucoup de temps à remplir sa lâche, qui loujours se trouverait très-mal 
À plus forte raison le bourgeois, l'homme de cabinet, l'homme d'étude ne pour 
livrer à un genre de travail aussi opposé à ses occupalions journalières ». — Nevers 
BB. 45, f. 165. 

3. Nevers BB. 45, f. 134. 

1. Pouréviter tout maler 
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endu il établit la base suivante : 
Grains: Froment évalu S. le boisseau, scigleä 15s., orge à ID s., avoine à 6. 
Bois : l'arpent de bois situé seulement à ? lieues de la ville ou de forges et fourneaux, 
20 1. ; au dela de la distance ci-dessus, 101. à 


4) Foins : à 3 lieues de Nevers, 4 1. du millier ou charroi ; au delà, 505. : 
ñ \'ignes : 20 s. de l'œuvrée 
E Etangs : évalués sur le prix de la vente ordinaire du poisson, en déduisant les frais 
; 8 ; 
M de pêche. 4 

F 14 € Forges et fourneaux: sur le pied des baux, ou par Comparaison avec les baux des 

4 .æ forges voisines. f Né : ù ë) 
1 % Cheptel des domaines: diminution du quart accordée sur les prix des bœufs ser- 
j à vaut au labour. é | 
4 ! 5. Nevers BB. 40, f. 130, ÿ 
ls : 
& y 
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tions. Nous n'avons d'ailleurs de chiffres précis ni sur ces deux 
Dikièmes, ni sur le Cinquantième établi dans l'intervalle en 1795. 
Ensuile apparait l'impôt permanent du Vingtième el des Z sols 
pour livre, ee qui revient à cumuler Vingtième et Dixième, Privi- 
légiés et faillables sont inscrils sur des rôles séparés. En 1751 les 
chiffres à Nevers sont les suivants: Privilégiés, 9.670 |. 40 s. : 
laillables, 3.331 1. 49 s. 6 d., Lotal : 13.002 1. 9 s. 6 d., el les 2 sols 
pour livre: 2.600 1. 8 s. 6 d. Cet impôt sur le revenu se maintient 
Jusqu'à la fin de l’ancien régime. I west pas d’ailleurs très rigou- 
reux. Les privilégiés surtout essaient de se dérober à cette charge 
financière el n’accusent que des revenus très atlénuésü). Nous 
n'avons aucun renseignement sur les vingtièmes d'industrie el les 
taxes spéciales d'arts et métiers. Artisans et marchands ont enfin 


à payer les droits de maîtrise et les redevances corporalives. 

Tous ces impôts directs, sauf le Vingtième, retombent exclu- 
sivement sur le Tiers Etat, ce qui rend sa charge très lourde à la 
veille de la Révolution. En 1789 le manufacturier de faïence 
Blaise Gounot, qui est inscrit sur les rôles du Vingtième avec un 
revenu imposable de 600 |., et qui accuse en 1790 une fortune de 
10:000 1., paie d'abord 30 1. avec les privilégiés. Mais il paie aussi 
avec les taillables 95 1. de taille, 84 1. de capitalion el 14 1. de cor- 
Yée, ce qui donne un total de 293 1. En 1743 le roi de l'oiseau, 
l’aubergiste Lescalon, dont la fortune est bien moindre, paierait 
Sans les exemptions habituelles 88 1. de taille, 18 1. 17 s. de capi- 
lation, 6 1. 19 s. d'ustancile, 6 L. d'industrie, et l'empereur de 
l’arquebuse, le marchand Philippe Mantrand, 80 |. de taille, 
391. 7s. de capitation, 61 1. 145. d'ustancile@). 


Le recouvrement de tous ces impôts est difficile clans les années 
malheureuses ou troublées. Après les guerres civiles de la Kronde, 
la subsistance est très mal payée®. En 1668 de. nouvelles diffi- 
cultés se produisent@). A la fin du siècle les années sont Si mau- 
vaises que la royauté doit accorder quelques modéralions d'impôts : 
11.000 1. sur les tailles de l'élection de Nevers en 1687, 5.000 |. en 
16946). L'intendant Le Vayer écrit en 1696 au Contrôleur général 
que les rôles de la Capitation sont prèts, mais qu'il faut d'abord 
ichever la perception de l’année précédente el attendre que la 
saison nouvelle ait donné quelques moyens aux mélayers el arli- 
sans, car « les ustanciles, arts et métiers les ont absolument mis 
bas, el si l’on n'usoit d'un peu de prudence el de ménagement, je 


1. En 1789 parmi les privilégiés figurent les manufacturiers de faïence le fiel de 
Médine (maisons, étauxel magasins) avec 1401 de revenu, et la Compagnie de Suint- 
Charles avec 150 1. Tous les rôles de vingtième (Nièvre C. Impôts) qui ont subsisté (fin 
X\iIr siècle) sont s incomplets. 

2-Neve C. 322 et 323 
1 mois de décembre 1663 il reste encore à verser les soinmes Suivantes: année 
}1. 15 s. ; 1659, 785 L.; 1660, L. ; 1661, 2.641 1. 7 S. 6 d.: 1662, 1.7991., soil au 
lotal près de 20.000 L: — Nevers BB. 27, f. 21 et sq. 

1. Nevers BB. 28, [. 19 v. 

5. Arrêt du Conseil du 28 août 1686. — Arch. Nat. G 7. 406. — 1693, G 7. 407, 
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craindrois, dit-il, qu'on ne les réduisist au désespoir »0), En 1697, 
après le rétablissement de la paix, le roi veut bien faire remise de 
la capilation, de la milice et de l'ustancile dans la généralité de 
Moulins. En 1705 l'évêque de Nevers, au nom de ses diocésains, 
sollicite de nouvelles réductions d'impôls®. Avec les calamités de 
1709 le recouvrement est encore plus pénible et soulève des pro- 
{estations. Les échevins de Nevers prétendent que leur « ville est 
si tort chargée de tailles et autres impositions, qu'un habitant paie 
le double d’un habitant des villes des provinces voisines ». Ces 
difficultés ne cessent pas avec le règne de Louis XIV. Jusqu'en 
1793 les impôts rentrent mal®). Ensuite l’ordre se rétablit, car 
les années sont meilleures, et surtout le mode de perception à 
changé. 

Au xvrit siècle ce sont les échevins qui assurent le recouvre- 
nent, la collecte étant annexée à l'échevinage. Mais avec la création 
des offices municipaux, les nobles ou les riches bourgeois, qui 
paieul des finances assez considérables pour avoir les honneurs 
(le l'hôtel de ville, n'acceptent plus d'être collecteurs d'impôts. En 
{704 commence une période confuse. Avec l'apparition de deux 
échevins en titre, la collecte se trouve à moilié séparée de l'éche- 
vinage. Llle est confiée aux deux échevins électifs, assistés de 
deux collecteurs. L'élection de ces quatre percepteurs se fail au 
mois de décembre eu pelil comité(. Echevins, conseillers, asses- 
seurs et autres officiers de l'hôtel de ville désignent comme col- 


lecteurs pendant un an Antoine Bert, procureur au 
pairie de Nevers, el François Moireau, marchand 
comme échevins collecteurs le sieur Devillars de Chau 


sieur Chatelain, marchand. Maïs ces fonctions ne sont 


viables. Devillars et Chatelain, deux fois convoqués |] 


uilliage et 
CorroxNeur, 
mont et le 
guêre en- 


jour prèter 


serment, S'abstiennent de paraitre. [ls se présentent enfin le 10 
janvier1705, mais avec insolence®), «leurs chapeaux sur la (este ». IS 
se vantent d'obtenir bientôt de l’intendant tout ce qu'ils voudront. 
C'est en effet ce qui se produit. Un arrêt du Conseil du 17 février 


1705 casse leur élection. Deux autres échevins, élus le 19 mars» 
Léon Guynet, bourgeois, et Claude Fourier, marchand, font éga- 
lement défaut à deux reprises. Fourier réussit à se faire décharger. 
La comédie continue les années suivantes. Les collecteurs ne sont 
pas plus enthousiastes. Ce sont d'ordinaire des gens de métiers, 


1. De Boislisle: Correspondance des contrôleurs généraux, 
. Arch. Nat. G 7. 407, 1697. — 409, 1705. 

3. Nevers RB. 38, [. 143 

1. Nevers BB. 35, f. 157 el sq 

5. Le lieulenant de maire leur fait des observations. « La posture, où se tenoient 
lesd. sieurs Devillars ct Chatelain, ayant leurs chapeaux sur leurs tesles, estoit indé- 
cente, disait:il, et insultante à nostre caractère el au respect qui nous esi den». Mais 
le Sieur Chatelain s'est hâté de répondre « qu'il se moquoit de lui et qu'élant nommé 
eschevin il aVoit droit de parler son chapeau sur su teste », le lout «avec des airs me- 
naçants et insultants 2. 


1 


car les artisans ne sont pas jugés indignes de celle charge 
désagréable. Le boulanger Edme Raveau est désigné le 27 sep- 
lembre 1705 el le boucher Robert Bidault le 30 novembre. Mais 
ces collecteurs ne paraissent pas ou se font décharger par l’inten- 
dant, qui doit faire d'office d'autres nominations. Alors le pouvoir 
iunicipal proteste. © Cela mettoit la ville dans une agitation con- 
linuelle el Pengageoit dans des partis e cabales, dont le parli- 
eulier et le public souffroient ». Les échevins prétendent que la 
€ religion» de l'intendant est souvent surprise el qu'il se contente 


dareutients sans valeur. Il empiète sur les attributions accordées 
à la ville de temps immémorial. Tolérer ces abus, serait, disent- 
ils, € trahir notre devoir et notre conscience ». [ls obtiennent des 
réformes. 

Des modilicalions interviennent en effel, Sinon ans la nomi- 
nalion des éclievins, du moins dans celle des collecteurs. Un 
arrêt du Conseil du 21 décembre 1706 et une ordonnance de l'in- 
tendant du 6 janvier 1707 organisent des élections à deux degrés. 
94 conseillers de ville, à raison de 6 par 


Les habitants éliront 
quartier. Puis ces 24 conseillers, réunis à l'hôtel de ville, désigne- 
ront deux collecteurs. Avec celle procédure, les officiers muni- 


cipaux, n'ayant aucune Voix délibérative, doivent se retirer el 


laisser conférer les conseillers, qui choisissent deux nolaires, 
Pierre Berthaud et Pierre Vaillant. Mais ce régime ne pouvait 
être définitif. Les officiers Municipaux, réunis le 19 janvier, pré- 
tendent que cette méthoce porte atteinte à leurs privilèges. 
En vertu d'un arrêt du Conseil, du 99 mars 4707, les deux collec- 
leurs seront élus directement par les habitants, réunis à l'hôtel de 
rale. Mais les habitants, pour ne pas cou- 
S’ahstiennent de voter. En 1707, neuf 
années suivantes personne 


ville en assemblée géné 
riv de risque d'être élus, 
individus seulement sont présents. Les 
rait(Ù. L'intendant s'irrite, menace, et doit encore notnimer 


ne pa 
choisit toujours parmi les gens de 


d'office des collecteurs, quil 
inétiers@), alors que de riches bourgeois accaparent léchevinage. 
>s honneurs, aux autres les corvées. 


Aux uns le 
Avec la déclaration royale du 2 aoûl 1716 apparail enfin la 
inétlhocie des tableaux. Au mois de novembre, dans une assemblée 


e Tiers-Etal nivernais esl classé en trois calégories. 


svénéraleG), | 


les artisans les plus riches voisinent avec 
quelques procureurs el chirurgiens dans la première colonne du 
(ableau. Avec les deux autres, C'esb l’'énumération interminable 
La première classe comprend 90 noms et la 
collecteurs sont immédiatement désignés 


Les marchands el 


le tous les métiers. 
deuxième 124. Deux 


L. C£. en 1711 Nevers BB. 6, £. 37 v. — 1712, 87, el. — 1713, 36, L. 88. — 1714, 37, [. 75. 
2. En 1707 il désigne le ciergier Jacques Landelle et l'orfèvre Joseph Vaillant, en 
1 le faïencier Seguin et le cabaretier Broustier. 
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pour l’année 1717, le honnetier Claude Dru el le (anneur 
Guillaume Piot. Désormais, la nomination de leurs successeuré 
sera chaque année très simplifiée. Il suffira de descendre les deux 
premières colonnes. Quantaux habitants classés dans la troisième, 
ils sont trop pauvres et déclarés © incapables de la collecte ». 

Bientôt la même évolution recommence. La suppression des 
offices municipaux en 1717 ramène à lPhôtel de ville quatre éche- 
vins électifs, qui sont en même temps collecteurs comme au siècle 
précédent. Puis, en 1722, avec le rélablissement des offices. 
la collecte se trouve complètement séparée de l'échevinage, car il 
y a cette fois quatre échevins en litre. La nomination de quatre 
collecteurs devient nécessaire, car les échevinsen titrene peuvent 
être percepteurs (impôt, et les échevins électifs de l’année précé- 
dente n’acceptent plus d'être réduits aux fonctions de percepteurs. 
« Ce seroit, disent-ils, les dégrader que de donner le titre de 
collecteurs à ceux que la ville a honorés de la qualité d’échevins ». 
Alors en septembre 17230) les officiers municipaux se réunissenl 
à l’hôtel de ville. Les officiers de bourgeoisie veulent participer 
à l'assemblée, mais ils ne sont pas admis. A Ja pluralité de ces 
quelques votants et sur les indications du maire, les sieurs Seigne 
l’ainé, manufacturier de faïence, Florimond Bravard, marchand, 
Charles Defrance, procureur en lélection et Jean Baudot., huissier 
de l'élection, sont élus collecteurs. Les difficultés sont d’ailleurs 
les mêmes qu'en 1704. Ils refusent de prêter serment: le manufac- 
turier Claude Seigne, rayé par Pintendant, est remplacé par son 
collègue David Olivier. 

En 1724 nouvelle perturbation. Les échevins électifs reparais- 
sent. Il en est ainsi jusqu’en 1729, bien qu'une déclaration royale 
ait ordonné de revenir partout à l'usage des tableaux. Mais à Ne- 
vers l’opinion publique semble peu favorable à ce procédé. 
Divers mémoires insistent «sur les inconvénients qui maîtront 
indubitablement de la nomination des collecteurs ». Les magis- 
trats municipaux, dans l'établissement des rôles, connaissent 
mieux les facultés des habitants. Ils ont plus d'autorité dans la 
perception. Toutefois, sur l’ordre de l’intendant. les échevins se 
réunissent avec les conseillers de ville et dressent un tableau divisé 
en deux colonnes. Une première liste comprend les éléments les 
plus riches du Tiers Etat : procureurs et marchands. au nombre 
de 44. Dans la deuxième figurent au nombre de 4110 les artisans 
encore assez à l’aise pour faire la collecte. Ces listes, renouvelées 
en 1738, ne semblent pas avoir donné satisfaction. En 1740 la ville 
demande encore la réunion de la collecte à l’échevinage suivant 


les anciennes coulumes@), mais l’intendant ne veut connaitre que 


1. Nevers BB. 38, f. 242 «. et sq 
2. Nevers BB. 39, f. 116 et 117. 
3, Nevers BB. 42, f. 19 v. — 22 décembre 1740 


{ 


les règlements officiels. La collecte sera jusqu'à la fin de l’ancien 
régime séparée de l’échevinage. De nouveaux tableaux sont dressés 
en 1746 el en 17529). Ils sont divisés, non plus en deux, mais en 
quatre colonnes, où s'inscrivent par avance et pour 20, 30 et 40 
ans les noms (le quatre collecteurs, à raison de un par quartier. 
Chaque ligne du tableau correspond à une année. À la suite de ces 
listes viennent les exemptés, nobles et officiers, ainsi que les pau- 
vres. Pour une fois la pauvreté devient un privilège. Un autre 
lableau de l’année 1773 dispose les choses autrement. Une pre- 
mière colonne énumère (ous ceux qui peuvent être collecteurs. fls 
sont alors classés d’après la liste de leur inscription au rôle des 
tailles. Une deuxième colonne comprend les exemptés et privilé- 
s'iés, une troisième les insolvables et les infirmes. Dans la qua- 
trième sont inscrits ceux qui ont déjà été collecteurs ou qui ont 
passé par les charges publiques. Il suffit de descendre la pre- 
nière colonne el de prendre chaque année quatre noms à la suite. 
Ce tableau, qui reste en vigueur jusqu’à la Révolution, sert aussi 
à désigner les collecteurs du Vingtième. 

Ces divers procédés, commodes en principe, ne suppriment pas 
toutes les difficultés. El faut par exemple nommer en 1750 des col- 
lecteurs, qui n’élaientinserits que pour l’année 1760. Les habitants 
cherchent par tous les moyens à éluder la collecte. IIS adressent 
des requêtes aux iutendants ou aux officiers de l'élection @). Si les 
habitants se dérobent à la collecte, c'est que la perception des 
impôts devieut au xvrie siècle un odieux esclavage. Les échevins 
se liraient d'affaire grâce à leur influence politique, mais des 
collecteurs recrutés parmi le peuple se heurtent à mille obstacles. 

D'abord, avec l'établissement des rôles, les échevins vérifientsi 
les collecteurs n'ont pas lait d’injustices, obéi à leurs rancunes où 
à leurs sympathies au profit ou au détriment de certains habi- 
lants. Ce contrôle est souvent Lyrannique. L'intendant est quel- 


quefois obligé de prendre parti contre les magistrats mu nicipaux @). 
Les percepteurs courent le risque d’être maltraités par certains 
contribuables, qui refusent de payer. Une escouade de la milice 


bourgeoise est souvent nécessaire. À vrai dire au xvine siècle les 
violences sont rares). Les habitants opposent plutôt la force 


en 1771 devant le Conseil supérieur de Clermont-Ferrand. Le! janvier1772 cette Cour 
interdit aux élus de nommer d'office des collecteurs. — Nevers BB. 45, f. 20 et 26. — 
CC. 33: 
3. Par exemple en 1713 (Arch. Nat. G7 411), en 1724 (Nevers BB. 38, f. 252), en 1731 
(Never BB. 40, f 30) A cette date les échevins, trouvant sans doute les collecteurs 
trop indépendants, avaient imaginé de leur envoyer des gens de guerre à loger. 
nésaventures de ce genre qui arrivent non pas à des 
n 1668 l’échevin Berthelot est insulté par le coute- 
7 Eu 1701 Vincent de Marcé est insulté par 


4. On ne peut ciler que deux 
collecteurs mais à des échevins. 
lier François Grillet (Nevers BB. 27, f. 252) 
le chareutier Niodot (BB. 35, f. 59). 
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d'inertie, ou se vengent par des épilres injurieuses et des récla- 
imations(). À la fin du siècle ces récriminations deviennent de 
plus en plus nombreuses el acerbes. Sur les derniers registres 


cle l'hôtel de ville ou de l'élection ® figurent des listes intermina- 
bles de mécontents, à tel point que ce genre d’affaires tend à ab- 


sorber toute l’activité des élus el des échevins. Le poids des impots 


augmente sans cesse, et d'ailleurs les habitants ne se laissent plus 


Londre sans crier. La Révolution approcheG). Quelquelois les 
Ù | 


échevins désavouent les collecteurs el diminuent les cotes d'impo- 


sitions. Quand ils en veulent aux peréepleurs, c’esi un inoven 
commode de leur créer des ennuis. Mais d'ordinaire leur propre 


responsabilité est engagée. C'est pourquoi les habitants préfèrent 


aller à l'élection, où ils attaquent à la fois collecteurs el 
échevins(. 

Les collecteurs doivent par leur énergie briser toutes ces résis- 
lauces au paiement. Toutefois, quand les années sont dures et le 
déficit inévitable, ils sont débordés. IIS sont alors obligés de 
parfaire les sommes d’impôts avec leurs propres deniers, sinon 
ils courent le risque d'être emprisonnés. En 17066) Léon 
Guynet, Michel Bron, échevins collecteurs, Antoine Bert et Fran- 
cois Moireau, collecteurs, sont « arrestés prisonniers el constitués 
és prisons de cette ville, à la requeste du receveur des tailles de 


cette élection ». Leur tort est de n'avoir pas encore versé une 
: 3 somme de 22.000 I., qui reste à paver des rôles de subsistance. 
ustancile et capitation. Bron et Guvynet prétendent qu'il est inoui É 


d'exercer de semblables contraintes contre des « sieurs échevins 


d'une ville capitale ». I ne s'est guère passé de jours « qu'ils 


n'aient marché et fait des exécutions dans les quartiers de la ville 
sur la plupart des habitants ». Ils ont même avancé plus de 2.0001. 


cle leurs propres deniers, « car la misère estoil si grande, que des 
jonné des émeutes ». 


poursuites trop violentes aurojient occ 


D EN D ma 
nr ve, 


Pareille mésaventure survient en 1723 aux échevins collecteurs de 
l’année 171446), Pierre Robin, procureur en l'élection, et Guil- 
laume Goby, marchand et capitaine de bourgeoisie, qui sont en- 
core redevables de plusieurs milliers de livres. En 1761 le notaire 


A y dE 
UE PT 


1. Nevers BB. 40, f. 30 


+ 2. Cf. en particulier à l'hôtel de ville Jes registres 43, 44 et 45. 
; F , 2 762 : È 
\ 4 { 3. Les collecteurs de l’année 1763 sont violemment allaqués par certains contri- 
j 18 buables, en particulier les manufacturiers de faïence, qui trouvent abusif que leurs 
À À ! taux aient augmenté, alors que la taille à diminué. Le taux de la veuve Hude est passe 
M 2 de 60 I. à 80 1., celui du sieur Decolons, des associés Cusiode et Bougarel, de 6 à 90, 
% Q celui de la manufacture de Bethléam de 50 à 90, celui du Bout du Monde de 82 à 150. 
À 11 semble que les collecteurs, dans un but démocratique. aient rejeté sur ces riches 
‘E industriels une partie de la taille des petits contribuables. Mais ils sont désavoués- 
‘#1! evers EC. 364 bis). En 1776 le tailleur d'habits François Vaujon voit le chiflre de sa 
il (Neve WE 2 La ISREAU UE 
) æ $ taille passer de 18 L. en 1773 à 32 1. en 1776, et le charculier Guillaume Roy de 292451 
< Les collecteurs sont encore désavoués. — Nevers BB. 45, f. 110 
: {I Nevers BB. 44, f. 17: 45, 1.18 v. 
ÿ 5. 35, f. 185. 
e 6. — 38, f. 279, 
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Triballat, collecteur de l'année 1758, est aussi emprisonne(l), 


Même quand il n°" à pas délicil, une année de collecte est une 
calamilé. L'établissement des rûles, ainsi que le recouvrement des 
taxes, absorbent lout le temps des percepteurs. Les indemnités, 
auxquelles 11s ont droit, sont presque toujours insuffisantes. 

En somme les collecteurs de Paneïen régime se trouvent dans 
la triste alternative de Eyranniser leurs concCiloyens, pour lever 
intégralement les impôts, ou de se ruiner s'ils veulent être Com 
plaisants. Quelquefois lintransigeance ne les préserve pas de la 
ruine: Les collecteurs ressemblent ainsi aux curiales de Pantiquité 
romaine, avec cette différence que leur fonction est annuelle et 
non pas héréditaire. L'ancien régime en décadence finit à peu près 
comme le bas empire. Toutefois à Ja veille de la Révolution la col- 
lecte des impôls, ainsi comprise, devient à peu près impossible, 


car il y a trop d’exemplions. Tous ceux qui ont quelques moyens 
se dérobent, en achetant quelque modeste office, qui les rattache 
à des corps privilégiés. Toute la charge retombe sur des éléments 
pauvres el sans garantie. Cerlaines délibérations de la municipa- 
lité de Nevers ® exposent les inconvénients d'une telle politique. 
Les échevins proposent de faire lever les impôts par des receveurs, 
qui seront de véritables fonclionnaires municipaux et recevront 
es gages. Alors un arrêl du Conseil dElat du 18 juillet 1779 
établit un régime nouveau dans les villes de Nevers et de Moulins. 


Les collecteurs subsistent, mais ils se bornent à établir les rôles, 
ce qui n'est pas le travail le plus désagréable cle leur’ charge. Des 
receveurs lèvent les impôls sous la responsabilité de la ville. Ce 
réoime semble avoir donné de bons résultats. Parmi ces receveurs 
on peut citer Jean Guillaume, secrélaire greffier de l'hôtel de ville, 
qui recoit 1.200 1. de gages, et assure le service à la satisfaction 
_générale(@). 


IMPOTS ROYAUX ; IMPOTS INDIRECTS 


La gabelle est intermédiaire entre les impôts directs el indi- 
rects. Cest un monopole d'Etat vexatoire et odieux. Le Nivernais 
fail partie des pays de grande cabelle, c’est-à-dire de la zone la 
moins favorisée. Le grenier à sel comprend deux dépôls, qui 
s'appellent grenier de Stacques el grenier du Pontol. Le sel 
arrive de l'Océan par bateaux eu remontant la Loire. Une juridice- 


|. Nièvre C. Election de Nevers, RE 2 

>, 10 mars et 8 octobre 1779. (Nevers BB: 45, £. 169 v. — CC. 340). 
3. Nevers BB. 45, £. 177 v. — CC. 340. : : : 
4. Cf. Mémoires de la Société nivernaise, 2! série, 111. Roubel: Du faict de {a qabelle, 
20 
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tion, annexée à ces dépôls, fait respecter les ordonnances, en parli- 
culier celle de 1680. Elle est représentée dans les pays de lAllier 
et de l’Aubois par la Chambre de La Guerche. Le grenier de Ne- 
vers est un grenier de vente volontaire(W), À part cerlains privi- 
légiés, clercs, nobles et officiers, qui bénéficient du franc-salé®, 
tous les autres habitants achètent aux conditions ordinaires. Or 
les prix sont exorbitants et ne cessent pas d'augmenter jusqu'à 
la fin de l’ancien régime. Ils passent de 451. 16 s. le minot en 1699 
à 641. 13 s. 9 d. en 1783@). Ce sel, horriblement cher, et que la 
population n’a pas le droit d'épargner, est de mauvaise qualité. 
En 1672 les échevins constatent qu'il est corrosif et malsain(). 
En 1704 l'intendant lui-même reconnait que le sel est trop souvent 


mélangé de terre el corrompt les salaisons au lieu de les 


conserver). é 

Il est donc naturel que le peuple essaie de se dérober à la mal- 
Lôte, c'est-à-dire à l'impôt malement levé, surnom que l’on donne 
à la gabelle. Mais une armée de gabelous combat la contrebande, 
perquisitionne chez les particuliers, surveille la vente de toutes 
les salaisons. Les archers du grenier à sel parcourent les campa- 
gnes ; les chefs de la capitainerie du Bec d'Allier, que les mariniers 
surnomment capitaines du Royal Salaison, inspectent les convois 
qui circulent en Loire. Toutefois, malgré l’activité des gabelous 
et les sévérités de la loi, les contrebandiers du sel ou faux sauniers 
sont nombreux, surtout quand les temps sont troublés. Dans Ja 
région nivernaise le faux saunage esl praliqué soit avec les € naz 
vées de sel», qui fréquentent les rivières de Loire et d’Allier, 
soit avec les chevauchées, qui Viennent des pays de Kranc-salé. 
Nevers es presque à la frontière des pays de grande gabelle. A 
proximité, la Haute-Auvergne fait partie des pays de petite gabelle, 
ainsi que le Velay, le Forez et le Lyonnais. Mieux encore la Basse 
Auvergne se rattache aux pays rédimés, ainsi que la Marche et le 
Limousin. Les contrebandiers prennent leur sel à bas prix dans 
ces régions et le vendent à bon compte dans les provinces de Ni- 
vernais, Bourbonnais et Berry. C'est ce que font les « chargue- 
rauds » du Forez, qui amènent à Nevers leurs € charguerées de 
sel ». Les faux sauniers forment des bandes nombreuses, avec des 
convois de chevaux et de mulets. [Is sont aussi bien armés que 
les troupes régulières. Le peuple les favorise, car ils lui rendent 
service ; les pouvoirs publies les tolèrent souvent, car ils les 
redoutent. À l’époque de la Fronde les désordres sont tels dans la 


—_—————————— 


|. C'est-à-dire que les habitants peuvent prendre leur sel au grenier ou chez les 
rescaltiers.Ils sont d'ailleurs tenus de consommer un minimum déterminé, appelé sel 
du devoir (9 livres par an et par personne). el qui doil servir non pas aux salaisons, 
mais à l'usage domestique, « au pot et à la salière ». 

>. C'est-à-dire qu'ils prennent leur sel gratuitement ou à des prix très réduits, 

3. Hôpital général E. 12, 

4. Nevers BB. 28, f. 278 v. 8 mai 1672. 

5 Arch Nat. G7,408. Mai 1704, 
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généralité de Moulins, que le 


roi doit envoyer un commissaire, le 
Sieur Hrançois de 


Halegret. Ses enquêtes révèlent des faits 
inouis(). Pendant l’année 1655, le grenier à sel de Nevers n'a 
, 5 Minols, alors que d’après le chiffre 
de la population il aurait dû vendre 18 muids de sel. Plusieurs 
habitants avaient été condamnés, pour contreb 
galères et à 7.000 !. d'amende 


vendu que 2 muids, 7 setiers 


ande, à 5 ans de 
. Leurs maisons devaient être rasées. 
Ov ils "sont Loujours à Nevers, «sur le pavé de cette ville 
jouissent de l’impunilé de leurs crimes 


, Où ils 
, Weénacent les officiers 
et archers et taschent d’esmouvoir lesbons habitants à rébellion ». 


À la fin du règne de Louis NIV les faux sauniers reparaissen |. 


Les intendants sont fort occupés à les combattre. Des bandes 
considérables de « cent et six vingt à la lois » descendent l'Allier. 
Leurs principaux centres sont cles localités, comme Montel de 
Gelat, ou de grands bois, comme ceux dela région de Gannat. Dans 
ces forêts, 6 à 700 ouvriers bücherons ont « formé ensemble une 
espèce de république », refusent de payer les impôts et détroussenl 
les voyageurs®), Les contrebandiers opèrent avec la complicité 
des soldats en garnison, des déserteurs, et même de certains gen 
Lilshommes. On les rencontre surtout dans la région de La Guer- 
che, pays de forêts, où il est facile de se cacher. En 1711 un de 
leurs.groupes s’arrèle au Gravier, et force le cabaretier Frélier à 
lui donner asile. Mais un huissier royal de Nevers arrive avec des 


nes ee rm: 1e TT à 


dragons. Le cabaret est cerné, et une véritable bataille rangée 
s'engage. [1 y a des morts ef des blessés 6): À cette époque le débit 
(lu grenier à sel de Nevers est très instable. D’octobre 1700 à sep- 
tembre 1701 il est de 5 muids 4 setiers, En 1702-1703 il alteint 
14 muids 5 setiers 3 minots. En 1703-1704 il retombe à 9 muids(). 
Ensuite il semble que le calme se rétablisse et que la contrebande 
Soil moins fréquente. La vente du sel devient plus régulière. Elle 


est de 50 muids 3 minots en 1732. Elle monte à 66 muids à la veille 
(le la RévolutionE®). 

Nevers fait aussi partie « des pays, où les aides ont cours ». On 
appelle ainsi divers droits de consommation et de fabrication. 
Tous ces impôts sont aflermés. Un directeur des aides, au départe- 
ment et élection de Nevers, défend dans toute la région les intérêts 
des fermiers. 

Les droils sur les liquides sont à Nevers plus impopulaires en- 
core que la gabelle, car ils sont fort à charge dans un pays où là 
production du vin est l’une des principales ressources de la popu- 
lation. Un droit de congé de 15 s. par poincon est exigible pour 


1. Nevers BB. 26 2S v. etsq. 
Arch Nat. G 7. 08. Mai 1704. 
3. Nevers FF. 19. 
1. Arch. Nat. G 7.409. - 
p. Encyclopédie méthodique. Finances, tableaux, 
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l'enlèvement des vins. Ge n’est pas la seule redevance à payer. Le 
droit d’annuel est une palente sur tous ceux qui vendent en gros où 
en détail. Sont exempts toutefois ceux qui ne vendent que du vin 
de leur cru. Le droit est de 8 1. par an, mais il fut distinguer une 
re sur Peau de vie, une 


taxe sur les vins, cidres et poirés, une au 
{ la vente en détail sont 


troisième sur la bière. La vente en gros e 
encore taxées à part, si bien qu'un marchand peut avoir à payer 
jusqu'à 6 annuels à la fois. Tous ceux qui vendent au détail des 
produils étrangers ou des produits de leur cru doivent payer 
aussi à Nevers le droit de huitième réglé etsubvention0). Tous ces 


liquides enfin sont soumis aux droits de jauge et de courtage @). 
Les Nivernais s'efforcent d'échapper à toules ces redevances. 
La contrebande est singulièrement aelive dans toutes les classes 
de la société. Mais les commis des aides font bonne garde. Ils sont 
encore plus délestés que les gabelous. La population ue perd pas 
une occasion de les maltraiter, mais les horions qu'ils recoiven! 
ne modèrent pas leur zèle. Ils sont partout aux aguels: On les voil 
sur les quais, surveillant le vin qui transile sur Paris, mais qui 
peut aussi s'arrêter à Nevers. Ils s'embusquent aux coins des 
rues, guettant les chargements de in. Hs font des rondes le long 
des routes@). Ils perquisilionnent chez tous les cabaretiers el 
particuliers, qui vendent du vin. [is inspectent les caves, les ma- 
oasins, vérifient les quantités déclarées au bureau des aides. Aus- 
sitôt qu'ils ont constaté que certains cabareliers ne paient pas 
des droits proportionnels au nombre de buveurs que l’on voit chez 
eux, les agents de la régie, qui ne sont pas des naïf, n’abandon- 
nent la surveillance que le jour où ils ont dévoilé toutes les ruses 
des fraudeurs. Tel aubergiste a dans un réduit obscur un entrepôl 
caché. D'autres, par surcroit de précaution, dissimulent leurs 
entrepôts dans quelque campagne des environsü), ou chez quel- 
que voisin, dont la cave communique avec la sienne par une porle 
ou une simple lucarne. Les particuliers ne sont pas moins Su 
veillés. Les commis écoutent aux portes, et perquisitionnent 
quand ils entendent ç un bruit confus, tel que font ordinairement 
des buveurs ». De même leur attention est mise en éveil, quand 


Le droit de huilième esl, sur les vins ordinaires et par muid, de5 1.8s.à pol, 


1e 
61.15 $. à assiette, et celui de subvention de 1 1. 7 s., soit au total 6 1. 15 s. à potet 
$ 1. 2s. à assiette. Les droits sur le cidre n'atteignent que la moitié des droits sur le 
vin, et les droits sur le poiré la moitié des droits sur le cidre. La bière vendue à pol 
ou à assiette paie 3 1. 108,; les vins de liqueur 201. 3. 9 d., l'eau de vie 24 |. (d'après 


l'Encyclopédie méthodique). 

2 [La jauge se paie une seule fois à la première vente, à raison de5s. par muid de 
vin. 15 s. par muid d'eau de vie etliqueur,3 s. par muid de cidre, bière ou poiré. Les 
droits de courtage sont doubles. Is se païeul à toutes les ventes et échanges (d'après 
l'Encyclopédie méthodique). QAR 
En 1770, sur la route de Lyon, lIs veulent saisir deux voitures chargées de poin- 
cons. Mais les charretiers résistent, se jettent sur les commis, doni l'un est terrassé et 
trainé par les cheveux. La population de St-Antoine s'ameule et prend parti pour les 
fraudeurs (Nièvre C. Election de Nevers). 

{. En 1780 ils dressent procès-verbal contre Ign: Senlis, cabaretier près du Raye- 
lin. Senlis a installé un dépôt dans une maison qu'il possède à St-Eloi, et fait entrer 
son vin par bouteilles de 15 pintes, chargées sur un âne (Nièvre C. Election de Nevers): 
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ils aperçoivent des habitants, qui semblent dissimuler des far- 
‘eaux, qui font le guet, ou prennent la fuite à leur approche. Ce 
Sont des indices graves el qui annoncent la contrebande. L'adhni- 
nistralion des aides attaque aux gentilshommes aussi bien qu'atix 
roturiers(), 

Les registres de l'élection sont littéralement couverts de pro- 
cédures intentées aux fraudeurs. Un arrêt du Conseil d'Etat du 
91 juin 1720, spécialement rédigé pour la répression des fraudes à 
Nevers, ne produit aucun effet. Les poursuites devant Pélection 
deviennent &i absorbantes, que les directeurs des aides doivent 
accorder aux délinquants des accommodements®). De mème pour 
simplifier le travail de leurs agents, ils sont amenés à conclure des 
contrats d'abonnement avec certains cabaretiers de Nevers el sur- 
tout de la banlieue, qu'il est plus difficile de surveiller. Les prix 
sont proportionnels à la quantité de vin, que les aubergistes peus 
vent débiter(@. Si l'administration des aides est quelquefois loyale 
el bienveillante. il arrive aussi que les commis fassent des procès 
à plaisir, pour avoir leur part des amendes, et qu'ils se mêlent de 
faire le trafic des vins, obligeant par’ la menace cabaretiers el 
habitants à subir leurs exigences. On juge des abus que ces ma- 
nœuvres devaient provoquer (lans une ville productrice de vins 
comme Nevers. 

Les droits de marque pèsent sur les diverses fabrications. À 
Nevers les droits de la marque des fers sont les plus importants. 
La ville n'est pas seulement le siège d'une juridiction de la marque 
des fers. dont le ressort s'étend aux provinces voisines. Le fernuier 
oénéral des droits est représenté par un directeur el un receveur 


vénéral, Une foule de commis el de préposés parcourent le Niver- 
les droits, surveillent la fabrication des maîtres 


hais, percoivent 
«le forges el les charrois des voituriers, dressent tous les procès- 
verbaux nécessaires où procèdent aux saisies 

Les droits de marque des métaux précieux ne son! pas très 


vénants à Nevers(). Les droits sur les cuirs le sont davantage. [ls 


n vend du vin dans le château de Veninge, 
qui appartient au sieur Gilbert Gascoing de Villecourt, écuyer, président-trésorier de 
France au bureau des finances de la généralité de Moulins. L'écuyer les reçoit d’abord 
avec son fusil. tandis que ses serviteurs sont armés de bâtons et de fourches. Mais 
bientôt il doit capituler et dit pour s'excuser qu'il a pris les agents pour des voleurs. 
(Nièvre C. Election de Nevers). 

ièvre C. Election de Nevers. 

3. Le 24 mai 1727 le directeur des aides, dont le-bureau est établi place ducale, vou- 
Jant «traiter favorablement, eu égard à. son indigence », le cabaretier Jean Pajot, le 
tieut quitte de tout, moyennant sÛ1. (Ch. des Not. Min. Lasne). è 

4. Le 3 juillet 1664 Pierre Defrance, commis à la recette des aides de l'élection de 
Nevers, accorde à Claude Masson, maître du logis de la Fleur de lys, à Nevers, un 
abonnement pour lous les droits d'aides des vins qu'il débitera chez lui, moyennant 
400 1. “Ch. des Not. Min. Devillars): 

5. D'après l'ordonnance de 1680 les droits sont de 15 s. 6 d. par quintal de fer. 
I8S. par quintal de quincaillerie grosse ou menue.—2Us. par quintal d acier. —3s 
4 d. par quintal de mine lavée et préparée. Le quintal est de 100 livres poids de 
marc. 

6. D'après la déclaral 
par once d'or mis en œuvre. 


|, En 1773 les commis apprennent que l'o 


ion du 31 mars 1672 ils sont de 20 s. par mare d'argent, 205. 
Un bail conclu le 1* avril 1722 pour toute l'étendue de 
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comprennent diverses redevances, droits de prud'hommes et ven- 
deurs, droits de contrôleurs... jusqu'au jour où l’édit de 1759 
remplace toutes ces laxes par un droit unique et général sur les 
divers cuirs bruts et ouvrés. 


Eu dehors des abonnements individuels@), que certains tan- 


neurs de Nevers, sous-fermiers, consentent à des collègues, l’élec- 
tion de Nevers enregistre aussi, au xvure siècle, des contrats en 
vertu desquels tous les membres d'une même corporation 
deviennent sous-fermiers. Au mois de juillet 17150) le sieur 
Jean-Louis Gordelier, marchand à Bourges, représentant le fer- 
mier de la marque des cuirs des généralilés d'Orléans, Bourges el 
Moulins, cède à titre de sous-ferme, pour une durée de 9 ans, 
à la Corporation des bouchers de Nevers, les droits de vendeurs 
de cuirs en poil et laine, moyennant une somme annuelle de 240 1. 
Le 29 août les bouchers présentent aux magistrats de l'élection 
un commis, qu’ils ont désigné pour l'exercice de ces droits. Il ne 
s’agil plus ici de quelques artisans, qui acCaparent le bénéfice 
d’une taxe. Les bouchers s'entendent et se partagent les frais de 
la ferme, proportionnellement à l'importance de leur trafic. Cxst 
le meilleur moyen alléger l'impôt. 


Comme pour tous les droils de marque, les empreintes des 


marteaux de la marque des cuirs sont déposés au greffe de l’éleé- 


tion). Les corporations de Nevers sont quelquefois en procès 
avec les fermiers. En 17194 bouchers et tanneurs paraissent 


devant les élus de Nevers, qui les renvoient au Consei d'Etat. 
En 17246) les corroyeurs désignent deux d’entre eux, les sieurs 
Mantrand et Rondeau, qui seront leurs procureurs et poursui- 
vront Pinstance, qu'ils ont engagée devant la Cour des Aides. 
Les deux représentants iront à Paris, s'il le faut, aux frais de la 
Communauté, et feront des emprunts au nom de [a Corporation, 
Jnsqu'à la somme de 600 I. Ainsi les frais de procédure augmen- 


l'élection de Nevers ne dépasse pas 60 1. par an (Nièvre C. Election de Nevers). Des 
orfèvres sont volonliers sous-fermiers, par exemple Robert Sionnest en 1738. En 1768 
les droits atieignent 4 1. 4 s, par once d'or, et 56 +. par marc d'argent. Les orfèvres 
Claude Bouchard, Robert et Julien Sionnest deviennent collectivement fermiers des 
droits de marque et contrôle dans la ville de Nevers, moyennant 2001. par an de prin- 
cipal (Ch. des Not. Min. Rabuteau 8 octobre 768). Le droit surl'étain est de 2 s..6 d. 
livre, poids de marc Le |" avril 1713 Pierre Cabaille et Elienne Chatelnin, sous- 
fermiers de la marque, abonnent le potier d'étain Michel Martinat, à raison de 121 
par an. (Ch. des Not. Min. Goussot) 

1. D'après un traité du 17 août 1665 entre les trois lanneurs Pierre Thonnelier, Fran- 
allot et Claude Gaignat le jeune, sous-fermiers, et le gantier Gui Defrance, celui- 
ci pa 191 par an pour tous les cuirs en blanc, qu'il « habillera » dans son atelier 

erre Dyen paiern 20 1. pars an pour 


cois 


D'ap un acte du 26 septembre 1680 le tanneur Pi 
tous les cuirs ordinaires, qu'il « habillera ou fera habiller » dans sa tannérie.(Ch. des 
Not. Min. Devillars). 
Nièvre C. Election de Nevers 

3. En 1767, des deux marteaux de Nevers, le Premier, dit marteau de charge porte 
deux fleurs de 1ys avec au dessous les deux lettres C H, comme légende le mot Nevers 
el comme exergue le mot Cuirs. L'autre, dit marteau de Perception, porte une fleur de 
lys, avec comme légende le mot Cuirs intercalé entre les deux lettres M et O. en exérsue 
le mot Nevers, et au dessous un ornementen cul de lampe. Ces empreintes nt FETE 
prises sur des pièces de cuir, qui resteront au greffe de l'élection 

1. Nièvre C. Election de Nevers 

5. Ch. des Not. Min. Frébault. 
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lent encore les frais d'impôt. En 1740 les bouchers sont très irri- 
tés d'avoir à payer une somme d'environ 400 1.4), En somme sous 
l'ancien régime aucun objet ne peut être fabriqué ni vendu sans 
avoi® payé une {axé à la royauté. Même les objets les plus w0- 
‘lesles, comme les chapeaux, sont astreinis à ces redevances®). 
Gerlains droits d'aides servent de gages à divers offices : ven- 
deurs, contrôleurs... Depuis les dernières années du xvire siècle 
ces créations d’offices arrivent à doubler le poids des impôts di- 
rects et indirects. Ces charges deviennent innombrables dans les 
périodes où le trésor royal est en déficit, par exemple à la fin du 
règne de Louis XIVG@). Certains titres sont ridicules el certaines 
fonctions inutiles. Maïs il suffit qu'ils rapportent de l'argent. Ou 
bien les villes el les corporations les rachètent, mais elles doivent 


répartir sous forme de taxes entre les divers artisans et marchands 
les frais d'achats, ce qui double les impôts directs; ou bien les 
nouveaux officiers perçoivent des redevances sur le commerce el 
Pindustrie, ce qui double les impôts indirects. Même cerlains 
offices, d'apparence uniquement polilique, comme les offices mu- 
nicipaux, sont ruineux, car le rachat oblige toujours les villes à 
établir des impositions nouvelles. Parmi les créations de carac- 
lère économique, la plupart se rattachent à la vie corporalive. 
Le roi crée des dignitaires de toute sorle, trésoriers, greffiers, 
inspecteurs, où bien il se contente de vendre des lettres de mai- 
trise, que prennent des particuliers ou que les métiers rachètent. 
La finance de ces charges est souvent très onéreuse. Ces rede- 
«ances inattendues s'ajoutent aux droits de maitrise, que les gens 
de métiers ont déjà payés pour leur propre comple. Par exemple 
en 1710-11 certains métiers de Nevers sont taxés par l’intendanl 
pour le rachat de deux lettres de maitrise dans chaque commu 
uauté. Les marchands de draps et soieries paient 770 |. en 1710 et 
1.943 |. en 1711, les houlangers 935 1. en 1710 et 1.584 |. en 1711, 
les charcutiers 165 1. en 1710 et 264 1. en 17114). Toujours à la fin 
du règne de Louis XIV les deux offices d'auditeurs examinateurs 
des comptes, créés dans Lous les métiers de Nevers, coûtent au 
Tiers Etat de la ville 17.700 1., et les offices de trésoriers de bour- 
ses communes 12.892 1.6). Voilà qui augmentail sensiblement le 
taux des impôts ordinaires. 

D'autres offices président à la vente de divers objets. Les jurés 
mouleurs de bois et charbons, créés par l’édit de mars 1696, n’ont 


{. Nièvre B. Police rt. 


>. En 1701 le chapelier de Nevers, Jean Regnault, sous-fermier des droils, conclut 


ivec ses collègues des contrats d'abonnement. Le le juin il abonne Léonard Pajot 
1ant 30 1. par an pour tous les chapeaux qu'il pourra fabriquer et vendre 
(Nièvre E. Notaires. Min. Testelette). ÿ 

3. Cf dans Levasseur': Histoire des classes ouvrieres, 11, p 
de ces offices concernant le commerce.et l'industrie. 

1. Nevers BB. 37, £. 6 V. j 

ÿ. Ch. des Not, Min. Rondeau, |719, 


36? et sq., quelques listes 
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pas d'autre utilité que de prélever de nouveaux droits (). À Nevers 
ils sont très mal accueiilis en raison de l'importance du commerce 
des bois et charbons. Sur les instances des Nivernais, toutes les 
villes de la région adressent des protestations au roi. La généralité 
dé Moulins ayant offert de verser 70.000 1. et les 2 sols pour livre, 
un arrêt du Conseil du 17 juillet 1696 supprime les laxesE), Par 
ordonnance du 3 août 1696 l’intendant fixe la part de l'élection de 
Nevers à 19.000 1. C'est le plus fort contingent de la généralité. 
\lais c’est aussi la plus grande région forestière. Les sommeés né- 
cessaires au rachal devaient être en principe levées sur lous les 
habitants, privilégiés ou von, exempts ou non exempts, «attendu 
que personne n'est exempt des droits attribués auxd. offices ». 
Mais le paiement ne va pas sans difliculté. Certaines communautés 
religieuses, comme les Jésuites en 1698, obliennent des exemp- 
Lions@). La ville n'est libérée qu’en 1701 CH, 

Le rachat de ces droits avait abouti à une exemplion générale, 
dont bénéficiaient lous les habitants. Toutefois cette situation 
avantageuse ne devait pas se prolonger au delà de 1767. Un arrêt 


du 48 mai établit alors de nouvelles taxes. La ville de Nevers pro- 


Leste, car l'arrêt de 1696 lui assurait limmunité. Mais elle doil 
linalement s'incliner@). 

Quelques années seulement après l'apparition des jurés mou- 
leurs de bois et charbons, des droits supplémentaires sur les liqui- 
ces sont ajoutés aux aides, par suite de la création d'autres offi- 


ciers, dontle commerce des vinsse seraitvolontiers passé. Poursub- 


venir aux dépenses de la guerre de Succession d’Espagne, un édil 


d'octobre 1705(6) crée dans toutes les villes du royaume des charges 


d’inspecteurs des eaux de vie, vins, cidres, bières et poirés(@. 


1. Savoir : 3 s. par livre pesant, quand Je prix du bois est inférieur à 6 1. — 2.6 d. 
quand il s'élève de 6 à 10 1. —25s. quand il est supérieur à IUI, La taxe n’est pas pro- 
uressivé, mais au contraire dégressive 
2, Nevers BB. 34, £. 86 vx. 

3. Les Jésuites prétendent alors que les échevins au début du xvur siècle les ont 
sollicités d'établir un collège, et pour que ce collège « pust subsister mesme dans les 
temps les plus fascheux, Se seroient obligés par contrat de fondation, passé le 11 janz 
vier 1607, de les maintenir libres, francs, exempts de toutes tailles, emprunts, gabelles, 
impositions, droits d'entrée, garde de ville et toutes autres charges quelconques et 
de quelque qualité qu'elles soient ». Nevers BB. 34, £. 143. 

4. Nevers BB. 35, [, 35. 

5. Le 3 octobre 1767 elle fail approuver le tarif suivant: bois de moule (le millier 
büûches de 4 picds et demi de long, faisant ? charrois communs), 1? $. 


composé di 


par charroi. — Bois de moule pour la consommation des manufactures de faïence. des 
verriers et des boulangers (le millier composé de bois blanc ou de qualité médiocre à 
ül: le millier, faisantun charroï seulement), 125. par mulliér, — Pois de somme (cha- 
que somme composée de 52 bûches de 3 pieds et demi de longueur 35 s. la somme, 
elles 3 sommes faisant un charroi), 10 s.6d. par charroi. — Charrois de campagne 
lraînés par 4 ou 6 bœufs (évalués à 4 1, le charroi), 8 s. par charroïi. — Charrois trainés 
par 2 bœuls (évalués à 3 1.), 6 s. par charroi. — Le cent de fagots (faisant un petit char- 
roi d'une valeur de 41.);8 s. — L'ânée de bois (valant 20 s.), ? $. — Le grand sac de 
charbon (les 5 sacs faisant la banne, et le sac valant 405. ),4s. AE née de charbon 
3 ; 


(valant 30 s.), : De plus, en vertu des arrêls du 15 novembre 1 
un taux complémentaire est établi par délibération du 25 février 
f. 105) 

G. Cf. sur les droits d'inspection des vins, Nevers BB. 35, f 186, 36, £. 2 v. et sq. 
f.15 v. et sq 

7. Ces officiers doivent prélever leurs gages à raison de 30 s. par muid d'eau de vie, 
10 $s. par muid de vin, 5 s. par muid de bière ou cidre, 2? s. 6 d. par muid d'autres 
liquides, sur tous les habitants privilégiés ou non 


et 9 janvier 1768, 
1768 (Nevers BB. 4, 


Les ue 


— 901 — 


Puis, pour s'assurer un rendement plus considérable, le roi réunil 
ces charges aux hôtels de ville, et ordonne que ces droits d'ins- 
pection seront perçus à son profit pendant les 6 premières années, 
jusqu'au {2 janvier 1712. Ensuite ils deviendront patrimoniaux 
aux hôtels de ville ef se transformeront en taxes municipales. 


Dans une période si malheureuse, cel impôt nouveau ne 
pouvait étre te bienvenu. Son histoire à Nevers est des plus 
complexes. La ville étant le plus grand centre viticole cle la géné- 
ralité de Moulins, c’est elle qui devait être le plus fortement taxee. 
Elle prend cette fois encore l'initiative d’une série de démarches, 
pour éluder cette charge nouvelle et s'efforcer d’entrainer à sa 


suite les autres villes de la région. Le roi ayant adjugé à des trai- 
lants la perception des six années de droits, moyennant 66.000 1. 
«ans la généralité de Moulins, la part de l'élection de Nevers étail 
évaluée à 10 ou 11.000 1. Après convocation de plusieurs assem- 


blées générales, les Nivernais proposent successivement au roi de 


se racheter, moyennant le versement d’une somme de 11.000 1., 
ou de s'entendre avec les traïtants à raison de 2.300 1. par an, car 
la levée de-ces droits « achèveroit de ruiner tous les peuples de 
cette élection, qui souffrent déjà extresmement de la misère pu- 
blique ». Mais ces négociations traînent en longueur. Les droits 
sont prorogés de 4 ans. La perception commence. Une assemblée 
du 42 septembre 1706 obtient qu’elle se fasse non pas sur l'entrée 
des vendanges, car les tonneaux de vendanges sont de grandeurs 
tellement diverses, que le calcul des quantités serait impossible, 
mais sur le vin nouveau, 40 jours après la première bannie. Néan- 
inoins le paiement des droits et les opérations d'inventaire sus- 
citent une foule d'incidents, « querelles, procès eb meurtres », car 
les commis font preuve, paraît-il, d’une « violence extraordinaire », 
landis que la misère des temps surexcite la populalion. Enfin le 
18 décembre 1708 un arrêt du Conseil autorise le rachat dans la 
sénéralité de Moulins. Nevers paiera 2.600 1. par an, du 1‘ juin 
1708 au 1er janvier 1716). Chaque année les échevins établironl 
des rôles de répartition « sur tous les habitants privilégiés et non 
privilégiés, exempts el non exempts, mesme ecclésiastiques ». 
Mais les privilégiés se dérobent. Avec lPautorisation de l’intendant 
la ville doit emprunter à l'octroi les deniers nécessaires. Bientôt 
le produit des octrois se trouve si forl diminué par les mauvaises 
années, que abonnement reste en souffrance. Alors le 22 mars 
[711 un arrêt du Conseil rétablit les droits d'inspection. Le fer- 
mier des octrois les percevra à son profil, en versant au rot un 
bribut annuel de 2.000 1. Aussitôt la ville proteste. Après de nou 


|. Les autres villes sont moins chargees Moutluçcon, qui suit inmmédintement Ne 
vers dans le tarif, ne paie que 1.150 1. Dans le Nivernais Moulins-Engilbert est taxée à 


350 1., St-Saulge à 100 L., Prèmery à 501 


velles négociations elle finit par se libérer@). Au xvrie siècle les 


droits d'inspection lui appartiennent. lIs sont annexés aux oclrois. 
IS sont d’ailleurs de plus en plus réduits@).1Les Jésuites échap- 
pent encore aux droits d'inspection pour une quantité annuelle 
cle 60 poinçons de vin de leur cru, en raison des services qu'ils 


« rendent journellement au publie en instruisant la jeunesse » (6). 
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di. | Les droits d’inspecteurs aux houcheries ont la même origine 
A que les droits d'inspecteurs aux boissons, LIS sont levés à l'entrée 

2 : cure e | 

il de la ville sur le bétail vif ou mort, entier ou par morceaux, 

+ Î 


amené par les bouchers ou les forains@. Les fermiers de ces 


Pt NE 


droits concluent des abonnements avec la corporation des bou- 


re 


de 


chers. Au début chaque maître paie séparément. Par contrat du 
n © 12 avril 17096) le sieur François Aubry, sous-fermier de Nevers, 
1 ; abonne pour un an, du vendredi-saint 9 mars 1709 au 5 mars 1710, 
M + « ce qui fait 49 semaines grasses complètes », les bouchers de la 
grande et de la petite boucherie. Chaque semaine, ils paieron! 
à son bureau des taxes proportionnelles à leur débit et variant 
de 2% 5. à 8 1. Au total, Aubry doit recevoir 2.799 |. 6s. Ensuite, 
il semble que l'abonnement devienne global! Les chiffres 
s'élèvent à mesure que le débit de la boucherie augmente. Ils 
atteignent 7.000 1. vers 17400). Hôpitaux et étapiers sont exemptés 
de ces droits, ou du moins on leur rembourse tout ce qu'ils ont 
versé. À la fin du xvirre siècle les comptes de l'Hotel-Dieu indi- 
quent chaque année les sommes dont le receveur des aides fail 
remise. L’Hôtel-Dieu: récupère ainsi plus de 200 1. par an(®. Ces 
droits d’inspections aux boissons et aux houcheries s'appellent 
couramment « droits rétablis ». | 

D'autres impôts sont, exceptionnels comme les dons gratuits. 
En dépit de leur nom ils n’ont rien de volontaire. Ce sont tantôt 
des redevances en argent comme les impôts directs, tantôt des 
droits de consommation comme les impôts indirects. 

En 16600) la ville de Nevers accorde 3.000 1. en faveur de la 
paix générale et du mariage du roi. La somme est répartie sur 
les habitants d’après les rôles de la subsistance. En 1710 un autre 


|. En décembre 1721 il est encore question du paiement de l'indemnité au roi (Ne- 
vers BB. 38, f. 132 v.). 
2. En 1782 pendant une courte période de régie, du 1°" janvier au 19 mars, ils rap- 
portent 40 1. seulement, à raison de 1 s. 64 par muid de vin (Nevers CC. 219). 
3. Nevers BB. 35, f. 230, — CC. 361. 
1. Au début du xvuri° siècle ils sont de 2 1. par bœuf ou par vache, 12 s. par veau, 
[S. par mouton, brebis où chèvre, 2 d. par livre pesant de viande découpée. Ils s'aug- 
mentent ensuile d'un certain nombre de sols pour livre, 
Ch. des Not. Min. Dubois, 
6. Le 6 juillet 1723 les bouchers, assemblés devant notaires. décident, pour faciliter 
L 2 | le paiement des droits d'inspection, de verser à l'avenir 5 1. par bœufabatiu, 3 1. par 
{ L vache, 50 s. par demi-bœufet30s. par demi-vache. L'un des maitres, Charles C 
L 4 trand l'aîné, perce vra ces redevances et tiendra un registre, moyennant une gre 
H tion de 50 1. (Ch. des Not. Min. Rondeau). 3 
} 7. Nièvre B. Police 111. 
in 8. Hôtel-Dieu E. 12 et 13. 
Î 


L4 9. Nevers BB. 26, f. 291. # 
ol 
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don gratuit est destiné à remplacer un doublement des octrois, 
que le roi avait ordonné à son profil@), La généralité de Moulins 
est laxée à 193.000 1., en trois annuités, de 1742 à 1714. En 1712. 
sur les 41.000 !. de l'imposition, la part de Nevers monte à 2.800. 
Les rôles de répartition, dressés d’après ceux de la capitation, 
devaient comprendre les trois ordres@). Les octrois, que rempla- 


Gait le don gratuit, auraient en effet provoqué un rénchérissemenl 
de la vie, dont tous les habitants auraient subi les conséquences. 
Cependant le chapitre de Nevers sollicite presque aussilot une 
exemplion, en vertu des avantages de tout temps accordés au 
clergé. Tant il est difficile à cette époque d'amener les privilégiés 


à 


es principes d'égalité et de justice. 

Les dons gratuits, imposés à partir de 1759 pour subvenir aux 
dépenses de la guerre de Sept ans, sont au contraire des droits de 
consommation sur les boissons, le bétail, le bois et le foin, amenés 
dans les villes pour y être consommés. On les appelle d'ordinaire 
« droits réservés ». La ville de Nevers est alors taxée à 90.000 1. 
pour six années, soit 15.000 1. par an. Les tarifs qu’elle établit vont 
se superposer aux larifs d'octrois et d’inspectionG}. De février 1759 
à février 1760 la perception produit les sommes suivantes : sur les 
liquides, 10.585 I, 8 s. 4 d.; sur le bétail, 6.633 1. 185$. 4 d.; sur les 
fourrages, 160 1. 12 s: 6. d', en tout, 17.379 1. 14 s. 9 d., ce qui 


dépasse le chiffre prévu et permet aux échevins de suspendre les 
droits sur les bois et les fourrages. Cependant les années suivantes 
sont encore plus productives : 23.888 1. 2 s. 7 d. en 1760-61 ; 
19.633 1.8 s. 8 d. en 1761-62; 19.172 1. 14 s. 94 en 1762-63, ce qui 
permet de diminuer aussi certains droits sur les liquides). 
Le rendement fléchit alors : 13.427 |. 7 s. 8 d. en 1763-64: 
14.935 1. 10 s. 6 d. en 1764-65. 

En principe, les dons gratuits sont dûs par tous les habitants. 
Toutefois, à partir de l’année 1760-61, les hôpitaux de Nevers et les 
étapiers sont exemptés des droits sur la viande. IIS ont les mêmes 
avantages que pour les droits d’inspection®). Il est clair que ces 


1. Nevers BB. 37, f. 107 et 108. 

2, Le 23 novembre 1712 l'intendant lui-même écrivait qu'il fallait obliger les privi- 
légiés à payer «Jamais, dit-il, la ville n'a eu, tant besoin de soulagement des. plus 
pauvres habitants ; ainsi je tiendrai terme à faire exéculer l’arrest à leur égard à Ne- 
vers et à Moulins» (Nevers BB. 37, f. 9). 

3. Un mémoire ndressé à Paris en 1764 (Nevers CC. 367\ donne tous les détails de la 
perception. La première annee les droits sont les suivants : Bétail : 21. par bœuf ou 
par vache 13s.4 d. par véau, genisse ou porc, 55. par mouton, brebis ou chèvi 2 
par livre pesant de viande découpée. — Liquides : eau de vie, 8 s au sctier, 12 + 
poinçon ; liqueurs 3 s. 44. au setier, 6 1 alt POINÇON ; Vins ordinaires, 10 d. au setier, 
s. au poincon; bi et cidre, 6 d au seti 15 S au muid, 125.6 d 
au poinçon. — Rois et fourrages : charroïs à 1 cheval, 5 S. 2/chevaux, 7S 6"; à3 
chevaux 10 s., à 4 chevaux . 6 d.. à 6 chevaux, 17 s. 6 d. 

4. A 125. par muid'et 10 S: par poinçon vour certaines catégories de vin, à 6 s. par 
muidet5s. par poincon pourcertains cidres ou certaines bières. 

En 1760-61 l'Hôtel-Dieu n paye 81 L. 19 s. 7 d. et l'hôpital 40 1. 19 s. 9 4, La ville leur 
> total : 122 1. 19 s. 4 d. Ce remboursement atteint 190 1.5 s. 11 d. dans l’ex- 

1762-63. De même en [761 la viile rembourse aux étapiers les droits de 281 livres 
viande fournies aux soldats (Nevers CC. 369). 


30 s. au muid, 


2. 


de 
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exemptions ne pouvaient s'étendre à d'autres privilégiés, car il au- 
rail fallu vérifier les comptes de chacun chez les bouchers. Sur les 
vins la tolérance est plus grande. Le clergé est exempt pour ce quil 
est du cru de ses bénéfices. La production des bhénéficiers, évêque, 
chapitre, Jésuites et autres communautés, est d'environ le dixième 
de la production totale, ce qui diminue d'autant le rendement 
du don gratuit. 

La perception est confiée au directeur des aides, le sieur 
Desnoyers, qui accapare alors les aides, les dons gratuits et les 
octrois. Il prélève sur les dons gratuits 18 deniers pour livre, 


\u total, les frais de perception ne sont pas énormes. 
Dans l'exercice 1759-60 ils ne dépassent pas 1.491 1. 19 s. 6. d., ce 
qui laisse en plus des15.0001., dues au roi, un bonide 9571.14 $s.8d: 
à reporter sur l'exercice suivant. Les dons gratuits auraient dt 
disparaitre en 1765, mais en 1763 une nouvelle imposition esl 
élablie pour 5 ans et se perpétue en fait jusqu'à la fin de l'ancien 
récime. Les droits sur les bois et fourrages sont mème rétablis 
après 1768. 

Ces droits de consommation se heurtent cependant à de nom- 
breuses résistances. Bouchers et charculiers essaient d'entrer 
leur bétail en fraude. Faïenciers et verriers font, en 1768, une 
position systématique au droit sur les bois, qui vient d'être 
rétabli@). Ces taxes font le plus grand tort à leur fabrication el 


sont contraires à leurs privilèges@). FKaïenciers el verriers 
adressent une requête aux échevins(@). Ils voudraient obtenir la 
remise des droits sur le chauffage de leurs fours. Ces droits sont 
comme les caba- 


aussi combattus par d’autres gens de métiers, 
retiers, ou par des privilégiés, comme les chanoïnes@). Ils sont 
d'autant plus impopulaires qu'ils s'étendent aux fagots, mème aux 
« coustières », que les gens de la ville vont chercher dans les bois 


environnants et qu'ils apportent sur leurs dos(6). Certains ohjets 
en bois, comme les sabots, doivent également payer. 


|. Les commis des aïdes ne se bornent pas à surveiller les allées et venues des 
bouchers. ils visitent les étables.Ils inspectent les étaux pour voir si la vente corres- 
pond bien aux déclarations. En 1777 chez Louis Faussemagne, de la Petite Boucherie, 
ils trouvent une moitié de veau, côté droit, et un quartier de devant qui. aux dires du 
boucher, appartient au même animal. Les commis rapprochent les deux morceaux, 
malgré les résistances de Faussemagne, qui leur dit: «Ne gäûchez pas ma viande ». Il 
isible que les deux morceaux ne se raccordent pas et qu'il s’agit de deux y 
rents, dont un seulement a élé déclaré. Faussemagne sera donc poursuivi (Nièvre 
LA (Hs C. Election de Nevers). 
) ‘4 2. Contraventions : Bougarel le 12 juillet, Jolly et Lestang le 15, Lévesque le 
; 16, Deville le 18, Decolons le 1" août, la veuve Hude et Jacquemin le 8 août, la dune 


Sa que a PE 


5 ; Borniol le 28 (Nièvre C. Election de Nevers). 

ne f 3, La dame de Borniol prétend que sa maison, ayant le titre de manufaclure royale, 
li ne doit pas payer les dons gratuits. 
{ / ï. Elle est discutée à l'hôtel de ville le 13 août 1768 (Nevers BB 44, f. 120 v.). 
| 1 4 5. En 4768 le sieur Chaillot, chanoine de St-Cyr, considère ces droits « comme une 
; concussion » et refuse de payer. (Nièvre C. Election de Nevers). 

4 6. Les commis, postés sur les ponts de Loire, arrêtent des enfants, qui amènentdes 
coustières sans payer les droits. Maïs les passants prennent parti contre les commis. 
: Une femme, qui travaille à la manufacture de Bougarel, se montre à une fenêtre et 
(2 crie aux gamins : « Passez toujours, s'ils raisonnent, jetez-leur vos sabots par la fi- 
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La plupart de ces impôts indirects ont linconvénient de peser 
sur les denrées, les produits du commerce et de l’industrie. HS 
sont incommodes el vexaloires. En principe ils sont payés par 


[ous, mais ici encore le privilège existe. 


S 3, 2 MANES MUNICIP\NLES ALES OCDROISDE NEVERS 


En dehors des impôts d'état, la ville de Nevers perçoit difré- 
vents droits d’octrois. Les anciens textes établissent des distine- 
lions : patrimoine, ancien octroi, nouvel octroi(l). Les droits patri- 
moniaux sont ainsi appelés, comme appartenant en propre à la 
ville depuis le xive siècle. L'ancien octroi est un ensemble de re- 
devances, dont les rois ont octroyé la perception à la ville et dont 
ils renouvellent périodiquement l'autorisation. À chaque échéance 
es échevins sollicitent le renouvellement, car si désagréables que 
ces droits puissent être aux habitants, ils viennent en aide aux 
inances municipales. En 1650 et 1660 le roi proroge encore les 
octrois de la ville de Nevers, malgré l'opposition de la Cour des 
\ides, qui dans Pintérêt du commerce prétend les restreindre où 
). Enfin le 20 septembre 16636) un arrêt du Conseil 
“server les deniers à des tra- 


es supprimer ( 
es rend perpétuels. La ville doit v 
vaux utilité publique, mais en fait elle les emploieà payer toutes 


ses dettes. 


Au xvue siècle patrimoine el ancien octroi son£ confondus. 
I1$ comprennent divers droits : péages par Lerre et par eau, maille, 
courte-pinte, droits de'5 s. et de 40 s. Le péage par eau se perçoit 


Sur toutes les marchandises qui passent sous les ponts de Loire. 


Les habitants ne doivent rien pour les denrées de leur cru. Ge, 


péage, comme (ous ceux de la Loire, est soumis à des révisions, 
destinées à diminuer le nombre des péages el à rendre les droits 
moins vexaloires au commerceG). Le tarif de Nevers est ainsi revu 
el confirmé par les arrêts du 23 juin et du 20 septembre 1663, du 
L4 mars 1749 et du 95 avril 1780. A ces diverses dates les clroits 


sure ». Les agents se retirent pour éviter une « rébellion », imais ils dressent procès- 
Yerbal contre les jeunes fraudeurs et la femme qui les a insultés. (Nièvre C. Élection 
de Nevers). 

1. Cf. Parmentier, Archives de Nevers, x, p, 230 et sq. 
5. CE. de nombreux arrêts contradictoires du Conseil d'Etat el de la Cour des Aides 


(Nevers BB. 95 el 26) 

3. Nevers BB [28 v. 

1. Cette question est lrès obseure. La classification, que donne Parmentier, est dé- 
mentie par différents textes, en particulier une délibération de la ville (Nevers BB. 
Do ETS) è 

5. Les voituriers doivent payer les droits, d'après les certificats des juges ou éche- 
Vins des lieux où leur chargement est fait, sans qu'ils puissent èlre arrêtés ou retardés 
pour la visite de leurs mi handises sous prétexte de traude. L'argent des péages 
doit servir à tenir le fleuve en bon état, 
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restent à peu près les mêmes. La pancarte de 1730 est encore en 
vigueur à la fin de l’ancien régime 1). 


Les péage par Lerre et barrages se paient sur les marchandises 
qui entrent aux portes de la ville. Ici encore, les habilants son 
exempts pour les denrées de leur cru, Aux xvrie et xvurre siècles. 
péage par terre et barrages sont dans tous les textes associés au 
péage par eau. Les pancartes, établies conformément aux ordon- 
nances des intendants@) ou aux arrêts du Conseil d'Etat, sont 


1. Bibliothèque nivernaise. G 59, — Arrêl du Conseil du 25 avril 1730, 
ÉNUMÉRATION DES DROITS DU PÉAGE PAR EAU 


. pour un muid de sel ......…. Sd. 41. p. pièce de toile, grande ou 
2. p- tonneau de vin. 0e 4 d PETER 1 d. 
3. p. tonneau d’huile....,..... 3s.4d. | 42. p. couëtte de lit. AVES 1e 
4. p. baril de hareng blanc. 14. 3. p. couverture de lit..... { d. 
5. p. millier deharengs saurs 4 d >. linceül de lit... ..... { d: 
6. p. cent de seiches 20 d. ). 6 d. 
7. p. cent de morues......... 20 d. :) DEEE lc 
S. p. cent de merluches.. : 20 d Fe Jièce de drap, grande ou 
9. p. cent d’hadou......., xà 20 d Se ES Ê J« 
10: p. millier de merrain....…. Sd. 8. de drap soye, com- 
11. p millier de salelne....... 214%] me velours et autres soyes ..…. 4€ 
12. p. millier de lattes ...... 4 ds || 49° p. centde jantes à faire roües 10 d. 
13. p. millier de fer... à c 15 d 50. p. balle de châtaignes... 4 c 
14. p. cent de laine. {d. | >. Lonneau pesant de plastre 4 d. 
15. p. cent toises de bois carré Sd > collier de cheval... SA 2« 
16. p. arbre de pressoir...... k 2ide 5 > meule de moulin percée. 535$ 
17. p. cent d’ais ou planches. 1 d. 54: p. le pesant d’un tonneau de 
18. p. poinçon vide.............. 1 d. OO ASSET RATE { d. 
19. p. cent de liasses de cercles. 6 d. = >. coffre ou huche ..… Ses 2d 
20. p. millier de perches de >- cent de faucilles....”..... 1 a 
quartier “#5 6 d >. cent de poix à brûler 4 d 
21. p: chacun cent de faisceaux | 58. p. cent de Brésil... dc 
ou hottes de paisseaux ou écha- | 59. p. cent de pruneau 1€ 
las dequartier, chacun faisceau | 60. p. charge de verrerie 
ou botte faisant 50 bâtons, pais- | d'un chef-d'œuvre. 15. 
seaux ou échalas .........,. : 14 p-millierdecarreauxettuiles {c 
22. p. chacun cent de javelles, | P- quarteau de chaux ...... { d 
chacune desd. javelles conte- | p. millier de paisseaux dé 
nant deux faisceaux, fagots ou SAUTER ESS RE NU z 2.0: 
DOLLES EE PSE ER Ae de 24°] >. millier de perchesdesaule 2 d 
. quarteau de tout bled .. I d. 65. p. charge de cheval d’aulx et 
cent de cire... 4 d. d'oignons ....... DEC 
- ballon d'acier... 4 d. 66. p. seize oranges . se 4c 
. pièce de cuir peloux È 2ide 67. p. millier de gros acier 15 d. 
- pièce de cordouan ouvré ld 68. p. baril de saumon salé . 8 d. 
«cent de cuivre... D 4 d. 6 d. 
p- cent de plomb... 4 d. { d. 
30. p. 1 d, 
SLUp: 1 d. Se 40€ 
32 D 72. p. bast de cheval 2 d 
pierre 2 d 73. p. chalit de lit x € 
33: p. 1 d. | 74. p. cent de dards 40 
34. p | 75. p. douzaine de ch 
ner poisson. 2 4 BREL AE d. 
35. p. mortier à sauc 1 d 76. p. paste de noix ... | £ 2€ 
36. p. sentine chargée de tépins. 4d. | 77. p peau d'agnenu.. | os 1€ 
37. p. chaland neuf ....... rene 20 d. 78. p. cent de quincaillerie et 
38. p. cent de pelles de bois ..… 2 d. autres marchandises qui se 
39. p. millier de tranchoirs ou vendent au poids, comme f- 
échelles delbnis 27 2rtee PAGE gues. raisins, amandes, qui ne 
40. p. charge de sabots de bois. 24. | sont débitées par le menu... 4 d. 


79. Les bourgeois et habitants de la ville el des faubourgs de 
lieu, Sont exempts pour les marchandises et denrées de leur 
80. Les gens nobles, vivant noblement, et gens d'église, 
81. Ceux qui habitent lad. ville, et qui ne sont 
droits de péage ci-dessus. 
82. Toutes personnes, qui auront ci-devant habité 14 ville de Nevers. et auront trans- 
féré leur domicile ailleurs, payeront les droits de péage, comme eslrangers. 
83. Ceux qui, estant de lad. ville, sortiront pour aller demeurer ailleurs Seront tenus 
de payer le péage de ce qu'ils conduiront par lad. rivière de Loire. 
2. Cf. le tarif arrêté le 24 décembre [687 par l'intend 
nivernaise 578. F [),et confirméle 27 novembre 
(Nièvre C. Election de Nevers). 


Nevers, y tenant feu el 
cru seulement. 

» Sont pareïillement exempts. 
Pas réputés bourgeois, payeront les 


ant d’Argouges (Bibliothéaue 
1688 par son successeur Daquin. 
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alichées aux diverses portes de Nevers : porte de Loire, de Nièvre, 
de StNicolas, de la Barre, des Ardilliers, du Croux. de la Porte- 
Neuve. Eutre ces divers tarifs, les différences sont encore moins 
appréciables que dans le péage par eau. Le plus important est 
oujours celui du 95 avril 17300). 

Le droit de maille se percoit « sur le pain mollet, blanc, bis, 
jaune el sur loutes sortes de pains,sousquelque dénomination que 


€ Soil, qui se-cuisent ét se vendent » dans les limites des octrois. 
2æS rois laYaient accordé au xive siècle € pour la fortification el 
mparement des murs, pavés el autres édifices d’icelle ville el 


auxbourgs d’icelle »@). Ce droit est ainsi appelé à cause de sa 


nr ee A 0 pome 
néons asinnseees 


inodicité, la maille élant une petite monnaie de cuivre, qui vaut la 
moitié d'un denier. Au xvie siècle les fermiers prélevaient 6 de- 
niers {ournois par hoisseau de grains. Ils pénétraient dans les 
boutiques des boulangers, inscrivaient sur un regisire les droits 
qu'ils touchaient et marquaient les pains, quand la maille était 


perçue. Par la suite, le faux ne change guère, car le prix du fer- 
nage est à peu près identique, mais les procédés de perception se 
transforment. Le droit de maille, confirmé par l'arrêt du 20 sep- 


. Bibl. niv. G 59. ENUMÉRATION DES DROITS DE PÉAGE PAR TERRE : 


Jour chacunebestecharg taureau, ouvré et non ouvré 
dé toute pelleterie Ace 29. p. cent pesant de plomb 
2. p. ch. beste chargée de che- 30. p. ch. joug de bœuf... 
vretin, la douzaine .......: u 3l. p ch. douzaine de vans ou 
* p: ch: charroi de mercerie. © | hottes 
>, cb. cheval cha acier (M32-#p; ch: Hana de jougs ë 
- p: ch. beste chargée de fer 3: ch rame de papier 
ouvré ou non . - 34. p: ch. cent de dards : 
>. p. charge de laton (laiton) [0°3: .ch. douzaine de volants 
É faucilles 


de laine tondue | 36 p. le cent RSA de fro- 
lavé =. - | ages .. 
p. ch. charge de poisson. SCIE | . p. cent de che anvre, filet lin 
p. laine tondue d’ ; . p. ch. millier de cercles. 
lavée el à laver ..... ùe ' | 39. p. ch: pièce de toile... 
10. D bazane, par dor >..r DS. . p. ch. douzaine de cha- 
ll: p:tout DOssoe de mer D peaux, qu'on amène vendre 


.caque RENE ‘ | en cetle ville... . : 
LH re cheval quon amène >. ch bœuf étranger, vache 
vendre PR è ë 25 ou taureau entrant dans la 
15. p. tout asne, Suivant la | sn 
] ShaTEe sue Se a ele DH - ch. mar chand, qui trafi- 
ne PÉAE eee Fire = L . | quern, payera demi-péage el 
15. p. ceux a sont à MAR 5 | sortant demi-peage 
16: F charge de poëles d' ATAÏU 3. p. ch. cent de pelles de bois 
ë ; t ch. sac de sabots .... 
et bassins. 

. charge de poële S de fer. 
he arged'élain en saumon 
charroi de bois 
:h. cent de suif. 
1.chevalchargé ide mer 


». ch.charroïde fer entrant 

sortant, demi-péage .... 

>. la charge d’° un chauchron- 

nier, mércier, porte-à-col 

p. chaque muid de vin en- 
trant, autre que celui du eru 
des habitants : 

7. p. ch. charroi de poterie 

faïence 

». ch. charroi de bouteilles 


. p. ch. porc à SRÉDATE 
23. p. chaque brebis, mouton, 
chèvre el chevreau = 
h. peau de mouton... 5 d: 
ch. limonier de charrette 10d. | » verre à 
.ch. des autres chevaux 5 de |} 49° p.c . poche de QE narrons el 

6d. ù Rrente 
>. ch. ceut pesant de Inine. 


-. Ch. veau... 
p-cuir de bœuf, vache el 
Ces droits de péage el barrages doivent ètre consacrés à l'entretien des ponts de 

Loire, de Nièvre, de Mouesse et du Pont Cizeuu 


2. Nevers CC. 350. 
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tembre 1663, est aboli par celui du 3 juin 17750) à la suite des 
réclamations incessantes des boulangers. 

Le droit de Courte-pinte ou de pelite mesure, sur le vin, la 
bière, l’eau-de-vie et autres breuvages, qui se vendent et débitent 
à pot et à pinte dans la ville et faubourges de Nevers, est perçu 
d’après le taux suivant®. Le selier est grevé d’un droit égal à la 
moitié du prix de vente de la pinte. Ainsi quand le vin est vendu 
au détail 2 sols la pinte, le selier paie 1 s. et le poinçon 30 s.@). 
Comme le setier vaut S pintes, le droit est égal au seizième du 
prix du setier. La courte-pinte est payée par tous les caharetiers 
el autres particuliers qui vendent au détail. Quelques exceptions 
sont admises en faveur du duc de Nevers pour le vin de son cru(h, 
en faveur des trésoriers de France, du Subdélégué, des échevins 
et du roi de l'oiseau. L'arrêt du 20 septembre 1663 confirme le 
droit de petite mesure ; celui du 13 mai 1738 étend la perception 
aux eaux-de-vie®). C’est un droit très analogue aux aides et sou- 
vent perçu par les mêmes commis. (est la plus productive des 
taxes de l’ancien octroï. 


Enfin les droits de 5 s. par poincon de vin étranger, passant 
sous les ponts de Loire, et de 40 s. par poinçcon de vin étranger, 
entrant dans la ville pour y être consommé, s'ajoutent aux péages 
par terre et par eau. On entend par vin étranger tout ce qui esl 
récolté en dehors de l'élection de Nevers, la bière, le cidre et l’eau- 
de-vie étant sujet à cette redevance aussi bien que les vins. 

C’est le doublement de ces deux droits sur les vins qui donne au 
xvire siècle le nouvel octroi. En 1710 Louis XIV, à court d'argent, 
avait doublé à son profit les droits d’octrois des villes, mais la gé- 
néralité de Moulins avait évité cetle charge en payant un don 
uratuil. Les échevins de Nevers avant eu lidée de réclamer le 
doublement à leur profit, sous prétexte que les offices Municipaux 
augmentaient les dépenses de la ville et que les mauvaises années 
diminuaient ses revenus, un arrêt du 8 avril 1713, suivi de lettres 


patentes le 2 juin, leur accorde pendant 8 années le double droit (6). 
Dès l’année 4718 les échevins songent à faire renouveler cel arrêt. 
Mis en goût pas les concessions de la royauté, ils se proposent 
même d’annexer aux péages par Lerre el par eau des redevances 
nouvelles®). Ils doivent d’ailleurs se limiter au doublement 
d'octroi. En vertu de l'arrêt du 22 septembre 1719 le nouvel oelroi, 
précédemment accordé pour 8 années, « sera et demeurera pr'o- 


|. Nevers BB. 45, f. 116. 
2. - CC219: 
3. Parmentier, 1, p. 256, dit à tort le tonneau. 
4. Quand il ne vend pas sa récolte, les fermiers des octrois lui doivent 501 (Nevers 
BB. 45, f. 220). 

5. Nevers BB. 41, £. 106, 153. — CC. 361. 

6. Cet arrêt, si important pour | 


£ intérêts de la ville, se retrouve un peu partout 
en parliculier Nevers BB. 37, f. 43, — CC. 176, 183 et SE 
38, f. 10 et 56. 


7. Nevers BB. 87, f. 191; 


logé pour 8 autres années à compter du Le juillet 1721 »(). Désor: 


mais la ville sollicitera sans cesse la prorogalion. À chaque 


échéance les litanies recommencent, avec rédaction de mémoires, 
exposé des charges ordinaires eleXtraordinaines, qui se paient sur 
les deniers des octrois. La ville à Loujours'des dettes à payer, de 
orands travaux à entreprendre. Elle obtient des renouvellements 
successifs en 1739, 1785, 1746, 1753. La Cour des Comptes, qui 
prétend apporter «des restrictions aux grâces accordées par Sa 
Majesté » et qui défend ses propres intérêts autant que ceux du 
public, est évincée du contrôle des octrois de Nevers. Un arrèl du 
7 juillet 1761 accorde même aux Nivernais, malgré l'opposition de 
la Cour des Aides, un doublement supplémentaire, ce qui revient 
à quadrupler les droits. À celte époque les échevins criaient mi- 
Sère plus que jamais. La situation financière de la ville étail en 
effet déplorable. Des mémoires sollicitent et obtiennent de nou- 
velles prorogations en 17695, 1768, 1781. Si quelques travaux res- 
lent toujours à l’état de projels, comme la tuerie des bouchers, la 
halle au blé, la réfection du malheureux hôtel de ville, d’autres 
ouvrages s’'accomplissent, construction des ponts de Loire, répa- 
ration des ponts de Nièvre et de Mouesse, démolition des portes de 
Nièvre et de la Barre, aménagement des casernes. À ces dépenses 
il faut ajouter les achats de grains dans les années de famine el 
ls intérêts toujours croissants des dettes municipales, qui altei- 
enent alors 300.000 1., avec un dé‘cit annuel de plus de 1000 1. 
Ainsi le nouvel octroi se maintient el même s’accroit jusquà 
la fin de l'ancien régime. Tous ces droils, sans cesse augmentés, 
ne parviennent pas à équilibrer le budget de la ville, dont les 
embarras sont'aussi désespérés que ceux de lPancien régime lui- 
mème. L'hôtel commun, entouré d'étais, lesdéménagements de la 
iunicipalité de logis en logis, sont les tristes Symboles de cette 
déchéance. 

À toutes ces redevances ordinaires s'ajoutent encore cerlains 
droits de péage supplémentaires, quand les ponts sont imprati- 
cables ou en réparation. Par exemple au xvui siècle, alors que le 
pont de l'Oflicial, emporté par les eaux, n'a pas élé rétabli@), il 
faut passer en bac tout au moins pendant les périodes de crue. Un 
tarif distingue 2 catégories de droits, moins élevés, quand la rivière 
est « qu'à plein chantier », plus élevés, quand les eaux sont 
« débordées »G). En 4749, pendant la réfection du grand pont, les 
arrêts et lettres patentes, qui ordonnent l’établissement d’un bac 
et d’un pont-volant, établissent aussi un droit de péage en faveur 
de la ville@. ; 


{. Les lettres patentes, conséculives à cetarrèt,sont accordées seulement le 26 juillet 
1721. (Nevers BB. 38, f 118 v.). 

9. Parmentier, 1, 97. 

3. Nevers BB 27, f. 95, 1665. 

4. Savoir: pour chaque homme à pied........... 
Pour chaque homme avec un cheval sans charge .., 


sx 
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De mème que la plupart des impôts indirects, les octrois son 
affermés. Au xvire siècle ils sont -adjugés chaque année à la SI- 
Michel, pour un an et en détail. Cest ainsi qu'à la fin de septembre 
16600), dans la grande salle de l'hôtel commun, il est procédé au 
bail des octrois, pour un délai qui doit aller du 4% octobre 1660 au 
dernier septembre 1661. Les enchères se prolongent pendant un 
mois, car chacun tes droits est adjugé à part. Il n'est pas né- 
cessaire d’être riche pour être fermier. Le prix des fermages est 
modeste. Un huissier royal, Gilhert Dulout, prend le péage par eau 
à 15201. ; un marchand, Michel Cassiat, la petite mesure à 2050 L., 
Clément Taïllefert la maille à 901., Gilbert Potier la porte de Loire 
à 400 |., Jean Garnon la Barre et les Ardilliers à 127 De 
Claude Deganne la Nièvre et St-Nicolas à 90 |., Jean Gadat le Croux 
el la porte Neuve à 26 I. 

Mais l’adjudication ne tarde pas à prendre une allure Capi- 
laliste. La durée du bail augmenle. À la fin de l'ancien régime 
elle est d'ordinaire de 9 ans. De méine les différents articles sonl 
adjugés en bloc. Seul le nouvel octroi esf liquidé à part. L'adjudi- 
dication ne se fait plus à Nevers, mais à Moulins, en présence de 


l’intendant. C’est un gros événement financier. que des publica- 


Lions annoncent dans les villes voisines. Les progrès du Commerce 
et la dépréciation de l'argent provoquent une hausse des prix. Les 
riches bourgeois et les riches marchands se disputent les en- 
chères. Certains fermiers perçoivent directement les droits, el 


préposent des commis à la garde du pont, du port et des portes. 


La plupart prennent (les sous-fermiers. L'ancien régime est une 
période de fermages el d’intermédiaires à outrance, ce qui permet 
aux capilalistes, petits ou grands, de gagner beaucoup d'argent à 
rien faire. Ainsi en 16970) le sieur J. PB. Parent, conseiller du l'Oi. 
receveur du grenier à sel de Nevers, qui a pris les octrois pour 
3 ans au prix de 14.600 1. par an, cède au marchand Antoine 
Niodol les péages et barrages aux portes de la ville, movennant 


Pour un cheval ou autre bête chargée, compris le conducteur … DES 
Pour un carrosse à deux chevaux, une chaïscouune litière, y Compris 
ceux qui sont dedans, domestiques où muletiers SS A 15 s 


Na tION 2... De - DÉS LE AHSA ON 
à un cheval ou bête, conducteur compris. 5 S 
\ deux chevaux ou deux bœufs, le el 


Pourchaque cheval d’aug 
Pour une charrette char, 
Pour une charrette char 


lier compris .. A ta CR A Ne ARS DAC 
Pour une charrette vide à deux chevaux ou deux bœufs, le charretier 

compris. ete PEUR TE LL pit nee rentre SRE 5s 
Pour une el tte chargée à quatre chevaux ou bœufs, y compris le 

charretier. DES RE FE ND UrE MEET NT os ES ARCEE 10 S 
Pour une charrette non chargée, allelée de même, le conducteur 

compris... des 6 d. 


Pour chaque taureau, bœuf, vache, veau, cheval jument, poulain ou 
ae .… En - ses : PRE . . de À 9 d 
l’our chaque mouton, chèvre, bouc ou porc.. £ EE ae 6 d 
Ces droits ne seront levés que pendant la durée des ra vaux, à peine de concussion 
l'ous les passants, privilégiés ou non, doivent payer, sauf les habitants de la ville 
« lant pour leurs personnes que pour les denrées provenantes de leur cru et néces- 
saires à leur subsistance ». (Nevers CC, 346). 


1. Nevers BB. 26, f. 
CC, 360, 


pere 
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1.460 1. Niodot lui-même cède chacune des portes à de nouveaux 
sous-fenmiers, la porte des Ardilliers et la porte Neuve au Jar- 
dinier Claude Barbault moyennant 175 l., la porte de la Barre au 
anœuvre Jean Bouard, moyennant 1801. C'est donc toute une 
hiérarchie d'intermédiaires, se recrutant dans toutes les classes 
de la société et prélevant chacun leur part de bénéfice aux dépens 
du commerce et de l'industrie. 


Des financiers étrangers interviennent aussi au xvuie siècle. 


Les fermiers généraux accaparent toutes les adjudicalions lucra- 
tives. En 176301) le directeur des aides, Jean Desnoyers, devienl 
adjudicataire de l’ancien oclroi, mais il n’est que le représentant 
de messieurs les Fermiers généraux des Fermes unies du roi. À 
cetle époque les prix moulent à 28.600 1. Lis atleignent 34.800 1. 
par an, Sans compter les sols pour livre, en 1782. Le nouvel octroi 
Subit une progression encore plus rapide eb finit par dépasser 
l’ancien octroi. Adjugé en 1713 à raison de 5.600 1. par an, ilarrive 
à 96.000 |. en 17820). 

Quelquefois, mais par exception, les octrois sont en régie. 
En 1709 les diverses calamilés naturelles et le ralentissement du 
commerce mettent le fermier en déficit. Des arrêts du Conseil l'au- 
torisent alors « à compter de clerc à maître » avec la ville et 
réduisent le taux du fermageG), L'ancien octroi est encore en régie 
dans lintervalle de deux adjudications, du 1% janvier 1789 au 
18 mars inclus). 

Il est assez difficile de se soustraire au paiement de toutes ces 
redevances. Les préposés font bonne garde sur les quais de Loire. 
Les remparts constituent une excellente barrière d'octroi. Ceux 
qui perçoivent les droits de barrage s'appellent barreyeurs. Ils 
logent à proximité des portes, quelquefois même dans les corps de 
garde. Leur logement est aussi leur bureau de perception. Les 
barreyeurs ne s'occupent que de lever les droits. La ville a ses 
portiers, qui ouvrent et ferment les portes®). Les barreyeurs ne 


1. Ch. des Not. Min. Rabuleau. 2! décembre 1763 
2, D'après les Comptes de la ville (Nevers CC.) 


3. Nevers CC. 261 — BB. 35, f. 218 el sq. — 36, f. 41 et sq 
1. Certains droits, sans compter le sol pourlivre, produisent alors les sommes sui- 
2: péage par eau: 8961. 1s 4 4. — Droit de 40s. par poinçon: 140 1. 1 s. — Droit 


41.135. 9 d. — Droit de courte-pinte (incomplet) : 2.182 1: 17 SJ = Porte 
de Loire U 1. 7s.10 d — Porte de Paris: 2111. 17s 9d Porte du Pare: 11.65.84. 
Que les octrois soient affermés ou en ré. tout cet argent ne rev ient pas à la ville 
Le roi prend sa‘part, plus ou moins considérable suivant les HCES. É ee qu 20 sep- 
tembre 1663 liquide à 1500 L. la part annuelle du roi. Au xvIu siècle ; DEé L ve un tant 
pourlivre, 3 s.en 1753, 8s. en 1772, 105 en 1782, c'e -à-dire a gl pets a ds sa MANS 
Le reste est souvent gaspillé et dilapidé par les receveurs et sec MAARÈES n ANR 
Conseil du ?7 février 1729 (Nevers BB . [108 v.) prétend combattre ces abus et mal- 
versations. Un autr G jE r 1730 réglemente minutieusement l'emploi des 
deniers d’octrois (Cf. Parmentier, 1, 262). La gestion est contrôlée par certaines cours 
financières, comme la CI mbre des Comptes, mais ce contrôle n Se pas gratuit, ce 
qui explique parfois le zèle de cette assemblée. C'est ensuite Il intenc ant qui NET 
l'ancien et le nouvel octroi. A diverses reprises les deniers sont sa is par les er éan- 
ciers de la ville, par exemple en 1721, par ordre de Rapine de Ste-Marie (Nevers BB 
28, f. 111). ë e È res ce ; 

5. Ce sont d'ordinaire des artisans du voisinage. En 1710 ils recoivent chacun 12? |, 
par an avec divers privilèges (Nevers CC, 508), 


poid 
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son( pas loujours d'accord avec les porliers, car ceux-c1 hegligent 
souvent les intérêts de l'octroi. Le 23 octobre 1678, à la requête de 
l'adjudicalaireQ), les échevins fixent ainsi les heurés d'ouverture 
des portes : 6 heures du matin en hiver el Æ heures en été : lerme- 
ture à 8 heures du soir en hiver el 9 heures en été. Les porliers 
pourront laisser ouverts aux piétons les guichets: Sil arrive des 
charrettes, ils n'ouvriront pas sans avertir les cominis. Gerlains 
portiers négligents sont déchus de leurs gages et privilèges. L'or- 
donnance est alors appliquée, pendant quelques mois du moins, 
avec une rigueur qui semble devenir génante pour les habitants®). 


Certains droits, comme la maille el la courte-pinte, provoquent 
une inquisition de tous les instanis. Au début du xvrie siècle les 
lermiers de la pelite mesure se prélendent lésés par les fraudes. 
Ils sont absolument désarmés, car ils ne peuvent faire aucune 
perquisilion sans le concours des magistrats de l'élection. Un 
arrêt du Conseil, le 11 juillet 41719, leur permet alors de pénétrer 
chez tousleshabitants, cexemplsel non exempits, privilégiés et non 


privilégiés ». Cetarrèt soulève un vif mécontentement, Le corps mu- 
nicipalessaie de faire opposition, mais les fermiers l'emportent@). 
Des abonnements sont quelquefois accordés, quand les commis des 
aides lèvent la pelile mesure (). À vec la maille, afin de supprimer 
toute visile à domicile et toule comptabilité, des contrals d'abon- 
nement sont aussi conclus avec les boulangers. Par acte du 13 
janvier 17186) Anloine Faure, adjudicataire des octrois, cède à la 
corporalion tout eulière le droit de maille pour 4 ans à litre de 
sous-ferme; à raison de 580 |. par an. La jurande fait ensuite la ré- 
partition entre ses membres. l’adjudicataire peut s'entendre aussi 
avec chacun des hboulangers (6), 


Ces divers droils d'octrois sont aulant d'obstacles au commerce 
général où local. Sans doute les intérêts de la ville sont en partie 
sauvegardés. À part la maille et la courle-pinte, qui forcément son! 


1. Le fermier des octrois, Jean Dhéré, se plaint aux échevins que « les porliers des 
grandes el principales portes les ouvrent de si grand malin et les ferment si lard, que 
cela donne occasion à ceux qui font entrer du vin estranger de frauder les droits dud. 
fermier, lesd. marchands et autres faisant entrer led, vin eslnanger sans acquitter les 
droits accoustumés », (Nevers BB. 29, f. 142). ; 

2. Le 12 décembre Léonard Lion, qui a des intérèts dans les entreprises ducales el 
va souvent au château de St ‘loi, trouve À diverses reprises la porte de Nièvre fermée 
dès les 7 à 8 heures du soir. Comme le portier n'habite pas à proximité, Léonard Lion 
doit aller re ouvrir d autres portes. Ce portier, trop pressé de quitter son posle, est 
destitué vers BB. 29, f. 150), 

3. Nevers BB. 38, f. 57 et sq. Le 1‘ août 1719 :es deux échevins Dubois et Gautier, qui 
ont donné sans réflexion leur appui au projel d'arrêt, sont vivement critiqués par 
leurs collègues. 

1. Clande Masson, du logis de la Fleur de ls, estabonne pour 3 mois à 381. 12s.64d. 
le 3 juillet 1664. (Ch. des Not. Min. Devillars): 

5. Ch. des Not. Min. Guillin. 13 janvier 171$. 

6. En 1734 une série de contrats, passés devantile notaire Boury, constituent des 
abonnements personnels et particuliers. Le 7 février le boulanger Pauper s'abonne 
e £ * à ES Enr A D + É 
pour 5 ans et 11 mois à partir du 1” févrie moyennant 141. par an. Le 10 févrierun 
contrat analogue est signé par la veuve d ouard Corcelle, à raison de 12 1. par au, el 
le 25 février par la veuve de Gervais Nivier, à raison de 10 | par an. Les prix sont à 

prepoerlion de la vente-de chaaue boulanger. 
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payées par les habitants, les marchandises et denrées de leur 
cru échappent aux droits de péages et barrages. Les droits de 5 « 
ou de 40. concernent exclusivement les vins étrangers. Mais Ja 


Ville de Nevers est loin de se suffire. Tous les produits étrangers 


nécessaires à sa consommalion se lrouvent donc atteints, ce qui 
augmente le prix de la vie. Quant au commerce de lransit, il esl 
orevé au passage, ce qui gêne l'approvisionnement de certaines 
villes, comme Paris. 


Les habitants attaquent surtout la maille el la courle-pinte. Les 
cabaretiers résistent au droit de la petite mesure comme aux 
(lroits d’aides. Les boulangers combattent la maille avee une acli- 
Vilé inlassable. D’interminables procès les mettentaux prises avec 
la ville. À la fin du xvus siècle ils refusent de payer les droits 
Sur le pain blane et mollel, sous prélexte que certains textes 
récenis ne désignent que le pain bis et jaunet. En 1694 la Cour des 
\ides se prononce en faveur de la ville, mais les boulangers « mal 
conseillés » font appel au Conseil d'Etat. Is sont encore évincés E). 
Ils critiquent ensuite la méthode des abonnements). L’intendanl 
s'étant prononcé contre eux le 93 janvier 1798, ils n'hésitent pas 
à recourir aux voies illégales et violentes. Ils font grève. Aussitôt 
une sentence de police du 26 janvier leur ordonne d'allumer leurs 
lours sous les peines les plus sévères. Des mesures énergiques 
sont prises pour que la ville ne manque pas de pain. Les boulan- 
sers doivent capituler et reprendre l’opposilion par les voies lé- 
vales. En 1799 ils demandent au roi la suppression de la maille. 
Mais un arrêt du Conseil, le 12 avril 1740, les évinee encore6). C'esi 
seulement en 1775, grâce au libéralisme de Turgot, que la maille 
«disparait. 


Les droits de péages sont moins attaqués. Toutefois les hahi- 
lants s'efforcent d’élenclre leurs privilèges à tout ce qui est né- 
cessaire à leur consommation. Sans cesse les bouchers sont en 
difficulté avec la ville. À la fin du xvn° siècle ils se prétendent 
« entrant el sortant, franes etquittes el exempts du droit de péage 
par eau et par terre ». Ils plaident au Conseil d'Etat et devant la 
Cour des Aides (6). Vers 1712 de nouvelles procédures grèvent les 
finances de la corporalion(®. En 1757 il semble que les houchers 


1. Nevers BB. 81, f. 41 et 136. 

>. Un exécutoire du Conseil, le 20 septembre 1704, les condamne à paye 
une somme de 1.564 1. 10 s. pourdes dépens. Réunis devant le notaire © etle, sur 
convocation de leur syndie, le 14 août 1705, ils décident de poursuivre l'affaire. Mais 
un autre exécutoire du 14 septembre les condamne à 310 1. 

3. Ils attaquent les fermiers des octrois, qui, (appuyés du crédit des échevins, ont 
lrouvé le secret de forcer les suppliants à en faire detempsen temps des abonnements 
Si onéreux, qu'ils ont ruiné unepartie des suppliants, qui ne s’y éloient soumis que 
pour se rédimer des vexations des fermiers ». 

. Nièvre B. Police 11. 

. Nevers BB. 42, f. 2, et CC. 350 
Nevers HH. 12. 

. Nevers CC, 315, 
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Se donnent le mot pour ne pas payer les droits aux portes de la 
ville, Les marchands de bois refusent aussi de payer, quand ils 
amènent du bois de moule destiné à la fourniture des habitants. 
L'élection en 1721 leur donne raison@). Avec les droits sur les vins, 
il arrive au contraire, comme en 1680, que les fermiers s'efforcent 
de restreindre les exemplions aux vignobles de la ville et fassent 
payer les vins du Nivernaïis, entrant à Nevers pour la consomma- 
tion locale. Il faut alors que les échevins eux-mêmes interviennent, 
car cetle «€ prétention est diréctement à la ruine de la ville ». 
Jamais les fermiers n'ont taxé le vin «des paysans et autres qui 
demeurent dans la province) ». 

Droits de péages et droits sur les vins sont combattus surtoul 
par les étrangers, habilants des campagnes ou marchands du 
dehors®. Des batailles mettent quelquefois aux prises barreyeurs 
el gens des campagnes. En 16986) l’intendant le Vayer s'informeau 
sujet de « batleries et de meurtres, qui sont arrivés il y a quelque 
temps, à ce que l’on dil », aïnsi que de « prétendues vexations el 
violences, qui se commeltent dans la levée des droits patrimoniaux 
et d'octrois ». Les registres de l'élection de Nevers nous ont laissé 
l2 récit de quelques-unes de ces batteries ®. Les marchands de 
Loire paient de mauvais gré le péage par eau. Seulssontexemptés, 
en vertu des ordres du roi, ceux qui voyagent pour le compie des 
Hôpitaux de Paris et des Invalides, ou de certaines compagnies 
comme celle des Indes). La Société d'Orléans, alors en décadence, 
n‘intente plus de procès à la ville de Nevers. Elle se borne à inter- 
venir toutes les fois que des arrêts du Conseil ordonnent la révi- 
siondes tarifs ®), À défaut de la Société les résistances individuelles 
sout fréquentes. Souvent des marchands sont iraduits devant les 
juges de l'élection de Nevers). 


Quant au nouvel oclroi, le plus récent de tous ces péages, il 
est aussi le plus malaccueilli. En 1743 les négociants de Paris s’en- 


l: À la requête des barreyeurs les magistrats de l'élection condamnent un certain 
nombre de boucliers à payer les droits et surtout les dépens, fixés à 18 1. Le syndic et 
les maîtres Jures veulent intervenir, mais ils sont déboutés de leur opposition et con- 
damnés aux frais, fixés à 6 L (Nièvre C. Election de Nevers). 

. 2. Le marchand de bois Jean Bernard, du faubourg de Mouesse, dénoncé par l@ 
fermier de la porte Neux ©, pour la quantité de 5.800 charrois, est acquitté parles ma- 
gistrats de l'élection, (Nevers BB. 38, f.137 v. — Nièvre C. Election de Nevers). 

3. Nevers BB. 31,f.6 v. 

1. Le droit de 40 s. par poinçon est même pour les vignerons de Nevers un droil 
protecteur, une garantie contre la concurrence étrangère, 

5. Nevers BB. 34, f. 143 


6. En 1773 des paysans de Varennes, aidés par des soldats du régiment d'Orléans 
refusent de payer les droits sur le bétail qu'ils amènent, et maltraitent les barreyeurs 
de la porte de Paris, qui doivent prendre la fuite devant les « rebellionnaires » et se 
dérober à « l'émeute ». ï £ 
7. Cf. Ch. des Not. Min. Lagoutte. 27 mars 1715. — Min. Lefiot. 26 septembre 1741. 
8. Par exemple en 1703, avecle concours du Procureur général du P 
suite et diligence des sieurs marchands fréquentant la rivière de Loi 
35, f. 115). 

9. Avant l'arrêt du 14 mars 1719, la ville ay 
titres à la revision, les voituriers ne reconnai 
BB, 37, f, 163 v.). 
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ani mis quelque lenteur à soumettre ses 
ssent plus les droits de péage. (Nevers 
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se 


endent et refusent de payer. La Communauté des marchands de 


vin adresse une requête au roi. Elle fail Opposition au double- 
nent. Elle demande même que les vins de Ja provision de Paris 
juillet 171%, 


marchands 


assent en franchise. Mais un arrél du Conseil, le 
Nevers. 


essaient encore de s'opposer au renouvellement de | 


prononce en 
année 17990). 


Æeurs arguments sont simples et en somme assez justes, mais ils 


sont contraires aux procédés de gouvernement de | 


‘ancien régime. 


Auninoyen de ce nouvel octroi,la ville de Névers fail 


payer ses 


dérisoire 


dettes aux marchands de Paris. ce qui esl 


: Où plutôt 


comine les marchands augmentent le prix de leurs vins dans l: 


inëme proportion, ce sont les bourgeois de Paris, qui font à la ville 


de Nevers une aumône, dont ils se passeraient volontiers. Les 


marchands voituriers de Roanne, Digoin, Gharlieu et autres ports 


de la rivière de Loire, adressent une protestation analogue, car ils 


condüisent aussi des vins pour la lournilure de Paris. Le nouvel 


oclroi leur coûte, ainsi qu'aux marchands de vin el bourgeois de 


Paris, 18.000 1. par an. Ce péage esl une cause d’embarras el de 


« relardements », car il faut s'arrêter, aller au bureau du fermier. 


€ ce qui employe beaucoup de temps ». Mais celte double opposi- 


Lion est encore inefficace. 


En 1719, avec l'affaire des officiers municipaux, le second des 


Mancini fail à la prorogation du nouvel octroi, ainsi qu'au projel 


‘le nouveaux droits de péage, une opposition surtout politique 


Dans un mémoire au roi @)ildonne libre cours à ses ressentiments. 


faire bombance avec 


Il prétend que les échevins, qu'il accuse de 


los deniers publies, vont dhninuer ses droits féodaux, « ruiner le 


cominerce nivernais, augmenter la misère des habitants ». 


réduisant 


nouveaux droits feront du tort au duc el au 


l'activité économique du pays ils porteront atteinte aux droits 


De même les intérêts 


(aides ainsi qu'aux droits seigneuriaux. 


cles 


populalions sont menacés. 


marchandises augmentoient de 


à subsis 


prix, et les gens aisés souffriroient une diminution considérable 


SERRE PONT * PR ER enr A 


Ces lendances démocratiques s'expliquent par 


cle leur revenu ». 
les démêlés du pouvoir ducal avec les échevins. Mais ce plaidoyer: 


lut en grande partie inutile. Si le projet d'augmentation des péages 


n'aboulit pas, le nouvel octroi fut maintenu. 
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$ 4. — DROITS FÉODAUX 


Toutefois jusqu'à la fin de l’ancien régime les seigneurs restent 
en possession de leur droits féodaux. Le due de Nevers est toujours 
seigneur de la ville. Aux xvirt eb xvuie siècles la châtellenie de 
Nevers conserve loujours cerlains droits de pêche et d’épave, de 
minage, de prévôté.l, adjugés séparément ou en bloc à des fer- 
niers,quiprennenteux-mêmesdes commis ou dessous-fermiers®). 
A vec ces persistances féodales les riches marchands de Nevers ont 
ainsi l’occasion d'étendre encore leurs opérations financières el 
leur commerce d'argent). 

D'après le lermage de 1771 la prévôté comprend des «droits 
d'hallage » sur quiconque vendaux foires ou en boutique. «Chacun 
inarchand étranger ayant marchandise es foires » doit payer 25. 6d. 
Tout marchand de bétail, qui vend des moutons à la foire de St- 
\ 4 d. par douzaine de moutons. Les drapiers paient 
S s. pour le droit appelé la demi-pile. et les drapiers de Nevers 


Cyr, doit aussi 


38s. par an de hallage. Les autres artisans et marchands, « tenant 
boutique el vendant au détail en la ville et faubourgs », paient 110$. 
Pout boulanger et pâtissier, qui construit un four, doit-d'abord 
une redevance fixe de 60 s., puis un droit annuel de 5s. par an. 
Les regratliers « vendant sel en détaïl » paient 19 s. Pendant le 
carème Ja chätellenie prélève « 2 harengs par chacun baril de 
harengs blanes et un par chacun baril de harengs saurs ». Cer- 
taines redevances ont un caractère encore plus moyenägeux (). 
Tous ces droits sont faibles et cependant ils sont très impopulaires. 
Habitants et étrangers les paient de mauvais gré6), Le fermier de 
la prévôté est appelé le prévôt fermier. Il est lauxiliaire du hail- 
liage. Il joue dans les marchés un véritable rôle de police. 

Le minage se paie sur les grains vendus à Nevers. Il appartienl 
à la fois au duc et à l'Hôtel-Dieu, le duc ne possédant qne la 15° 
partie du droit. Dans nn brevet du 11 novembre 16196) Charles 


1. Nièvre B. Chambre des Comptes, 31. 


2. Le8 mai 1786 (Ch. des Not. Min. Caron) un marchand, le sieur Henri Rameau, 
devient sous-fermier de la prévôté de Nevers et du minage, moyennant 600 1. par 
quartier. — Le 22 août 1771 le praticien François Simonet devient adjudicataire des 
droits de prévôté, moyennant 170 1. par an. (Nièvre B. Notaires. Min. Guytot) 


Souvent ils sont fermiers des autres châtellenies ducales du Nivernais. 


1. Amende de 3 1. par feu de cheminée; droit de bourgeoisie sur les bigames de 
Nevers. > 


En 1733 (Nièvre B° Pairie de Nevers. Criminel) le préposé des fermiers est mal- 
tr iu Ravelin un jour de foire, et même frappé à coups de couteau. — En 1747 
(Nièvre B, Police 1. 6 juillet 1747) le fermier est insulté dans $a perception par le cor- 
donnier Jean Boyau. 


6, Nevers CC, 350, 


de Gonzague avait précisé dans l'intérêt des habitants le mode de 
perception. « Le minage est, dit-il, à raison de la 48° partie de 
chacun hoisseau de bled, qui se vend au marché au bled de lad. 
ville par les forains, villageois, et non sur le bled, qui se vend par 
lesd. habitants en quelque lieu que ce soit, ni aussi sur le bled 
qui se débite hors l'enceinte de lad. ville et mesme sur le port dans 
les bateaux par marchands estrangers ou autres, fréquentant la 
rivière de Loire ». L’Hôtel-Dieu fit quelque difficulté pour re- 
connaître ces restrictions. Par une transaction du 15 novembre 
16210) les échevins durent lui promettre une rente de 371. 10s., 
celte rente pouvant être rachetée sur le pied du denier 16. 


En raison de la prépondérance de l'Hôtel-Dieu dans la pro- 
priété du droit de minage, c’est lui qui estchargé dela perception. 
D’ordinaire les recteurs procèdent par adjudication. Le fermier 
doit se conformer au brevet ducal de 1619 et à la transaction de 
1621. Il ne peut entreprendre aucune procédure sans une déli- 
bération du bureau. Les laboureurs et paysans de l’Hôtel-Dieu 
sont exempts de toute redevance. En 1750 l’adjudication monte à 
1732 1.40 s. par an @). A Ja fin du siècle il semble que les recteurs 
aient mis le droit en régie pour en accroître le rendement. En 
1776 le sieur Marest, neveu de la supérieure, esl commis à la per- 
ception. En l’espace d'un an, de décembre 1776 à décemhre 1777, 
le produit en nature et en argent, car on a la facullé de payer en 
argent, est de 819 hoisseaux et demi de froment, 104 boisseaux de 
mouture, 53 boisseaux et demi d'avoine, 58]. 9s. en espèces). 
Les habitants peuvent s'abonner. Ici encore les contestations 
sont nombreuses. Les procès vont au bailliage ou simplement à la 
police(®). 


Les fermiers du minage apportent avec eux des mesures, alin 
de vérifier les quantités de grains, que les forains apportent. Is 
ont mêine le privilège exclusif de fournir les boisseaux, garsaulis, 
et billettes nécessaires à la vente. Les marchands doivent leur 


emprunter tous ces ustensiles à raison de 1 s. 6 d. par mesure, 
En 1767 el 1777 des ordonnances de police confirment ce privilège 


|. Bibliothèque mivernaise. 578 F |: 
». Flôtel-Dieu E ?, f. 16 v. — Ch. des Not. Min. Boury. 8 mars 1750 


3. Hôtel-Dieu E 12. Comptes de 1777. 

1. Ainsi le 8 janvier 1769les recteurs abonnent le sieur Darnay, hôte du Monarque, 
pour le minage des avoines de son auberge, moyennant 21 |. paran (Hôtel-Dieu E 2. 

> ag 
f. 80). 

5. En 1725 les Ursulines refusent de payer et prétendent qu'elles ont un privilège 
qui les exempte du minage (Nièvre B. Police 11, 2? novembre 1725) Les communautés 
religieuses ne paient pas volontiers les impôts. Le 19 avril 1736 (Ch. des Not. Min 
Rondeau), avec le consentement des recteurs et pour éviter dés frais, le fermier Fran 
cois Dreu ‘transige avec Jacques Daniel, marchand à Chevenon. Celui-ci, qui a refusé 
le paiement de S'quarteaux et 2 boisseaux de froment, est admis à donner seulement 
6 boisseaux «sans néanmoins que la remise puisse nuire ni préjudicier à l'avenir aux 
droits de minage, cètte remise n'ayant esté faite que par la considération que les rec- 
teurs ont pour le délinquant ». 
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des fermiers, à condition qu'ils se procurent. tout le matériel 
nécessaire(. Ils ont avec eux des minageurs el des minageuses, 
qui prennent soin de tous ces objets, percoivent les droits, entre- 
liennent et nettoient les marchés@®). Le minage, comme la prévôlé, 
devient presque une fonelion publique. 


L'évêque de Nevers, le prieur de St-Etienne el les diverses 
autorités ecclésiastiques, après avoir été au moyen àge de puis- 
sants seigneurs, n'ont presque rien conservé de leurs droits sur 
le commerce el l'industrie. C'est à peine si l’on peut citer le droit 
‘le sabot@), que l’évêque perçoit sur les bouchers. Par contre, 
l'Eglise lève toujours ses dîmes dans toutes les Campagnes des 
environs de Nevers, dimes de grains ou de légumes, de vir ou 
d'agneaux (1). 


Ces divers droits de vente ou dé consommation. qu’ils soient 
royaux, municipaux ou féodaux®), ne son pas en général {rès 
onéreux, si on les considère isolément. Toutefois, leur total devient 
exorbitant. L'exemple des vins est Lypique. Si l’on suppose un 
muid de vin ordinaire, récolté et vendu au détail à Nevers, ce 
muid échappe aux droits de péage, mais il est soumis à la courte- 
pinte. Si sa valeur est de 32 |., il paiera 2 1. Parmi les aides el 


autres impositions royales, le huitième réglé et la subvention 
prennent 6 |. 45 s., si le vin est vendu « à pot », 81.25s.silesl 
vendu «€ à assiette ». La jauge prend encore 5 s. Les droits d’ins- 
pecuon peuvenlatteindre 105., et vers 1760 le don gratuit 41.10. 
ce qui fait un total, déjà respectable, de 11 1. au minimum, de 


U. 


12 1. 7 s. au maximum. Si le vin en queslion n'est pas du vignoble, 


mais de l’élection de Nevers, il laisse aux péages 1 s. 6 d., et sil 


n'est pas de l'élection, il n'échappera pas au droit de 40 s.. cest-a- 


dire qu'il paiera 2 1. 13 s. 4 d. au xvrre siècle, 5 l. 6,5. 8 d. à partit 


1 Nièvre B, Police v, 19 novembre et 3 décembre 1767; Police vr, [| septembre |777. 


2. Le 18 mars 1742 François Dreu prend à son service le sieur Alexis Estève et sa 
femme, qui se chargent des garsaults et de la location, moyennant 301 par an. 


3. Nièvre B. Police 1v, 1" février 1753 


1. Les seigneuries ecclésiastiques alferment généralement leurs droits de dimes, cé 
qui permet à d'humbles paysans ou artisans de gagner de l'argent aux dépens de leurs 
voisins, et donne lieu à diverses combinaisons financières. Le 9 avril 1765 (Ch. des 
Not. Min. Boury) les sieurs Léonard Petit et Philippe Dechartre, vignerons à Nevers, 
Jean Baïcheriat, marchand à St-Parize-le-Châtel, deviennent adjudicataires, moyen- 
nant 2101. par an, du « dixme d’aigneaux », gui appartient au chapitre de StCyr, sun 
le territoire de Challuy. Le 14 juin 1676 (Min. Chevallier) Pierre Sallé et Léonard Noury, 
vignerons à Nevers, fermiers de la dime de St-Lazare, « pour la quantité de 30 quar- 
teaux de bled, moilié froment et seigle, payable au jour et feste de St-Martin d'hiver », 
et François Maresl, vigneron à Chaluzy, fermier de la dîme de Si-Victor, « movennant 
la somme de 35 1. et 3 boisseaux de froment », déclarent s'associer. Ils meltront leurs 
serbes dans une même grange, feront le baltage en commun, et se parlageront les bé- 
néfices. 


5 Certaines redevances {out à fait inattendues seraient €ncore à signaler. Par 
exemple l'exécuteur de la haute justice per it des droits sur les légumes et denrées 
apportés aux marchés. (C le tarif du 10 mai 1760. Bibl. nivernaise, ? 11. En (761 
les échevins suppriment à l'exécuteur ce casuel, qu'ils remplacent par une indemnité 
anouelle de 200 1. Maïs le bourreau se prétend lésé. I1 affirme que ces droits lui rap- 
portaient 500 1. par an. (Nevers BB, 5. — 43, f 268 v). 


£ 


de 1713, 10 1. 135. 4 4. à partir de 1761, sans oublier 90 s. de 
congé. C'est alors un ensemble de redevances, qui peut atteindre 


24 1. 11 s. 10 d. et dépasser ainsi les deux tiers de la valeur: 
cl 


e la marchandise. Dans la vente en gros, celle somme doil 
être diminuée de la Gourle-pinte, du huitième réglé et subvention. 
c'est-à-dire presque de moitié(l. Mais de toute manière le com- 
merce des vins est paralysé par ces exactions. Des abus analogues, 
bien que moins sensibles, entravent le commerce du bétail el 


celui des grains. 


> les droi rincipaux. Il y availencore des taxes, plus 
Xe idérons que les droits principa : NE 
) é Se se SOS DÉS en 1665, droit de 5 s. par muid de x in, entrant dans les villes 
Dies de name ; vers 1728, droit de 10 S. pour la subsistance des pauvres men- 
anches £ HACTES , dr 
diants. (Nevers BB. 27, f. 90 ; 39, f. 98). 


CHAPITRE V 


Le Travail privilégié 


re 


LES DIVERSES CATÉGORIES D'EXEMPTIONS 


Si les charges qui pèsent sur le commerce et l'industrie sont 
nombreuses, elles ne sont pas les mêmes pour tous. Le privilège 
sous l’ancien régime u’esi pas le monopole de la noblesse el du 
clergé ; le Tiers-Etal lui aussi a ses privilégiés. Certains artisans 
ou marchands sont exemptés de toute contribution, ou, quand ils 
aient des impôts, leurs laux sont modérés à des chiffres très 
aibles. Ils échappent à la collecte, à certaines charges civiles, 
utelle et curatelle, au logement des gens de guerre, au guet et à 
a milice. Les plus favorisés obtiennent en bloc tous ces avantages. 
La plupart se contentent d'exemptions partielles. Ces privilèges 
sont tantôt collectifs, tantôt individuels. Ils sont accordés par 
‘une des diverses autorités : municipale, royale, féodale ou reli- 
gieuse. 

\vec les échevins de Nevers certaines exemptions ressemhlent 
ort à des marchés. Tantôt il s’agit de faciliter l'établissement à 
Nevers d’un ouvrier, capable de rendre des services à la population. 
Le 12 juin 17020)le sieur Georges Dechandon est reçu maître lein- 


urier « en grand et bon teint ». Jusqu'alors la ville n'avait que 
des teinturiers en petit teint. Mais Dechandon a réclamé quelques 
avantages ; il obtient d’être exempt du logement des gens de 
guerre. Tantôt il s’agit de gratifications, accordées à des artisans ou 
commerçants pour services rendus. En 1682 le régent de philo- 
sophie du collège de Nevers, désirant joindre à ses considérations 
théoriques sur la physique des notions pratiques sur l'art des 
émailleurs, demande le concours d’un homme du métier, Jean 
Allasseur. En 16830) celui-ci adresse une requêle aux échevins. 
Ces expériences, utiles aux écoliers, lui occasionnént «€ quelques 
dépenses ; il souhaiteroit. pour foute indemnité, jouir des privi- 
lèges, dont on favorise ordinairement les personnes, qui donnent 


1. Nevers LH. 20, f. 37. 
>. Nevers BB. 81, f. 209. Soc. niv. 2° série, {. vu, p.45. Abbé Boutillier. 


leur W'avail au publie ». Le T8 juillet les échevins cconsentent et 
accordent que le taux dud. Allasseur des subsistance etsubvention 
de cette Ville soit réglé annuellement à 5 s. et qu'il jouisse de 
lexemplion du logement des gens de guerre, contributions el 
autres charges. publiques ». La même année(D des conditions 
analogues sont faites à Jacques Giguet, € mousnier du faubourg 
de Ste-Vallière », qui rend service à l'hôpital général. Il s’est 
« offert de moudre.etfaire moudre annuellement les bleds, et iceux 
convertir eu farine pour la subsistance des pauvres dud. hospital 
sénéral gratuitement, sans prendre le droit de moudurage ». La 
innême faveur est accordée aux apothicaires de l'Hôtel-Dieu. IIS 
lournissent les drogues et les médicaments au prix d'achat, sans 
aucun bénélice, avec un maigre salaire de 601., mais avec quelques 
exemptions @). 


En somme les exemplions peuvent ètre des salaires déguisés. 


Au xvre siècle celte méthode est poussée très loin. La ville charge 
certains habitants d’entrelenir les portes et ponts-levis. Elle les 
Aie én privilèges, c’est-à-dire d’une manière loute négative. Ce- 
pendant les artisans multiplient démarches et bassesses, pour oh- 
enir ces travaux. En 1657, « attendu la nécessité publique et qu'il 
nv a aucun deuier à cause des saisies faites des deniers patrimo- 


niaux el d'octrois », l'entretien des ponis-levis de Nevérs est ad- 


jugé sans aucun salaire, &e qui n'empêche pas les amateurs d'être 
1ombreux. Le 17 juin les frères Pierre et Charles Goussot, char- 
entiers, s'engagent à entretenir le pont Cizeau et le pont Ma- 
lame. La ville fournira seulement les grosses pièces de bois des 


lèches et hascules. Ils seront exempts du logement des gens de 
vuerre. Leurs taux de subsistance el dustancile seront modérés 
à 5 sols. Deux autres charpentiers, les sieurs Maître et Robelin, 
répareront la porte du Groux et la porte Neuve; Jean Labour et 
Hrancois Deschamps la porte et le guichet de Loire ; Claude Blan- 


chard la porte et le guichetde SI-Nicolas. Tous ces artisans conser- 


vent ces entreprises leur vie durant, ou tant qu'ils peuvent tra- 
Vailler. Leur succession est avidement disputée. Le 7 avril 1670 
deux autres charpentiers, Mathieu Forest et Michel Chateau, se 
font adjuger Fentretien des pants-levis de Loire à des conditions 
assez dures par suite de la concurrence. En dehors des travaux 
ordinaires ils devront fournir « pour une fois seulement un cent 
de fer, pour estre converti en bandes. S'il arrive des accidents, 
(ces deux passages sont très fréquentés) les deux associés seront 


responsables en leur propre et privé nom ». À cette époque un 


1. Nevers BB. 5 

2. Ils se remplacent tous les ans tour de rôle dans cette fourniture, (Cf. un contrat 
du 27 juillet 1698 Nièvre E. Notaires. Min. Testelette). Les médecins et chirurgiens 
avaient fait adopler précédemment par les échevins une combinaison analogue, qui 
servit de modèle aux apothicaires, 


MP OV DRM 


PRE 


xs DK 


Cu | 
A ee 


; rer 
se 


ad 


Bent : 


une lies 


RARE PE nt 


TA 


Xe. 


AG 
MO IOL 


artisan est prèt à toul pour n'avoir pas de gens de guerre à 
loger. Menuisiers el serruriers concluent avec la ville des marchés 
analogues. Les uns et les autres, profilant ce la négligence assez 
ordinaire aux administrations municipales, n'appliquent pas tou- 
jours exactement les termes de leur contral. Mais les artisans se 
surveillent el se dénoncent entre eux. En 1685 les deux menuisiers 
François Billy et Germain Brouillard signalent aux échevins le 
charpentier Lévèque, qui laisse tomber en ruines le pont-levis de 
la porte Neuve. Ils prennent sa place el exécutent les réparations 


urgentes. Leurs cotes d'impôts sont modérées à 20 sols), 


Certains contrats, exclusifs et honorifiques, font de ceux, qui 
en bénéficient, les ouvriers ou les fournisseurs aftitrés de la ville 
de Nevers. Le 17 février 1680 @) Jacques Landelle, marchand cier- 
aier, écrit aux échevins que s'ils réduisent ses taux de subsistance 
el de subvention «annuellement à chacun 5 s. », et que s'ils 
l’exemptent des « logements de gens de guerre, tant de garnison 
que de pas 


age, des contributions el aides pendant sa vie, il ol- 
frira de faire à ses dépens, et fournir aussi annuellement à la dé- 


charge de la ville, les torches pour la procession du St-Sacrement, 
jour de la Fète-Dieu, sçavoir 6 doubles de chacune deux livres, 27 
simples de chacune une livre, bien et deuement faites et de bonne 
cire jaune ». Il exige aussi qu'on lui réserve: la fourniture exclu- 
sive, et au prix ordinaire, de tout le luminaire employé pendant 
le reste de l’année par la communauté. Ces conditions sont accep- 
tées, «attendu que le revenu de la ville n’est suffisant pour sup- 
porler les charges d’icelle annuellement », et Landelle est recu 
« ciergier ordinaire de l’hôtel de ville ». En 1687@) le peintre 
Jean-Baptiste Sabatini, originaire de Bologne, adresse une requête 
aux échevins. Il déclare qu'il à donné des « preuves de son expé- 


rience aud. art de peintre » dans les {ravaux qu'il a faits pour le 
compte du duc de Nevers au château de St-Eloi et au palais ducal. 
11 a décoré aussi plusieurs églises de la ville et des maisons parli- 
culières. Il veut être peintre de l’hôtel de ville avec les privilèges 
el exemptions accoutumés. 11 s'engage à faire lous les écussons 
nécessaires aux processions, aux feux de joie, entrées el autres 
cérémonies. Il réclame seulement aux échevins le prix de ses 
couleurs et promel de mériter l'honneur de leur protection(). 
De même, pour ses fêtes, la ville a ses tapissiers. Le 8 juin 1676@) 
Guillaume Bertheliu etJean Leclerc sont admis à prendre le titre 
de tapissiers de la ville et de lPhôtel commun. Ils auront, avec les 


privilèges el exemplions ordinaires, le droit de mettre devant 


1. Nevers BB. 26, f. 90 el Sq., 1657. — 2$, [. 97 v., 1670. 32, [A8 et 70, 1685 
» : 
3 
4: En 1701 (Nc F 9, . 14 v., c'est Claude Daguet, « peintre blanchisseur », qui 
travaille pour la ville; en 1727 (Nevers BB. 39, [. 43 et BB. 5) c'est Jacques Dubois. 
5. Nevers BB. 29, f, 50 v. 
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leurs houtiques un lapis aux armes de Nevers el de la royauté. [IS 
ne paieront chaque année que 20 sols d'impositions, mais devront 
ontrelenir les dais el lentures de la ville. IIS feront aussi loutes 
les installations nécessaires anx processions, aux fêtes «tant de 
Joie que funèbres ». En 1680 Berthelin accuse son collègue de n'être 
pas conscrencieux el demande à être seul tapissier de l'hôtel com- 
un. [ s'offre à remettre en étal les dais, car ils out besoin de 
srosses réparalions, ef de garnir les fauteuils du bureau de ville. 
Sa requête est admise. [ne paiera plus que 5 sols de subvention 
el subsistance (). 

D'autres métiers participent à ces avantages. Le [IS juillet 1686 
Abraham Gusin, & maistre horlogeur », s'engage à «gouverner el 
conduire le #ros horloge de Nevers, entretenir le mouvement de la 
montre, fournir les huiles ef loules choses nécessaires à faire 
cheminer led. horloge, jusqu'à la valeur de 8 1. », les grosses répa- 
rations étant payées au larilordinaire. Cusin «sera tenu de sonner 
par chacun an les vespres du jour el veille cle la feste de St-Jean- 


Baptiste à la manière accoustumée, comme aussi de sonner à 
l'effroi et au feu, lorsqu'il sera commandé ». Il recoil un salaire de 
60 1. par an. De plus, il est exempt de «toute garde de jour et de 
nuit, subsistance, emprunts, subvention et autres subsides, mesme 
de toutes aubres charges et logements de gens de guerre, soit de 


passage ou de garnison ». A cûlé des hommes de métier apparaissent 


parfois des horlogers il pProvisés. En 1676 c’est un coutelier, 
François Grillet, qui à la clef du belfroi. En 1732 c'est un serrurier, 
Jacques Philippe, qui est chargé de «soigner l'horloge »G), En 
dehors du beffroi, la ville a son serrurier qui, dans les périodes de 
contagion, doit assurer: une corvée dangereuse, « fermer, ouvrir el 
cadenacer les maisons infectées »6), Enfin les charpentiers ordi- 
naires le La ville ne travaillent pas seulementaux ouvrages publics, 
ils jouent le rôle d'experts el vérifient les travaux des autres 
ouvriers CL), 

De véritables généalogies d'artisans sont ainsi au service de Ja 
inumicipalité. En 1616 le serrurier Etienne Doyard élait admis par 
les échevins. En 1627 Vincent Doyard prend la sucession de son 
père décédé. En 1629, à Pépoque de la g ‘ande contagion, il remplit 
ses fonctions avec-tant de conscience, qu'il est atteint par le mal 
avec sa famille. Il est rélégué dans les îles de la Loire comme tous 
les pestiférés. Il perd sa femme, sa belle-mère et plusieurs de ses 
enfants. Ilestdautre part ruiné, cau moyen de ceque les marauds 
pillèrent entièrement son logis et lui enlevèrent'tout ce qui estait 
en icelui ». En 1669, âge de S6 ans, il fait valoir aux échevins les 
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services, qu'il a rendus pendant 42 ans, el fait recevoir à sa place 
son gendre, Jean Varicieux, qui lui-même a pour sucesseur en 1690 
son fils Pierre. Les échevins déclarent à celle époque que «de tou 
Lemps immémorial ceux de la famille ont esté pourvus de lad. 
charge et que led. Pierre Varicieux est idoine à remplir les mesmes 
devoirs». Les généalogies de charpentiers se rencontrent aussi. 
En 1657, à la mort de Jean Thoret, ses deux fils Pierre el Luc lui 
succèdent. Ils sont recus charpenliers ordinaires aux gages de la 
ville et leurs taux sont modérés à la somme de 5 sols. On leur in- 
pose comme condition «qu'ils ne feront cabaret ni hostellerie »0). 

Les plus modestes fonclions, exercées au nom de la municipa- 
lité, donnent ainsi droit à des privilèges. Le 16 juin 16800) Jean 
Arion, maître cloulier, est reçu portier de SI-Nicolas, à la place de 
Pierre Maraull, décédé. Les échevins lui accordent les avantages 
ordinaires. Ils ont aussi des égards pour la veuve de Marault, qui 
est pauvre, « fort âgée et caduque». Elle continuera à jouir des 
exemptions comme du vivant de son mari, qui est resté 35 ans en 
lonctions. Tous ces artisans sont assimilés à des fonctionnaires 
municipaux et traités «ainsi que les officiers ordinaires de l’hostel 
de ville ». Leurs privilèges sont d'ailleurs soumis au contrôle de 
lintendant. 

.Le pouvoir roval impose aux villes un nombre encore plus 
considérable de privilégiés. D'abord, pour encourager certaines 
entreprises industrielles et commerciales, le roi accorde des avan- 
tages collectifs ou individuels à des chefs de manufactures eL de 
forges, ainsi qu'à leurs ouvriers. Les Verriers sont si bien privilé- 
giés qu'ils prennent le titre de genlilshommes. Le Murano de 
Nevers conserve jusqu à la fin ces avantages. Les faïenciers sont 
éscalement privilégiés au temps de Colbert, mais ensuite leurs 
avantages s’atténuent, à mesure que cette industrie devient plus 
activeG@), Au xvue siècle lesmaîtres eux-mêmes de la Royale paient 
tous les impôts ordinaires el extraordinaires, bien qu'ils soient 
toujours, ainsi que leurs collègues, inscrits au role du vingtième 
des privilégiés. De même les privilèges commerciaux, accordés aux 
fabriques nivernaises, sont élendus aux autres faïenceries du 
rovaume. Par contre, certains maitres de forges se font octrover 
jusqu’à la fin du xvui® siècle des avantages, dont bénéficie leur 
personnel. Babeau de la Chaussade, qui a ses forges à Guérigenv et 
ses dépôts à Nevers, fait enregistrer aux greffes de l'élection et de 
l’hôtel de ville certains articlesde conventions passéesavecChoiseul 
le 16 septembre 1762, le 48 août 1764 et le 1e octobre 17650). 


1. Nevers BB. 33, f. 61, 1690. — 26, f. 91, 1657. 

»- 30, f: 42 et BB. 5. 

3. À diverses reprises, en 1717, 1735, 1736, le Bureau du Commerce déclare que les 
faïenceries ne sont pas « de ces établissements à mériter » ni des privilèges exclusifs, 
ni mème « des grâces él exemptions ». (Des Cilleuls: Histoire et régime de la grande 
Industrie). = 
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Directeurs, commis, ouvriers forgerons, charbonniers, charre- 
tiers, occupés tant à Nevers qu'à Guérigny, sont affranchis des 
impositions ordinaires et des charges publiques, en considération 
‘les services qu'ils rendent à là marine. La liste de ces employés 
est établie sous le contrôle de lintendant. Tous ces privilégiés 
paient ces avantages par une quasi servilude. Il leur est formelle- 
ment interdit de quitter le service de Babeau de la Chaussade, sans 
une permission où congé par écril du directeur où principal 
commis. En cas de contravention, ils doivent être saisis et ramenés 
aus bravanl 

Privilèges et exemplions sont aussi destinés à rémunérer Cer- 
faines entreprises d'élat, comme les messageries el la poste. En 


re 
D) 


16680) le marchand François Bourgoing, qui fait enregistrer ses 
lettres de provisions de «chevaucheur d’escurie » en la ville de 
Nevers, exercerasacharge «aux honneurs, autorités, prérogalives, 
prééminences, franchises, libertés, exemplions, gages, droils, 


profits, revenus et esmoluments y appartenant, tels eb semblables 


et tout ainsi qu'en jou 


royauine Certains a 


1er février 1710, insisten 


D] 


cles gens de guerre est 
mais aux contrôleurs, co 
ordinaires. 


Mêmes avan 


issent les autres maislres des postes du 
comme l'ordonnance du 
sur ce fait que l’exemptlion du logement 
ïe non seulement aux maîtres des poses, 


cles royaux, 
( 
ninis des bureaux, messagers el courriers 
ages à ceux qui s'occupent des haras et 


cles étalons, comme le sieur Gauthier, marchand de Nevers, qui 
en 1689 a la étalon pour le service des paroisses de 
Sermoise, Challuy, Chaluzx et SEE 
Jean Mantrand, marchand de chevaux, qui en 1710 est désigné par 


garde d'un 


oi, ou bien encore le sieur 


l'intendant pour linspection des élalons du roi@), Les baliseurs, 


qui assurent en Loire les services de la navigation, compensent la 
médiocrité de leurs salaires par l’exemption du logement des gens 
(le euerre. Les marchands, qui se chargent des entrepôls ou de In 
distribution du tabac, réclament ava 
car leur Labac et leurs deniers ne seraient pas en süreté@). 


it tout l'exemption des gar- 
nisons, Se 
Les marchands, préposés à la vente (les poudres el salpètres, ainsi 
que les ouvriers salpêlriers, ont Ja même horreur des soldats par 
s(4). La vente du sel procure des avantage 


o 


crainte des incendit 
analoeues aux moindres débitants ou regrattiers. 
konclionnaires ou officiers de l’ancien régime sont rélribués 


surtout avec l'argent qu'ils prélèvent eux-mêmes dans l'exercice 


de leurs fonctions, ou les privilèges attachés à leurs orales : 
magistrats de caractère civil et administratif, comme les échevins 
AR à Ve 

de ville, avec leur escorte de grefliers, concier- 


des hôtels 


———_ —_—— 


. Nevers BB. 27, F 


l 
ES 
{. Nevers HH. 


ES 


ves, hérauts ou huissiers ; magistrals el personnel (les cours da 
justice, des juridictions consulaires el des maréchanssées : afh- 
ciers de finances, collecteurs d'impôütls, el surtout fermiers ou 
{raitants, avec la hiérarchie obligatoire des commis ou sous- 
fermiers : fonctions de caractère militaire, concernant les garni- 
sons, les étapes ou la milice bourgeoise. Tons ces privilégiés, qui 
se recrutent dans toutes les classes de la société, deviennent 
innombrables à partir du règne de Louis XIV avec les multiples 
créations d'offices. 

Ces charges ne sont nullement réservées aux riches bourgeois. 
Il y en a pour loules les bourses, par exemple dans les greniers à 
sel. En 17092 () le roi à créé des offices de Commissaires vérifica- 
teurs particuliers des rôles et élats pour la distribution du sel. Le 
prix est modeste, 200 1. et les 2s. pour livre: 1! esb vrai que les 
sages ne dépassent pas 33 |. 6 s. 8 d. el ne seront pas régulière- 
ment payés. Mais les acquéreurs évitent le logement des gens de 
ouerre, la collecte des impôts, la gabelle, la Lutelle et la curatelle, 
le guet et la garde, la milice. Leurs cotes d'impôts ne peuvent 
être augmentées qu'au marc la livre des augmentations futures. 
Ces offices obtiennent dans le Nivernais le plus grand succès. Un 
inarchand de Nevers, le sieur Paponat, devient commissaire pour: 
a paroisse de Coulanges, le faïencier Guillaume Seguin pour 
Challuy, le potier en terre Jean Lucquet pour Aglan. Plusieurs 
raiteurs de Nevers deviennent aussi commissaires : Philippe 
Girault à St-Eloi, Nicolas Moreau à Sauvignv, François Bureau à 
(imouille. Les greniers à sel, avec leur foule de vérificateurs par- 
iculiers ou généraux, huissiers audienciers, conlréleurs..,, tous 


»ersonnages fort peu occupés, sont d'excellents refuges pour les 
sens du Tiers-Elat, qui veulent se dérober aux chalges publiques. 
A plus forte raison marchandsel artisans sont-ils tentés par les 
offices de caractère corporatif. 


En marge des corporations le sort des ouvriers du roi est des 
plus enviables. En 16640) le sieur Léonard Perrot, cordonnier à 
Nevers, failenregistrer divers textes, quiattestentque le roi, suivant 


QE as D al …s 


{ 7 la formule consacrée, informé « de ses sens, suffisances, capacité, 
} #li fidélité et affection », l’a reçu en qualité de cordonnier ordinaire 
fl de sa garde-robe, pour exercer celle charge «aux honneurs, au- 
Lr torités, prérogatives, prééminences, privilèges, franchises. liber- 
! Lés, gages el droits, qui y sont attribués ». 

E Enfin certains privilèges royaux sont accordés à titre étran- 


ver, par exemple aux Suisses, non seulement à ceux qui sont au 
service et à la solde du roi, mais à ceux qui sont « mariés et ha- 


bituëés dans le royaume ». Les rois de France. en particulier 
| 
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Henri [V et Louis XIV, leur reconnaissent diverses exemplions, 
conformément aux traités d'alliance, qui unissent les deux pays. 

Les privilèges de caractère féodal se maintiennent jusqu'à Ja 
fin de l'ancien régime. Quelques artisans, surtout es Ouvriers 
d'art, obliennent de princes ou de princesses des brevets 
dexemption. Le 1% juin 1715Son Altesse Sérénissime la duchesse 
le Bourbon prend Sous sa prolection el sauvegarde le sieur 
trancois Gounol, émailleur à Nevers, pour les beaux ouvrages, 
qu'il lui a fournis pendant un séjour à Bourbon, ce qui Re A 
lémailleur l'exemplion du logement des gens de guerre et autres 
charges publiques, avec réduction os. desestaux de subsistance 


el ustancile. Comme « sauvegarde il mettra devant sa boutique un 


“bleau aux armes de la duchesse de Bourbon ». En 1696 un autre 
éinailleur, Claude Dupont St-Pierre, avail oblenu des avantages 


analogues de la duchesse ‘le Bourgogne, alors de passage à Nevers. 


| est vrai que ses coles de subvention et de subsistance élaient 
seulement réduites à 8 1. 

Les dues de Nevers onl aussi comme protégés des artisans ou 
marchands. Ainsi en 1677) Philippe-Julien, désirant traiter favo- 
rablement le sieur Melchior Chaussard, apothicaire de cette ville, 
« à cause de son expérience, habilelé en l’art de pharmacie, qu'il 
exerce journellement avec beaucoup de succès à la satisfaction 
publique », lui accorde «le titre d’apothicaire ordinaire de la 
maison ducale ». Chaussard aura le droit de se qualifier ainsi el 
de mettre des tapis aux armes ducales devant sa boutique. Il aura 
ratives et droits attachés à celte 


les privilèges, exemplions, prérc 
charge. L'apothicaire fait enreeistrer ses lettres de provisions à 
Pholel de ville et reconnaitre ses droits. Divers artisaus où mar- 
chands de Nevers prennent des Litres el des enseignes analogues. 
Qu'ils soient réellement ou non des fournisseurs de la maison 


(lucale, ils ont droit à divers avantages, tandis que les armoiries 


des Mancini constituent pour leurs boutiques ou ateliers une 
excellente réclame. 


Les Mancini ont également leur sarde: Si les officiers sont 


nobles, les hommes se recrutent parmi le peuple el les arlisans. 
Tous ces gardes ont droit aux exemptions ordinaires. De meme 
les diverses cours et juridietions ducales ont à peu près les mêmes 


privilèges que les organisations royales. En 1719 Jean Métaull le 


jeune, voilurier par CAU, fait homologuer à l'hôtel commun les 
exemplions, que Lui vaut son brevet de oarde-foreslier de la chà- 
tellenie de Nevers! 


Enfin certains serviteurs 


3) 


de l'autorité religieuse revendiqueril 
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encore au XVu1t siècle des privilèges. En 17260 les marguilliers des 
échevins, 


églises paroissiales de Nevers, dans une requêle aux 
prétendent qu'ils ont droit à certains avantages: exemplion du 
logement des gens de guerre, guet et garde, petit uslaneile pour 
la fourniture des casernes, modéralion de leurs cotes d'impôts à 
20 s., « à cause qu'ils sont dépositaires des ornements el argen- 
terie de leurs églises, qu'ils sont occupés continuellement au ser- 
vice divin, assistent les sieurs curés et vicaires, quand ils admi- 
nistrent les sacrements, soit aux malades jour et nuit, soit aux 
messes, baptêmes, enterrementis, se lèvent les nuits pour sonner 
les cloches, soit pour les incendies et pour la retraite lors des gar- 
nisons ». De même ils sont « tenus d'assister aux processions gé- 
nérales, aux Te Deum qui se chantent à la Cathédrale, soit pour 
les vœux de la ville, soit pour rendre actions de grâces au 
Seigneur ». Ils conduisent les échevins dans les maisons, quand 
on fait le dénombrement des habitants », el cela sans aucun sa- 
laire, en sorte qu'il n° y a moment, où ils ne soient occupés pour 
le public, soit dedans où dehors leurs églises ». On remarquera 
que pour faire admettre leurs privilèges, ils invoquent des services 
civils autant que religieux. 


= LA COURSE AU PRIVILÈGE 


re 


En somme, à la fin de l'ancien régime, dans tout le Piers-Etal 
la course au privilège est ardente. Le but, que se proposent arti- 


sans et marchands, n’est pas le même suivant les temps. Au 
x vire siècle, ce qu'il faut éviter à lout prix, c’est le logement des 
sens de guerre: Au Xvrne siècle d'autres fléaux deviennent plus 


D D ed 


2 redoutables : collecte des impôts el milice. Pour être exemplés, 
2 45 les gens du Tiers sont prêts à exécuter tous les {ravaux, à négocier 
tous les oflices qu'on leur propose. Au total, le nombre des 


RL 


exemptés est considérable. Un rôle, arrêté en 17020), contient pour 
l’ensemble du Tiers-Etat de Nevers 160 articles d'exemption, 
relatifs au logement des gens de guerre. En 17316) les quatre 
collecteurs de l’année, à qui l’on veut, par surcroît, imposer des 


nr me 
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garnisons, prélendent avec quelque exagéralion, il est vrai, que 


1 à dans la ville, plus de 800 contribuables sont exempts. Il semble 
di que les abus soient encore plus notoires à Nevers que dans tout le 
reste de la généralité. « Pour Nevers, écrit en 1684 l’intendant 
de Creil au Contrôleur général, on ne sy pique pas de noblesse 
i 
1. Nevers BB. 39, £. 35 v. 
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ER TRE 
comme ici (à Moulins), et l’on se contente de l’exemplion : mais 
lant de gens y prétendent et y sont si mal fondés, que j'ai besoin 
‘le votre aulorité pour les réduire à la raison et leur faire porter 
leur part des charees publiques, tailles et passages de troupes, 
qui sont tres fréquents »(D. De même en 1716) P’intendant Turgot 
prétend avoir recu des plaintes, dénonçant une foule de gens, qui 
se font exempter non seulement à bon droil, mais avec la complai- 
sance des pouvoirs publics. Les exemptions frauduleuses sont 


aussi fréquentes que les exemptions légales. L'intendant ordonne 


aux échevins de réviser tous les privilèges, surtout en ce qui 
concerne le logement des gens de guerre. 

Si fous ces avantages sont accueillis avec enthousiasme par 
ceux qui en profitent, ils sont violemment attaqués par ceux qui 
n'en profitent pas. Plus il y a d’exemptés, plus les charges son 
lourdes aux autres habitants. La tendance générale des esprits esl 
alors de critiquer les privilèges accordés à certains membres du 
Tiers, plus encore que ceux dont bénéficient la noblesse et le 
clergé. 


Les administrations municipales de Nevers au xvuIé siècie 


sont obligées de partager cette opinion. Les difficultés financières 
‘le la ville deviennent en effet si pressantes, que les échevins 
doivent seflorcer de combattre toutes les exemptions. Ils 
deviennent moins généreux qu'autrefois et même n'hésitent pas 
à renier leurs promesses. Les ouvriers, qui travaillent au compte 
de la ville, sont mal rétribués et ne profitent pas toujours de leurs 
avantages. En 17216) le serrurier Philibert Loclie, qui gouverne 
‘horloge, est inscrit aux rdles d'impôts, alors qu'il na pas élé 
avé depuis 18 mois. {1 doit recourir à lintendant pour faire 
respecter ses privilèges el ses droits. À celle époque, les faveurs, 
que la tradition maintient aux rois de l'oiseau, indisposent visi- 
lement les échevins. 

Toutes les fois que la royauté crée de nouvelles séries d'offices, 
a ville ne se soumet plus qu'à regretaux exigences des nouveaux 
officiers où bénéficiaires. En 1703; elle s'attaque au maître de la 


joste Nicolas Moireau. De même elle estime que les privilégiés 
sont {rop nombreux au orenier à sel el prétend faire payer cles 
impôts au marchand Pierre Maiere, conseiller garde-scel. En 1737 
elle s'oppose à la créalion de nouveaux 
u service des poudres et salpêtres, 


regrattiers(@). Son attitude 


estencore plus hostile à l'égard 4 
qui estau surplus génantel vexatoire pour les habitants. Le salpe- 
trier Provost, en 1713, dénonce à lPintendant la conduite des 


échevins de Nevers, qui cen haine de ce que le suppliant pour le 
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deu de sa charge est d'obligation de fouiller dans leurs caves pour 
lirer du salpestre, l'ont imposé à des sommes excessives ». Aux 
“emontrances de l’intendant le pouvoir municipal oppose de 
mauvaises raisons. Il n'était pas très au courant des privilèges 
des salpêtriers(D, à 

Quelquelois cependant le pouvoir rofal est d'accord avec les 
échevins. Les exemplions, accordées aux étrangers, ne sont pas 
toujours respectées, Au début du xvure siècle, la famille Seigne 
est en difficulté à la fois avec la ville ef lintendant. Pierre Selone, 
Suisse de nation, établi à Nevers, où il travaille de son métier de 


soutflelier, fabrique pour le service des forges et fourneaux de 
uranuds soufflels en planches de sapin. Grâce à de nouveaux pro- 
cédés de fabrication il amasse une grosse fortune, Toutefois il re- 
fuse, ainsi que ses deux compatriotes, Pierrele Gex et Pierre Dunan, 
de payer-des impôts. Des arrêts du Conseil en 1710 les exemptenl 
‘le toute contribution ou taxe personnelle. Mais bientôt ces privi- 
lèves paraissent exagérés. En 1713 l'intendant, venu à Nevers, 
informe les fils .du souffletier, Jacques et Claude, qu'ils paieront 
désormais les impôts ordinaires, sauf la capitation. Le roi les 
expulsera du royaume, si les magistrats de Eribourg ou de Ia 
Dièle continuent à solliciter desexemptions en leur faveur. Cepen- 
dant Claude se fait encore exempter de la collecte en 4724, el 
Jacques, devenu manufacturier de faïence, échappe à l'échevinage 
en 47260). 

La ville combat aussi les privilèges d'origine ducale. En 1688 
les échevins écrivent à Philippe-Julien que certains habitants 
ont obtenu des cours ducales des provisions d'archers. plus ou 
inoins authentiques. Sous le couvert de celte aulorilé ils échap- 
pent aux charges publiques et accaparent certains commerces. en 
particulier ceux du vinaigre et des grains. Le duc « admet qu'il 
ÿ a bieh de l'abus dans ce grand nombre d'officiers qui jouissent 
des privilèges » el reconnait le « préjudice qu'un si grand nombre 
de privilégiés porte au peuple ». [| promet l'étudier cette question 
à son premier voyage. Malheureusement les voyages des Mancini 


dans leur duché sont rares, el les juridictions ducales plus sou- 


veraines que les ducs. Les abus persistent au xvine Siècle el la 
ville proteste encore en 1718. Le comte, depuis son avènement, à 
créé de nombreux offices ou fonctions plus ou moins honorifiques. 
50 ou 60 privilégiés, que les échevins pourraient ciler. échappenl 
ainsi au logement des gens de guerre et à la fourniture de l’ustan- 
cile, or ce sont « pour la plupart les meilleurs habitants et les 
plus solvables » (6), 


1. Nevers BB. 37, f. 59. Celle hostilité à l'égard des salpêtriers est d’ailleurs générale 
2. Arch. Nat. G 7. 409, 410, 411. — Nevers BB. 39, f. 36 v. En 17131a fortune de la veuve 
Pierre Seigne est évaluée à 260 000 1. £ 
Nevers BB, 33, f. 27, 1688. — 37, f, IS6, 17IS, 
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Ainsi l'inégalité règne dans le Tiers-Elat comme dans les 
autres ordres. Le privilège se rencontre ici comme dans la vo 
blesse el le elergé. Toutefais il ne faut pas exagérer la COIN para i- 
son avec les privilégiés de naissance. Les exemptions atlribuées 
au Coinmerce elà l’industrie ne sont presque jamais gratuiles el 


résultent de marchés plus ou moins déguisés. 


Er 


E 6% 


Artisans et Marchands 


jme SECTION : l'Etat matériel 


CHAPITRE 1" 


PCSMROMmENNEeS 


S 1. — STATISTIQUE DES FORTUNES 


L'étude des fortunes est subordonnée à celle du budgeel des 


lamilles, avec se 


s divers éléments : salaires, logement, denrées ou 
produils nécessaires à la vie(D. Mais s'il est déjà difficile de pré- 
il difficile d'étahlir à 


ciser ces données, à plus forte raison es 
«diverses dates une Statistique complète des fortunes. 

Les actes des notaires : contrats de mariage, inventaires de 
biens, donnent des indications sûres, mais Lrop isolées et (Top 
restreintes®. Parmi les rôles d'impôts, les registres du vingtième 
seraient précieux, mais il n'ensubsiste que des fragments@), Quant 
aux cahiers de tailles, ils n’exislent au complet que dans les 
dernières années de l’ancien régime, en 1788-89, et encore ne 
permettent-ils guère d'établir une classification du Tiers Etal 


nivernais(), car ils sont rédigés avec peu de soin, distinguent mal 


l. Ces questions sont développées dans notre Lhèse complémentaire: Les conditions 
de la vie à Nevers à la fin de l'ancien régime, (Denrées, logements, salaires). 

2, Comme exemples nous citerons les contrals de Mariage suivants: 7 juillet 1749 
(Ch. des Not Min Roche) Antoine Marest, marchand de bois au Canton fertile, veut 
de Marie Gerbault, et Jeanne Mignot, veuve de Jean Batailler, marchand de bois. Dot 


du futur: 15.000 1. environ; dot de la future: 7.120 1. 16 s. 10 novembre 1748. (Min 
Roche) Antoine Amic apothicuire, et Etienneite Petit, fille d'un marchand poëlier : 
1.800 1. et 3.000 1. — 11 septembre 1775 (Min. Moreau) Joseph Groslard, poëlier, et Marie 


Vanson, fille d'un tailleur d'habits: 2.200 1. et 800 — 29 janvier 1775 Min. Moreau, 


Robert Chevallier, garçon menuisier, et Marguerite Lamy, fille d’un tailleur d'habits : 
600 1. et 600 1. — 81 juillet 1763 (Min. Rabuteau) Jean Lémaiître, garcon tisserand, €l 
Agathe Perriaux, fille d'un tonnelier: 400 1. et 400 1. — || novembre 1753 (Min. Roche) 
Philibert Merle, peintre en faïence, et Madeleine Miriaux: 150 12 et 200 1. — $S juin 1776 


(Min. Rabuteau) Louis Marest, tourneur en faïence, veuf d’Antoinette Perreaux, et 

Anne Midon, fille d'un fisserand: 275 1. et 50 1. — 6 juin 1785 (Min. Rabuteau) Jacques 
Charié, domestique, et Marie Buteau, cuisinière : 300}. et3001 

Babuteau, Michel Thevenin, compagnon de rivière, et Anne Courneuf, fille d’un jour- 

i 6 1. et 36 L. Ce Sont toujours les mêmes différences entre les diverses classes 

. Nous donnons, dans la thèse complémentaire, des exemples et des extraits 


- vre C. Impôts. Quartier de Nièvre, 1780, el quartier de la Barre, 1789 
i. Cf. au chapitre des obligations financières, $ 1, le tableau que nous avons dressé, 
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les métiers, les maitres et les compagnons, ceux qui sont proprié- 
laires et ceux qui ne le sont pas. 


La notion de propriétaire, qui aujourd'hui nous parait si 
simple, était autrefois assez complexe. Dans certains cas le droil 
«le propriété était restreint par des formalités ou contrats de ca- 
ractère féodal ou mnovenageux. Le due de Niverpais el certains 
seigneurs ecclésiastiques, comme l’'évéque de Nevers ou le prieur 
(le St-Etienne, ayant au moyen àge étendu leur action sur toute 
la ville, il est peu de propriétaires, qui ne soient compris dans là 
censive de quelque seigneur et ne paient un cens(). Ge droit est 
une servitude féodale, pesant sur les maisons el les lerres. Gest 
une redevance toujours très faible, et qui se réduit à quelques 
Sols, ou même quelques deniers par an, mais qui porle aussi 
« profits de lods et ventes ». Chaque fois que les terres ou les 
maisons changent de propriétaires, à la suite d’une vente ou d’un 
hérilage, les nouveaux acquéreurs sont obligés de payer aux StIr 
oneurs uu droit de mutation, ainsi qu'un droit de contrôle ou ('en- 
recistrement au roi. Ce droit de mutation esl de 20 d. pour livre 
au profit des seigneurs laïques, de 25.6 cd. au profit desseigneurs 
ecclésiastiques. Quand les détenteurs son! les communautés reli- 
“ieuses ou des associations, comme la Compagnie de St-Charles, 
ils doivent désigner ce qu’on appelle un « homme vivant el mou- 
url ». c'est-à-dire un représentant quelconque, afin queles droits 
le imutalion ne soient pas supprimés @). Pour que les détenteurs 
soient dépossédés, il faut que pendant 50 ans ils aieut refusé le 
paiement du cens. Au contraire en pavaut celle redevance àan- 
nuelle, ils peuvent user pleinemeut de leur droit de propriété, ou 
le céder à autrui par contrat de vente ou d’accense. Le cens féodal 
de maintient ainsi Jusqu'à la fin de lancien régimeG), mais ce 


n'est plus une servitude gènante. Il se conserve, dit Guy Coquille, 


{. CE Coutume du Nivernais. Ch. v, des cens, censives el droits d'iceux. Ed. Dupin 

2, Cf. le chapitre des obligations militaires $2, la Compagnie de St-Charles. 

3. Le | novembre 1676 le sieur Pierre Henry, voiturier par eau ct charpentier en 
Jatéaux, « reconnoist pour lui, sa femme, ses hoirs et ayant cause, tenir et porter à 
lilre de cens, portant profits de lods et ventes et tous autres droits de direcle seigneu 
rie suivant les us et coutumes du pays », de Philippe-Muzarini Mancini, duc de Niver- 
nais, représenté par un magistral de sa Chambre des Comptes. un espace de terre, 
ropre à faire et construire des bateaux, long de [1 toises el large de 3 toises et demie, 
situé entre la porte du Pont Cizeau el celle du Guichet du Rivage, le long de la fausse 
rivière de Nièvre, moyennants5s. De même le 13 mars 1677 l'apothicaire Guillaume 
Fontaine admet la même servitude sur une maison, qu'il possède rue dela Revende- 
rie, «consistant en une chambre basse, cabinet derrière, galelas au-dessus et grenier 
moyennant 5s. par tn (Nièvre E. Notaires. Min. Guytot). Le 5 juillet 1698 Je corroyeur 
“rançois Moireau, qui possèdeune maison rue SLEtienne, vis à vis le por ail du prieuré, 
comprenant une grande boutique, avec chambre basse, cour derrière, cave en des- 
sous, chambres hautes et grenier au-dessus, reconnait que celte maison est située € au 
bourg, paroisse et censive universelle du prieuré de St-Etienne, sous lannuelle el per- 
péluelle charge de 25. 6 d. de cens par an», payable le jour de St Jean l'évangéliste 
e [8 juin 1734 l'émailleur Francois Mourillon, qui a acheté dans la grande rue de 
Loire une miaison « consistant en une boutique, chambres basses el hautes, cave el 
grenier », verse aux re eux de l'abbaye de St-Martin 80 1. de mutation et s'engage à 
eur payer chaque année ? d. de cens. De même le 24 décembre [738 le boulanger Louis 
'eschamps.qui vient d'acquérir 2 boisselées de terre au elimat des Bas Montois. sous 
l'annuel et perpétuel cens de 2. 6 d. envers la fabrique de la paroisse de St-Laurent, 
verse également aux fabriciens une somme de 3 1. pour les profits de l'acquisition qu'il 
vient de faire. (Ch. des Not. Min. Camusel) 
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& plus pour reconnaissance de supériorilé que pour le profit du 
seigneur », Ge m'est plus une atteinte Sérieuse au droit de pro- 
priéte. 

Il n'en élail pas de méme avec les bordelages. Le bordelage 


senble spécial au Nivernais®: [| faut dans cette institution féo- 


ale distinguer le contral d'origine, appelé dans la Coutume le 
ail d'hérilage, el les reconnaissances que passent à leur entrée 


ous les lenanciers nouveaux. À lorigine il S'agit presque loujours 


un petit propriéluire, qui abandonne à un seigneur son droil 


e proprièlé, mais en conservant la possession de sa Lerre. Il paie 


à protection du scigneur par des redevances annuelles et des 


roits de mutalion. Les redevances ne sont pas très élevées. « Pour 


ordelase est due une redevance annuelle, qui est constituée en 


rois choses, c'est à savoir en argent, bled et plume; oudestroisles 


GuX. » Muus les droils de mutation ou de tiers deniers sont rui- 


ueux. TS montent en réalité à la moitié du prix de venté, cc'esltà 
savoir de 10. tournois cent sols, ce qui est bien rude, ajoute 
Guy Coquille, mais la loi est telle ». Ainsi après plusieurs généra- 
Lions une famille à payé deux fois et plus la valeui: des biens qu'elle 
occupe, sans être vraiment propriélaire. Les droits du tenancier, 
déjà diminués par ces charges financières, sont encore limités par 
diverses restrictions. Le bordelier «doit tenir, entretenir el délais- 
ser en bon et suffisant élal » la terre où la maison qu'il possède, 
obligation souvent très lourde, quand il prend des bàliments en 
ruines. Il doit conserver les choses dans la même forme, s'abs- 


lenir de les diviser, ou de changer la nalure des lérres. Il peut étre 


tlépossédé, si pendant trois ans seulement il cesse de aver les 
redevances. Enfin sa succession est mal assurée. Les enfants d’un 


bordelier whéritent de leur père, en pavant les droits de mutation 


que s ils Mivent en Communauté avec lui et sont à même pain el à 
mine sel. Autrement la terre fait relour à la seigneurie, quelles 
que Soient les améliorations qui aient élé faites, et le seigneur 


eut entendre avec un autre particulier. 


Ces contrats, peu favorables aux habitants, élüent à l’origine 
inités aux lerres labourables, où l’on cultive du blé, où l’on 
nourrit de la volaille. Ensuile, ils s'étaient élendus à toute espèce 
(le terres, même aux maisons. Au xvit siècle celte institution, qui 
ermettaitaux seigneurs (le {vranniser les populations nivernaises, 
avait engendré une siluation économique déplorable. Beaucoup de 
inaisons à Nevers tombaient. en ruines, car les lenanciers n'avaienl 


xs loujours [es movens de les réparer, ou volontairement les 


négligeaient, quand ils n'avaient pas d'héritiers. Les réclamalions 


1. CF, Ia Coutume du Nivernais, chap. vi, des bordelages. Ed. Dupin. — De Lespi- 


nasse: Notice sur les redevances roturières du Nivernais, appelées bordelages. 


Eos 


devenant générales), des arrèls et édits rovaux, en 1539, 1553 
N 5,7 , x \ 1 : , i DE 

el 1979, suppriment enfin les bordelages « sur les maisons el 
autres hérilages assis en la ville de Nevers et faubourgs d'icelle ». 
Désormais, aux XvHe el XVe siècles, les redevances bordelières 


ou directes@) ne se rencontrent plus:que sur 


uelques terres 
el dornaines de Ja banlieue@). 


Dans la ville elle-rnèmne, les bordelages sont remplacés par des 
cens bordeliers et des rentes foncières. 4.e cens bordelier est calqué 
sur le cens féodal. Le lenancier est un véritable propriétaire. 114 
le droit d'user et d’abuser. Il peut changer la nature de sa terre, 


la mettre en vigne où en pré, la transmettre à ses enfants. La rede- 
vance annuelle est dordinaire un peu plus élevée qu'avec le 
bordelage, mais les droits de mutation sont bien moindres el se 
réduisent à 3 s. 4 d: par livre(, La rente foncière est à Porigine 
une sorte d'hypothèque. Le propriélaire d'une maison emprunte 
une somme déterminée, dont la rente est garantie par Pimmeuble. 


\près la suppression des bordelages la rente foncière devient un 


bail à perpétuilé avec redevance annuelle, mais sans droits de 
inutation. C'est donc un procédé encore plus libéral que le cens 
bordelier 6). 

D'ordinaire. ces droits fonciers ou bordeliers Sont rachetables, 
moyennant le versement dun capital équivalent à ces droits. 
La royauté s'efforce à la fin de l’ancien régime, non seulement de 


faire disparaître les bordelages, mais de supprimer les cens et les 


rentes. Par exemple en 1678 (6) un arrêt du Conseil, constatant que 
la moitié ou les deux tiers des maisons sont encore à Nevers sou- 


|. Cf. Mémoires et plaidoYers par Guy Coquille et Guillaume Rapine, dans les œu- 
vres de Guy Coquille. Edition de Bordeaux 

>. Dansles minutes des notaires, les contrals sont appelés d'ordinaire reconnaiss 
sances de directe. 

3. Le 3 février 1731 le serrurier Jean Varicieux reconnaîl «tenir et porter suivant 
la coutume du pays à Litneret nature de bordelage, du curé et de la paroisse de St- 
Laurent, un pet jardin, assis et proche la porte du Croux, contenant une boisselee 
de terre ou environ, sous l'annuelet perpéluel bordel: de [Us. et une poule par an, 
à chacun jour et feste de SEMartin d'hiver Jean Varicieux, qui vient d'acheler ce 
jardin, vérse en même temps 6 L pour les droils de mutation. De méme le 30 janvier 
1755 Michel Prou, greffier en chef au grenier à sel, reconnait tenir de la fabrique de 
St-Pierre, à titre de bordelage, une maison, un jardin el une pièce de vigne, de l'œuvre 
de 10 hommes ou environ, situés à Vernuches, près de Nevers, sous Ia change annuelle 
de 30 <. el une géline à la St-Martin d'hiver. (Nevers GG. 27, 1734. = 54,41755. — Géline 
poule). 

4. Le 6 décembre 1745 (Nièvre Notaires. Min. Decolons) le savetiér Paul Duzy 
reconnait tenir du Chapitre de SECyr, à tilre et nature de cens bordelier, portant pro- 
Hits de lods étwentes, suivant la coutume du pays, une grande maison, située rue cle li 
Suunerie (aujourd'hui rue SEMartin), comprenaut deux corps de logis, moyennant un 
cens de 105 s. et une géline et demie. De mème le 18 seplémbre 1782 (Ch. des Not Min 
Moreau) le manufacturier Louis-Etienne-Pierre Custodé reconnail tenir el porler à 
titre et uature de cens bordelier du curé de St-Genest divers immeubles, en particulier 
la maison qu'il habile rue : _Genesl, avec la manufacture de Farence appelee lAutru- 
che, sous lannuelle el perpétuelle charge de 4 1. 6 s. 4 d. et une géline et demie. 

5. Le Il août 1759 (Nevers GG. 21) le coquetier Pierre Demnat, qui vient de faire 
l'acquisition d'une pelile maison, située grande rue du Croux, s'engage pour lui, ses 
hoirs etavant cause, présents el à venir, à verser entre les mains du receveur dela 
fabrique de St-Genest, « à chacun jour et feste de StMartin d'hiver », aussi longtemps 
eront propriélaires de cette maison; la rente annuelle, foncière el 
s.etune poule paran 
. 405. 


que lui etses hoirs 
non rachetable de 5 
6. Areb. Nat. G. 
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inises au cens bordelier, recommande le rachat. Souvent à cetle 
époque des seigneurs abandonnent moyennant finances leurs 
rentes foncières, cens bordeliers ou hordelages(). En dehors de 
ces extinclions de directes, il y à aussi des ventes el échanges, non 
seulement entre Seieneurs. inais entre bourgeois@). Cependant la 


résistance des seigneuries de caractère ecclésiastique retarde là 


libération des habitants. Ces persistances du régime féodal se 


inanliennent jusqu'à la Révolution, non seulement sur les terres, 
iais sur les maisons et même certaines entreprises industrielles, 
comme les manufactures de faïence. 

Au xvui® siècle nous savons, d'après les rôles d'impôts qui sub- 
Sistent, que les propriétaires étaient nombreux parmi les artisans 
el marchands, ou tout au moins les demi-propriélaires, soumis à 
à des droits selpneuriaux. Après 1789, avec l'abolition de ces rede- 
vances, l'égalité s'établit. Les uns et les autres figurent en 1790 4 
aux rôles des imposilions sur les biens-fonds de la commune de 
Nevers®), Ces cahiers comprennent Lous les propriétaires de la 
ville, même les anciens privilégiés. IIS donnent des indications 


précises Sur les gens de métiers, distinguent maîtres el compa- | 
suons. Par là même ils permettent une classification des fortunes | 
plus sûre que les rôles des tailles de 1788-89. Le nombre total des | 
articles est de 2.537. La part du commerce et de l'industrie esl 


de 1.420. Artisans el marchands se trouvent ainsi répartis d'après 


importance de leurs impôts : 


à 

1 moinsdeil. delà101. def1a251. de26a501. au-des. deb. 
4 Maïbrés 2.0 01e 109 J1S 9% 91 

j Compagnons. 30 111 néant néanl néant! 

| 

| Pour ètre plus précis encore, nous donnons la répartition 

détaillée par métiers, en distinguant maitres el compagnons. 
MANDRES DE MÉTIERS PAYANT MOINS DE 1 |. 
| D'IMPOSITION PRINGIPALE 


A limentulion : 


IOUCHETS 6 EC 6, Charcutliers... 3e l'ripier..….... |. 
g \midonniers . 27 PAISSieL £ \ubergistes... 9 
Revend.coque. 3. ‘ 


Le 9 décembre 1696 l’'écuver Benoît de Maulnourry, sieur de la Barulte, consent à 


D 1} l' xtinction de la directe bordelière de 5 S. tune geline par an, qui pèse sur 6 bois- 
J selées de vigne, qu'une dame Berger possède à Coulanges, moyennant une sonne de 
E 28 1. pour le principal de la directe et les arrérages aeluellement dûs (Ch. des Not. 
# Min. Camusel) 


2. Le 17 février 164 (Min. Bruslault. un bourgeois de Nevers, Guillaume Gobillot, 
{ au notaire royal Philibert Gentil, pour une somme de 12 1. la directe bordelièré 
de s. étunc géline, établie sur une terre, que détient le sieur Benoit Lejnult, vigne- 
rou à Varennes. De même le 7 avril 1734 (Min. Boury) Charles Godin, sieur de Mussv, 


à abandonne au marchand Jean Petit, moyennant une somme de 90 1. en espèces el 
À deux flambeaux de cuivre valant 5 L la puire, un cens bordelier de 60 $: et deux LS 
$ # par «n, qui pése Sur une Maison siluée à Nevers etappartenant au sieur Petit 
‘ 3. Nièvre C. Impôts. 
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Cuir ù 


Cordonniers.. 39. (Calochiers.... 2 Bourreliers …. Je 
SOTLÉNSUARNN DE 

Métaux : 
Maréchaux . .. D LMTANANAErRT-"e IPAESETCUNRIENSR ee où 
Coutelier..... Œ Ferblantier... Ike Eperonnier... 


Potier d'étain. É 


Bois et Büliment : 


Hentetinereet 1. Scieur delong 1. Charpentiers.: 6: 
Menuisiers . .. S. Hhéniste.. lMARounTeUurTS Nr 4. 
CAP FON er |. Tonneliers.... 7. Charbonniers. DE 
Vanniers.... Dr nier ee RO MACONS eee Ur 
HAS pie M APATEUTS EEE DPRCOUVrEUTS SCA 
PATTES 11 Peimbres o. 

Véteinent et Arneublement : 
Dale NAT ISe22 ERrIpDiIeN.- 02 [= Couturières.:. De 
Lingères .... ÿ._ Chapeliers.... #9 Matelassier.. pe 
Coriers ve ? 

Manufactures $ 
Cartes eee DNNSrands le TO (teUES ee 16. 


Ernailleurs :.. De 
Commerce : 
Marehands..- 3 March, de bois 2"Voit-pareau 50: 
Voil.p. terre. 16. 
COMPAGNONS ET OUVRIERS, JOURNALIERS ET MANŒUVRES 
PAYANT MOINS DE À L. 
Faience : 


Tourneurs.... 19: PEDNITÉSE 0 20. ARazelier. tr... 11& 


Se ( 


Manœuvres... 4. 


Compagiions : 


l'isserand .:.. {.  Chapelier..... Ar Tanneur... js 
Cordonniers.. 4. Maréchal..." 10 Charpentiens /n9r 


Tonnelier . ... |.  Comp.derive. 9, 
Journaliers : 298. 


MatTRESs DE MÉTIERS 
PAYANT DE L 12. A 40\L: D'IMPOSITION 


Alimentation : 


Bouchersres BH MONarcunels A TEMMONTIDIETSE TRE 2 
Meunier... Paboulancers 029. Confseun te 1. 
Aubergistes.. 40. ÉpIciens "7. G'MeRFnuitiers rer Se 
Regrattiers... 3. Revend. coq.. 8. Apothicaire... 1. 


0 


Cuir : 


HEMNEUTIAN ENS 1IRACORrOVEUNSS ARS Pelle tiers ete 2e 
Cordonniers.. 19.  Galochiers.... 2. Bourrelier...…. Il 
Selliersrar aitu D. Paumier ..- I 

Métaux : 
Maréchaux ... 5. Taïillandiers.…. 1 SeLTUTIET Se Elo: 
Couteliers... 192." Ferblantier. "M" NEperonnier 14% 
Cloutiers..... (1 Armurier..... [ Chaudronniers 52. 
(ON SLR EAREUS L'OMÉHORINR ENS ER RNE 

Bois et Bâtiment : 
Menuisiers 91 MP Rbéniste 0 TMATOUrREUrTS EE 4. 
Chanpenners NS CGhamronse 6 AMtonneliers lil 
CAMES AE D MACONS. 1% Mail: de pierren 0: 
ROME URSS JO ADparelleur EP COouvrEUrs. CR OM0 
Plâtriers . :... DRANNINenS er Ge 

Vêtement et Ameublement : 
Ro babi ST SN RNIDIere.. Dh (COUTUrIErES 2e 
Pingeres ser APONIOUISIeS eee De ChApDelers RO 
Matelassiers N° Tapissiers "0 PNrotieurs...-- 3. 
Cardeurs ..... 21 = Miroitier +. lNCordierse Fe 

Manufactures : 

RS Teinturier.... 1. 


Misserands :. "19°" Drapiers 
Î 


Fabric! de bas. Bonneltiers.... 


Emailleurs ... DE 


Commerce : | 


Marchands ... 9 
VOTPND EAU ENS 


Mi de bois... Slater 2, 
Voit. p. terre. 18. 
COMPAGNONS, OUVRIERS ET JOURNALIERS | 
PAYANT DE ET A MOT. 
Faïence : 


Hacteurs.. D: DÉinines ee 09 Tourner Me Se 
Gazetiers..... 3. Pass. de fosses 1. Manœuvres.. 2. 


Compagnons : 
Charpentier .. l: "Comp: dé rive 1, Journalièrs . 38. 
MAITRES DE MÉTIERS 

PAYANT 


DE 11 £. 4 95 . p'Imposrrion 


Alimentation : 


Bouchers..... 2 ONATCULIEr. L°”Boulangers:. | 11. 

À Amidonniers . 2.  Aubergisles .. 16. Epiciers...... 6. 
! regrattier.:.. I Revend. coq.. 1.  Apothicaires.. 6. 
+ La Cuir : 

1 ‘ 

| Manneur 0° 1.  Corroyeur.... -  Bourrelier.... 1. 

Se | Sellters 22e 00e 
4 
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Metaux : 
Maréchaux ... DMASELLUTIERSe PA ROUINIE Lee (E 
PONTS eee DMMOTICNLES DE Horlogers .... BY. 
Bois et Bätiment : 
Menuisiers ... 4. Charpentiérs.. 3." Tonnelier je 
COuMreUrS aise IAE ue eur PANITIEELE RS EAN 2 
Vêtement et Ameublement : 
HnIDiense ter DRANOUISITRSERNE PARCOLNENS ER De 
Manufactures : 
Drap EEE A PODIENENNEES fe 
Commerce : 

Marchands ... 20. Marchi de fer. M Ouimeaitiren "roma 
Plate. ODA REA A AVOIPADANENRTe EE 
MAITRES DE MÉTIERS 
PAYANT DE 926 L. A 50 L, D'IMPOSITION 
Boulanger... PAPANÉUINIENNERE l Aubergistes .. 3. 
ÉDICIen ee PADroeuistener el Tanneur. ile 
Orfèvres.....: 2. Entrepreneur. 4: Man.defaïence dis 
Venere |. Marchands... D. Marchddehois 15 

Blatiers en HNOIT par eau: 1e 
MaAiTRES DE MÉTIERS PAYANT PLUS DE O0 L. D IMPOSITION 
[les plus fortes cotes étant de 90 !.} 
Man.delaïence 11: Meunuiers. +... 6.  Aubergiste ..… 1: 
Marchand... 1. Marchdde bois 4. Marchde fer. 1. 


De ces lableaux et de tous ces rôles d'impôts 1l est possible de 
rer certaines conclusions. D'abord au début de la Révolution le 
nombre des véritables propriétaires a beaucoup augmenté dans 
es classes ouvrières et marchandes par suite de l’abolilion des 
rivilèges féodaux. La plupart des maîtres de métiers deviennent 
léinement propriétaires. Le droil de propriété se trouve alors 
plus répandu qu'aujourd'hui, car au XIX° siècle une régression 
Sest produite sous lPinfluence ‘le la concentration capitaliste. Mais 


a plupart des artisans el inarchands ne possèdent que des portions 
le maisons ou de terres. Il n'est pas rare au x vire siècle de voir 
négocier une dixième où une douzième part de champ. Un contra 
du 21 août 17880) est même encore plus caractéristique : les sieurs 
Jean Lutz, marchand tonuelier, Francois Couasnon el Charles 
Andraull, voiluriers par eau, qui ont épousé les trois sœurs 
Madeleine, Claude el Jeanne Besançon, vendent moyennant 2001. 
Je quinzième d'une maison, située Entre Deux Eaux. Les familles 


1. Ch. des Not. Min, Moreau. 


x 
74 
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de 4 et 5 enfants élant assez ordinaires au xvute siècle, le mortcel- 
lement à chaque hérilage est extrême dans les classes populaires. 
La plupart des arlisans sont réduils à la lrès petite ou même à 
linfime propriété. 

Pour achever de préciser ces Lableaux, on peut encore s'ap- 
puyer sur les rôles de l'emprunt forcé, à l'époque révolution- 
naire, car les chiffres sont établis sur les données de 1790. Le role 
énumère 428 habitants, dont la fortune est supérieure à 5.600 |. 
Nous avons relevé 150 habitants, dont le nom s'accompagne d'une 


indication précise, relative au commerce et à l’industrie, ce qui 
lait une proportion de 35 0/0. Le pourcentage des artisans él 
marchands, d'après l'importance de leur fortune, donne les chiffres 
suivants : 


Fortunes au dessus de 200.000 1. SUR 
de 200,000 1. à 100.000 1. exclus done 90 0/0. 
de 100.000 1. à 50.000]. - 00 95 0/0. 
de 50.0001. à 10.000 1. — 91 — 162 35 0/0. 
de HONOR ENS TU 25 — 68 36 0/0. 
BD 000 RES 43 =" 63-68 0/0: 
150 438 


En somme, celle nomenclature correspond à peu près aux trois 
plus fortes catégories du rôle des impositions de 1790. Les artisans 
et marchands des deux autres calévories, beaucoup plus nom- 
breux, n’ont pas 5.000 1. de fortune. Enfin ceux qui ne figurent 
pas aux rôles de 1790 ne possèdent rien, car à celte époque 
la richesse est surtout foncière. 


U7A 
Se] 


2.— BES RICHES : LEUR INFLUENCE 


ET LEUR PASSAGE DANS LA NOBLESSE 


Ainsi les deux extrêmes se rencontrent dans le commerce 


et l’industrie. Parmi les riches. les manufacturiers de faïence 
exercent dans la ville une grande influence. En 1759 


de Charles Prisye de Chazelle, 


), à la mort 
il est fait de ce faïencier un magni- 
fique éloge. Prisye avait tour à tour été administrateur des 
hôpitaux, prévôt des consuls, second échevin. Il avait «en consé- 
quence de son mérite personnel, de son zèle, de son désintéresse- 
ment, de sa grande candeur et probité, été continué pendant 


deux ans pour remplir les places de deux échevins décédés ». 


1. Nevers. Archives de la période révolutionnaire. 
2. Nevers BB. 43, f. 248 v. 


OO 


L fuf © bon citoyen, le plus grand négociant de la province, intel- 
ligent, généreux et plein de droiture, universellement regretté de 
toulle la ville et de tous ceux avec lesquels il avait relation pour: 
son Commerce, qui était immense ». Il était «d'excellentes mœurs, 
avait des sentiments, une conscience timorée, beaucoup de reli- 
gion et d'humanité ». Il est enterré le 21 décembre en l'église St- 
Sauveur, sa paroisse, avec le cérémonial habituel aux échevins, 
c’est-à-dire avec le concours de la milice bourgeoise. 

À la fin du siècle la silualion des faïenciers reste enviable, 
malgré la concurrence des aulres centres français et étrangers. 
En 1779 le sieur David l’ainé, qui veut organiser une nouvelle 
fabrique, dit que « les maîtres manulacturiers sont les plus bril- 
ants de la ville de Nevers ». Au début de la Révolution ils sont 
Oujours puissants, malgré la décadence de leur industrie. Jérôme 
Lestang est, avec 900.000 !., l'homme le plus riche du commerce 
el de Pindustrie®. D’autres manufacturiers se classent immédia- 


ement après lui, mais avec 200.000 I. seulement ; ce sont les sieurs 
Pierre Custode, Auguste de Bonnaire, Jean Champesle, Gautheron 
el Mottret. 

Certains marchands sont aussi des personnalilés importantes, 
par exemple les Faure et les Gasque. Ces anciens merciers porle- 
balles, connus sous le nom de bisoirs, amassent de grosses for- 
tunes, et jouent dans la ville un rôle politiqué et moral considé- 
rable. Aux xvire et xvirie siècles les Gasque et surlout les Faure 
apparaissent dans toutes les magistralures, dans toutes les créa- 
tions d'offices. Antoine Gasque, en 1694, est conseiller de ville au 
quartier de Nièvre. Noël Gasque, en 1696, est conseiller du roi, 
assesseur en la mairie et premier échevin faisant fonction de 
maire. Nicolas Gasque, en 1710, est également assesseur@). Jean 
Faure, en 1695, est conseiller du roi, assesseur el premier éche- 
vin. C'est un homme influent, et qui se mêle de tout. En 1697, à la 
rocession du 45 août, il exige la robe rouge, car, s'il n'est plus 
échevin, il remplace le procureur du roi. En 1698 il prétend assis- 
er à toutes les délibérations concernant les affaires de la manu- 
acture de drap, ce qui lui permettrait en somme d'être juge el 
Jartie. Les échevins s'opposent d’abord à ses prétentions, puis 
inissent par les admettre. Il est en 1713 receveur des deniers 
atrimoniaux. Jacques Kaure, en 1710, est assesseur. Jean-Baptiste 
laure est délégué des marchands de Loire en 1723 et fait l’inspec- 


ion du balisage dans le détroit de Nevers@). Mais c'est surtoul 
Antoine Faure, qui est l’homme important de la famille Il est 
qualifié de bourgeois de Nevers, couseiller du roi, receveur ancien 


1. Mais le plus riche Nivernais est le seigneur Berthier de Bizy, avec deux millions 
de fortune. di se NE R 

9, Nevers BB. 34, f. 25, 1694. — HH..20, 1696 CG. 180,.1710, 

H} == SL EE 1695, £. 190, 1697, — HH, 19, 23 avril 1698 BB, 17, f, 17, 1718. 
— CC. 180, 1710 ; 312, 17 
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des tailles et des octrois de l'élection de Nevers. Il participe à tous 
les incidents de la lutte, qui, au début du xvui siècle, met aux 
prises la ville et le duc. Il est partisan du pouvoir municipal, 
qu'il appuie de son autorité et de son argent. Il fait plusieurs 
voyages à Paris pour défendre les intérêts de la ville auprès du 
souvernement et finit par exaspérer le pouvoir ducal. Le 2 février 
1791 Julien-Francois lui fait expédier une lettre de cachet(, Le 
7 février Antoine Faure fait enregistrer l'acte à l'hôtel de ville el 
quitte aussitôt Nevers, mais son exil ne semble pas avoir été de 
ongue durée, car dès le mois de seplembre@) il paraît au bureau 
‘de l'hôtel commun. Ainsi le descendant des porleballes était de- 
venu assez encombrant pour porter ombrage au duc de Nevers. 
es Faure sont également rectéurs de l’Hôtel-Dieu. Ils font des 
ournitures aux hôpitauxG@). Ils sont juges consulaires. Une telle 
évolution n'a rien de surprenant. Dans bien d’autres provinces on 
a vu à la même époque d'anciens merciers dauphinois devenir les 
1iommes les plus influents des villes qui les avaient accueillis. 
Les Faure parviennent même jusqu'à la noblesse. A. vrai dire 
Antoine n'eut pas celle ambilion, car il n'avait pas d'héritiers. 
| meurt sans enfant le 20 juillet 1764. Mais Jean-Baptiste achète 
le 3 février 1724 à Philibert Brisson, chevalier, gentilhomme ordi- 
naire du roi, « le fief, justice et seigneurie de Sallé, compris le 
fief de Pommay, situé paroisses de Saincaize el de Magny), Jad. 


vente faite moyennant une pension viagère de 2.000 1. par an, 
14.000 |. une fois payées el 500 1. pour les vins ». Le 96 novembre 
1743 Jean Faure achète le fief et seigneurie de Machy avec tous 
ses droits, moyennant 26.509 1. Désormais ils Sintitulent sieur de 
Machy et sieur de Sallé. 


D'autres marchands sonl aussi de grands brasseurs d’affaires. 
Au xviie siècle Jean Thomasdit Maslin, qui accapare le trafic des 
fers, est une véritable puissance, avec laquelle il faut compter. 
Ses avis sont toujours écoulés parmi ceux qui s'occupent de com- 
merce et d'industrie. Son action est grande dans la milice boutr-- 
geoise et à l'Hôtel-Dieu. Il est en relations avec la plupart des 


l. Nevers BB. 38, £. 109 v. — « Sa Majesté n'étant pas Ssalisfaite de la conduite du 
nommé Antoine Faure, bourgeois de à ers, et de ce qu'il : manqué de respect au 
seigneur comte de Nevers, son seigneur et gouverneur de Nivernois elle lui mande et 
lui ordonne très expressément, de l'avis de Monsieur le duc d'Orléans regent, qu'aus- 
sitost qu'il aura cognoissance du présent ordre. il ait à s'éloigner de land ville de Nevers 
et n'en pas approcher plus près de 2D lieues, jusqu'à nouvel ordre de Sa Maiesté et ce 
sous peine de désobéissance ». RAM 

2. Nevers BB. 38, f. 124 v. 

3. Hôtel-Dieu E 5. 

4. « Consistant en chasteau et maison seigneuriale, entourée de fossés, chapelle 
autres bastiments, granges, écuries, cour, jardin et pescherie, terrier de cens et PR 
à la charge de ne pouvoiraliéner lad. terre la vie. durant dud. sieur Brisson, sans son 
consentement, led fief, terre et seigneurie relevant du Roi, au bureau des finances de 
Moulins ; led fief de Pommay consistant en directes et relevant un duc de Ne ors à 
cause d: sa châtellenie de Châteauneuf-sur-Allier » — Nièvre B. Insinuations se Se 
sidial de St-Pierre-le-Moutier. — La plupart des renseignements, relatifs à des tbe 
sont empruntés à des collections de fiches des Archives de la Nièvre Le 


HO 


nobles du Nivernais. En 1687() Jean-Baptiste Langlois, sieur de la 
Provostière, se trouvant en conflit avec le sieur de Cré 


:Y, Jean- 
François Carpentier, sans doute sur une question de métallurgie, 


C'est Jean Thomas, avec son ami Léonard Lion, qui est choisi 
comme arbitre. D'ailleurs Maslin a pris pied lui-même parmi les 
nobles. Le 26 juin 1677 il a acheté à messire Jean Bolacre, cheva- 
lier, seigneur de Cigogne et autres lieux, le fiefde la Motte Carreau, 
« assis au faubourg de Ste-Vallière de cette ville en la paroisse de 
St-Martin, consistant en maisons, colombier, fossés, vivier, jardi- 


nage, avec tous les droits et devoirs dépendant dud. fief», moyen- 
nant la somme assez modeste de 4400 1., et 1101. d’épingles@) T1 
achète aussi le fief de Boureneuf, près de Pougues. [l s'intitule 
sieur de la Motte et de Boureneuf. Ses fils se partagent ces titres : 
Jean est sieur de la MotteG), Pierre est sieur de Bourgneuf. L'une 
de ses filles, Jeanne-Florimonde, épouse en 1687 l'avocat Jacques 
Devillars, Sieur de Chaumont. Noble Pierre Thomas Maslin de 
Bourgneuf est vraiment un grand personnage : chevalier de 
SI-Louis, capitaine des gardes du duc de Nevers, porte-étendard 
des mousquetaires dû roi. Au début de la Révolution uu certain 
nombre de marchands onlencore (le belles fortunes. Landelle père, 
qui est surtout cirier, possède 200.0001. et son fils 100.000 !., les 
Lyons-Gasque 150.000 1., le marchand de bois Carimantran(l 
110.000 

Certains meuniers, aubergistes el hôteliers jouent à la même 
époque un rôle économique important: L’aubergiste Raleau accuse 
460.000 1. Quant aux maîtres de métiers ils sont loin d'atteindre le 
mème degré de prospérité. D'après le rôle de l'emprunt, c'est à 
peine si l’on voit le lanneur Edme Barbier fils, l'orfèvre Julien 
Sionnest et le boulanger Andrault approcher des marchands qui 
précèdent. Le Tiers Elat industriel el commercial comporte de 


sans la moindre diflicullé, les riches passent de 


inultiples élages. 
l'étage supérieur à la noblesse, car sous l'ancien régime les ordres 
ne sont nullement des castes. Il est facile de s’anoblir à prix 
ire 


d'argent. D'ailleurs nous avons vu qu'il n’est même pas nécess: 
d’être anobli pour avoir des privilèges. Il suffit d'acheter des offi- 
ces rovaux où de s'entendre, moyennant finances, avec les dues 


ou les échevins. 


—— LES PAUVRES ET LES ŒUVRES D'ASSISTANCE 


N 3. 
Mais dans les classes ouvrières et marchandes les pauvres sont 


j. Ch. des Not. Min. Chevallier. 15 mars 1687 
2 - — 26 juin 1677. 

aveu et dénombrement au duc de Nivernais à cause de sachà- 
ean Thomas Maslin, sieur de la Motte, avocat à la Cour, 
, d'un lieu appelé la Motte Carreau, mou- 
Nièvre E, 


3. Le 21 janvier 1705 
tellenie de Nevers, par Ji as i 
conseiller du roi. grenelier au grenier à 
vant en plein fief du duc de Nivernais. 
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beaucoup plus nombreux que les riches. Leur situation est sou- 
vent précaire, el la plupart des institutions destinées à leur venir 
en aide ne disposent que de moyens insuffisants. 

L'influence des corporations et confréries ne s'exerce pas dans 
le même sens que les syndicats d'aujourd'hui. Les jurandes, asso- 


à ciations patronales, se préoccupent surtout de l’intérêt des pa- 
p Lg tons. Il ne faut pas leur demander d'augmenter les salaires, de 
À 4 diminuer la durée de la journée de travail et d'accroître dans les 
En ateliers où chez les maîtres le bien-être des compagnons. Les 
ë patrons peuvent toujours objecter que leur condition est à peu 
F près là même que celle de leurs ouvriers. Aucun service régulier 

4 n'existe pour assurer les ouvriers contre la maladie, les accidents, 


le chômageet là mort. L'assistance ellé-même esttrès insuffisante. 
La plupart des corporations étant endettées, or se demande com- 
ment elles auraient pu distraire quelques deniers en faveur de 
leurs membres nécessiteux. Les confréries ont aussi en principe 
un but charitable. Maïs les secours, principalement d'ordre reli- 
gieux etspirituel, consistent surtout en prières et services funèbres 
le jour de l'enterrement ou à certains jours anniversaires. Les 
confréries profitent moins aux vivants qu'aux morts. 


En dehors des patrons les associations illégales, comme les 
compagnonnages, accueillent les ouvriers du dehors, facilitent leur 
élablissement dans les villes, et rendent plus commode l’embau- 
chage. Les compagnonnages obligent souvent les maîlres à hausser 
les salaires, à mieux frailer leurs ouvriers. Mais leur aclion est 


entravée par leurs querelles intestines et les persécutions des 
pouvoirs publics. D'ailleurs, ces groupements, dominés par l'es- 
prit de violence et-dépourvus d'istruction, ne sont pas toujours 
en élal de comprendre les plus importants des problèmes sociaux. 


Avec la grande industrie, les ouvriers laïenciers, bien qu'en 
bons termes avec les manufacturiers, se trouvent plus encore que 
les ouvriers de méliers abandonnés à eux-mêmes. Au xvirre siècle 
ilS sont amenés à suppléer à cet isolement par des sociétés de 
secours muluels. Comme il arrive toujours, ces associations ne 
recrutent pas leurs adhérents parmi les pauvres manœuvres, mais 
parmi les tourneurs el les peintres, ouvriers mieux payés el plus 
instruits. En 17640), six lourneurs en faïence, Etienne Diol. 
Antoine Coste, Barthélemy Alliot, Etieune Souroux, Pierre Debèze, 
Lambert Talbotier établissent devant notaire l’acte de société qui 
suit : « Dans le cas, disent-ils, où l’un ou plusieurs de nous vien- 
droïent à tomber malades et se trouveroient hors d'état de pouvoir: 
travailler, ceux de nous qui se trouveront en bon état de travailler 
s'obligent envers les malades de leur faire de l'ouvrage pour la 


\] 1, Ch, des Not, Min. Darvoux, 9 avril 1764. 
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somme de 101: par chaque Semaine, et ce, jusqu'à concurrence de 
six mois, à compter 8 jours après la maladie, et ce, dans la Lour- 
nerie de ceux qui lomberont malades. Êt dans le cas où ils ne 
feroient pas d'ouvrage pour remplir la somme de 101. par semaine 
à chacun de ceux qui tomberont malades, pour lors ils S'obligent 
et seront tenus de leur parfaire ce qui manquera en argent ». 

Il ne s'agissait là que d'un groupement restreint et de caractère 
privé, mais quelques années plus lard une association officielle 
réunit la plupart des tourneurs et peintres faïenciers de Nevers(). 


Le règlement, élaboré à la fin de l'année 1767 avec l'approbation 
des manufacturiers, est homologué au bailhage de Nevers le 20 sep- 
tembre 1769 et confirmé par arrêt du Conseil supérieur de 
Clermont-Ferrand le 18 décembre 1771. « Connoissant trop réel- 
lement, disent les ouvriers, les maladies auxquelles nous sommes 
sujets, pour à l'avenir nous procurer du soulagement, lorsque 
quelqu'un de nous en fera la trisle épreuve, sans être à charge 
à Messieurs les Maîtres qui souvent sont obligés de nous avancer 
cles semaines, ce qui ne laisse pas de devenir considérable par la 
longueur des maladies, nous avons formé la présente Société » 
destinée à venir en aide aux malades et aux vieillards. Chaque 
associé versera 40 s. par mois pendant les frois premiers mois 
et 10 s. ensuite (art. 12"). Ceux qui ne paieront pas leur cotisation 
le premier dimanche de chaque mois seront rayés (art. 5), les chô- 
meurs étant exemptés du paiement sans perdre leurs droits 
(art. 6). Les malades recevront 6 |. par semaine à partir du 
dimanche qui suivra leur maladie. Au bout de six mois, ils ne 
toucheront plus que 3 1: (art. 2 et3). Le médecin ou le chirurgien 
qui les visitera sera désigné par la Société « pour détruire tout 
soupçon à naitre » (art. 4). Les vieillards cadues auront 3 |. pu 
semaine, leur vie durant (art. 9). L'admission immédiate des 


üpprentis, ‘ls d'ouvriers, est fixée à 3 1. et celle des étrangers 
à 6 1. À L'avenir, les droits d'admission Seront respectivement de 
6 1. et de 30 1. pour les deux catégories d'apprentis, de 12 1: pour 
les ouvriers ‘art. 7 et 8). Un receveur particulier recueillera les 
cotisations dans chaque manufacture et les transmettra au rece- 
veur général. Des comptes seront établis tous les ans le jour du 
Vendredi Saint (art. 1 et 10). 

En dehors des organisations ouvrières, légales ou illégales, la 
charité publique distribue des secours en nature et en argent. Les 
apothicaires el certaines communautés religieuses donnent gra- 
tuilement des remèdes aux pauvres dans les temps d'épidémie. 
Quelquefois Fintendant prend l'initiative de ces distributions®). 


j. Nevers FUIT. 2. — Cette société est signalée dans Levasseur, Histoire des classes 
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Religieux ou personnes charitables font aussi l'aumône. Les pou- 
voirs publics interviennent encore, organisent des quêtes ou éta- 
blissent des impositions spéciales. Les riches, à la fin du xvir°siècle 
sont plusieurs fois soumis à des taxes, dont le produit est partagé 
aux pauvres(l). À la veille de la Révolution, la ville de Nevers a 
son bureau de charité, qui « distribue incessamment des secours, 
jugés suffisants aux besoins toujours renaissants des veuves, des 
vieillards et des enfants)». 


Certains secours prennent la forme de dotations à l'égard de 
Jeunes filles pauvres. Une fondation célèbre est celle que le duc 
Ludovic de Gonzague et la duchesse Henriette de Clèves avaient 
organisée en 1573 et 1588). Divers arrêts du Parlement la confir- 
ment au xvire siècle. Les Mancinila conservent, mais sans rien 
ajouter à cet acte de générosité. Les Gonzague avaient laissé les 
londs nécessaires à la dotalion de 60 « pauvres filles », désignées 
chaque année dans tout le duché. Les fermiers des diverses chà- 
tellenies leur donnaient à chacune 50 1. La ville de Nevers avail 
droit à 2 dots seulement: Tous les ans aux environs de Pâques. 
dans chacune des 11 paroisses de la cité, les jeunes filles élisent 

une candidate. Le mardi qui suit Pâques, les 11 élues se rassem- 
blent dans l’église de St-Martin pour tirer au sort les deux billets. 
qui donnent droit aux 50 |. Certaines jeunes filles se présentent 
ainsi pour la 3% et même la 5° fois, ce qui prouve qu’elles sont tres 
inérilantes. Une procédure spéciale est destinée à les avantager. Les 
candidates ont droit à autant de billets qu'elles ont de présenta- 
tions()., Les deux jeunes filles, que le sort à désignées, sont généra- 


lement fiancées à la Penfecôte qui suit, car elles sont toujours 
très estimables et leur modeste dot de 50 1. suffit à exciter les 
convoilises. Le contrat de mariage est rédigé gratuitement le 
lundi de Pentecôte. Les fiancées recoivent une bague d'argent de 
» s., qu'elles portent au pouce et que l’on appelle « bague de sou- 
venance de leur mariage et prières ». Elles doivent en effet fous 
les dimanches dire des prières au bénéfice des fondateurs et de 
leur descendanis®). Quand les candidates « aumônées » ne 
sont pas fiancées, leur dot, au lieu d’être versée immédiatement. 
est mise en dépôt sans intérêts chez une personne de confiance: 
Chaque année cette fondation facilite le mariage de certaines 
filles d'ouvriers et d'artisans. 

Le pouvoir royal use quelquefois de procédés analogues. Le 24 


Æ. 
A L. Arch. Nat. G 7. 407 ct 408. 
pi 2. Nièvre B. Police 1x, décembre 1789. 
4 3. Une foule de textes concernent cette fondation, soil à la Chambre des Comptes 
É (Nièvre B..), soit à la Bibliothèque niVernmuse. 
: { 4 Surles deux bons bille ts sont écrits, suivant l'usage, ces mots: « Dieu vous a 
à E/ eslue »; sur les autres : « Dieu vous console ». 
l da . é es ; s AR . 
LP 5, Le pape Sixte-Quint avait accordé une indulgence plénière en faveur de cette 
Hs: fondation: 
À 
1 À 
+ h 
A] 


\ 
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octobre 17510), sur la proposition de l'intendant, les échevins 
décident qu'au lieu d'organiser des fêles bruyantes pour célébrer: 
la naissance du due de Bourgogne, ils emploieront une somme 
de 3.300 1. à doter cette année 33 jeunes filles de la ville, à raison 
de trois par paroisse. Les curés sont chargés des nominations 
parmi leurs paroissiennes, nées à Nevers ou dans les fauboures, 
âgées de 16 à 25 ans, et qui ne sont pas en service. Les échevins 
assurent la gratuité à l’église et chez les notaires. Ils offrent un 
repas à tous les mariés. 

Certaines dotations sont l'œuvre de particuliers. En 17760) 
plusieurs habitants cles plus honorables de la ville, parmi lesquels 
J.-B. Flament d'Assigny, versent la somme rondelette de 600 1., 
qu'ils destinent « à une fille pauvre el cependant honneste et de 
bonnes mœurs ». Les échevins prient les curés de désigner dans 
chaque paroisse une candidate, el le tirage au sort désigne Juliette 
Calmet, fille d’un menuisier. Le 11 juin 1776 les échevins assis- 
tent au mariage de Juliette Calmet et lui promettent, en dehors de 
sa dot, quelques privilèges et exemptons. 

La charité intervient aussi dans les contrats d'apprentissage, 
afin de faciliter aux pauvres l'accès des métiers. Dans certains 
contrats, des personnalités laïques ou ecclésiastiques se portent 
caution. Quelquefois leur intervention est plus direcle encore. 
Les prêtres, les communautés religieuses et les évêques présentent 
des jeunes gens, dont ils paient l'apprentissage, pour récompenser 
leurs services ou ceux de leurs paren{sG). Certains nobles ne sont 
pas moins empressés que les clercs. Ils établissent ainsi leurs 
domestiques ou des jeunes gens de leurs villages (1). 

Quelques personnes charitables donnent par lestament les 
sommes nécessaires à des œuvres de ce genre. Le 5 mai 17696) la 
lemoiselle Madeleine Dieudonné avait décidé qu'après sa mort ses 
biens seraient consacrés à diverses œuvres pieuses, et le surplus 
employé à meltre en apprentissage de pauvres'orphelins. À Ja fin 
cle Pannée 1771(6) Samuel Biandin de Thé, exécuteur testamen- 
taire, place trois jeunes garçons chez un tailleur d’habits, un 


lailleur de pierres et un cuisinier, six jeunes filles chez des coutu- 


1. Nevers BB. 45, f. 35. 
1 —- 45, f. 108 et 109 v. 


3 En 1656 (Ch. des Not. Min. Taillandier) l'évêque, ou plutôt ses représentants, 
s'entendent avec Léger Simonot, maître sellier, qui s'engage « envers led. seigneur 
évesque de tenir en Sa maison François Marienne, natif de la paroisse d'Urzy, servi- 
teur domestique dud. seigneur », pendant deux ans, au prix de 120 1. 

4. En 1659 (Ch. des Not. Min Taillandier), quand Philibert Tixier, maître charron à 
Nevers, met son fils Etienne chez Claude Luzy, maître boulanger, pour deux ans et 
1001, on voitintervenir M. Henri Bolacre, seigneur du Marest. lieutenant général 
civil et criminel de Nevers, qui «a présentement donné aud. sieur Tixier père 80 ]. 
pour servir à l'entretien et revestement dud. Etienne Tixier pendant son apprentissage, 
et ce en récompense des services rendus par lu: en la maison dud. seigneur ». 


3. Ch. des Not. Min. Lethuillier. 
6, Du 23 au 3! décembre, 


Dimeeiacr 


NO 


rières et lingères(), La dépense atteint 2.220 1., sans compter les 
frais accessoires, les prix étant plus élevés que dans les contrals 
ordinaires@®), car il s’agit d’orphelins dont les patrons sont respon- 
sables à défaut des parents et qu’ils doivent entretenir. 

\vec d’autres fondations les maîtres acceplent des conditions 
inoins avantageuses. Par testament du 26 mars 1766, déposé en 
l’étude au notaire Leblanc, la demoiselle Louise-Marie Le Bour- 
going de Sichamp avait légué à l'Hôtel-Dieu de Nevers une somme 
de 1500 1, pour faire apprendre annuellement un mélier à une 


Jeune fille pauvre, que présenteraient ses héritiers. L'Hôtel-Dieu 
ayant refusé ce legs, les héritiers assemblés en l'hôtel du lieute- 
nant général du bailliage décident par acte du 7 décembre 1770 
que l'argent sera placé sur le clergé de France. Le procureur 
général surveillera la fondation et l'emploi du revenu. Désormais 
chaque année jusqu'à la Révolution les héritiers placent chez une 
lingère une jeune fille de la villeG®). 
La fondation de ce genre, la plus importante à signaler, esl celle 
des Enfants de St-Louis ou de la Trinité. Elle avait pris avec | 
temps un caractère officiel et se trouvait réglementée par le pou- 
voir municipal et l'administration de l’Hôtel-Dieu. Cette œuvre 
remontait à l’année 15664. À cette époque Jean Tenon. bailli de 
St-Pierre-le-Moutier, fils de Guillaume Tenon, marchand à Nevers. 


e 


insérail dans son testament une clause charitable. I] proposait de 
construire près du collège un hôpital, qui abriterait « les enfants 
masles des pauvres habilants de lad: ville et faubourgs dud. 
Nevers » ainsi que dela paroisse deNanvignes « à la partie de Chaul- 
fort», où il avait des domaines. Cet bôpilal devait être organisé 
sur le modèle de celui de la Trinité à Paris. Jean Tenon, pour sub- 
venir à l’entrelien de celle maison, léguait sur ses biens une rente 
cle 4001., à moins que ses héritiers ne Consentissent à verser un 
capital de. 5000 1. En fait l'hôpital de la Prinité ne fut jamais 
construit. [l ne fit qu'un avec l’Hôtel-Dieu. Mais les héritiers de 
Jean Tenon ayant versé à la ville le Capital de 5000 1., les échevins 
constiluèrent en faveur de la fondation une rente de 4061. et une 
autre de 50 


à l’Hôtel-Dieu sur 
les deniers patrimoniaux. Toutefois au XVIIIe siècle, 


Chaque année l’hôtel de ville payait 456 ]. 


par suite du 
déficit des octrois et des finances Municipales, des difficultés se 


produisent. La ville ne veut plus verser que 1161. par délibération 


1. Les contrats des trois apprentis sont à peu près identiques: 150 1. et deux ans 
chez le tailleur d habits et le tailleur de pierre, lrois ans Chez nee Gber les 
lingères la durée est aussi de deux ans avec 150 1. Chez les couturières la durée est 
moins uniforme, elles prix atteignent 400 et même 500 ] 3 Fe 

2. Cf. le chapitre sur l'apprentissage, $ 2. 

3. Les conditions sont toujours identiques: de n S 

: : = S : S: deux ans et 60 1, seuleme f 5 
des Not. Min. Boury fils. 26 décembre 1778 et 29 avril 1789 et 60 1. seulement. Cf. Ch 

4. Cf. Parmentier, Archives de Never Era chi re Et 
DATA TAN ; NEVEIS, II, p.38, et Archives hospitalières: Hôpital 
gcnera : 
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du 27 juillet 1721(0. Les recteurs des hôpitaux ayant protesté, 
disant avec raison que ce serait coster au corps de ville pour un 
léger intérest un des plus beaux droits qu'il ait», une ordonnance 
de l’intendant, puis l'arrêt du Conseil du 24 janvier 1730 exigèrent 
le versement des 4561. A l’avenirles échevins n’essaieront plus de 
se dérober à leurs devoirs de bienfaisance et de charité. Par 
contre, les droits du pouvoir municipal ne seront plus contestés. 
Avec les lettres patentes de 1714, qui réorganisaient PHôtel-Dieu, 
lesdeux pouvoirsecclésiastique et ducalavaient prétendu accaparer 
la nomination des apprentis. En 1712 lechoix est rendu impossible 
et doit être remis à l’année suivante. Enfin le 8 juin 1713 le procu- 
reur d’'Aguesseau rend aux échevins toutes leurs prérogatives @. 

Sauf ces conflits la ville de Nevers procède tous les ans à la 
nomination des apprentis de la Trinité ou enfants de St-Louis(®). 
Les formalités sont toujours les mêmes. Il faut désigner trois en- 
fants. L'un est présenté par les héritiers de Jean Tenon. 1] est ori- 
ginaire alternativement de Nevers et de Nanvignes, à la partie de 
Chauffort, dépendant du marquisat de Menou, dont les héritiers 
Tenon sont seigneurs. Les deux autres sont toujours de Nevers et 


désienés par le sort. Chaque année au mois d'août) les échevins 
adressent un avis aux curés. Ceux-ci choisissent avec leurs fabri- 
ciens des enfants pauvres, nés en légitime mariage, conformé- 
ment aux préjugés du temps, instruits dela religion catholique, 
et âgés de 14 ans au moins). Le nombre des candidats est très 
variable (6). Ils se réunissent le 25 août, jour de St-Louis, en l'é- 
glise St-Didier, avec le curé de l’Hôtel-Dieu, les recteurs et les 
échevins. Is chantent d’abord le Veni Créator, puis ils tirent au 


sort (M, Quand les deux élus sont désignés, l'assemblée entonne ll 


Te Deum, après quoi les échevins lisent l'acte de nomination du 


troisième apprenti, désigné par les seigneurs de Menou. En 
1790 il v avait encore élection. C’est à peine si quelques petits 
incidents viennent, au cours des siècles, rompre la monotonie dé 


cette procédure (). 


1. Nevers BB. 38, f. 120 v. 

2 — 37, Fa61w. 

3. On concoit, dit Parmentier (op. cit., 11, p- 44); que ces enfants ont reçu le nom 
d'enfants de St-Louis, ou du jour de leur élection, ou de ce que la maison de St-Louis 
était destinée pour l'habitation de ceux qu'ils représentent On lés appelle aussienfants 
de la Trinité, ou parce que leur premier établissement devait être conforme à l'hôpital 
de In Trinité de Paris, ou parce qu'on doitles habiller de bleu en les mettant en ap- 
prentissage. 

4. Nevers GG. 162. 

5. L'age des aspirants est souvent beaucoup plus élevé, car ils peuvent ètre prés- 
entés plusieurs années de suite. En 1749 on voit mème figurer un soldat congedié (CN. 
des Not Min. Boury. 15 juin 17419). 

6. Seplen 1658, vingten 1776. | 

7. Deux bulletins portent ces mots: « Dieu t'a élu », et les autres « Dicuteconsole». 

$. En 1669 l’un des élus avait déjà un métier. Il est exclu, et le tirage au sort recom- 
mence le dimanche suivant (Nevers BB. 28 f. 35 v.) En 1670 un autre élève «avoit 
supposé avoir nom Jacques Rousseau ». Is appelait en réalité Commeneau, Il était 
originaire de Bourges. Les pauvres se sont plaints «el ont dit que si ces contravenz 
tions esloient soulïertes, les pauvres de la ville seroient frustrés ». Nevers BB 


28, f. 144 


À 
j 


— 


— 606 — 


Au désir de la fondation les apprentis de la Trinité choisissent 
eux-mêmes leur métier. Toutes les carrières sont représentées 
dans les contrats passés en leur nom). Au xvne siècle une cer- 
laine uniformité apparaît déjà dans la durée et le prix des appren- 
lissages, d'ordinaire deux ans el 36 1. Au siècle suivant les condi- 
lions sont à peu près invariables : deux ans et 801., même dans 
les métiers qui se rattachent à la manufacture de drap, ou dans 
les manufactures de faïence @). Chez les faïenciers, tantôt c’est un 
waître de manufacture, qui prend le jeune homme à son service 
avec l'indication assez vague d'apprenti faïencier(@), tantôt c’esi 
un peintre où un tourneur en faïence, qui prend l'apprenti à son 
service et l'amène à la fabrique avec le consentement du manu- 
facturier ©. 


De toute manière l’Hôtel-Dieu donne pour ses apprentis des 
sommes peu considérables. D'autre part les maîtres, en cas de 
conflits, ne peuvent guère lutter contre les recteurs. Aussi ne sont- 
ils pas toujours enthousiastes à l'égard de cette institulion. C’est 
pourquoi certains apprentis ne sont pas mis en pension à Nevers. 
Les enfants de Nanvignes sont quelquefois placés dans leur paysE). 
De même quelques enfants de Nevers vont à Bourges@. Mais que 
ce soit à Bourges ou à Menou, les prix sont toujours aussi mo- 
destes qu'à Nevers. L'Hôtel-Dieu fait par contre aux jeunes gens 
quelques faveurs. Il leur donne des effets à leur entrée en ap- 
prentissage, et un habit complet, quand ils ont fini leur temps. 
Les administrateurs suppléent ainsi au manque de ressources des 
familles et rendent moins pénible à leurs protégés l'accès {oujours 
difficile du travail et de la vie. 

Les hôpitaux de Nevers ne se bornent pas à assurer: des fonda- 
tions de ce genre. Ils jouent un rôle plus général el plus impor- 
tant. Depuis le legs Charles Roy, ils sont riches. Is ont de nom- 
breux domaines et revenus. [IS sont en mesure de rendre service 
aux pauvres. L’Hôtel-Dieu ou maison St-Didier recoit les malades 
el les enfants trouvés. Il comple à la fin du xvirre siècle 36 lits 
pour les hommes, 25 pour les femmes, 419 pour les enfants. 
L'hôpital général reçoit les mendiants, les vagabonds, les pauvres 
valides et en état de travailler. C’est un atelier plutôt qu’un hôpital. 


|. Ces contrats sont généralement du même type, el passés chez Ie notaire 


de 
l’Hôtel-Dieu, qui est au xvrn" siècle Boury. 
2. Le 16 septembre 1736 (Ch. des Not. Min. Rondeau) les demoiselles Ollivier accep- 


tent chez elles l'apprenti Pierre Mouillefert, au prix de 80 1., mais pour une durée de 
{ ans. 
. Par exemple Jacques Joly, dans un contrat du 4 Septembre 1757, — Min. Bourv. 

1. Jacques Robert, tourneur en faïence, prend à son service, avee le consentement 
de François Bougarel, Germain Perrin, enfant de la Trinité. Ch. des Not. Min 
Boury. 14 septembre 1783. 

5. Le 1“ février 1738 (Hôtel-Dieu E 8.) Siméon Paillard est mis en appre 
Louis Caïgnat, tisserand en toile, demeurant à Menou. Les contrat 
le nolaïire au bailliage et marquisat de Menou: 


ntissage chez 
S sont passés devant 


6. C'est ainsi qu'en 1741 Pierre Mouillefert est envoyé chez Jacques Foucher, maître 
vitrier à Bourges, rue de Paradis. — Hôtel-Dieu E 8, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
. 
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Sous la direction des recteurs et des sœurs, enfants trouvés et 
pauvres s'occupent à des travaux de bonneterie et de draperie!t). 
Le nombre des indigents, employés à ces travaux, est très variable, 
suivant les années. En principe, d’après le règlement de 1748 
il ne devrait pas dépasser 120). 


’ 


L'assistance par le travail est en somme une méthode très 
répandue sous l’ancien régime. À la veille de la Révolution, les 
ateliers de charité ouvrent aux populations dé nouvelles res- 
sources. Aux crédits royaux s'ajoutent les contributions des villes 
et de certains noblesG). Les intendants ne manquent pas de signa- 
ler ces généreux donateurs au Contrôleur général. Celui-ci fait 
transmettre ses remerciements el « témoigner sa sensibilité »: 
En 1777 il se déclare satisfait « de l'humanité des seigneurs 
et riches propriétaires, qui concourent à cette œuvre de bienfai- 
sance, un des moyens les plus efficaces » pour relever la prospérité 
du pays. « Quoique cet avantage soit infini pour une province, 
les ateliers, au dire des intendants, en ont produit un plus grand, 
c’est celui de faire vivre pendant les mois les plus difficiles une 
portion du peuple qui ne peut jamaïs être assez aisée... Cest un 
moyen de charité qui n’avilit point le courage et qui ne fait que 
d’honnètes citoyens ». 


Les habitants de Nevers ont leur part de ces travaux. En 1772 
une somme de 4.200 1., consacrée au chemin de Prémery, serl 
à rétribuer 663 journées d'hommes à 10 sols, 827 journées de 
femmes à 8 sols et 448 journées d'enfants à 5 sols. Toute-la popu- 
lation trouve ainsi à s’occuper. L'année suivante, un atelier, établi 
sur le chemin de Givry, absorbe 1.600 I. avec 87 journées de voitu- 
riers à 5 l., 840 journées de manœuvres à 12s., 1.952 journées de 
femmes et d'enfants à 6 sols. Une entreprise au faubourg de 
Mouesse fait encore gagner 1.200 1. aux habitants de Nevers{1). 


& 4, — LES MAUVAISES ANNÉES 


Mais tous ces secours, déjà minimes en temps ordinaire, 
deviennent encore plus dérisoires, quand les années sont mau- 
vaises. Toutes les fois que par suite de calamités naturelles, gelées, 
erêles, pluies, inondations, les denrées sont chères et insuffisantes, 


a 


1. Cf. le chapitre sur la manufacture de drap, S 4 

>. Hôpital général F 2. 1789. se 

3. Cf. le chapitre des transports par terre, S 1. — À défaut du duc de Nevers, d'au- 
res seigneurs comprennent que leur argent est bien placé, et qu'en faisant amenager 
des chemins, ils travaillent pour eux-memes autant que pour leurs paysans. On peut 
Citer ainsi Marion de Givry, Babeau de Ja Chaussade, madame Berthier des Fongis, 
le comte du Bourg, le comte d’Aunay. 

{. Arch. Nat. H 1. 1149. 
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la famine et la misère s'abatient sur le pauvre peuple. Des bandes 
de vagabonds et de mendiants se réfugient dans les villes. 


Sous l’ancien régime les mauvaises périodes sont nombreuses 
Aux XVI el Xvine siècles. Vers 1660 la misère, qui a pour origine 
les troubles de la Fronde, estensuite ageravée par des récoltes défi- 
Citaires. Colbert fait distribuer des secours aux populations du 
Nivernais(), L'administration de l'Hôte -Dieu devient très lourde 
avec la multiplicité des pauvres qu'il faut aider, car @ la pauvrelé 
généraleest, dit-on, notoire@)». Le receveur est débordé. Un collègue 
ui est adjoint. Le prix du vin et même du pain devient exorbitant. 
En 16860) l'intendant d’Argouges écrit que dans les campagnes 


« les peuples sont dans la dernière consternation. Les uns. dans 
es grands chemins, sont réduits à mendier, et les autres, étendus 


levant leurs portes, semblent être au dernier moment de leurvie». 
Pendant toute la fin du siècle la détresse est grande. En 1694 les 
10pitaux sont encombrés. Une multitude de pauvres «sont aud. 


lôtel-Dieu par le Manque de provisions(D ». Les recteurs se prée- 
tendent écrasés de besogne. En 16986) les habitants du Morvan 


sont réduits à une telle misère. qu'ils n'ont pas leur suffisance de 
pain d'avoine. 


Les débuts du xviie siècle ne sont pas meilleurs. Cest surtout 
en 1709 que la situation devient terrible. En dehors des malades 
qu'ils hébergent, les hospices distribuent d'innombrables aumônes 
à de pauvres femmes ou à de pauvres familles@. Des épidémies 
éclatent et déciment la population. Les registres de l'hôte] de ville 
et même la mercuriale des grains signalent de nombreux décès, non 
seulement dans le peuple, mais parmi les classes riches et les ma- 
sistrals municipauxO). Certaines sections de la milice bourgeoise, 


obligées sans doute de prêter leur concours aux nagistrais dans 
la lutte contre la misère et la maladie, sont également décimées®). 
\u dire de certains Contemporains), il fallut « vivre de pain 
d'orge, d'avoine et de racines : on mangeoil les chevaux, chats el 


chiens ; on mettoit le feu dans les granges pour manger les bes- 
baux ». En 1240/e Corps municipal croit nécessaire d'attirer l’at- 
tention du Contrôleur général des finances sur le misérable état 


de la ville et de la région. Le {juin iladresseun émouvant placel. 


l. Clément: Colbert, 1, p. 453. 

2. Nevers BB. 26, f, 323. 

3. Arch. Nat. G 7. 406. 

1. Hôtel-Dieu GG. 158. Nevers BB. 34, 
Arch, Nat. G 7. 408, 

6. Hôtel-Dieu E 5 


7. En septembre deux assesseurs disparaissent, Noël Gasque et Pierre Thonnelier 

En décembre c'est le tour de Pierre-F rançois Moquot, seigneur d'Agnon, procureur du 

roi, el de Jacques Loriot, 3° échevin en titre, — Névers BB. 35. TH" 1: (Mercuriales) 
8. Les {ambours se trouvent réduits de 16 à 7. — Nevers EE. 2. 


9. Manuscrit des Callot. Bibliothèque nivernaise. 
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qua est une pointure lamentable de la situation présente ®, «La 
rigueur de l'hiver elle débordement des rivières de Loire, Allier: 
Nièvre, Aron el autres, arrivé en 1709, ont rendu toute la province 
de Nivernois, par Ja disette des bleds, dans une famine des plus 
cruelles. Ces accidents ont engagé les paysans, qui ne pouvoient 
vivre, cle faire brusler el incendier des Loits entiers de bestiaux, 
pour ensuite émployer les chaïrs à leur nourriture. La plus grande 


partie des propriétaires de domaines et mestavers ont laissé leurs 


biens vacants et abandonnés, n'ayant pas les facultés ni les moyens 
e les rétablir, estant épuisés par les tailles el autres impositions ». 


{ 
La contagion à dépeuplé la ville. « La campagne a encore eslé 


plus affligée. 11 Y à dés paroisses entièrement désertes. Il v a plus 
cle la moitié de nos habilants qui sont réduits à une extresme pau- 
vrelé, et les autres ont peine à vivre, leurs biens de campagne 
estant désolés ». On supplie le contrôleur de « pourvoir au soula- 
gement et rétablissement de cette ville el province, qui devient 
déserte et inculte ». Dans un mémoire qu'il adresse lui aussi au 
en 


Contrôleur en 17130), le chanoine Bault, de Nevers, qui dé 
1708 faisait des démarches auprès de l’intendant, insiste sur la 
misèrece la ville et du Nivernais. Dans les campagnes de l'élection 
de Nevers, il affirme que plus de 700 domaines sont « à bas et 
La plupart des autres n’ont pas ensemencé leurs 


abandonnés ». 
terres et n'ont presque plus de bétail. Tous menacent ruine. Le 
chanoine indique diverses mesures immédiates à prendre en faveur 
des domaines, qui ne sont pas encore tombés. Il faudrait aussi 
rétablir les domaines abandonnés. La ville supporte le contre- 
coup dela misère des campagnes. Le manque de bétail paralyse 
les charrois. Les denrées, et le hois n'arrivent plus. Les villes 
meurentde faim et de froid. Comme il n'y a plus de vaches, le lait 
fait défaut. « Les petits enfants ne mangent que de la bouillie el 
meurent au berceau.» Le tiers de la population est au tomheau. 
Ce qui reste du peuple est réduit à la dernière extrémité. Les mai- 
sons tombent en ruines el ne sont pas rebâties. La ville souflre de 
la fainine, de la peste el de la guerre. 

Les lémps sont ensuite meilleurs jusqu'en 1739. Mais alors Ja 
cherté des blés, puis les grands froids de l'hiver 1739-40 réduisent 
beaucoup d'habitants à la misère@). 1 faut recevoir à l'hôpital 
cénéral jusqu'à 240 malheureux ; l'hôpital ne se soutient que par 
les libéralités de l’évêque et le travail de sa manufacture de drape- 
rie et bonneterie, qu'il fut réparer et agrandir. Beaucoup de mi- 
séreux et de mendiants meurent de froid eb de faim. Le 14 février 
174001) le corps municipal fait préparer deux grands feux, qui res- 
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teront allumés à l'hôtel commun, lun dans le corps de garde et 
l’autre dans la cour, de 7 heures du matin à 10 heures, et de 4 
heures du soir à 6 heures. De même la ville fournira aux men- 
diants et nécessileux une livre de pain, jusqu'à concurrence de 
200 rations. Les deniers d'octrois paieront ces dépenses en pain el 
en bois, «emploi aussi utile que louable ». L'hiver de 1740 à 1741 
est aussi désastreux que le précédent. Les froids sont si rigoureux 
que les vignerons, journaliers el autres ouvriers, ne peuvent plus 
travailler, ce qui augmente le nombre des miséreux et des men- 
diants. Le 2 décembre 1740 le corps municipal décide encore de 
faire allumer des feux et de reprendre les distributions de pain. 
Chaque mois une somme de 500 |. sera consacrée à ces secours. 
En 1748 plus de 150 personnes sont encore à l'hôpital général @. 
En 17500) les recteurs félicitent leur receveur, Gaspard Dard, qui 
leur a fait des avances importantes « dans ces temps critiques el 
de disette ». 

L'ancien régime se termine enfin par une nouvelle période de 
souffrances. À la veille de la Révolution les éléments déchaînés 
semblent prendre à tâche de créer des difficultés à la monarchie 
défaillante. Rien n’est alors plus lamentable que les abandons 
d'enfants. 240 petits enfants sont abandonnés en 1780, 195 en 1781, 
177 en 1788@). Les hospices regorgent encore de malades et de 
pauvres gens. En 1789 on compte à l'hôpital général 178 personnes 
cles deux sexes et de tous âges, même au-dessous de 10 ansG). Les 
colères et les rancunes s’'amassent pour les Etats Généraux. 
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à toute heure de la nuil 
faire reconnaitre, avec un 
ondoyés ou baptisés. Ce nes j1 dica- 
parents et leur espoir de reprendre plus 


lions touchantes révèlent le dénuement des 
tard leurs fils ou leurs filles, s'ils vivent encore. Sur un de ces billets sont écrils ces 
mots: « Cet enfant est ondoyé ; je prie bien les sœurs de le faire baptiser sous le nom 
de François-Martin ; il est marqué au bras gauche d’un morceau de ruban rose; je 
vous prie d'en avoir bien soin, Car on viendra le reconnaître bientôt». Sur un autre 
on lit:« Joseph, agé de deux ans et demi: c'est Ja grande misère qui l’a fait mettreà 
l'Hôtel-Dieu ». Sur un autre encore ces mots latins, ce qui semble indiquer une origine 
moins humble: « Hery natus sum et baptisatus fui; si mihi curaveris aliquando 
merceden) habebis ; noli obliviscere, quia cognilus ero; conserva scripluram cum 
puero ». (D'après l'inventaire de Boutillier. — Hôtel-Dieu G 2). 
4. Hôpital général F 2. 1789. 
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Eu 1788, après diverses lenlalives de réformes, assemblées 
provinciales el commissions intermédiaires(), la royauté se décide 
à convoquer cles Etats généraux. 

D'après le règlement royal du 24 janvier 1789, les élections 
devaient se faire par bailliages®). Cette question préliminaire, 
simple en apparence, ne larde pas à soulever de grandes difficul- 
tés dans le Nivernais, par suite de la rivalité, qui oppose depuis 
longtemps le présidial de Si-Pierre-le-Moutier au baïlliage-pairie 
de Nevers. Les deux pouvoirs, féodal et royal, mettent alors un entée- 
tement un peu ridicule à se disputer la conduite d'événements, qui 
vont en définitive les abattre l'un et l’autre. Les juges de St-Pierre, 
avant seuls connaissance des cas royaux, se considèrent comme 
seuls exécuteurs du règlement royal ; ceux de Nevers répondent 
que leur siège est formellement désigné dans l'élat annexé au l'è- 
olemeut. Une ordonnance (lu baïlli d'épée de St-Pierre assigne les 
trois ordres du Nivernais à comparaître dans cette ville le 16 mars, 
landis que celui de Nevers les convoque dans cette ville le 14. Les 
Nivernais se trouvent alors dans un cruel embarras. Le l'O1, SOlli- 
cité par les deux juridictions rivales et pressé par le duc de Nevers, 
qui voil dans cette polémique une atteinte à ses droits, s'efforce 
‘le rétablir l'entente. Un arrèt du Conseil du 2 mars 1789 apporte 
une solution simple el raisonnable. Sont convoqués à Nevers tous 
ceux qui dépeudent du pouvoir ducal, et à St-Pierre ceux qui se 
raltachent au présidial. A vrai dire Nevers allait éclipser 
St-Pierre, le ressort de la pairie étant plus étendu que celui du 
présidial, et la Ville de Nevers se prêtant mieux à cesréunions que 
ja bourgade de St-Pierre, qui de l'avis de certains contemporains 
n’est alors qu'un « trou, une hicoque », où les denrées sont chères 
et les hotelleries insuffisantes. Le Tiers Etat de Nevers répondit à 
l'appel du bailli ducal, si bien que les événements de St-Pierre ne 
sont pas à considérer. 


Conformément au réglement royal les membres du Tiers se 


|. CE Introduction: Condilions administratives. 
». Sur les élections de Nevers aux Etats généraux Cf. Labot, op. cit. 
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réunissent d'abord par Corps, en assemblées particulières, rédigent 
des cahiers de doléances et nomment des délégués. En vertu de 
l’article 26, les corporations d'arts el métiers choisissent un 
député à raison de 100 membres présents et au-dessous, 2 dé ‘putés 
au-dessus de 100, 3 au-dessus de 200 et ainsi de suite : les corpo- 
rations d'arts libéraux, celles des négociants ou armateurs, elgéné- 

alement tous les autrès citoyens, réunis pour l'exercice ie mêmes 
or. et formant des assemblées ou des Corps autorisés, noin- 
inent 2 députés à raison de 100 membres et au-dessous, 4 au- 
dessus de 100, 6 au-dessus de 200 et ainsi de suite. Quant aux 
habitants, qui n’appartiennent à aucune Corporation, ils doivent, 
en vertu de l’article 27, s’assembler à l'hôtel de ville, sous la pré- 
sidence des officiers municipaux, afin d’élire des délégués dans 


les mêmes proportions. Le détail de toutes ces opérations électo- 
rales devrait nous être parfaitement connu, car élections et cahiers 
de doléances avaient été por 


és au registre de délibérations de la 
ville. Malheureusement ce registre a disparu(). Nous savons seu- 
lement que les menuisiers et autres ouvriers du bois se réunirent 
le 27 février dans leur anne syndicale et choisirent come 
délégué le menuisier Jacques Degois ; que le 3 mars les apothi- 
caires désignèrent J.-B. Vialay et Gaspard Breu ; les boulangers el 
métiers annexes le pâtissier Adrien Rateau et le boulanger Jean 
Guyon @). Ensuite une assemblée collective réunit tous les repré- 
senftants de ces assemblées particulières. 16 délégués furent élus, 
qui représentèrent la ville de Nevers à l’assemblée générale des 
Etats. Trois seulement appartenaient au commerce et à l’industrie 
le manufacturier de faïence Blaise Gounot, le négociant Martin 
Girard et le teinturier Enfert. Les autres Ac des avocats et des 
gens de loi. Au lotal 535 délégués du Tiers Etal de la province 
paraissent à l'assemblée du 14 mars avec la noblesse et le clergé, 
sous la présidence du grand baïilli d’ épée, dans l église des Récol- 
lets. Plus fard les Opérations du second degré commencent. Cha- 
cun des rois ordres établit la rédaction définitive de son cahier, 
et nomme ses députés aux Etats généraux. Le Tiers désigne quatre 
avocats, les sieurs Etienne Goussot, Louis Parent de Chass\, 
Charles Marandat d’Oliveau el Clone eee Robert. Une 
commission de 73 membres rédige et compile tant bien que mal 
le cahier de l’ordre. 


, 


À vec les doléances, une démarche des marchands et négoc jants 
nivernais est à signaler. Le 10 décembre 1788 le prévôl et les juges- 
consuls de Nevers, à l'exemple des Marchands d’autres provinces, 


avaient adressé au roi un mémoire en faveur du commerce, devenu 


« la base de la prospérité du royaume, de sa splendeur et de sa 
force »G), Les consuls font le procès des divers Etats SÉNÉTAUNX, 


1: . l'inventaive des * Archives communales; 
De NE An 5et 13 
3. Cf. Labot, op. cit., p. 170 


par Boutillier 


Qui ont précédé. Le Tiers Etal na Jnais pu faire entendre sa 
Voix. Il à toujours été représenté bar des magistrats, « des ENS 
{ : S gen: 


associés aux privilèges de la noblesse, ou souinis à son influence 


Cl sous cetle acception du mot Tiers Etat, les doléances du peuple 


ne furent dans la vérité que le cri du fort contre le faible. Le 


Etat, disent les Nivernais au roi, forme la partie la plus nom 


Tiers 


breuse de vos sujets. 11 se Subdivise à l'infini, à raison des dite 
rents genres de professions et de travaux, auxquels 11 se livre, el 
qui sont les principales sources de Ja prospérité de lélat ». Ces 
diverses catégories, dont les intérêts son! différents, doivent être 
représentées aux Elals, surlout les marchands en gros el en défail, 
Car ils sont la source, « d'où découlent tous les Moyens, qui entre- 
; LS Sont la € bran- 


che première de l'ordre du Tiers Etat ». En 1614 leur abstention 


tiennent la splendeur de l'Elar et sa richesse » 


n'était pas encore très fâcheuse, car le commerce élail alors dans 
enfance. « Mais aujourd'hui que la nation française est devenue 
lémule des nations les plus evercées au commerce, que lé génie 
(le ses négociants lui a Soumis toutes les productions de l'univers, 
que les spéculations du gouvernement se firent invariablement 
sur cette principale source de la prospérité publique », les mar- 
chands doivent avoir le premier rang, Surtout dans une province 
comme le Nivernais, « pays de commerce pour les hois, le fer, la 
verrerie, les faïences, les charbons de lerre », avec des usines de 


toute espèce, où les « marchands el hévociants composent Ja plus 


nombreuse classe des ciloyens de ce canton de la France ». En 


conséquence, les négociants du Nivernais, Comme les corps de 
inétiers, nommeront leurs déléaués et rédigeront leurs doléances. 

Cette requête des marchawis était une doléance avant la lettre. 
De tous les cahiers rédigés à Nevers dans les corporations, il ne 
reste que ceux des boulangers et des inenuisiers@), Nous ne 
connaissons les autres que par un Vague résumé, paru dans 
l'Almanach de la Nièvre, en 18436). Nous avons, il est vrai, le 
cahier général du Tiers Elat de Nevers). Quelques-uns de ces 
Lextes sont manifestement l'œuvre des artisans eux-mémes. Dans 
leur style incorrect et barbare se reconnait Loute la naïvelé de 
leurs enthousiasmes el de leurs colères. (C'est par des accents 
presque lyriques d'hommage et d'obéissance au roi que débute le 
cahier des menuisiers. € Le voilà enfin arrivé ce moment heureux 
el mille fois désiré, où Sa Majesté Louis XVI, entrant dans les 
desseins de la divine Providence, daigne jeter des veux (le commi- 
sération sur la misère de son peuple. [ne fallait rien moins que 
la puissance d'un roi, pour nous reliver des maux qui nous Op- 


1. Cahier des menuisiers, Nevers AA. 5. — Cahier des boulangers, Nevers LIL 14 


2. P. Meunier (La Nièvre pendant la Convention) à utilisé aussi le resistre BB 
qui rend son exposé très utile. 
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pressent. O clémence, à bonté royale, que ne lerons-nous point en 
reconnaissance d'an si grand bienfait? Pères, mères, enfants, 
joignons-nous à ses pieux el fidèles serviteurs, el pr'ononcons plus 
de cœur que de bouche ces paroles: Domine, salvum fac regem, 
Seigneur, conser vez Ce grand monarque, qui nous donne à tous 
‘union et la paix, el par ces moyens nous rend encore plus que 
jamais zélés pour ses intérêts el souris à ses lois. Son cœur paler- 
nel se déclare tant en faveur des pelits que des grands, et veul 
mettre une juste proportion entre les uns et les autres, pour faire 
e bien de tous. Quelle tendresse! Que pouvons-nous désirer de 
lus ? Ainsi disons-lui donc tous : Bon, grand, puissant monarque, 


jai voluntas tua. Mais ce n’est pas assez. Sa charité royale, son 
extrême charité veut que nous lui découvrions nos infirmités, el 
pour ainsi dire panser elle-même nos plaies. Les voici, Majesté 
sans pareille, pourvu qu'elles atteignent le marchepied de votre 
trône ». Un pareil langage n'a rien de subversif ni de révolution 
naire. Au contraire le rédacteur s'anime et devient agressif, quand 
il passe en revue les malheurs du Jiers Elat. [l prend à partie 
Fun après l’autre lous les abus de l’ancien régime, ef ne leur mé- 
nage ni les anathèmes ni les malédiclionsth. 

Mais la plupart des gens de méliers ne sont pas en état de faire 
cette rédaction. IIs s'inspirent de cahiers modèles, qui circulent 
dans toules les provinces, ou demaudent à des gens de loi de 
meltre en ordre leurs revendications. Les cordonniers font appel 
au procureur Archambault du Saulay‘?. On reconnait aussi dans 
le cahier des boulangers l’espril méthodique des avocats. La rédac- 
tion juridique ne ressemble pas à la rédaction populaire. Le style, 
plus adouci et plus allénué, est aussi plus impersonnel et plus 
inonotone. Quant au cahier général du Tiers Etat, il s'inspire 
naturellement de principes juridiques. Il subit l'influence de cer- 
taines rédactions particulières, comme les remontrances de la 
Chambre des Comptes, établies sous la direction de Parmentier. 
Plein de déférence à l'égard du roi, il montre le peuple du Nivernais 
« pénétré d'amour, de reconnaissance ef de respect pour l’auguste 
monarque, qui, dit-il, nous gouverne moins en roi qu’en père », 
mais si le langage est moins énergique, la pensée est tout de même 
suffisamment hardie. 

Les corporations, dans leurs cahiers particuliers, s'occupent 
surtout de questions professionnelles. Certaines affaires de métier, 
si insignifiantes qu’elles nous paraissent, les intéressent plus que 
les grandes affaires d'Etat. Le cahier du Tiers néglige souvent ces 
questions de détail, dont il ne donne qu'un vague résumé. Cest 
un plan général de constitution, où le commerce et l’industrie 
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passent après les revendications politiques. Certains articles, 
inspirés par la majorilé du peuple des villes et des campagnes, 
sont même en contradiction complète avec les vœux one 
de quelques métiers(). 

Sur la question corporative l'accord est loin de réoner Fe 
nmenuisiers, ne Considérant que lPintérêt personnel ce 
demandent le relour à l’ancien régime corporatif, de 
à Turgot. La nouvelle législation ducale de 1783 ne les satisfail 
pas, car elle est trop libérale et tourne, paraît-il, à la ruine de 


tous les ouvriers. Le nombre «les maîtres s’est multiplié à tel 
point, qu'il y a plus de patrons que de bonnes pratiques. « Les 
uns sont obligés de quitter leurs propres ateliers, pour aller chez 
les autres à bas prix, les autres courent dans les campagnes, pour 
chercher du travail, d'autres enfin se font inscrire au bureau de 
charité, où ils recoivent une aumône aussi humiliante que néces- 
saire ». Les menuisiers développent avec naïveté leur pensée. IIS 
regrettent leur ancien monopole, qui arrêtait la concurrence. 

Les boulangers sont muets sur celle question, qui ne les inté- 
resse pas directement, car avec tous les régimes politiques ils 
seront toujours astreints à la taxe et à diverses réglementations. 
Quant au cahier général, écho des consommateurs plus encore 
que des producteurs, il réclame formellement la Suppression de 
tout régime corporatif. « Que toutes les maïîtrises et jurandes 


d'arts et métiers et marchandises soient supprimées, comme nui- 
sibles aux arts, à l’industrie et au commerce ; que tous privilèges 
soient pareillement abolis ». Cetle haine du privilège s'attaque 
nême aux manufactures royales, soit qu’elles aient recu de l'Etat 
ce titre avec les privilèg 

réellement à la royauté! 
vient d'acquérir, font du tort à loules les industries métallur- 


s ordinaires, soit qu'elles appartiennent 
. Ainsi les forges de Guérigny, que le roi 


giques de la région, incapables de soutenir une telle concur- 
rence @). 

Le commerce des grains est presque inséparable de la question 
corporative. Ici encore les idées de certains méliers sont élroiles 
et arriérées. La liberté du commerce des grains ne profile, disent- 
ils, qu'aux àccapareurs. € Multiplicilé de commerçants de blé, 


qui achetez tous les erains d’une province, avant qu'ils soient 


— Cf. 


Labot, op. 


cil., p. 468. 
2. & Que où il existe des fabrications pour le compte du roi, si ces établissements 


sont jugés par les Etats généraux ne pas nuire au commerce, que du moins ils ne jouis- 
sent d'aucun privilège particulier pour les achats, ventes, approvisionnements, ou- 
vriers, qui pourraient préjudicier aux autres négociants », 

3. « Les députés supplieront le Roi de mettre hors de ses mains les usines, connues 
daus cette province sous le nom de Forges royales de la Chaussade, Cet établissement, 
très avantageux entre les mains d’un particulier, est dans celles du Roï très nuisible 
pour la province », 
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moissonnés, en remplissez Vos inagasius, Vos greniers, en faites 
des transports sans nécessité, mais pour voire propre gain, qui 
nous mellez par conséquent dans une affreuse diselle, vous serez 
bannie ». On reconnait à ces anathèmes la corporation des menui- 
siers, mais la haine du blatier n'esi que trop générale à cette 
époque. Les menuisiers condamnent aussi les droils qui pèsent 
sur Ja vente des grains. « Droit de minage au marché du blé, sur 
lequel le dernier fermier vient de mettre 400 |. d'augmentation 
sur la ferme, vous serez modifié ». La plupart des gens de méliers 
sont très sensibles aux difficultés, que provoque la diversité des 


poids et mesures. Ils réclament l'unification et demandent que le 
poids de mare devienne général en France. 

Les artisans el marchands ne restent pas étrangers à certaines 
questions de commerce extérieur. [Is sont unanimes à condamner 
le trailé de commerce, conclu en 1786 avec l'Angleterre. Gette 
politique douanière à ruiné les industries du Nivernais. Une véri- 
table crise économique s’est produite, dont souffrent par contre- 
coup tous les méliers, même cetx de l'alimentation. Ainsi les 


boulangers signalent « la diminution du commerce dans cette 
province depuis le dernier lraité fail avee l'Angleterre. Cette 
diminution se fait surtout remarquer avec effroi, relativement 
aux manufactures de faïence, établies dans cette ville, qui ne 
pouvant soutenir la concurrence anglaise sont-au moment de leur 
chute, et plongeront dans la misère et l'abandon des milliers de 
‘ss demandent « que 
l'on s'assure si les mêmes inconvénients subsistent partout et dans 


citoyens, qui y sont emplovés ». Les boulange 


les autres branches du commerce : que l’on examine les causes de 
celte révolution, et qu'il y soit remédié ». 


Le cahier général est moins précis. 11 passe à peu près sous 
silence la question du commerce des grains, pourtant si impoi- 
tante à celle époque. Par contre il allaque le traité de commerce, 
réclame un taux légal de 5 pour cent d'intér 


; « sans que le 
fonds soil aliéné et linlérêt répulé usuraire ». 1 exige le secret 


des lettres à la poste. IF faut, dit-il, « que l'ouverture des lettres et 


{l 
1 1 paquets soil absolument et rigoureusement prohihée ». 
: A ces indications générales s'ajoutent quelques doléances par- 
\# liculières. Les boulangers prétendent que la laxe du pain est mal 
54 établie. Les pâlissiers-traileurs revendiquent « la liberté d'entrer 
J 1 au marché de la volaille et de la poissonnerie à heure de huit el 
f ‘4 neuf du matin, en élé comme en hiver ». Ils réclament aussi plus 
ê de liberté dans la vente. On leur «empêche de donner à boire et 
| A à manger chez eux, tandis que les particuliers le font journelle- 
! 4 ment, ayant même des pensionnaires chez eux et hors de leur 
L maison ». Les épiciers dénoncent les Oraloriens. coupables de 
À x. faire venir des voitures de morue, qu'ils vendent au publie. Ge 
trafie est contraire aux lois canoniques, et porte un préjudice 
| 
1 5 
f 
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notable aux marchands. Le cahier général n’a que faire de sem- 
blables doléances. 

_Si les préoccupations politiques sont à peu près absentes dans 
certains cahiers particuliers, quelques corporalions réclament 
néanmoins « une Constitution mâle, solide et nerveuse, lelle 
qu’elle convient à un peuple france de nom et d’origine, formée sur 
les principes naturels du ‘droit, et sur les raisons qui ont formé le 
contrat social »(P. Les boulangers déclarent « vicieuse » l'admi- 
nistration de la ville de Nevers et réclament « des Etals provin- 
ciaux, dont les membres, choisis dans les trois ordres, seront 
appelés à celle utile fonction par le choix libre de leurs conci- 
Loyens », à condition que « les membres du Tiers se trouvent en 
nombre égal avec ceux du clergé et de la noblesse réunis, el que 
les voix soient prises à la pluralité ». La plupart des méliers 
demandent que la province de Nivernais soit rélablie dans son 
ancienne étendue, que les élections de Vézelay, Clamecv et la 
Charité soient distraites des généralités de Paris, Orléans et 
Bourges. Afin d'encourager les administrateurs des villes, des 
récompenses honorifiques devraient être accordées à ceux qui ont 
exercé, à la satisfaction de tous, les fonctions de maire. Le cahier 
général insiste davantage sur ces questions, réclame des Elals 
sénéraux périodiques, vérilable pouvoir législatif, dirigeant le 
aouvernement central, tandis que les Etats provinciaux dirigeront 
l'administration locale. Cest encore et surtout dans le cahier 
sénéral, que se trouvent exposés les grands principes de la liberté 
individuelle.et de la liberté de la presse, de légalité dans les 


droits et les devoirs. 

Tous les cahiers dénoncent les abus de la justice. « Que dirons- 
nous, Sire, bon père, s'écrient les menuisiers, que dirons-nous de 
la chicane? Nous n'entreprendrons de vous en faire la peinture. 
D'autres, plus éclairés que nous, vous parleront de la multiplicité 
«le ses frais, de la prolongation des affaires, el quelquefois de 
l'injustice de ses jugements ». Les houlangers prétendent que la 


justice est « ruineuse pour deux Causes, limmensité des frais 


et l'incertitude des méthodes judiciaires ». La plupart des artisans 
el marchands réclament l'unité de juridiction : translation du 
présidial de St-Pierre-le-Moutier à Nevers, suppression des jus- 
liées féodales. Si toutes les juridictions étaient royales, la justice 
serait plus promple el moins onéreuse. L'unité de législation n’est 
pas moins nécessaire. Les procédures criminelles doivent être 
adoucies. Les entraves qui, loin de prévenir les crimés ou de les 
découvrir, exposent l'innocent à une injusie condamnation, 
doivent disparaitre, ainsi que la question préparatoire, « faite 
pour un peuple de cannibales ». Enfin, la peine de mort né devrait 
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an lie 


être appliquée qu'après avis du souverain, car «la vie d'un homme 
inérile bien ces égards ». Ces vœux se retrouvent dans le cahier 
général. De même que les cahiers particuliers, il demande «que 
les juridictions consulaires soient maintenués dans tous leurs 
droits, que la connaissance de toutes les faillites et banqueroutes 
leur soit attribuée, à l'exclusion de tous autres juges ». 

Les obligations financières préoccupent encore davantage les 
pelites gens. « Taille, capitation, vous serez modifiées et mieux 
réglées, disent les menuisiers ; industrie, vous serez supprimée : 
ainsi que vous, Cour des Aïdes et gabelle, qui ravagez Lout par la 
multiplicité de vos droits, de vos employés, et qui êtes les pre- 
miers fraudeurs du peuple. Droit d'hallage, droit de visite dans 
nos boutiques, qui montent à la somme de 2 1. {0 s. par an, ‘vous 
serez abolis... Vous, corvée pour la reconstruction des chemins, 
vous n affligerez plus le menu peuple, puisque les pratiquant quasi 
pieds nus, il est hors d'état de les gâler, mais bien les chevaux el 
voitures des riches ». Les houlangers se plaignent aussi de l’inéga- 
lité des impositions, de leur répartition arbitraire et des frais 
énormes de perception, qu'elles occasionnent. Ils observent que 
tous les sujets de l'Etat doivent contribuer à son entretien et à la 
défense commune, en proportion de l'intérêt de chacun, sans 
distinction d'ordre, de rang ni de privilège. En conséquence, ils 
proposent des impositions générales et proportionnelles sur les 
trois ordres, axec suppression des régies, dont la dépense sur- 
passe le produit de l'impôt, et sous le contrôle d'états périodiques, 
« pour avoir leur durée jusqu’au prochain retour des Etats géné- 
raux, Sauf alors à augmenter ou diminuer les Laxes selon l’exi- 
gence (les cas ». Tous les métiers critiquent avec plus ou moins de 
violence les abus des aides et gabelle, perçues par des financiers, 
que les Lisserands comparent à des serpents, et les vilriers à des 
loups. « Ceux qui perçoivent vos impôts, Sire, disent les vitriers. 
sont autant de loups affamés contre votre peuple. Vos employés 
mangent à eux seuls plus de la moitié des revenus de l'Etat. Ce 
sont des maltôtiers, toute celte troupe de directeurs, de rece- 
veurs... » Que les aides et gabelle disparaissent avec les droits sur 
le Labac, car « chose que nature donne doit être franche de rede- 
vance ». Que les douanes soient reléguées aux frontières. Que les 
contrôles soient réduits à un simple droit d'enregistrement pour 
la sûreté des conventions. Toutes ces idées sont reprises dans le 
cahier général : établissement d’une sorte de budget avec le 
concours des Elats, remplacement des impôts directs par une 
imposition générale, pesant sur les trois ordres, suppression ou 
diminution de tous les impôts indirects, gabelle. aides, octrois, 
‘ouanes, contrôle. 

La milice et les gens de guerre soulèvent aussi des récrimina- 
tions. Les menuisiers ont la complaisance de plaindre les troupes 
en garnison autant que leurs hôtes : « Braves guerriers, disent-ils. 
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vous serez désormais mieux lecus, passant dans nos villes: vous 
n'aurez point le désagrément de partager la couche d'un pauvre 
ouvrier, qui n a pas lui-même de quoi reposer sa Lête ». Les bou- 
langers font surtout le procès de la milice, C'est-à-dire du tirage 
au sort, qui retombe en partie sur les éléments les plus pauvres 
du Tiers Etat. Ils demandent que cette charge, « qui apporte tant 
de désolation et de désordre dans les villes et dans les campagnes, 
soit remplacée par des soldats gagés, dont la solde, ainsi que les 
engagements, feront partie de la dépense publique ». Les boulan- 
sers critiquent toute cette organisalion militaire d’ancien régime, 
qui ne Lientaucun compte des droits populaires et tend à « éteindre 
dans le cœur des gens du Tiers tout sentiment patriotique ». Arti- 
sans et marchands devraient avoir accès aux grades. La revendi- 
calion est exprimée d’ailleurs sur un ton des plus modérés. « Sans 
doute ils ne doivent point atteindre à ce degré par le droit de la 
naissance, comme les nobles à qui celte distinction est due, mais 
ils doivent l'obtenir lorsqu'ils l'ont méritée. » Le cahier général 
demande que le logement des gens de guerre soit assuré au moyen 
d'un impôt, dont nul ne sera exempt: 
Au point de vue malériel el social, tous les métiers dénoncent 
les abus de la renaissance féodale. « Depuis quelques années, 
disent les boulangers, les seigneurs fr'ancs-justiciers se sont em- 
parés et continuent de s'emparer des communes », c’est-à-dire des 
communaux. Les habitants perdent leurs droits de pacage. (Au 
lieu de pouvoir élever une vache, le pauvre peut à peine élever 
une oie. » Les redevances hbordelières, qui enchainent encore les 
vénérations actuelles, doivent disparailre, ainsi que les main- 
inortes «comme révollant la nature». La forclusion, qui exclul 
«les héritages les Sœurs au profit des frères, ne doit pas davantagc 
se perpétuer. Une dernière invective des menuisiers à l'égard des 
ou comme on dirait aujourd'hui des capitalisles, est à 


riches, 
« Et vous, riches, dont la prodigalité en certaines €tir- 


signaler. 
constances laisse perdre les fruits plutôt que de les vendre à prix 
médiocre, dont l’avarice se fait connaître, lorsqu'il s’agit de payer 


re, Vous Vous converlirez. » C'est à cela que se 


à l'ouvrier son salai 
Tous les problèmes, que l’on discule 


résume la question sociale. 
à peine soupçonnés. Artisans et marchands 


aujourd'hui, sont alors 
le maintien des ateliers de charité, qui 


se bornent à demander 
ont rendu aux indigents de si grands services. 

Dans l’ordre moral enfin, le cahier général blâme l'accapare- 
iastiques par des laïques, proteste contre 


ment des bénéfices ecclés 
les redevances, que l’église exige des fidèles, et demande « que 


toutes les fêtes, excepté les fêtes solennelles et patronales, soienl 


supprimées et renvoyées au dimanche ». 


À ces doléances officielles sur la situation de la ville de Nevers, 


certains pamphlets, comme « le Patatras » de l'avocat nivernajs 
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dune omnsteer re ST 


sera 
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Guyot Sainte-Hélène(), ajoutent une note encore plus persénnelle 
el pittoresque. Les dues ne Sont jamais attaqués directement dans 
les cahiers de doléances, car c’est le pouvoir ducal qui a organisé 
et dirigé à Nevers les éleelions aux Elais généraux de 1789. Au 


contraire Guyot, adversaire acharné des Mancini el de l'évêque 
Pierre de Séguiran, donne libre cours à ses ressentiments. Il su p- 
pose un Cahier de doléances, rédigé par « Flenrimond Bondôn, 
langueyeur de pores, conseil ordinaire des pauvres manants el 
habitants du fauhoure de Mouesse-les-Nevers », à la demande de 


ces Cinanants el habitants, assemblés sur le cimetière de St-Lazare 


le 3 mars 1789 ». Le langage est amusant el même bouffon. comme 
il Convient à un artisan madré@®). Guyot, par la bouche de Bondon. 
s'élève contre l’ingérence du pouvoir ducal, qu'il accuse d'avoir 
accaparé et neutralisé les élections, € pour empêcher que les Etals 


sénéraux soient instruits cle la siluation, embourber nos c: 


davres 
dans les ornières de la fiscalilé, élerniser nos fers, maintenir les 


abus el nous rendre, s'il est possible, encore plus camus qu'aupa- 
ravant, el c'est clair. Oui, enfants, oui, le voilà le but, le vrai but de 
celle convocation faile à Nevers. Mais qui croit guiller Guillol, 
GQuillot le guille(@) ». Cest au roi directement que s’adresseront 
es habitants de Mouesse, car ils ne connaissenl pas d'autre aulo- 
rilé que la sienne : & Grand Aubergïste de tous les cœurs francais. 
Monarque,que nous adorons tous. parce que ous le mérilez encore 
lus que cela ne vous est dû par l’élévalion de votre poste, qui 


est entre le ciel et Ia terre, le corps des habilants de Mouesse, 


proslernés aux pieds de votre digne Majesté en la personne de 


‘leurimond Bondon, que vous Voyez ici céans, é@n Loule huin- 


lesse el componclion, vous représente {rès r'especlucusement que 


Jamais roi n'a eu pour le bonheur de ses Peuples de vues aussi 


ienfaisantes que les vôlres : mais, Sire. si barbe bien éluvée est à 


‘demi faile, ca ne suffit Das ; encore faut-il faire l'autre moilié. el 
comine un bon avertien vaut-deux, permelltez que je vous informe 
que l’on va estropier à Nevers tout ce que voulez { 


ce royaume ». 


aire de bien dans 


Les doléances des habitants se résumenten « certaines plaintes 


e Nivernais, notre très redou- 
able et très honoré seigneur, et ses 


à l'endroit de Monseigneur Je duc d 


Sens ». D'abord Je pouvoir 


1. Rapine de Ste-Marie : Critiques et Pamphlets de Guyot Ste Hélène 

2. « À une pareille pâle d'homme, déclare Bondon, v ee 
doute, un de ces discours Compussés, rabotés, léchés, lisses, rés à quatre € Deal 
dont un point né passe pas l'autre: il ne convient qu'à un chanintan Je fr CIE ms 
ture; comme je ne debite pas de gaudoises (du verbe gaudrier, se réjouir s Sa : a AB 
cherche pas à vous-faire donner dans le Godan (conte-tromperie) DRE Tin É ne 
de cœur que chez moi bouche parle ; et boute et haye, et va comme je te ou : Re Re 
que l’on rm'entende, ça suffit, Va toujours bien, que guident droit et LA RENe LOS as 
cela que vérité se montre toute nüe, tandis que Mensonge n'ose paraître « u’en Si Dee 
et je m'y connais, el vantez-vous en. Dans ces idées, qui valent TR a fe ÿ 
Caton, ce grand encenseur romain, je me rends à vos supplications ; de sorte que, pour: 
ce qui est de l'examen du mémoire dont vous m'avez chargé, je ue ere ee poux 
de ma parole, tel que dieu me l'a donné, et je dis tout de BON CA z re 1e galetas 

ÿ. C'est-à-dire Guillot trompe celui qui croit le tromper, 


VOUS ne demandez pas, Sans 
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ducal est inutile à Nevers. « Un gouverneur de Nivernais est une 
De roue à un carrosse, el cela est si tellement vrai, que depuis 
\inel ans en ça que Monseigneur le duc de Nivernais nous gou- 1 
verne à ce qu'on dit, on ne l'a encore aperçu qu'une seule fois dans | 
les chemins de la province, lorsqu'il vint voir à la mort de son 
père ce qu'élait son hérilage ». Ce pouvoir ducal est non seule- 
ent inutile, mais nuisible, Car il émpièle sur le pouvoir royal. 
€ El faut absolument être Roi de France pour en ce Royaume faire 
(les jurandesel y établir des communautés d'artisans. Cependant, 
il n’est plus question de Votre Majesté en Nivernais à cet égard. { 


Ce droil qui tient à votre couronue, Vous K avez Vous-meême re- 
lioncé et vous en avez gratifñié Monseigneur le duc dé Nivernais. 
Nous n'en savez probablement rien, mais ça uen est pas moins 
exactement vrai ». De même le due s'est octroyé le privilège de 
nommer aux offices royaux, de « changer à gogo l'administration 
«le la Justice et police dé ses bonnes villes », d’accaparer les élec- 
tions municipales à Nevers. Autrefois les habitants étaient libres, 
inais «Monseigneur a changé cette vieillerie, et quoique Monsei- 
eneur, son cher père, ait commencé par se faire condamner au 
Conseil, il a tant tourné, tant viré, qu’à force d’arrèts de ce mème 
Conseil el de lettres patentes il est même venu à bout de nous 
donner notre maire, el ce n’est pas le Pérou ». Certains magistrats 
appartiennent à la fois à l'hôtel de ville et aux cours ducales. Or 
© il est écrit qu'on ne peut servir deux maitres el quon ne peul 


être avocat pour el contre ». 


Les Mancini ont mis la main sur les murs el les fosses de la 
ville de Nevers, qui cependant ne devraient appartenit qu'au roi. #4 


ls se sont emparés des terrains communaux. [is les afferment, 


disent les habitants de Mouesse, à « notre nez el à notre barbe, el il 


hé nous est plus permis d'avoir à nous, révérence très humble 


pouvoir 


| 
1 
parler, ni une vache, ni un criquel, ni un bourru, ni une bour- 
rique, ni son suivant, ni une bique, ni son biquel ». Le 
4 


ducal a mis fin cà l'accoutumance,où nous élions, le prendre dans 


ses forèts voisines le bois pour nous chauller, quoique ce soil en- 


| 
core écrit dans la Charle de 1231 ». Il se mêle de percevoir des | 
droits sur la Loire, qui est cependant fleuve royal. Il confisque 

la pêche. « Si vous pêchez, à l'instant le diable est aux vaches : } 


n'eussiez-vous pris qu'un goujon, tout le, duché.se mel sur pied 


comme sil s'agissait d’une baleine... C'est un grand erève-cœur, 

Sire, de ne pouvoir pêcher, quand onen a le droit ». Les atteinlesà 
la propriété privee ne se complent plus. En résumé la situation esl 1 
(triste. « Depuis longtemps nous sonimes si tellement malheureux, 
que nous Inanquons de tout. Presque loujours saus.pain ni pale, 


maigres comme des pics, secs comme des clous à crochet, nous 


Voilà, 
le Paradis par famine », Le cahier des menuisiers, malgré ses har- 


sans vanité dire, justement dans l’état requis pour prendre 
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diesses de langage, est donc bien pâle à côté du pamphlet de 


Guvot Sainte Hélène, 


9, — [ÉVOLUTION AVANT ET APRÈS 1789 


Que laut-1l penser de toutes ces doléances”? Leur sincérité n'est 
pas douteuse. Les exagérations ne sont même pas très sensibles. 
Dans leurs réunions particulières où générales, artisans et mar- 
chands subissent encore le contrôle des autorités locales, dont ils 
doivent ménager les suceptibilités. Les abus qu'ils signalent sont 
nofoires. Les réformes qu'ils réclament sont ratifiées par l'opinion 
publique. À l'égard des pamphlets, s'il faut tenir compte des 
rancunes de certains esprits, aigris par les injustices, il faut 
reconnaitre aussi que la plupart de leurs accusations ne sont que 
trop fondées. 

Les abus élaient-ils en 1789 plus ou moins vexaloires qu'au 
siecle précédent? La réponse n’est pas la même, suivant que lon 
uivisage les diverses instilutions de l'ancien régime. Les droits 
poliliques.et administratifs des classes populaires n’ont pas cessé 


cle se resteindre aux xvie et xwiie siècles. La vie municipale 
s'éteint graduellement. Toutefois le peuple est peu sensible à cette 
évolution, que compensent d’ailleurs quelques libertés provin- 
cialesau temps de Louis XVI. Le point de vue financier le préoccupe 
‘avantage. Dans l'ensemble les charges ont augmenté d'un siecle 
à l’autre, car la pléiade des impôts directs et indirects n’a pas 
cessé de croître. Maïs la répartition de ces impôts est devenue plus 
favorable au Tiers Etal. La taille, si lourde aux petiles gens, n’est 
plus la ressource fondamentale de l’ancien régime. La part des 
impôts indirects, payables par tous, devient proporlionnellement 
plus forte. La corvée en nature disparait. Les privilégiés doivent 
abandonner aux collecteurs du Vingtième une petite partie de 
leurs revenus. Les créations d’offices ne surviennent plus que par 
intermittence : elles ne sont plus comparables aux grandes four- 
nées de la fin du règne de Louis XIV, et le Lrésor royal, au temps 
de Louis XVI, est même d'autant plus embarrassé, qu'il néglige ces 
expédients. Dans les charges militaires l'amélioration est plus 
sensible. Étapes el garnisons cessent d’être l'effroi des citadins. 
La milice bourgeoise, institution décadente, achève de se désor- 
ganiser. Le lirage au sort, invention très impopulaire du règne de 
Louis XIV, est moins redouté de la jeunesse. Les guërres sonl 
moins fréquentes et, même quand elles sont malheureuses. elles 
coûtent moins cher au peuple que certaines victoires de la Succes- 
sion d’Espagne, En somme, si l’on compare au point de vue poli- 
tique le règne de Louis XIV et celui de Louis NVI. la balance esl 
en faveur de ce dernier. Le xvyTre siècle, avec ses philosophes 


, ne 


nesl pas borné à agiter des idées. La monarchie française, à 


1008 


défaut de despotes éclairés, avait eu ses ministres et ses inten- 
dants réformateurs, non seulement avec Turgot, mais avec la 
Régence elcertains hommes d'Etat du règne personnel de Louis XV. 
SI peu cohérente que füt l’œuvre de ces législateurs, certaines 
institutions s'étaient améliorées, bien que les populations ne 
semblent guère avoir eu conscience de ces changements, qui 
étaient évidemment peu de chose à côté de l'impôt général et de la 
constilulion, que chacun réclamait en 4789. 

Dans l’ordre économique la royauté a laissé tomber doucement 
le régime corporatif, dontelle avait cependant proclamé la néces- 
sité au temps de Colbert. Les jurandes, supprimées avec Turgot, 
ne sont pas complètement rétablies. Les compagnonnages, pre- 
ière ébauche des syndicats modernes, se dressent en face des 
corporations. Avec la propagande des économistes, la réglemen- 
tation, même quand elle se maintient, est battue en brèche et ne 
peut plus contrarier ni les métiers ni la grande industrie. Mais 


cette politique a ses détracteurs, aussi bien que ses partisans. Elle 
soulève les protestations de tous ceux dont les intérêts sont lésés, 
même à juste titre. D’autres initiatives sont à signaler. Si l'Etal, 
au xvirre siècle, est incapable de protéger le commerce extérieur 
et colonial, il essaie du moins de diminuer certaines entraves du 
commerce intérieur. Il supprime quelques péages. Il autorise 
la libre circulation des grains. Mais ici, plus encore qu'avec les 
jurandes, le peuple est tellement habitué aux méthodes routinières 
et absurdes, qu'il les croit nécessaires. Les réformaleurs, surtout 
quand leur œuvre est contrariée par les mauvaises années, lui 


apparaissent comme des accapareurs ou des novateurs dangereux. 
Certaines mesures, qui devraient être heureuses, troublent lopi- 
esprits, accentuent les diflicultés écono- 


nion, bouleversent les 
miques. Or le peuple est beaucoup plus sensible au renchéris- 
sement du pain et de la viande quà de maigres réformes 
administratives. Toutefois, même dans cet ordre d'idées, il ne faut 
pas exagérer les sou ffrances populaires à la fin de l’ancien régime. 
Si la cherté de la vie est alors un fait incontestable, si la crise 
économique est plus générale qu'à la fin du règne de Louis XIV, 
elle est souvent moins aigüe, et les misères du temps de Louis XVI 
ne rappellent en rien les sinistres calamités de l’année 17090). 
Si Ja Révolution a éclaté en 1789, plutôt que dans les périodes 
précédentes, c'est que la patience, après une longue suile d'abus, 
était arrivée à ses limites, et surtout que la royauté eut Pimpru- 


dence d'inviter les Etats généraux à s'occuper de ses affaires. 


Dans ce cadre général la petite ville de Nevers n'avail pas une 


condition politique privilégiée. La présence d'un pouvoir ducal 


actif et jaloux a neutralisé souvent les bonnes intentions du pou 


{. Cf. Thèse complémentaire. Introdudtion. 


“tits sé sé dé Anse 


Voir royal ou exagéré les mauvaises. Certaines institutions-féodales 
sont restées plus vexatoires dans le Nivernais que dansles régions 
voisines. Mais la prospérité économique dans le pays fut d'abord 
suffisante pour encourager les populalions au respect des autori- 
tés. À vrai dire, bien que le nom de Colbert symbolise fout le 


système financier, industriel ét douanier. qui s’épanouit avec 


% À Louis XIV el décline au siècle suivani, l'action personnelle du 
f | Contrôleur général semble avoir été plutôt faible dans le Nivernais. 
; 4 Colbert ne s’est pas occupé de la province, autant qu'on pouvait 
D + l’espérer de la part d’un ancien intendant au duché. Si foutes les 

} grandes questions économiques du royaume ont attiré son atten- 

? 7h tion, les industries textiles ont absorbé son activité plus que Ja 
| métallurgie et les autres industries. qui se trouvaient alors repré- 

| 4. sentées à Nevers. Toutefois, en raison des ressources naturelles 

. lu pays, l’activité industrielle el commerciale devaitêtre forcément 

î considérable dans le Nivernais. La provinceet la villeont connu aux 
XVAIS et XV1° siècles la période peut-être la plus favorable de leur 

histoire. La grande industrie. sous toutes ses formes, trouve dans 

[1 la région nivernaise ses principaux foyers. En 1698 l'intendant 
Le Vayer évalue à 300.0001. le commerce des fers et aciers, à plus 

À de 50.0001. celui du fer-blance, à 200.000 1. le produit de la faïen- 


Ur 


cerie et de la verrerie, ef ces chiffres sont encore sensiblement 
augmentés au siècle suivant). En 1688 l'intendant d’'Argouges 
Signale à Nevers trois ou Quülre marchands, cdont le commerce 
Ya par année commune à 2 et 300.000 1. et nombre d’autres de 80, 
100 et 120.0001. »(2. La ville est Fune des grandes étapes de la route 
de Paris à Lyon par terre et Par eau. Même quand les années sont 
mauvaises, l'argent cireule en abondance dans le pays. 

À la veille de la Révolution. quelques ombresviennent troubler 


< te. 4 #7 - 
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cette prospérité el présagent la décadence. Siles routes, longtemps 
négligées, sont remises en état par les ateliers de charité, la navi- 


É: gation sur la Loire, abandonnée à elle-même, devient difficile et 
A à hasardeuse. Le traité de commerce de 1786 porte aux industries 
nivernaises un coup d'autant plus terrible qu'il est brusque «et 

7 imprévu. La province ne résiste pas à la Concurrence de pays 


étrangers mieux outillés, comme l'Angleterre. La verrerie dispa- 
rait; lafaïencedécline.Sila métallurgie ré 


iste, ses jours sont égale- 
ment comptés. Quandlarichesse diminue, les charges semblent aug- 
menter dans les mêmes Proporlions. Au milieu de ce désarroi les 
mauvaises récoltes provoquent des disettes. qui n'ont rien de 
comparable avec l'hiver de 1709, mais dont la crise industrielle 
exagère les effets, plus encore que dans les autres provinces. La 
population nivernaise à la fin de l’ancien régime se trouve ainsi 
acquise à la Révolution. 


1. Mémoire de l'intendant Le Vayer, édit. Flament, p. 160 
Arch. Nat. G 7. 407, 30 juin 1688 


Quels effets ont ens les évènements de 1789, el quels progrès 1 
ont été réalisés depuis? D'abord dans quelle mesure la ville de 

Nevers a-l-elle profité des transformations économiques du siècle 
dernier ? La décadence industrielle, qui commençait au xvirre 
Siècle, S'est poursuivie. On chercherail vainement les Verriers et 
les émailleurs d'autrefois. Quelques faïenciers seulement ont per- 
pélué jusqu'à nous l'art des Custode et des Conrade. La métallurgie 
de Nevers n’a plus qu'une destination agricole, et dans les environs, 

si l’on excepte certains centres comme Fourchambault, Imphy, 

Guérigny, qui se maintiennent comme des survivances à la fois î 
lenaces el respectables du passé, on ne reconnait plus aujourd'hui 
leS anciennes usines du Nivernais que par les accumulalions de 
laitier ou les ruines qu'elles ont laissées. À d’autres points de vue 
la ville de Nevers à mieux résisté. Elle a conservé son espril de 
négoce et Son activité commerciale. Elle n’est plus une grande 
étape de la Loire, mais elle est devenue un centre important de 
voies ferrées. Elle progresse plus rapidement que Moulins, son 
ançienne rivale. Ainsi la plupartdes éléments économiquesactuels 
s'expliquent par les antécédents, qu'ils ont eus à la fin de l’ancien 
régime. Les méthodes elles-mêmes sont restées souvent identiques. | 
En dehors des métiers ordinaires, qui ne sont guère. suceptibles 
de se transformer, le tourneur en faïence modèle sa pâte avec la 


même simplicité d'outillage qu'au temps des manufactures, et le 
peintre y applique les mêmes couleurs dans une imilation. peut- 
être un peu servile. En somme la situation‘actuelle n’est qu'un 
héritage amoindri du passé. 


Gette décadence économique est-elle compensée par des progrès 

poliliquesel sociaux ? La question est d'ordre plus général. D'abord { 
| à cerlains égards, malgré les changements de façade, maleré la 
| proclamation des grands principes de Souveraineté populaire, de 
liberté et d'égalité, les choses sont restées sensiblement au méme 
| point, car si la Constituante et la Convention ont multiplié les 
É réformes et les iniliatives, cerlains gouvernements, qui ont suivi, 
ont repris ou même aggravé divers procédés de l’ancienne monar- 
chie. Intendants et préfets ne sont-ils pas des fonctionnaires de 
inême nature? A Lous les degrés des administrations centrales ov 
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locales, une bureaucralie, plus nombreuse encore et plus cohérente 


que sous l’ancien régime, paralyse souvent la volonté nalionale. 


mené 


De même l'organisation fiscale d'autrefois S'élait perpétuée jusqu'à 
nous. Diverses impositions restaient analogues, sous des noms 
différents. Si tous les citoyens étaient sujets à l'impôt, il ÿ avail 
toujours des privilégiés, et la répartition était loin d'être pro- 
portionnelle à la fortune. Ainsi le passé transmet fidèlement aux 
nations certains abus des gouvernements lointains, de même que | 
l'hérédilé semble transmettre aux hommes surtout les tares phy- 


siques et morales le leurs ancêtres. L 


| 


FA — 


A d'autres égards l'évolution a été beaucoup plus rapide. 
Que reste-t-il des anciennes jurandes ou des manufactures de 
Colbert ? L'esprit des vieux compagnonnages triomphe avec toute 
une floraison de syndicats el d'associations. Toute une législation 
ouvrière s’est développée, dont le xvure siècle n'avait aucune 
notion, mais dont les générations actuelles retirent déjà le plus 
grand profit. L'historien ne peut que se féliciter d’un tel résultat. 
Mais le principe d'association tend à devenir une force redoutable, 
qui peut se mettre au service de causes légitimes ou même 
illégitimes. Certaines collectivités perdent ainsi le sens de l'intérêt 
général. Par une réaction abusive contre les vieux principes 
d'autorité et d’arbitraire, elles encouragent aussi le laisser-aller 
et l'absence de responsabilité. Le travail n’est plus cette classe 
lamentablement exploitée par le capital, et cette transformation 
est évidemment heureuse, mais de même quau xviri® siècle 
certains groupes de compagnons e sayaien! déjà de tyranniser 
leurs maîtres, certaines masses populaires prennent aujourdhui 
des allures menacantes et despotiques. 

Entre ces deux extrêmes il y a place pour une synthèse plus 
raisonnable des principes modernes et des éléments d’ancien 
régime. Comme toutes les srandes épreuves de l’histoire, la récente 
guerre nous donnera sans doute à la fois l'énergie et la sagesse 
nécessaires pour de nouvelles étapes, politiques et sociales, plus 
fécondes, de même qu’elle apportera au pays ce renouveau écono- 
mique, sans lequel nous ne saurions nous maintenir à la lête 


des grandes nations. 
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ANCIENNES MESURES DE NEVERS 


Listes établies d'après certains tableaux de concordance entre 
les mesures anciennes el nouvelles, conservés aux À rehives Nalio- 
uales (F 29209) et d'après les ouvragessuivants: Baréme ou Nouveau 
tarif sur les Poids, mesures el monnaies, Nevers, in-12. an VIII de 
la République. — Manuel métrique, de Soulage et Suard, Nevers, 
1833, in-8° (utilisé par Dupin, Coutume de Nivernais, p. 456). — 
Anciennes Mesures du Nivernais, comparées à celles du système 
métrique, par Gauthier (extrait du Bulletin historique et philolo- 
gique, 1904). — Annuaire de la Nièvre (année 1801) et Almanach 
de la Nièvre (année 1848). 
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ROME ape AE Ar IE es 0 in. 0271 
PUCES ER RE SN ne On. 3247 
loise RO MER RCA Can do ee ol Cp [| in 9484 
AA DID) GRR ER ee SR AE Penn PAS SANT eee | 1. SSI 
PébehertlemS pieds er ee eee D 1. S470 

= DOPIEU SENTE RTE EU O m1. 4968 
D PDIES RE ASE RMENENNE TRUE TAN M0 
DADIE SR ne Aie 7 1. 7961 
Il. — MESURES DE SUPERFICIÉ 
1° En général : 
Piédcarrerenres RTL e le eee eue le ll O0 m2 1055 
OL CO CURE RE NET RP Tee 3 n12 7962 
Où Bois : 
Arpeut(®: 100 perches carrées deTsS pieds J4 ares T8$S 
= = 20 pieds 42 ares 208 
CE 22 pieds ol ares 071 
ares = - 24 pieds 60 res 779 
JOMrgntes. 
CUVE ONEMOIMINIÉE NES M UT & res 254 


1. L’arpent le plus empleyè est l'arpent en perches de 22 pieds. C'est ce qu'affirment 
par devant notaires, le 12 février 1785, les arpenteurs des maîtrises royale el ducale. 
Cette mesure est également employée en parlant des terres labourables, des pres el 
des éts s. Une terre d'un arpent s'ensemence de 6 boisseaux de grains ; un pré de 
même grandeur donne 3 charrelées ou 3 milliers de foin ; un étang s’'empoissonne de 
200 à 250 par arpent (Ch. des Not Min. Rabuteau) 
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40 Terres 
PO ISSCIC RER RARES RS ET RS PUR EE 
TOUTE A PNR LE RME NE Ie SEAL 
III. MESURES DE CAPBACITI 
} Grains & 
BOLSSEALIAC SUIS ARE Me 
Coupe (16° partie du hoisseau) .......... 
OUADICANE RER RE dr RE OT RES 


HU LLC ARR NRA LEA PL EURE GA TRE AE Fa 


20 Liquides È 


Pinle, vin et eau de vie 


= huile 


Poinçon... 


DDOINCONS OU... 


Tonneau ou pièce — 
Muid 


poincons) — 


(3 muids valent 2 tonneaux ou 4 


l poincon 1/3 onù...... 


{ ! 
\ F IV. — MESURES DE VoLumr 
b jo fn général : 
tr | POUGE CHE PIN CRM EME 2 
| | PEN ere RME TELE AR 
1 (ROIS IGILD ERP ER SRE : RARE 
4 
1 "4 2% Chaux el plâtre ; 
d Poinçon comble, de 7 pieds cubes... 
i Le plâtre en poudre se mesure au boisseau 
À i comble, dont 19 font le poinçon, ce qui 
À fait pour chaque boisseau......... 
1 3° Charbon de terre : 
4 PGINCONE LENS RES PU SRE 
, BaAGhe PLEMET SRRREEESe EU 
ROURDITUR EE Ne ANS 2e ent AlEn LORIE 
VOTRE RAR ES Eee UE E 
ES 40 Charbon de boïs : 
; 
À A Nevers el sur les ports:de Loire, la 
a : benne — 10 poincons de 240 pintes 
$ À chacun, dont 5 combles el 5 ras... 
£ D Bois : 
j Charbonnage: la corde... .. +. 
j Chauffage : la corde de 8 pieds de couche. 
7 & pieds de hauteur et 4 pieds 4/2 de 
1 long D PE ED TN PS PAUL PO al 
? 1. Fourniture de vin 


LB ENST) 
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4 boisseaux 


29375 


20 boisseaux 


951 
991 


O 1. 
ONE 

0 1. 248 

8 pintes 
240 pintes 
480 pintes 


320 pintes 0) 


0 m° 00002 
0 m5 0342 
5 in 5966 


23 décalitres 97 


{ décalitre 998 
23 décalitres 97 
1 hectolitre 255 


152 bacherolles 
19 hectol. 1763 


2 n° 303 


2stères 194 


12 pièces (Ch:des Not. Min. Vignier, 2{ janvier 1714). 
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! Faïence : le millier, comprenant 340 büû- 
| Chestdeipieds de lon A NAAENNEEE 
| Charpente: le bois se mesure à la toise 


| courante, au pied cube et à la solive, 
| TeSIDIElSCUDEOUPENEA EE MREEENTRE 0 stère 103 
| La solive se subdivise en 6 pieds de solive, le pied en 12 pouces 


de solive et le pouce en 12 lignes. 
V.— MESURES DE Poips 
10 Xn général : 
LEA OR RP RE En A re LR ne ne 0 ke 4895 
| ON RE RE ES or I A DE 0 ke: 03059 
| COS MSA Rene 0 ke: 00382 
| 2 Métallurgie : 
| Millier, poids de mare.................. 489 kg 506 
| 
| 30 Sel : 
| ; HE e 
| MN O TR Re nier 106 livres 
14 SALE Pen re UN Era er ie : 4 minots 
| Nude Se CP eee ent 18 setiers 
| VI. — MONNAIES 
1 
Mantes eee ASE EURE [2 denier ou 1/24 de sol 
AL A ER RC, 3 deniers 
SOL ra tr eat es ere 4 liards ou 12 deniers 


Nora. — Certains chiffres de mesures varient suivant les au- 
teurs, mais les variations sont presque toujours très faibles et ne 
peuvent pas fausser les calculs. 


| 
| 


Table des Matières 


AVANT-PROPOS. 
BIBLIOGRAPHIE. 


INTRODUCTION. — Chapitre der. Les Conditions économiques. 


Paragraphe 1. — La Ville......... DE D Le re A USE 1 

= DR ANPODUIATION CEE eue 11 
Chapitre 2. Les Conditions administratives. 

Paragraphe 1. — Les diverses autorités  ......... ÉS 17 

— 9. — La Juridiction consulaire ...... FRE 97 


J'e Partie : LE CADRE CORPORATIF 


Chapitre 4er. L’Evolution corporative. 


Paragraphe 1. — Des Origines à Turgot à 33 
— 9, — De Turgot à la Révolution Er 43 
ï Chapitre 2. Les Apprentis. 
| Paragraphe 1. — Contrats d'apprentissage. — Parties 
contractantes et obligations réciproques... . =... 51 
Paragraphe 2. — Conditions de durée et de prix... ... 55 
— 3. — Cas particuliers ........ MR TC 69 
À Chapitre 3. Les Compagnons. 
| Paragraphe 1. — Les Contrats de travail... . . ...... 72 
| — 9. — Le Tour de France et les Compagnon- 
nages . RASE RC RE e S é 76 
| Paragraphe 3. — Le stage de Compagnon... ... PET 85 
| Chapitre 4. Les Maîtres. 
| Paragraphe 1. — Conditions d'accès à la Maitrise . ... 87 
! — 9, — Le Chef d'œuvre ... .. RER TANT 89 
— 3. — Le serment et la réception des Maîtres 94 
— 4. — Privilègesetventesdelettres de Maitrise 101 
— 5. — Exercice du droit de Maitrise. aire 105 
Chapitre 5. L'Organisation corporative. 
Paragraphe 1. — Les Assemblées et les Elections .. . 109 
_ OM HeSRINANCeS er TION sr 447 


Chapitre 6. Le Privilège corporatif et la Police du Travail. 
Paragraphe 1. — La Police intérieure.... ....... RE 128 
-- 9. — La Police extérieure... FRERE 136 


Chapitre 7. Le Privilège Corporatif et la Police des Foires et Marchés. 


Paragraphe 1 — Les Foires et Marchés de Nevers aux 


Paragraphe 2. — La Police des Foires et Marchés ; Re- 


vendeurs et Forains.............. 
11e Partie : L'ACTIVITÉ INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE, 
re Section : LES MÉTIERS. 


Chapitre der, Les Transports par Terre. 
Paragraphe 1. — Les Routes et les Chemins. 
_ 2. — Postes, Me 


ssageries et Roulage. 


Chapitre 2. Les Transports par: eau. 


Paragraphe 1. — La Loire et la « Communauté des 
ManChaNAS D RE AE Enr RAR Cr ee 
Paragraphe 2. — L'ancienne navigation dans le détroit 
AEINEVELS EM NES A A Re RE RE 
Paragraphe 3. — Le Port de Nevers... mener 
— A BAMATINENTe NEVERS ee D ce 


Chapitre 3. Les Métiers de l'alimentation. 
Paragraphe 1. — La Boucherie et les métiers annexes. 
— 2. — Meuniers, boulangers, pâtissiers, trai- 
LEE) PO AT PE EE RER ARR SS 
Paragraphe 3. — Cabaretiers, épiciers, apothicaires. 


Chapitre 4 Les taxations dans les Métiers de l'Alimentation. 


Paragraphe 1. — La taxe du pain... .. ........ FRS 
— 2. — Les diverses taxes de la viande‘et les 
AUTLES TAN eSIEIMENTAHONE SR MN 


Chapitre 5. Les autres Métiers usuels. 


Paragraphe 1. — Les Ciriers-chandeliers. ...... 
— 2. — Les Métiers du Cuir ÿ ue 
— 3. — Les Métiers du bâtiment, du bois et 
du fer .., AS GER à VA PRE PC SRE 
— 4. — Les Métiers du vêtement... . ...... 


2me Section : LES MANUFACTURES. 


Chapitre ler, La Manufacture de Drap. 


Paragraphe 1. - Les Métiers'textiles de Nevers É 
— 2. — L'établissement de la Manufacture . 
— 3. — La décadence.................. es 


— 4. — Les Industries textiles en dehors de 


la Manufacture. ...... A Te A en 


Chapitre 2. Les Faïenciers. 
Paragraphe 1. — Les Manufactures de faïence. 
— 2. - Le travail et la vente de la faïence. 


Chapitre 3. Les Verriers et les Emaïilleurs. 
Paragraphe 1. — La Verrerie artistique. 
— 2. — La Verrerie à bouteilles. 
3. — Les Emailleurs:. . .:.... 


145 


151 


163 
175 


124 


— 633 — 


Sue Section : LES (TRANDES OPÉRATIONS COMMERCIALES. 
Chapitre ler, Le Clonmmerce des Fers. 


Paragraphe 1. — La métallurgie du Nivernais aux xvrit 
et-xvirre siècles.. NE z 
Paragraphe 2. — Les Entreprises privées : Bourgeois et 


Seigneurs ... 


Paragraphe 3. — Les Entreprises d'Etat. ........... Date 

— 4, — La Juridiction de la Marque des Fers. 
Chapitre 2. Le Commerce des Bons. 

Paragraphe 1. — Les achats et exploitations de bois... 

— 2. — La vente et le transport 


D] 


== 3. — Charbon de bois êt charbon de terre. 


Chapitre 3. Le Cominerce des Grains. 


9 


— 2. — L’approvisionnement dé la Ville dans 


Chapitre 4. Autres Commerces d'Alimentation. 


Paragraphe 4. — Le Commerce des Vins ...........,.. 
— 2, — Le Commerce du Poisson... 
— 3. — Le Commerce du Bétail 


Jflme Partie : ARTISANS ET MARCHANDS,. 


re Section: Era MoRAL 


Chapitre der. Les Mœurs. 


PARTETADN EME SEA CANCER EE RE RE T 
— 2, — Un type local: la Marine de Nevers... 
= DID MIO ie ee ana en cms 


Chapitre 2. La Religion. 


Paragraphe 1. — Les croyances et l'attitude à l'égard 


du éler 
Paragraphe 2, — Les Confréries et les obligations reli- 


DÉUSÉS EEE re le PE AE era es er UMR ME à 


Paragraphe 3. — Un type local : la Marine de Nevers .. 


9me Section : ETAT POLITIQUE 


Chapitre de Les Droits politiques et admaimstrahfs. 
Paragraphe 1. — Les Elections municipales. ...... 


— 9, — l'Administration des Hôpitaux... 


Chapitre 9. Les Obligations militaires. 


Paragraphe 1 — La Milice bourgeoise ............. e 
— 9, — La Compagnie de SECharies . 
= 9 De Tirige au So nee ecran 


Chapitre 3. Le Logement des Gens de Guerre. 


Paragraphe 1. — Etapes et Garnisons....... ARTE E 
_ 9, — Avantages et inconvénients du loge- 
meut des Gens de PO) D HORS 


\! 


sir 


ri 


eg 


dei rs 


TR 


4 
ne 


1] 
4 


Chapitre 4. Les Obligations financières. 


Paragraphe 1. — Impôts royaux ; Impôts directs... .... 
— 2. — Impôts royaux ; Impôts indirects... 
— 3. — Taxes municipales : les octrois de 
NIG ME DS ARR Ce MORE UE AR ONE TPE EE AS 
Paragraphe #4. — Droits féodaux...:....,.1...... 2 


Chapitre 5. Le Travail privilégié. 
Paragraphe 1. — Les diverses catégories d'exemptions 
— 2. — La course au privilège 


ue Section : EraAT MATÉRIEI 
Chapitre {er, Les Kortunes. 


Paragraphe 1. — Statistique des Fortunes.. RE 
— 2. — Les Riches, leur influence et leur pas- 
Sage dans laNODIesse Re NON Cu Es 


Paragraphe 3. — Les Pauvres et les œuvres d’: 
= 4. — Les mauvaises années. ....... SPAS 
CONCLUSIONS. 
Paragraphe 1. — Les doléances en 1789 
— 2. — L'évolution avant et après 


APPENDICE : Anciennes Mesures de Nevers . 


En) 8 8 


596 
599 
607 


AE NI 0 gr TIR LE RTE | 417 «PR x nd CNERET nNtT'? 


ts, 


PAT RT je 


de 


EE 
+ 


AT 


Sr 


TE 


SS 


BOURGES 


| : Librairie-Imprimerie A AUXENFANS. | 


à 13, rue Moyenne À 


